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do  département  do  .%ord« 


ARRONDISSEMENT  DE  LILLE  ET  CONSEIL  CENTRAL. 

M.  Cazenedve  (0. 5?fc,  QI),  Doyen  honoraire  de  la  Faculté 
de  médecine ,  Membre  honoraire. 

MM.  LE  Préfet  (0.  5%),  Président  du  Conseil; 

PiLAT  (  * ,  U  I  )  »  Docteur  en  médecine ,  Professeur  à 
la  raculté  de  médecine ,  Médecin  des  épidémies , 
Vice-Président ,  à  Lille  ; 

Arnould  (0. 5% ,  U  I)»  Professeur  d'hygiène  à  la  Faculté 
de  médecine,  Secrétaire-Général,  à  Lille  ; 

Grdson,  ^,  Ingénieur  en  chef  des  Ponts-et- Chaussées, 
à  Lille. 

Hallez,  Louis  (U  A),  Docteur  en  médecine,  Professeur 
à  la  Faculté  de  médecine ,  à  Lille  ; 

îklARTEAU,  * ,  Architecte  départemental ,  à  Lille  : 

Thibaut,  Docteur  en  médecine,  Pharmacien  de  1"^  cl., 
chef  des  travaux  chimiques  de  la  Faculté  de  méde- 
cine ,  Inspecteur  de  la  Salubrité  ,  à  Lille  ; 

Hallez  ,  Paul ,  Professeur  suppléant  à  la  Faculté  des 
Sciences,  Pharmacien  do  l'^cl.,  DoctT  ès-sciences, 
Inspecteur  Adjoint  de  la  Salubrité  ; 

PoLLET,  Médecin- Vétérinaire  du  département,  à  Lille 

Charles  ,  Médecin -Vétérinaire ,  à  Lille  ; 

Wannebrodck  (5% ,  U  1),  Docteur  en  médechie,  Doyen 
de  la  Faculté  de  médecine,  à  Lille  ; 

Garreau  (  ^  ,  U  1  )  »  Pharmacien  ,  Professeur  à  la 
Faculté  de  médecine ,  à  Lille  ; 

Faucher,  Léon  (^,  UA),  Ingénieur  en  chef  des 
Poudres  et  Salpêtres ,  à  Lille  ; 

JomB  (Ul),  Docteur  en  médecine,  Professeur  à  la 
Faculté  de  médecine ,  à  Lille  ; 

ViOLLETTE  (  * ,  U  I  )  »  Chimiste ,  Doyen  de  la  Faculté 
des  Sciences ,  à  Lille  ; 

Crêpelle-Fontaine,  Propriétaire,  Maire  de  La  Made- 
leine, à  La  Madeleine  ; 
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«RRONDISSEIEIIT  D'IVESNES 

MM.  Le  Sous-Prépet  ,  Président. 

Herbecq  ,  Médecin  à  Avesnes ,  Vice-Président  ; 
Ratjx  ,  Pharmacien  à  Avesnes ,  Secrétaire; 
Lamblin  ,  Pharmacien  à  Soh*e-le-Chàteau  ; 
Lemoyne  ,  Pharmacien  à  Avesnes  ; 
Despaônb  ,  Médecin -Vétérinaire  à  Avesnes  ; 
Lemaire  ,  Agriculteur  à  Gognies-Chaussée 
MouRONVAL ,  Docteur  en  médecine  à  Avesnes  ; 
Marquis  ,  Docteur  en  médecine  à  Avesnes  ; 
Mariscal  ,  Pharmacien  à  Dourlers  ; 
Desbiazurbs  ,  Médecin  à  Dourlers  ; 
Malard  ,  Docteur  en  médecine  à  Bavai  ; 
Flambnt,  Filateur àAvesnelles. 


«RRONDISSEIEIIT  DE  UMBRII.  * 

MM.  Le  Sous-Prépet,  Président; 

Bon.EUX ,  Pharmacien  à  Cambrai,  Vice-Président  ; 
Gênez  ,  Pharmacien  à  Cambrai ,  Secrétaire  ; 
Bertrand  ,  Ingénieur  civil  à  Cambrai  ; 
TniAL ,  Docteur  en  médecine  à  Cambrai  ; 
Robert,  Docteur  en  médecine  à  Ligny  ; 
Depoutrb  ,  Pharmacien  à  Cambrai  ; 
Lallemant  ,  Aixhitecte  à  Cambrai  ; 
Delebarrb  fils ,  Docteur  en  médecine  à  Cambrai  ; 
BoucLY,  Docteur  en  médecine  à  Cambrai  ; 
BoNNELLE ,  Architecte  à  Cambrai  ; 
Bernard  ,  Vétérinaire  à  Cambrai  ; 
RouNAux ,  Docteur  en  médecine  à  Cambrai. 
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«IRONDISSEIEIIT  DE  DOUII; 


i.  Lk  Soos-Prbfbt,  Président; 

LioNARDi ,  Docteur  en  médecine ,  Vice-Président  ; 

Frby,  Pharmacien  à  Douai ,  Secrétaire  ; 

Raison  ,  Directeur  des  fours  à  coke,  à  Dorignies  ; 

Trannin  ,  Agricult.,  Fabricant  de  sucre  à  Lambres; 

Lbgrain  ,  Pharmacien  à  Douai  ; 

Watbllb  fils ,  Docteur  en  médecine  à  Douai  ; 

Dblplanqub  ,  Vétérinaire  à  Douai  ; 

Laioniez  ,  Docteur  en  médecine  à  Douai  ; 

Paix  ,  Paul ,  Ingénieur-chimiste  à  Douai  ; 

PoLLST,  Docteur  en  médecine  à  Douai  ; 

SoGKBBL ,  Docteur  en  médecine  à  Douai. 


IRRONDiSSEMENT  DE  DUNKERQUE. 

4M.  Le Soos-PRiPBT ,  Président; 

DuRiAU,   ^,    Docteur  en  médecine  à  Dunkerque\ 
Vice-PréMent  ; 

Vansstb  ,  Pharmacien  à  Dunkerque ,  Secrétaire  ; 

Tbrlynck  ,  Pharmacien  de  1*^^  classe  à  Dunkerque  ; 

Van  Mob,  Architecte  départemental  à  Dunkerque  ; 

Le  Chef  du  génie  de  la  place  de  Dunkerque  ; 

Rbdmaux,  Médecin  des  épidémies  à  Dunkerque  ; 

VsRMULLBN ,  Docteur  en  médecine  à  Bergues  ; 

Dan ,  A ,  Docteur  en  médecine  à  Dunkerque  ; 

Herbart,  Docteur  en  médecine  à  Dunkerque  ; 

MoNNOT,  Chimiste  en  chef  des  douanes,  à  Dunkerque  ; 

CooLBN ,  Médecin  -Vétérinaire  à  Dunkerque  ; 

L'Ingénieur  d'arrondissement,  à  Dunkerque. 
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IRRONDISSEiENT  D'HIZEBROUCK. 

MM.  Lb  Sous-Prepet,  Président; 

Dbgool,  Doct.  en  médecine  à  Hazebrouck,  Secrétaire; 

bEBAEGKBR ,  Pharmacien  à  Hazebrouck  ; 

Fbsve  ,  Pharmacien  à  Merville  ; 

Lbsaqb  ,  Pharmacien  à  Bailleul  ; 

Senblart  ,  Médecin -Vétérinaire  à  Hazebrouck  ; 

Delerue  ,  Corroyeur  à  Hazebrouck  ; 

Vandamme  ,  Docteur  en  médecine  à  Hazebrouck  ; 

Decouyelaere,  Docteur  en  médecine  à  Hazebrouck  ; 

Tersen  ,  Industriel  à  Hazebrouck  ; 

Thellusr  ,  Médecin  à  Nieppe  ; 

Plancke  ,  Industriel  à  Hazebrouck  ; 

Jeanjean  ,  Agent -Voyer  principal. 

ARRONDISSEMENT  DE  VILENCIENNES. 

MM.  Le  Sous-Préfet  ,  Président  ; 

Pesuhi  ,  Chimiste  à  Valenciennes ,  Vice-Président  ; 
Devemy,  Doct.  en  médec.  à  Valenciennes,  Secrétaire; 
Bara  9  Docteur  en  médecine  à  Valenciennes  ; 
DuTEMPLB ,  Industriel  à  Valenciennes  ; 
Honnis  ,  Pharmacien-Chimiste  à  Valenciennes  ; 
HuART,  Médecin -Vétérinaire  à  Valenciennes , 
Manouvribz,  Anatole,  Doct.  en  méd.  à  Valenciennes  ; 
Abadib  ,  Pharmacien  à  Valenciennes  ; 
Cand  ,  Architecte  à  Valenciennes  ; 
Lbgerf  ,  Docteur  en  médecine  à  Valenciennes  ; 
Tauchon,  Docteur  en  médecine  à  Valenciennse , 
Weil  ,  Industriel ,  Maire  de  Marly . 


1 


—  XV  — 


LISTE  DES  MEMBRES 

DES   COMMISSIONS  CÀNTOiNALBS  D'HYGIENE 
do  départemeDt  do  IVord. 


ÂRRONDISSBMENT  d'ÂVESNBS 

Canton  de  Bavai. 

MM.  le  Maire  de  Bavai,  Président; 

Roasseau,  Ferdinand,  à  Bavai,  Secrétaire; 

Malard,  Charles,  médecin  à  Bavai  ; 

Lecomte,  Emmanuel ,  à  Bavai  ; 

Maudron,  Pierre  à  Bavai  ; 

Moutier,  Benoît ,  pharmacien  à  Bavai  ; 

Creinon,  Femand,  à  Bavai  ; 

Wirth,  Léon,  pharmacien  à  Bavai. 

Canton  de  Berlaimont. 
MM.  le  Maire  de  Berlaiuiont,  Président; 

Maâsot,  pharmacien  à  Berlaimont,  Secrétaire  ; 
Eliez,  Àmand,  Conseiller  d'arrond.,  à  Berlaimont  ; 
Cathelotte,  Adrien,  fils,  doct.  en  mëd.  à  Berlaimont; 
Cathelotte,  Adrien,  doct.  en  méd.  à  Pont-sur-Sambi  e  ; 
Bauteignies,  docteur  en  médecine  à  Berlaimont  ; 
Bailly,  Jean,  rentier  à  Berlaimont. 

Canton  de  Landrecies. 

MM.  le  Maire  de  Landrecies,  Président; 

Iiemoulin,  docteur  en  médecine  à  Landrecies  ; 
Foumez,  pharmacien  à  Landrecies  ; 
Cloez,  vétérinaire  à  Landrecies  ; 
*     Crapez-Chaillon,  négociant  à  Landrecies  ; 
Cordier,  juge-de-paix  à  Landrecies  ; 
Massarold,  Emile,  ancien  juge-de-paix,  à  Landrecies. 
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Canton  de  Mtmbeuge, 

MM.  le  Maire  de  Maubeuge,  Président  ; 

Autier,  Charles,  à  Maubeuge,  Secrétaire; 

Golot,  Charles,  docteur  en  médecine  à  Maubeuge  ; 

Monier,  Eugène,  à  Maubeuge  ; 

Leniez,  Âlcide,  à  Maubeuge  ; 

Bocquet,  Césaire,  à  Maubeuge  ; 

Laloux,  Amédée,  docteur  en  médecine  à  Maubeuge  : 

Bottieau,  médecin^vétérinaire  à  Jeumont  ; 

Delecroix,  Arthur,  pharmacien  à  Maubeuge. 

Canton  du  Quesnoy. 

MM.  le  Maire  du  Quesnoy,  Président  ; 

Courtin,  Camille,  brasseur  au  Quesnoy,  Secrétaire; 

Monneret,  docteur  en  médecine  au  Quesnoy  ; 

Lacoste,  René,  au  Quesnoy  ; 

Lefebvre,  Carlos,  propriétaire  au  Quesno)'  ; 

Hubert,  Félix,  au  Quesnoy  ; 

Legay-Murgeon,  au  Quesnoy  ; 

Deudon,  Anatole,  médecin-vétérinaii'e  au  Quesnoy. 

Canton  de  Solre-le-Cfiâteau. 

MM.  le  Maire  de  Solre-le-Ch&teau,  Président; 

Courtin ,  Benoît ,  maître  de  pension  à  Solre-le-Cnâ- 

teau,  Secrétaire; 
Lhomme,  Charles,  Maire,  à  Liessies  ; 
Bévenot,  Ernest ,  offic.  de  santé  à  Solre-le- Château  ; 
Dauchy,  Honoré,  à  Solre4e-Chàteau  ; 
Michaux ,  propriétaire  et  rentier  à  Solre-le-Chàteau  ; 
Lamelin,  Edouard,  pharmacien  à  Sobre-le-Chàtean  :  * 
Legrand,  Célestin ,  march.  tanneur  à  Solre-le-Ch  ..; 
Thieuleux,  Léon,  march.  tanneur  à  Solre-le-Chàteau. 
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CkmUm  de  TréUm. 

MM.  le  Maire  de  Trélon,  Président  ; 

Buchet,  greffier  de  la  just.-de-paix ,  à  Trélon  ; 

Van  Rossen ,  Adjoint,  à  Trélon  ; 

Colau,  rentier,  à  Trélon  ; 

Joncquin,  comptable,  à  Trélon  ; 

Ringuet,  Martial,  docteur  en  médecine,  à  Trélon. 


Arrondisssmsnt  de  Cambrai. 

Canton  de  Cornières. 

MM.  le  Maire  de  Camières,  Président; 
Denizart,  cultivateur,  à  Camiëres  ; 
Lemahieu,  Alphonse,  négociant,  à  Carnières  ; 
Salez,  officier  de  santé,  à  Carnières  ; 
Largillière,  fabricant  de  sucre,  à  Carnières. 

Canton  de  Clary. 

MM.  le  Maire  de  Clary,  Président  ; 
Lenoir,  officier  de  santé,  à  Clary  ; 
Ramette,  docteur  en  médecine,  è  Walincourt  ; 
Proy,  manufacturier,  à  Walincourt  ; 
Robert,  flls,  docteur  en  médecine,  à  Ligny. 

Canton  du  Coteau. 

MM.  le  Maire  du  Cateau,  Président; 

Camus,  docteur  en  médecine,  au  Cateau  ; 
Maréchal,  flls,  pharmacien,  au  Cateau  ; 
Lefebvre,  vétérinaire,  au  Cateau  ; 
Boudart,  Constant,  négociant,  au  Cateau  ; 
Bayart,  docteur  en  médecine,  à  Troisvilles  ; 
Queva,  Aimé,  pharmacien,  au  Cateau. 
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Cantùn  de  Marcaing. 

MM.  le  Maire  de  Marcoing,  Président; 

Gauthier-Peugnet,  industriel,  Maire  de  Masûiëres  ; 
Arsac,  receveur  de  rEnregistrement,  à  Marcoing  ; 
Carpentier,  olficier  de  santé,  à  Marcoing  ; 
Leroy-Lallier,  agriculteur,  à  Crèvecœur. 

Canton  de  Solesmes. 

MM.  le  Maire  de  Solesmes,  Président; 

Delsarte,  docteur  en  médecine,  à  Solesmes  ; 
Wagon,  docteur  en  médecine  à  Solesmes  ; 
Bera ,  Etienne,  banquier,  à  Solesmes  ; 
Hyon ,  Fidélis ,  pharmacien,  à  Solesmes. 


ARRONDISSEMENT  DB  DOUAI. 

Canton  d^Arleux. 

MM.  le  Maire  d'Arleux,  Pncsûfew^  ; 

Dujardin,  industriel.  Maire  de  Monchecourt  ; 
Bouly,  officier  de  santé ,  à  Arleux  ; 
Drocourt,  Victor,  meunier,  à  Arleux  ; 
Hérin ,  officier  de  santé,  à  Féchain  : 
Lelong,  vétérinaire,  à  Lécluse  ; 
Miroux,  industriel,  à  Cantin  ; 
Briez,  Félix ,  pharmacien ,  à  Lécluse. 

Canton  de  Marchiennes. 

MM.  le  Maire  de  Marchiennes,  Président; 
Boulangé,  brasseur,  Maire  de  Fenain  ; 
Ceuly,  officier  de  santé,  à  Marchiennes-Vilie  : 
Lacment,  officier  de  santé,  à  Marchiennea-Yilie  ; 
Laden,  pharmacien,  à  Marchiennes-Ville  ; 
Cartigny,  industriel,  à  Erre  ; 
Dransart,  docteur  en  médecme,  à  Somain  ; 
Fiévet,  Alfired,  vétérinaire,  à  Abscon. 


Canton  dOrckies. 

MM.  le  liaire  d'Orchies,  Président; 

Desmoutîers,  Députa,  Maire  de  Faumont  ; 

Bar,  notaire,  à  Orchies  ; 

Bombled,  pharmacien,  à  Orchies  ; 

Deamarescaux,  yét^rinaire,  à  Orchies  ; 

Simon,  H"',  febr.  de  tuyaux  de  drainage,  à  Beuvry  ; 

Tribolet,  ofBcier  de  santé,  à  Landas. 


ÂRROliDISSEMBirr  DE  DUNKERQUE. 

Canton  de  Bergues. 

MM.  le  Biaire  de  Bergues,  Président; 
Guilbert,  Jules,  rentier,  à  Bergues  ; 
Bollaert,  Jules,  docteur  en  médecine,  à  Bergues  ; 
Cutters,  Auguste,  architecte,  à  Bergues  ; 
Vermullen,  Paul,  docteur  en  médecine,  à  Bergues  ; 
YanhoTe,  propriétaire,  cultivateur,  à  Pitgam  ; 
Dewaefo,  Maire,  à  Armsbouts-Cappel. 

Canton  de  Bourbourg. 

MM.  le  Maire  de  Bourbourg,  Président  ; 

Yandercolme,  Edmond,  docteur  eu  médecine,  à 
Bourbourg  ; 

Dehenne,  Stanislas,  docteur  en  médecine,  à  Bourbourg; 

Petit,  Auguste,  Conducteur  des  Ponts  et  Chaussées, 
à  Bourbourg  ; 

Belle,  Arthur,  négociant,  à  Bourbourg  ; 

Buns,  Henri,  vétérinaire,  à  Bourbourg  ; 

Desmoudt,  Charles,  officier  de  santé,  à  Watten  ; 

Duriez,  Cons.  général,  Maire  de  Bourbourg-Camp. 

Canton  de  Oravelines. 

MM*  le  Maire  de  Gravelines,  Président; 
Fétel-Devos,  Maire,  à  Loon  ; 
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MM.  Tettart,  Maire,  à  SainWGeorgès  ; 
Duriez,  Maire,  à  Craywich  ; 
HautefeuiUe,  docteur  en  médecine,  à  Gra vélines  ; 
Schmelz,  pharmacien,  à  Oravelines  ; 
Carnez-Merlen ,  négociant,  à  Oravelines. 

Canton  d'Hondscfioote. 

MM.  le  Maire  d'Hondschoote,PresMfen<; 

Debil,  Eugène,  pharmacien,  à  Hondschoote  ; 
Sansen,  Julien,  docteur  en  médecine,  à  Hondschoote  ; 
Vansteenberghe,  Pierre,  entrepreneur,à  Hondschoote; 
Comaert,  Heiuî,  propriétaire,  à  Hondschoote  ; 
Coppens,  Henri,  doct.  en  médecine,  à  Hondschoote  : 
Moeneclaey,  propriétaire,  à  Hondschoote. 

Canton  de  Wormhoudt, 

MM.  le  Maire  de  Wormhoudt,  P^'éstdent; 

Bergerot,  Député  et  Maire,  à  Esquelbecq  ; 
Lernout,  Emile,  docteur  en  médecine,  à  Wormhoudt  ; 
Debreyne,  Notaire  honoraire,  à  Wormhoudt  ; 
Debroucker,  officier  de  santé,  à  Lederzeel  ; 
Becour,  officier  de  santé,  à  Herzeele  ; 
Landron,  ancien  pharmacien,  à  Bollezeele. 


Arrondissement  d'Hazebrouck. 

Cantons  de  BaHleul. 

MM.  le  Maire  de  Bailleul,  Président  ; 

^  De  Coussemacker,  Henri,  Cons.  d'arrond.,  à  Bailleul  ; 
Biebuyck,  Maire,  à  Vieux-Berquin  : 
Flahault,  Adjoint  au  Maire,  à  Bailleul  ; 
De  Coussemacker,  Ignace,  Adjoint  au  Maire,  à  Bailleul; 
Dufour,  Jules,  négociant,  Conseiller  munie,  à  Bailleul; 
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MM.  Gourmez-Caboohe,  Conseiller  municipal,  à  Bailleul; 

Perrier,  Léon,  Conseiller  municipal,  à  Bailleul; 

Debusschère,  Henri,  docleup  en  médecine,  à  Bailleul  ; 

Depoorter,  mé<iecin  vétérinaire,  à  Bailleul  ; 

Tabbé  Pruvost,  Principal  du  Collège,  à  Bailleul  ; 

Thellier,  docteur  en  médecine,  à  Nieppe  ; 

Vanuxem ,  Jean-Baptiste ,   docteur  en  médecine ,  à 
Steenwerck  ; 

Plouvier, Henri,  docteur  en  médecine,  à  Méteren. 

Canton  de  CasseL 

M.  le  Maire  de  Cassel,  Président; 

Dehandschoewerker,  Aimé,  Adj.  au  Maire,  à  Cassel; 
Vantroyen,Eugène,  négociant,  Adj.  au  Maire,  à  Cassel; 
Windrif,  Edouard,  docteur  en  médecine,  à  Cassel  ; 
Groniez,  Conducteur  des  Ponts  et  Chaussées,  à  Cassel; 
Petit,  Agent-Voyer,  à  Cassel  ; 
Laporte,  Aimé,  banquier.  Conseiller  munie,  à  Cassel; 
Bafcop,  rentier,  artiste  peintre,  à  Cassel; 
Pruvost,  principal  du  Collège,  à  Cassel  ; 
Lambert,  Jules-César,  pharmacien,  à  Cassel. 

Canton  de  MerviUe, 

MM.  le  Maire  de  Mer  ville,  Président; 

Binaut,  docteur  en  médecine,  à  Merville  ; 
Wackemie,  Cond,  des  Ponts  et  Chaussées,  à  Merville  ; 
Pottiez  Henri,  cultivateur,  à  Merville  ; 
Fiévé,  pharmacien,  à  Merville  ; 
Delassus,  Achille,  brasseur,  à  Merville  ; 
Ernout-Gisquière,  industriel,  à  Merville  ; 
Pascalin,  docteur  en  médecine,  à^staireis  : 
Domarle ,  Notaire ,  à  Estaires. 
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Canton  de  Steenvoarde. 

MM   le  Biaire  de  Steenvoorde,  Président  ; 
Outters,  Député,  Maire,  à  Steenyoorde  ; 
Gantois,  Maire,  à  Saint-Silyestre-Cappei  ; 
Ryckewaert,  Maire,  à  Boescfaâpe  ; 
Verbeke,  Adjoint  au  Maire,  à  Steenvoorde  ; 
Denis,  Auguste,  docteur  en  médecine,  à  Steenvoorde  ; 
Lotthé,  Agent-Voyer,  à  Steenvoorde  ; 
Décanter,  Benoît,  médecin  vétérinaire,  à  Boeschâpe; 
Buns,  receveur  municipal,  à  Boeschépe. 


Arrondissement  de  Lille. 

Canton  d^Annentières. 

MM.  le  Maire  d*Armentières,  Président  ; 

Mahieu,  Conseiller  général,  h  Armentiëres  ; 
Dubiau,  Dir.-méd.  de  TAsile  d* Aliénés,  à  Armentiëres; 
Dubar,  docteur  en  médecine,  à  Armentières  ; 
Traisnel,  docteur  en  médecine,  à  Armentières  ; 
Dervaux,  médecin-vétérinaire,  à  Armentières  ; 
Honoré,  pharmacien,  à  Armentières  ; 
Waroquez,  négociant,  à  Prémesques  ; 
Debuisson-Bouchery,  cuit.,  à  La  Ghapelle-d'Arment.; 
Duprez,  propriétaire,  à  Frelinghien  ; 
Damelincourt,  négociant,  à  Hoilplines  ; 
Vandenbroucke,  docteur  en  médecine,  à  Houplines  ; 
Martin,  négociant,  à  Erquiiighem-Lys , 
Milliet,  docteur  en  médecine,  à  Hou[lines. 

Canton  de  Cysoing. 

MM.  le  Maire  de  Cysoing,  Président; 

Uesmons,  docteun  en  médecine,  à  Cysoing  ; 
Heddebault,  Maire,  h  Wannehain  ; 
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MM.  Gruson,  vétérinaire,  à  Cysoing  ; 

Oudart,  père,  propriétaire,  à  Cysoing  ; 

Staes,  docteur  en  médecine,  à  Camphin-en-Péyèle  ; 

Hennocq,  officier  de  santé,  à  Sainghin-en-Mélantois  ; 

Huin,  Alexandre,  propriétaire,  à  Bachy  ; 

Tison,  officier  de  santé,  à  Templeuve  ; 

Deleconrt,  Charles,  propriétaire,  à  Bourghelles  ; 

Houzé,  Félix,  propriétaire,  à  Mouchin. 

Canton  d'Haubourdin. 

MM.  le  Maire  d*Haubourdin,  Président  ; 
Billon,  docteur  en  médecine,  à  Loos; 
Pélicier,  Auguste,  propriétaire,  à  Haubourdin  ; 
Cottignies,  Louis,  docteuren  médecine,  à  Haubourdin; 
Desfontaines,  officier  de  santé,  à  Haubourdin  ; 
Daubresse,  raffiueur  de  potasse,  à  Haubourdin  ; 
Hochstetter,  Godefroy,  chimiste,  à  Loos  ; 
Foumier,  Gustave ,  pharmacien ,  à  Lomme. 

Canton  de  fjannoy. 

MM.  le  Maire  de  Lannoy,  Président  ; 

Bouchery,  Conseiller  général,  Maire  de  Sailiy  ; 
le  comte  de  Montalembert,  Maire  d*Annapes  ; 
Masquelier,  Maire  do  Fiers  ; 
Leuridan,  Maire  d'Hem  ; 
Boutemy,  Louis,  Maire  de  Lys-les-Lannoy  ; 
Groin,  docteur  en  médecine,  à  Lannoy  ; 
Jules  Boutemy-Barrois,  propriétaire,  à  Lannoy  ; 
Vanhaeck,  Gustave,  Notaire,  à  Ascq  ; 
Denis,  Arthur,  pharmacien,  à  Baisieux  ; 
Roche,  officier  de  santé,  à  Chéreng  ; 
Stien,  Henri,  propriétaire,  à  Chéreng  ; 
MuUier,  Pix)sper,  propriétaire,  à  Leers  ; 
Tribou,  Numa»  officier  de  santé,  à  Leers  ; 
Lemaire,  Clément,  officier  de  santé,  à  Willems. 
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Canton  de  La  Bassée. 

MM.  le  Maire  do  La  Bassée,  Président  ; 

Langlin,  Octave,  négociant,  à  la  Bassée  ; 

Guenez,  banquier,  à  La  Bassée  ; 

Delly-Bavière,  capitaine  des  pompiers,  à  La  Bassée  ; 

Pollet,  Léon,  docteur  en  médecine,  à  La  Bassée  ; 

Carpentier,  Jules,  officier  de  santé,  à  Àubers  ; 

Leroy,  Eugène,  à  lUies. 

Canton  de  Pont-àr-Marcq. 

MM.  le  Maire  de  Pont-à-Marcq,  Président; 

Vallois,  Etienne,  Cons.  d'arr,,  Maire  de  Wahagnies  ; 
Lefebvre,  Alexandre,  agric  ,  Maire  de  Mons-en-Pévèle; 
Coget,  Jean-Baptiste,  Maire  de  Phalempin  ; 
Coget,  Joseph,  Maire  de  Thumeries  ; 
Bernard,  cultivateur.  Maire  de  La  Neuville  ; 
Bulteau-Desprez,  agriculteur,  à  Pont-à-Marcq; 
Desprez,  Louis,  officier  de  santé,  à  Pont-à-Marcq  ; 
Ochin,  Ferdinand,  propriétaire,  à  Attiches; 
Brunel,  cultivateur,  à  Avelin  ; 
Lepeuple,  Paul,  agriculteur,  à  Bersée  ; 
Chuffort,  Louis,  brasseur,  à  Fretin; 
Brulin,  François,  propriétaire,  à  Mérignies  ; 
Descarpentries,  Eugène,  instituteur  à  Fretin. 

Canton  de  Quesnoy-sur-Deùle. 

MM.  le  Maire  de  Quesnoy-sur-Deûle,  Président  ; 
Lauwick,  Maire  de  Comines  ; 
Philippe,  Maire  de  Deûlémont  ; 
Destombes,  Maire  de  Lompret  ; 
Dubuisset,  docteur  en  médecine,  à  Quesnoy-sur-Deûle; 
Lepercq,  Alex. ,  fab.  d'huiles,  à  Quesnoy-sur-De&le  ; 
De  Wulf,  brasseur,  à  Comines  ; 
Logie,  officier  de  santé,  à  Comines  ; 
Saint-Léger,  fabricant  de  fils,  à  Wervic(|^-Sud  ; 
TofEart,  officier  de  santé,  à  Deûlémont  ; 
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MM.  Agache,  manufecturier,  à  Pérenchies  ; 

Descarpentries,  officier  de  santé,  à  Pérenchies  ; 
Dubois,  officier  de  santé,  à  VerlingKom. 
Bondues,  distillateur,  Maire  de  Warnôton-Sud. 

Canton  de  Rouhaix. 
MM.  le  Maire  de  Roubaix,  Président  ; 
le  Maire  de  Croix  ; 

Reboux,  publisiste.  Conseiller  municipal,  à  Roubaix  ; 
Godefroy,  docteur  en  médecine,  à  Roubaix  ; 
Chieus  père,  vétérinaire,  à  Roubaix  ; 
Deschodt,  pharmacien,  à  Roubaix  ; 
Richez,  directeur  des  bâtiments  municipaux,  à  Roubaix; 
Varlet,  directeur  de  la  voirie  municipale,  à  Roubaix  ; 
Dupire,  architecte,  à  Roubaix. 
Droulers,  Célestin,  Maire  de  Wasquehal  ; 
Pollet ,  Denis ,  Maire  de  Wattrelos. 

Canton  de  Seclin. 
MM.  le  Maire  de  Seclin,  Président  ; 

Pinte,  Jean-Baptiste,  propriétaire,  à  Seclin  ; 

Guillemaud,  industriel,  à  Seclin  ; 

Desurmont,  Achille,  industriel  à  Seclin  ; 

Delaune,  Marcel,  industriel,  à  Seclin  ; 

C«mvreur,  docteur  en  médecine,  à  Seclin  ; 

Delahaye,  pharmacien,  à  Seclin; 

Mallet,  pharmacien,  à  Seclin  ; 

Marquant,  Jean-Bapliste,  fab.  d'huiles,  à  Gondecourt; 

Leleu,  Achille,  négociant,  à  Annœullin  ; 

Grauwin,  Aristide,  prop.,  à  Caraphin-en-Carembault. 

Canton  de  Tourcoing. 

MM.  le  Maire  de  Tourcoing,  Président  ; 

Lehoucq,  Fid.,  Cons.  gén.,  Adj.  au  Maire  de  Tourcoing; 
MasqueÛer,  A.,  ent. ,  C"^ des  Sap.-Pomp.,  à  Tourcoing; 
Vienne,  Henri,  Conseiller  municipal,  à  Tourcoing  ; 
Doublemant,  pharmacien,  Cons.  munie,  à  Tourcoing; 
Dehaene,  architecte,  Conseill.  municip,,  à  Tourcoing; 
Leroy-Meurisse,  Conseiller  municipal,  à  Tourcoing  ; 

B* 
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MM.  Dewyn,  Léou,  docteur  en  médecine  à  Tourcoing; 
Ânsar,  vétérinaire  à  Tourcoing  ; 
Bruneau,  Henri,  pharmacien  à  Tourcoing  ; 
Masurel ,  François,  fils,  filateur  à  Tourcoing  ; 
Dron,  Gustave,  doct.  en  médecine  à  Tourcoing. . 


Arrondissement  de  Yaijsngiennbs. 

Canton  de  Bouchain. 

MM.  le  Maire  de  Bouchain,  Président; 

Dertelle,  docteur  en  médecine  à  Lourches  ; 
Hourriez,  Octave,  cultivateur  à  Lourches  ; 
Coquelle,  agriculteur  à  Mastaing  ; 
Delato,  docteur  en  médecine  à  Denain  ; 
Courrier,  pharmacien  à  Denain  ; 
Fiévet,  vétérinaire  à  Abscon  ; 
Rohart,  agriculteur  à  Wasnes-au-Bac  ; 
Lamour,  industriel  à  Lieu-Saint-Amand. 

Canton  de  Condé. 

MM.  le  Maire  de  Condé,  Président; 

Petit,  ancien  receveur  municipal  à  Condé  ; 
Cousin,  Charles,  vétérinaire  à  Condé  ; 
Wagnier,  docteur  en  médecine  à  Condé  ; 
Dupas,  Marc,  ancien  pharmacien  à  Vieux-Condé  ; 
Castiau,  Abel ,  docteur  en  médecine  à  Vieux-Condé  ; 
Hustin,  docteur  en  médecine  à  Fresnes. 

Canton  de  Saint-Amand. 

MM.  le  Maire  de  Saint- Amand,  Président; 

Da vaine,  Jonathan,  Agriculteur  à  Saint- Amand  ; 

Julien,  pharmacien  à  Saint-Amand  ; 

Isnard,  fils,  industriel  à  Saint-Amand  ; 

Lemaire,  vétérinaure  à  Saint-Amand  ; 

Lenclud,  brasseur  à  Hasnon  ; 

Henneton,  docteur  en  médecine  à  Mortagne  ; 

Descamps,  docteur  en  médecine  à  Raismes. 
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DÉCRET 


Relatif  aux  manufacturer  et  ateliers  insalubres , 
incommodes  ou  dangereux. 


Palais  de  Fontainebleau  ,  le  15  octobre  1810. 

Napoléon  ,  etc.. 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  de  Tlntérieur  ; 

Vu  les  plaintes  portées  par  différents  particuliers  contre  les  manu- 
factures et  ateliers  dont  Texploitation  donne  lieu  à  des  ezbalaisons 
insalubres  ou  incommodes  ; 

Le  rapport  fait  sur  ces  établissements  par  la  section  de  chimie  de  la 
classe  des  sciences  physiques  et  mathématiques  de  Tlnstitut  ; 

Notre  Conseil  d'Ktat  entendu , 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

ÂBTicLE  1*'.  —  A  compter  de  la  publication  du' présent  décret,  les 
manufactures  et  ateliers  qui  répandent  une  odeur  insalubre  ou  incom- 
mode ne  pourront  être  formés  sans  une  permission  de  TAutorité 
administrative  ;  ces  établissements  seront  divisés  en  trois  classes  : 

La  première  classe  comprendra  ceux  qui  doivent  être  éloignés  des 
luibitations  particulières  ; 

La  seconde ,  les  manufactures  et  ateliers  dont  Téloignement  des  habi- 
tations n'est  pas  rigoureusement  nécessaire ,  mais  dont  il  importe 
néanmoins  de  ne  permettre  la  formation  qu'après  avoir  acquis  la  cer- 
titude que  les  opérations  qu'on  y  pratique  sont  exécutées  de  manière  à 
ne  pas  incommoder  les  propriétaires  du  voisinage ,  ni  à  leur  causer  des 
dommages. 

Dans  la  troisième  classe  seront  placés  les  établissements  qui  peuvent 
K8ter  sans  inconvénient  auprès  des  habitations ,  mais  doivent  rester 
loomis  à  la  surveillance  de  la  police. 

Art.  2.  —  La  permission  nécessaire  pour  la  formation  des  manufao- 
tnres  et  ateliers  compris  dans  la  première  classe  sera  accordée,  avec  les 
^(^nualités  ci-après,  par  un  décret  rendu  en  notre  Conseil  d'État  (1). 

(1)  Le  décret  du  25  mars  1852,  sur  la  décentralisation  administrative,  a 
diarge  les  Préfets  de  statuer  sur  VautorUation  des  établissements  insalubres 
^première  classe,  dans  les  formes  déterminées  pour  cette  nature  d'établis- 
Mmenls,  et  a^ec  les  recours  existants  pour  les  établissements  de  deuxième 
eksse. 
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Celle  qu*exigera  la  mise  en  activité  des  établissements  compris  dans 
la  seconde  classe  le  sera  par  les  Préfets ,  sur  Tavis  des  Sous-Préfets. 

Les  permissions  pour  Texploitation  des  établissements  placés  dans  la 
dernière  classe  seront  délivrées  pai*  les  Sous -Préfets,  qui  prendront 
préalablement  Tavis  des  Maires. 

Art.  3.  —  La  permission ,  pour  les  manufactures  et  fabriques  de 
première  classe ,  ne  sera  accordée  qu*ayec  les  formalités  suivantes  : 

La  demande  en  autorisation  sera  présentée  au  Préfet  et  affichée  par 
son  ordre  dans  toutes  les  communes,  à  5  kilomètres  de  rayon  ; 

Dans  ce  délai,  tout  particulier  sera  admis  à  présenter  ses  moyens 
d'opposition  ; 

Les  Maires  des  communes  auront  la  même  faculté.    , 

Art.  4.  ^  S*il  y  a  des  oppositions,  le  Conseil  de  préfecture  donnera 
son  avis,  sauf  la  déciriion  du  Conseil  d'État. 

Art.  5.  -^  S'il  ny  a  pas  d'opposition,  la  permission  sera  accordée, 
s'il  y  a  lieu ,  sur  Tavis  du  Préfet  et  le  rapport  de  notre  Ministre  de 
l'Intérieur. 

Art.  6.  —  S'il  s'agit  de  fabriques  de  soude ,  ou  si  la  fabrique  doit 
être  établie  dans  la  ligne  des  douanes,  notre  Directeur  général  des 
douanes  sera  consulté. 

Art.  7.  —  L'autorisation  de  former  des  manufactures  et  ateliers 
compris  dans  la  seconde  classe  ne  sera  accordée  qu'après  que  les 
formalités  suivantes  auront  été  remplies  : 

L*entrepreneur  adressera  d'abord  sa  demande  au  Sous- Préfet  de  son 
arrondissement,  qui  la  transmettra  au  Maire  de  la  commune  dans 
laquelle  on  projette  de  former  rétablissement,  en  le  chargeant  de  pro- 
céder à  des  informations  de  commodo  et  incotnmodo.  Ces  informations 
terminées,  le  Sous-Préfet  prendra,  sur  le  tout,  un  arrêté  qu'il  transmettra 
au  Préfet.  Celui-ci  statuera,  sauf  le  recours  à  notre  Conseil  d'État,  par 
toutes  les  parties  intéressées. 

S'il  y  a  opposition ,  il  y  sera  statué  par  le  Conseil  de  préfecture ,  sauf 
le  recours  au  Conseil  d'État. 

Art.  8.  —  Les  manufactures  et  ateliers  ou  établissements  portés 
dans  la  3*  classe  ne  pourront  se  former  que  sur  la  permission  du  Préfet 
de  police,  à  Pans,  et  sur  celle  du  Maire  dans  les  auti*es  villes. 

S'il  s'élève  des  réclamations  contre  la  décision  prise  par  le  Préfet  de 
police  ou  les  Maires,  sur  une  demande  en  formation  de  manufacture  ou 
d'atelier  compris  dans  la  troisième  classe,  elles  seront  jugées  au  Conseil 
de  préfecture. 

Art.  9.  —  L'autorité  locale  indiquera  le  lieu  où  les  manufa?tures  et 
ateliers  compris  dans  la  première  classe  pourront  s'établir,  et  exprimera 
sa  distance  des  habitations  particulières.  Tout  individu  qui  ferait  des 


constnictionB  dans  le  v(|l9iiiage  de  çee  manufactures  et  ateliers,  igprès 
foe  la  formation  en  aura  été  permise,  ne  sera  plus  admis  à  en  solliciter 
réloignement. 

AsT.  10.  r—  La  division  en  trois  classes  des  établissements  qui 
rqiandent  une  odeur  insalubre  ou  incommode  aura  lieu  conformément 
au  tableau  annexé  au  présent  décret.  Elle  servira  de  règle  toutes  les 
fois  qu*il  sera  question  de  prononcer  sur  des  demandes  en  formation  de 
ees  établissements. 

ART.  11.  —  Les  dispositions  du  présent  décret  n^auront  point  d*effet 
rétroactif;  en  conséquence,  tous  les  établissements  qui  sont  ai^ourd^hui 
en  activité  continueront  à  être  exploités  librement,  sauf  les  dommages 
dont  pourront  être  passibles  les  entrepreneurs  de  ceux  qui  préjudicient 
aux  propriétés  de  leurs  voisins  ;  les  dommages  seront  arbitrés  par  les 
tribunaux. 

Abt.  12.  —  Toutefois,  en  cas  de  graves  inconvénients  pour  la 
talubrité  publique,  la  culture,  ou  l'intérêt  général,  les  fabriques  et 
ateliers  de  première  classe  qui  les  causent  pourront  être  supprimés,  en 
vertu  d*im  décret  rendu  en  notre  Conseil  d*État ,  après  avoir  entendu 
la  police  locale,  pris  Tavis  des  Préfets,  reçu  la  défense  des  manufactu- 
rièrs  ou  fabricants. 

Abt.  13.  —  Les  établissements  maintenus  par  Tarticle  premier 
cesseront  de  jouir  de  cet  avantage,  dès  qu'ils  seront  transférés  dans 
on  avtre  emplacement ,  ou  qu*il  y  aura  une  interruption  de  six  mois  de 
leurs  travaux.  Dans  Tun  et  l'autre  cas ,  ils  rentreront  dans  la  catégorie 
des  établissements  à  former,  et  ils  ne  pourront  être  remis  en  activité 
qa*après  avoir  obtenu,  s*il  y  a  lieu,  une  nouvelle  permission. 

AxT.  fL  r-  Nos  Ministres  de  Tlntérieur  et  de  la  Police  générale 
Mut  chargés,  chacun  en  oe  qui  le  concerne,  de  Texécution  dr  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  Lois, 


ORDONNANCE  DU   ROI 

Contenant  règlement  sur  les  tnanufactures  et  ateliers  insalubres , 
incommodes  ou  dangereux^  du  14  janvier  1815. 


Louis,  etc., 

Sur  le  rapport^de  notre  Ministre  Secrétaire  d'État  de  Tlnténeur, 
Vu  le  décret  du  15  octobre  1810,  qui  divise  en  trois  classes  les  établi»- 
aements  insalubres  ou  incommodes,  dont  la  formation  ne  peut  avoir  lieu 
qD*en  rertu  d'une  permission  de  Taotorité  administrative  ; 


Le  tablean  des  étabUBsements  qui  y  est  annexé  ; 

L*état  supplémentaire  arrêté  par  le  Ministre  de  Tlntérienr,  le  22 
noyembre  1811  ; 

Les  demandes  adressées  par  plusieurs  Préfets,{à  Teftèt  de  savoir  si  les 
permissions  nécessaires  pour  la  formation  des  établissements  compris 
dans  la  3"  classe  seront  délivrés  par  les  Sous-Préfets  ou  par  les  Maires  ; 

Notre  Conseil  d*État  entendu , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Article  1*'  —  A  compter  de  ce  jour,  la  nomenclature  jointe  à  la  pré- 
sente ordonnance  servira  seule  de  règle  pour  la  formation  des  établis- 
sements répandant  une  odeur  insalubre  ou  incommode. 

Art.  2,  —  Le  procès-verbal  d*information  de  commodo  et  dHncomniodo^ 
exigé  par  Tarticle  7  du  décret  du  15  octobre  1810,  pour  la  formation  des 
établissements  compris  dans  la  seconde  classe  de  la  nomenclature,  sera 
pareillement  exigible ,  en  outre  de  Taffiche  de  la  demande ,  pour  la  for- 
mation de  ceux  compris  dans  la  première  classe. 

Il  n*e8t  rien  innové  aux  autres  dispositions  de  ce  décret. 

Art.  3.  -  Les  permissions  nécessaires  pour  la  formation  des  établis- 
sements compris  dans  la  3"  classe  seront  délivrées,  dans  les  départe- 
ments, conformément  aux  articles  2  et  8  du  décret  du  15  octobre  1810, 
par  les  Sous-Préfets ,  après  avoir  pris  préalablement  Tavis  des  Maires 
et  de  la  police  locale.  * 

Art.  4.  —  Les  attributions  données  aux  Préfets  et  aux  Sous-Préfets 
par  le  décret  du  15  octobre  1810,  relativement  à  la  formation  des  établis- 
sements répandant  une  odeur  insalubre  ou  incommode,  seront  exercées 
par  notre  Directeur  général  de  la  police  dans  toute  retendue  du  dépar- 
tement de  la  Seine ,  et  dans  les  communes  de  Saint-Gloud ,  de  Meudon 
et  de  Sèvres ,  du  département  de  Seine-et-Oise. 

Abt.  5.  —  Les  Préfets  sont  autorisés  à  faire  suspendre  la  formation 
ou  Texercice  des  établissements  nouveaux  qui,  n'ayant  pu^tre  compris 
dans  la  nomenclature  précitée ,  seraient  cependant  de  nature  à  y  être 
placés.  Ils  pourront  accorder  Tautorisation  d'établissement  pour  tous 
ceux  qu'ils  jugeront  devoir  appartenir  aux  deux  dernières  classes  de  la 
nomenclature ,  en  remplissant  les  formalités  prescrites  par  le  décret  du 
15  octobre  1810,  sauf,  dans  les  deux  cas,  à  rendre  compte  à  notre 
Directeur  général  des  manufactures  et  du  commerce. 

Art.  6.  —  Notre  Ministre  Secrétaire-d'Etat  de  l'Intérieur  est  cbargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin 
des  Lais, 


LiU«,  le  10  Août  1887. 


MONSIBUI  LB   PaÉFBr, 


I*ai  rhonneur  de  vous  présenter  le  Rapport  s^ur  les 
Travaux  du  Conseil  central  de  Salubrité  et  des  Conseils 
d! arrondissement  du  département  du  Nord,  pendant 
Vannée  1886,  ainsi  que  le  Conseil  central  a  bien  voulu 
m'en  chai^r. 

Les  affaires  traitées  par  celui-ci ,  naturellement  le  plus 
occupé  de  tous  les  Conseils  d'Hygiène  du  département , 
sont  au  nombre  de  58,  en  y  comprenant  plusieurs  questions 
déjà  étudiées  par  les  Conseils  voisins  et  que  vous  nous  avez 
renvoyées,  conformément  à  l'article  12  de  l'arrêté  -  décret 
du  18  décembre  1848. 

La  plupart  de  ces  affaires  ont  trait  uniquement  à  des 
Établissements  classés  (il  y  a  13  demandes  en  autorisation 
de  briqueteries)  et  ne  touchent  qu'à  des  intérêts  de  parti- 
culiers ou  de  groupes  restreints.  Deux  ou  trois  questions  de 
voirie  et  de  pollution  des  cours  d'eau ,  seules ,  atteignent 
jusqu'à  l'hygiène  urbaine  et  se  rattachent  à  des  préoccupa- 
faons  sanitaires  d'ordre  général. 

Il  en  résulte  que  le  volume  actuel  est  un  peu  pâle  et  que 
son  contenu  affecte  une  nuance  de  monotonie ,  si  on  le 
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rapproche  des  Rapports  annuels  successifs,  que  le  Conseil 
central  publie  sous  les  auspices  de  votre  administration. 
Nous  n'avons  pas  eu,  h  notre  horizon,  en  1 886,  les  menaces 
épidémiques  qui  avaient  ému  les  populations  au  cours  des 
années  précédentes  et  obligeaient  les  autorités  de  tout  degré 
à  des  études  spéciales  et  h  des  mesures  prophylactiques.  Il 
ne  viendra  à  Tesprit  de  personne  de  le  regretter  ;  mais  nous 
sommes  retombés  de  ce  fait  dans  le  calme  trop  grand  des 
affaires  industrielles  et  des  créations  d'usines  au  jour  le  jour. 
La  jurisprudence  des  Conseils  d'hygiène,  en  matière  d'éta- 
blissements classés,  commence  h  être  parachevée  et  devient 
fixe;  les  publications  de  ceux  de  ces  Conseils  qui  font 
autorité  en  France,  particulièrement  des  Conseils  d'hygiène 
de  la  Seine  et  du  Nord ,  ont  permis  d'établir  une  sorte  de 
code,  aux  articles  duquel  on  se  reporte  simplement  à  l'occa- 
sion de  chaque  affaire  de  cette  nature.  On  s'habitue  volontiers 
à  ce  procédé  commode  ;  il  serait  môme  difficile  de  s'y  sous- 
traire ,  car  il  est  rare  qu'une  usine  qui  naît  représente  une 
industrie  réellement  nouvelle  ou  que  les  circonstances  dans 
lesquelles  elle  se  fonde  constituent  une  situation  sans  précé- 
dent jusqu'alors.  Les  établissements  se  répètent  ;  les  Conseils 
d'hygiène  aussi. 

II  y  avait  pourtant  bien  autre  chose  que  a  les  demandes  en 
autorisation ,  translation  ou  révocation  des  établissements 
dangereux ,  insalubres  ou  incommodes ,  »  dans  les  attribu- 
tions des  Conseils  d'hygiène,  prévues  par  le  législateur  de 
1848.  Aujourd'hui,  qu'il  existe  cinq  ou  six  projets  de 
réorganisation  de  ces  Conseils,  on  peut  encore  se  demander 
s'il  ne  suffirait  pas  de  lescemduire  vers  la  plénitude  de  leur 
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foDctionnement,  iel  qu'il  avait  été  conçu-  dans  le  grand  élan 
humanitaire  de  Tépoque,  au  lieu  de  prétendre  les  réformer. 
Il  n*y  aurait  pas  beaucoup  à  faire  pour  ranimer  ces  corps 
yigoureui ,  dont  le  champ  d'activité  se  rétrécit  de  jour  en 
jour;  et  Ton  aurait  vite,  dans  un  département  de  1 ,600,000 
habitants,  avec  des  villes  immenses  et  des  campagnes  qui 
sont  des  villes ,  réuni  un  faisceau  de  questions  énormes , 
tûut-^-fait  dignes  de  retenir  l'attention  de  quinze  savants 
ou  philanthropes  de  compétence  diverse,  comme  ceux  qui 
composent  aujourd'hui  les  Conseils  d'hygiène. 

Vous  remarquerez  certainement,  dans  ce  Rapport,  Mon- 
sieur le  Préfet,  le  Compte-rendu  des  Épidémies  qui  ont 
régné  dans  le  département  en  1886,  par  M.  le  Docteur 
Pilât;  l'étude  de  trois  années  du  mouvement  démogra- 
phique de  la  ville  de  Lille ,  par  le  même  laborieux  collègue  ; 
Texposé  des  Éptzooties  y  par  M.  l'Inspecteur  du  service 
vétérinaire  Pollet  ;  le  Rapport  et  les  travaux  du  Comité  de 
Vaccine:  enfin,  le  résumé  de  M.  l'Inspecteur  Thibaut  sur 
lélat  de  la  Salubrité  dans  le  département  du  Nord.  Ces 
documents  sont  bien  près  de  former  le  réel  intérêt  du 
présent  volume  et  dépassent  de  beaucoup  en  importance  les 
articles  relatife  aux  demandes  d'autorisation.  Malheureuse- 
ment, le  seul  lien  qui  rattache  ces  graves  questions  et  ces 
études  au  Conseil  d'hygiène ,  c'est  leur  insertion  dans'  le 
recueil  annuel  de  a  ses  travaux  )>.  C'est  en  recevant  son 
exemplaire  du  Rapport  que  chaque  Membre  du  Conseil 
apprend  ce  qu'il  en  est  de  l'organisation  des  grands  moyens 
de  prophylaxie  dans  le  département  et  quelle  sanction  les 
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coups  des  fléaux  épidémiques  ont  donnée  à  Tefficacité  et 
à  l'observance  de  ces  moyens. 

Si  de  longues  années  consacrées  h  Tétude  de  Thygiène  et 
des  institutions  sanitaires  m'autorisaient  ici  à  émettre  un. 
avis ,  je  déclarerais  que  ce  mode  ne  me  paraît  pas  être  le 
meilleur  possible.  Il  y  a ,  semble-t-il ,  dans  ce  fonctionne- 
ment,  deux  éléments  distincts.  D'un  c6té,  un  mécanisme 
administratif,  des  agents  sanitaires  et  des  personnalités; 
—  les  assemblées  consultatives  ne  peuvent  ni  ne  doivent 
toucher  aux  unes  ou  aux  autres,  puisqu'il  y  a  là  des 
droits  corrélatifs  de  responsabilités  auxquelles  les  Conseils 
échappent  par  leur  essence  même.  —  De  Taiilre»  àuk 
doctrines  étiologiques^  des  procédés  d'étude,  des  conclusions 
abstraites,  objets  justiciables  de  l'analyse  scientifique.  Il  est 
malaisé  de  croire  que  cette  seconde  part  ne  puisse  être 
communiquée  au  Conseil  d'hygiène,  comme  c'était  le  vœu 
des  législateurs  de  1848,  et  qu'elle  n'ait  rien  à  gagner  h 
l'échange  d'idées  qui  aurait  lieu  au  sein  d'une  réunion 
nombreuse  et  éclairée,  dans  une  discussion  loyale  et  dirigée 
sérieusement.  Dans  un  État  bien  réglé ,  le  Pouvoir  exécutif 
entend  les  Assemblées  discuter  ses  vues  ;  il  tient  compte 
des  sentiments  qui  se  sont  fait  jour  et  n'y  perd  quoi  que  ce 
soit  de  son  autorité.  C'est  le  contraire. 

Toujours  est-il  qu'il  a  paru  bon  de  prendre  acte,  au 
seuil  de  ce  volume,  où  le  lecteur  est  tenté  de  voir  une 
Préface,  de  cette  particularité  :  que  le  Conseil  central 
enregistre  les  Comptes]- rendus  indiqués  plus  haut,  mais 
ne  se  porte  garant  ni  des  théories  ni  des  faits  compris 
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dans  des  documents  h  la  rédaction  desquels  il  n'a  pris 
aucune  part.  Il  est  même ,  certainement ,  des  Membres 
de  ce  Conseil  qui  repousseraient  quelqu'une  des  doctrines 
formulées  en  dehors  de  lui,  et  tel  d'entre  eux  a  des  opinions 
assez  connues  pour  qu'aucun  hygiéniste  en  France,  et  peut- 
être  à  l'étranger,  ne  le  soupçonne  du  moindre  point  de 
contact  avec  les  idées  du  très  honorable  Comité  de  Vaccine 
du  département  du  Nord. 

Finalement,  et  tel  qu'il  est,  ce  Rapport  met  en  évidence 
à  la  fois  les  intentions  éclairées  et  bienfaisantes  de  votre 
Administration  et  les  forces  morales  dont  elle  dispose  pour 
la  protection  de  la  Santé  publique  dans  cette  région. 

Veuillez  agr^r, 

Monsieur  le  Préfet, 
Teipression  de  mon  respectueux  dévouement, 

Jules  ARNOULD. 


TRAVAUX  DU  CONSEIL  CENTRAL. 


LILLE 


-«Oft- 


r«  PARTIE. 

ETABLISSEMENTS  CLASSÉS. 
MESURES  GÉNÉRALES  D  ASSAINISSEMENT. 

PERSONNEL. 


Agglomérés  de  houille  (Fabrique  d). 

IVIM.  Albert  et  Jules  Bouriez ,  ë  Sainghin-en-Weppes. 

{M.  Doniol,  Rapporteur). 

Cette  affaire  ne  présentait  rien  qui  pût  éveiller  les 
préoccupations  du  Conseil  vis-à-vis  de  la  sécurité  du  voisi- 
nage. Mais  il  convenait  de  ne  point  oublier  que  les  ouvriers 
de  cette  sorte  d'industrie  sont  spécialement  exposés  aux 
pouseières  charbonneuses.  M.  Doniol  a  demandé,  en  consé- 
quence, que  des  mesures  de  protection  fussent  prises  à  cet 
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égard.  Sans  qu'il  soit  nécessaire  de  spécifier,  on  sait  que 
ces  mesures  ont  pour  base  Thumectation  de  {^atmosphère,  la 
projection  de  vapeur,  ou  mieux,  la  pulvérisation  d'eau  dans 
les  ateliers. 

Messieurs , 

MM.  Albert  et  Jules  Bouriez  ont  demandé  à  M.  le  Préfet 
rautorisalion  d'établir  à  Sainghin-en-Weppes ,  sur  la  par- 
celle N^  505,  une  usine  pour  le  traitement  mécanique  et 
Tagglomération  de  la  houille  par  le  brai  sec. 

Ce  genre  d'établissement  est  rangé  dans  la  3"  classe  par 
le  décret  du  31  décembre  1866  ;  le  brai  sec  est  celui  qui  ne 
contient  pas  de  corps  gras  et  n'est,  par  conséquent,  pas 
inflammable.  D'ailleurs ,  l'usine  projetée  se  trouvera  entre 
le  canal  de  la  Haute-Deûle  et  le  canal  de  dessèchement  et 
fort  éloignée  de  toute  habitation. 

C'est  au  service  des  mines  qu'il  appartient  d'émettre  un 
avis  en  ce  qui  concerne  les  moteurs  à  vapeur.  Au  point  de 
vue  de  l'hygiène  et  de  la  salubrité  publique,  j'ai  l'honneur, 
Messieiu's  ,  de  vous  proposer  de  répondre  à  M.  le  Préfet 
que  l'autorisation  sollicitée  par  MM.  Bouriez  peut  leur  être 
accordée  aux  conditions  suivantes  : 

V  Les  ateliers  seront  parfaitement  ventilés  ;  des  disposi- 
tions seront  prises  pour  empêcher  les  poussières  de  char- 
bon de  nuire  à  la  santé  des  ouvriers  $ 

2^  Il  est  accordé  aux  demandeurs  un  délai  de  six  mois,  à 
dater  de  la  notification  de  l'arrêté  à  intervenir,  sous  peine 
de  déchéance ,  pour  mettre  en  activité  leur  usine  ; 

3®  Dans  le  cas  de  cessation  du  travail  pendant  six  mois, 
une  nouvelle  autorisation  devra  être  demandée  à  M.  le 
Préfet  r 
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4*  Les  droits  des  tiers  sont  et  demeurent  expressément 
résenrés  ; 

5^  Les  demandeurs  devront  se  conformer  à  toutes  les 
prescriptions  qui  pourront  leur  être  imposées  ultérieure- 
ment par  FÂdministration,  dans  Fintérôt  de  l'hygiène  et 
de  la  salubrité  publique,  si  Texpérience  en  démontre  la 
nécessité. 


BAehes  Imperméables  (Fabrique  db). 

M.  Boon-Delestrez,  à  Moulins-Lille  (M.  Joire,  Rapporteur). 

L*industrie  des  bâches  imperméables,  lorsque  le  fabricant 
opère  lui-même  la  cuisson  des  huiles  et  prépare  ses  enduits, 
est  excessivement  onéreuse  pour  le  voisinage.  Il  ne  pouvait 
en  être  de  même  dans  le  cas  actuel ,  et  il  suffisait  de  se 
prémunir  contre  les  odeurs  peu  intenses  qui  se  dégagent 
encore  dans  Tapplication  des  enduits  et  le  séchage  des  toiles. 
Les  mesures  proposées  par  M.  Joire,  dans  le  rapport  ci- 
après,  seront  une  garantie  efficace. 

Messieurs, 

Le  sieur  BoourDelestrez  sollicite  lautorisation  d'établir 
nne  fabrique  de  bftches  imperméables  sur  un  terrain  appar- 
tenant aux  hospices  de  Lille ,  situé  route  nationale  N^  25, 
au  lieu  dit  la  Croisette. 

Ce  genre  de  fabrication,  opéré  sans  cuisson  d*huiles,  a 
été  dasséy  par  assimilation  aux  fabriques  de  toiles  cirées. 
dans  la  ?  classe  des  établissements  dangereux  ou  insa- 
lubres ,  par  décret  du  31  décembre  1866. 
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L^enquôte  ouverte  à  la  mairie  de  Lille  n'a  soulevé  aucune 
réclamation,  mais  celle  de  la  mairie  de  Fâches  a  suscité  de 
nombreuses  oppositions  auxquelles  s'est  associé  le  Conseil 
municipal  de  la  commune ,  s'étayant  de  la  proximité  des 
habitations  de  la  nouvelle  industrie ,  des  émanations  incom- 
modes qui  s'en  répandraient  et  viendraient  accroître  encore 
l'insalubrité  du  quartier  déjà  bien  compromis  par  plusieurs 
établissements  incommodes. 

Le  promoteur  de  l'opposition  est  le  Président  de  la  Bras- 
serie du  Progrès,  qui  a  fait  appel  au  bon  vouloir  de  tous 
les  tenants  de  son  industrie. 

Le  Maire  de  Lille ,  cependant ,  se  basant  sur  le  peu 
d'inconvénients  de  ce  genre  d'industrie  dans  les  conditions 
sus-indiquées  et  sur  la  distance  de  75  mètres  environ  qui 
sépare  l'établissement  projeté  des  habitations  voisines,  a 
émis  un  avis  approbatif. 

Si  vous  appréciez ,  Messieurs ,  les  motifs  allégués  par 
M.  le  Maire  de  Lille,  vous  proposerez  sans  doute  de  répondre 
à  M.  le  Préfet  que  l'autorisation  peut  être  accordée  aux 
conditions  suivantes  : 

1®  Le  sous-sol,  entièrement  voûté,  sera  affecté  à  un 
séchoir  chauffé  dont  le  calorifère  sera  placé  à  l'extérieur  ; 

2®  Le  rez-de-chaussée  recevra  les  bassins  contenant  des 
solutions  de  sulfate  de  cuivre  et  de  savon,  chauffées  à 
l'aide  d'un  serpentin  alimenté  par  un  générateur; 

3®  L'étage  comprendra  un  seul  séchoir  à  air  libre  ; 

4®  Le  calorifère  du  séchoir  sera  recouvert  par  une  voûte 
à  claire-voie  en  maçonnerie  ; 

5^  Les  eaux  de  lavage  des  ateliers  et  les  résidus  des  opé- 
rations industrielles  ne  pourront  être  écoulées  sur  la  voie 
publique,  ni  dans  des  puits  absorbants.  Elles  seront  reçues 
dans  une  citerne  élanche  pour  être  mélangées  à  un  lait  de 
chaux.  Ce  mélange,  après  dépôt,  sera  répandu  sur  le  sol  et 
recouvert  de  t^rre. 
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Boues  et  tmiiiondlees  (DéfAt  de). 

Ville  de  Dunkerque,  à  Coudekerque. 
(MM.  Doniol ,  Hallez  (P.) ,  Thibaut,  Rapporteur). 

Les  dépôts  de  boues  et  immondices,  non  moins  que 
l'enlèvement  des  eaux  ménagères,  sont  toujours  un  des  plus 
graves  soucis  des  municipalités  urbaines.  La  destination 
finale  de  ces  matières  est  leur  utilisation  comme  engrais. 
Maison  n*a  pas  besoin  d*engrais  toute  Tannée  et,  d'ailleurs, 
celui-ci  est  pauvre  ;  il  a  besoin  d'une  sorte  de  concentration, 
que  la  fermentation  lui  assure,  tout  en  en  réduisant  le 
volume.  C'est  pour  cela  que  les  entrepreneurs  établissent 
leurs  dépôts  de  boues  le  plus  près  possible  de  la  ville  qu'ils 
desservent ,  sans  se  préoccuper  de  la  gène  qui  en  résultera 
pour  les  habitants  des  faubourgs  et  de  la  banlieue,  non  plus, 
i  plus  forte  raison ,  que  des  taches  disgracieuses  dont  ils 
parsèment,  pour  les  promeneurs,  les  paysages  suburbains. 

A  Londres,  comme  Ta  remarqué  M.  Barabant,  le  service 
de  l'éloignement  des  ordures  ménagères  est  remarquable- 
ment organisé.  Les  Compagnies  de  chemins  de  fer  se  prêtent 
â  les  transporter  au  loin,  à  des  prix  si  réduits,  qu'on  n'a  pas 
d'avantage  à  pratiquer  la  méthode  des  dépôts  permanents. 

En  France ,  la  plupart  des  villes ,  Paris  la  première , 
souffrent  beaucoup  du  voisinage  et  de  l'exploitation  de  ces 
dépôts.  Dunkerque ,  dans  notre  région ,  s'est  vue  forcée 
de  déplacer  celui   qu'elle  avait   au   Fort -Louis  et  de  le 
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reporter  à  une  distance  plus  considérable,  sur  un  emplace- 
ment qui  paraît  admissible,  mais  ne  laisse  pas  que  de  sou- 
lever des  protestations.  Toutefois,  le  Conseil  a  pensé  pouvoir 
le  tolérer  dans  ces  conditions,  vu  l'impérieuse  nécessité,  et 
en  protégeant  le  voisinage,  au  moyen  des  mesures  proposées 
par  M.  Thibaut. 

Monsieur  le  Préfet, 

Au  mois  d'août  1884,  à  la  suite  d'une  tournée  d'inspec- 
tion faite  dans  l'arrondissement  de  Dunkerque,  je  signalais, 
dans  un  rapport  contresigné  par  M.  l'Inspecteur  Meurein, 
la  situation  déplorable  créée  à  la  ville  de  Dunkerque  par 
son  dépôt  de  bottes  et  immondices,  situé  au  Fort-Louis,  et 
je  concluais  en  demandant  à  l'Administration  municipale  le 
déplacement  de  ce  dépotoir  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

La  municipalité  de  Dunkerque,  comprenant  toute  l'im- 
portance de  cette  question,  s'est  mise  immédiatement  en 
quête  d'un  local  où  l'on  pourrait  transporter  les  boues  et 
immondices  de  la  ville,  sans  exposer  les  habitants  aux  éma- 
nations pestilentielles  qu'avec  les  vents  régnants,  ils  avaient 
dû  subir  pendant  si  longtemps  au  détriment  de  leur  santé. 

C'est  le  projet  de  transfert  de  ces  boues  et  immondices 
qui  vous  a  été  soumis  et  que  vous  avez  remis  à  l'examen 
d'une  Commission  composée  de  MM.  Doniol,  Hallez  et  Thi- 
baut, rapporteur. 

Vu  l'importance  de  la  question,  la  Commission  s'est  ren- 
due à  Dunkerque  pour  examiner  l'affaire.  M.  le  Maire  de 
Dunkerque,  ainsi  que  M.  le  Maire  de  Coudekerque  avaient 
été  convoqués.  C'est  le  résultat  de  cette  \isite  que  nous 
allons  présenter  au  Conseil. 

Le  terrain  choisi  par  la  municipalité  est  situé  dans  la 
commune  de  Coudekerque,  entre  les  villes  de  Bergues  et 
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deDnnkerque.  Il  se  trouve  à  proximité  du  canal  deBergues, 
à  une  distance  d'environ  un  kilomètre  et  demi  de  toute 
agglomération  d'habitants.  Dans  un  rayon  de  deux  cents 
mètres ,  nous  ne  voyons  qu'une  maison  d'habitation  et  une 
ferme.  De  plus,  si  nous  examinons  le  terrain  choisi  au  point 
rte  vue  des  vents  régnants ,  nous  voyons  que  ceux-ci  porte- 
ront les  émanations  en  pleine  campagne ,  et,  partant , 
n'incommoderont  personne. 

Le  choix  de  ce  terrain ,  d'après  ce  que  nous  venons  de 
dire,  n'aurait  dû  soulever  aucune  protestation.  Il  n'en  est 
rien ,  cependant ,  et  nous  en  relevons  au  dossier  un  certain 
nombre. 

Dans  la  commune  de  Capelle ,  huit  protestations  se  sont 
produites.  M.  le  Maire,  représentant  les  protestataires, 
déclare  que  : 

«  L'installation  du  dépôt  projeté  répandrait  une  odeur 
infecte  et  des  émanations  qui  pourraient  avoir  des  consé- 
quences fâcheuses  pour  les  habitants  de  sa  commune  qui 
avoisinent  le  dépotoir.  » 

Dans  la  commune  de  Coudekerque ,  deux  opposants,  les 
sieurs  Coppens  et  Patinier,  ont  également  protesté  contre 
rétablissement  de  ce  dépôt  et  le  Maire  de  la  commune , 
considérant  : 

«l*^Que  le  projet  en  questionnerait,  s'il  était  pris  en  con- 
sidération, une  cause  d'insalubrité  pour  la  commune  en 
général  et  pour  les  cultivateurs  limitrophes  en  particulier  ; 

>  2°  Que  les  charriages  et  transports  continuels  des 
fumiers  seraient  de  nature  à  détériorer  les  graviers  de  la 
commune  qui  donnent  accès  au  lieu  de  dépôt  des  boues  et 
inunondices  ; 

y  y  Que  les  réclamations  qui  se  sont  produites  paraissent 
de  nature  à  ôtre  accueillies  ; 
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»  Estimé  qu'il  y  a  lieu  de  ne  pas  donner  suite  au  projet 
de  la  ville  de  Dunkerque.  » 

Votre  Commission,  après  avoir  examiné  sur  place  la 
valeur  des  protestations  indiquées  plus  haut,  n'a  pas  cru 
devoir  s'y  arrêter  et  a  pensé  comme  le  Conseil  d'hygiène  de 
Dunkerque  et  M.  le  Sous-Préfet ,  qu'on  pouvait,  vu  l'isole- 
ment et  l'orientation  du  dépôt  projeté ,  proposer  à  M.  le 
Préfet  d'accorder  l'autorisation  sollicitée  par  la  ville  de 
Dunkerque ,  en  lui  imposant,  toutefois ,  les  conditions  sui- 
vantes : 

1®  Des  citernes  étanches  et  recouvertes  d'écoutilles 
seront  établies  au  pied  des  monts  de  fumier  pour  recevoir 
les  matières  liquides  amenées  à  cet  état  ou  rendues  telles 
par  les  pluies  et  la  putréfaction  ;  des  pentes  et  des  rigoles 
seront  ménagées  pour  permettre  l'écoulement  des  liquides 
dans  ces  citernes  ; 

2^  Les  débris  d'animaux  «  utilisés  par  Tindustrie  »  seront 
enlevés  chaque  jour; 

3^  Les  débris  animaux  provenant  des  ateliers  de  salai- 
son, des  marchés  au  poisson .  ou  recueillis  sur  la  voie 
publique ,  les  débris  de  Tabattoir,  seront  mélangés  à  la 
chaux  vive  dans  la  proportion  de  20  7o  ^^  enfouis  profondé- 
ment dans  le  fumier,  ou  mieux  encore ,  placés  dans  des 
citernes  étanches  recouvertes  d'écoutilles  ; 

4^  Le  transport  des  bouos  et  immondices  sera  effectué 
dans  des  véhicules  susceptibles  de  clôture  hermétique  ; 

5®  Des  plantations  d'arbres  seront  faites  autour  de  l'en- 
droit servant  de  dépôt  aux  boues  et  immondices  ; 

6*  Tout  établissement  de  porcherie  et  d'équarrissage  est 
interdit  ; 

T  Cet  établissement  ne  pourra  être  livré  à  l'exploitation 
qu'autant  que  les  prescriptions  indiquées  plus  haut  auront 
été  exécutées. 
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M.  le  Maire  de  Coudekerque  est  chargé  de  cette  consta* 
tation  ; 

8^  Si  les  travaux  d'installation  n'étaient  pas  exécutés 
dans  uo  délai  de  six  mois,  une  nouvelle  autorisation  serait 
nécessaire  ; 

9^  11  en  serait  de  même  dans  le  cas  où  le  dépôt  resterait 
sans  usage  pendant  un  laps  de  temps  évalué  à  six  mois. 


Brasserie. 

M.  Gavériaux,  Henri,  à  Lille. 
(MM.  Pilât,  Thibaut  el  Charles,  Rapporteur). 

Vis-à-vis  des  demandes  en  autorisation  d'établir  une 
brasserie,  le  Conseil  central  se  borne,  d'ordinaire,  à  appli- 
quer ex^^ment  les  prescriptions  de  Tarrété  préfectoral  du 
5 décembre  1864.  Dans  le  cas  dont  il  va  être  question, 
certaines  circonstances  locales  rendaient  la  jurisprudence 
bésilante,  et  réclamaient  un  examen  plus  attentif  que  d'ha- 
bitude. C'est  ce  qui  ressort  du  rapport  ci-après  de  M.  Charles, 
dont  le  Conseil  a  adopté  les  conclusions.  (Nous  croyons, 
toutefois,  que  l'intéressé,  après  les  opérations  du  Conseil,  a 
abandonné  son  projet  et  même  l'établissement  qui  existait 
déjà). 

Messieurs , 

M.  Gavériaux ,  Henri- Joseph ,  a  adressé  à  M.  le  Préfet , 
le  27  novembre  dernier ,  une  demande  à  TefiFet  d'obtenir 
l'autorisation  d'établir  une  brasserie  sur  un  terrain  lui 
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appartenant  situé  rue  du    Pôle-Nord,  au  faubourg  des 
Postes,  section  d'Esquermes,  banlieue  de  Lille. 

M.  le  Maire  de  cette  ville  à  qui  M.  le  Préfet  avait  ren- 
voyé la  demande  avec  les  plans  à  Tappui  pour  avoir  son 
avis,  répondit  le  18  décembre  suivant  : 

«  Que  les  constructions  que  se  proposait  d*ériger  le  péti- 
tionnaire devant  être  établies  dans  la  2*  zone  des  servitudes 
de  la  place,  ne  pourraient  être  construites  en  dur  et  se 
trouveraieni  par  suite  dans  de  mauvaises  conditions  pour 
conjurer  les  effets  destructeurs  et  insalubres  de  Thumidité; 

»  Qu*aucun  aqueduc  n*existant  dans  le  quartier,  M.  Ga- 
véiiaux  se  trouverait  dans  Timpossibilité  d*écouler  ses 
eaux. 

»  Que  dans  ces  conditions,  il  estimait  qull  n*y  avait  pas 
lieu  d*accorder  Tautorisation  demandée.  » 

De  son  côté ,  M.  le  Colonel  directeur  du  Génie,  à  qui 
M.  le  Préfet  avait  communiqué  la  demande  pour  avoir  son 
avis,  répondait  le  4  février  dernier  :  ^ 

«  Que  le  département  de  la  guerre  ne  peut  s'opposer,  en 
ce  qui  le  concerne,  à  rétablissement  de  cette  brasserie,  mais  à 
la  condition  que  les  bâtiments  que  comporte  son  installation 
ne  seront  construits  qu'en  bois  et  terre,  sans  emploi  de 
pierres  ni  de  briques,  ni  de  chaux,  ni  de  plâtre,  autrement 
qu'en  crépissage. 

>  Que  les  appareils  ne  pourront  y  être  placés  que  sur  des 
socles  en  maçonnerie  ne  s'élevant  pas  à  plus  de  O'^SO  au- 
dessus  du  sol;  qu'il  ne  serait  pas  possible  d'y  tolérer  la 
construction  de  cheminées  en  briques  do  dimensions  supé- 
rieures à  celles  des  bâtiments  ordinaires  d'habitation  et 
dont  la  largeur  en  maçonnerie  n'excéderait  pas  dans  tous 
les  cas  1"50.  » 

Le  6  février,  M.  le  Président  renvoya  cette  demande,  qui 
se  présente  dans  des  conditions  exceptionnelles,  à  mon 
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examen.  Le  10,  je  me  rendis  sur  les  lieux,  et  le  15,  j'avais 
rhoDoeur  de  faire  au  Conseil  le  rapport  verbal  suivant  : 

La  rue  du  Pôle-Nord  est  une  rue  particulière  située  dans 
la  2*  zone  des  servitudes  militaires,  qui  va  du  faubourg  des 
Postes  au  chemin  de  TÂrbrisseau. 

Sa  longueur  est  d'environ  100  mètres ,  elle  est  incomplè- 
tement bâtie  ;  elle  est  pavée ,  mais  le  pavé  est  dans  le  plus 
mauvais  état,  il  n*y  a  pas  d'aqueduc. 

Le  terrain  sur  lequel  la  brasserie  est  construite,  car 
rimpétrant  Ta  établie  avant  d'avoir  obtenu  la  réponse  à  sa 
demande  d'autorisation,  fait  front  à  la  rue  à  l'est,  est  séparé 
du  chemin  de  l'Arbrisseau  par  un  cabaret  qui  fait  l'angle , 
est  borné  au  Sud  par  ledit  chemin ,  à  l'ouest  par  le  chemin 
de  fer  de  Béthune  et,  au  nord,  par  des  terrains  non  bâtis 
qui  sont  la  propriété  du  pétitionnaire. 

Dans  le  chemin  de  l'Arbrisseau,  à  partir  de  la  rue  du 
Pôle-Nord  ,  il  existe  sous  le  trottoir  et  sous  le  chemin  de 
fer  un  aqueduc  de  0"80  de  section ,  puis  les  eaux  se  déver- 
sent dans  un  fossé  où  elles  se  perdent  par  infiltration  dans 
les  carrières. 

Eq  cas  d'orage ,  elles  vont  laver  les  immenses  tas  de 
furaier  de  la  ville  pour  disparaître  ensuite  comme  je  viens 
de  le  dire. 

J'ai  trouvé  la  brasserie  toute  construite  en  bois ,  avec 
des  fenêtres  ouvrant  sur  la  rue  du  Pôle-Nord  ;  pas  de  bassin 
de  décantation  des  eaux,  mais  il  y  a  moyen  d'en  faire  :  pas 
d'aqueduc  autre  que  celui  du  chemin  do  l'Arbrisseau  ;  il  y 
en  a  bien  un,  municipal,  sous  la  rue  des  Postes,  mais  peur 
déverser  ses  eaux ,  l'impétrant  devrait  en  faire  un  à  ses 
frais ,  dans  toute  la  longueur  de  la  rue  du  Pôle-Nord  ;  pas 
de  cheminée  autre  que  celle  d'une  habitation  ordinaire. 

Enfin  aucune  des  conditions  prescrites  par  l'arrêté  pré- 
fectoral du  5  décembre  1864  pour  ce  qui  concerne  les 
brasseries  établies  ou  à  établir  tant  dans  la  ville  de  Lille 
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que  dans  les  territoires  qpii  en  dépendent,  ne  s'y  ren- 
contrent. 

Dans  cet  état,  il  ne  me  restait  qu'à  vous  proposer. 
Messieurs,  de  r<^>pondre  à  M.  le  Préfet ,  qu'il  n'y  avait  pas 
lieu  d accorder  l'autorisation  demandée;  ou  de  ne  l'ac- 
corder qu'aux  conditions  prescrites  par  l'arrêté  préfectoral 
sus  rappelé,  mais  avant  d'en  arriver  là,  pour  ne  pas  porter 
atteinte  à  des  intérêts  prématurément  engagés,  dans  l'es- 
poir de  pouvoir  trouver  une  autre  solution ,  je  vous  ai  prié 
Messieurs,  de  m'adjoindre  deux  collègues  et  vous  avez 
désigné,  à  à  cet  effet,  MM.  Pilât  et  Thibaut. 

Le  24  février,  nous  nous  sommes  rendus  sur  les  lieux  et 
après  un  mûr  examen  constatant  la  réalité  des  faits 
signalés  ci-dessus ,  nous  avons  décidé  de  vous  proposer 
Messieurs ,  de  répondre  à  M.  le  Préfet ,  que  l'autorisation 
pouvait  être  accordée  aux  conditions  prescrites  par  l'arrêté 
préfectoral  du  5  décembre  1864 ,  concernant  les  brasseries 
établies  ou  à  établir  dans  la  ville  de  Lille  ou  dans  les  terri- 
toires qui  en  dépendent  ;  modifiées  en  ce  sens ,  que  la 
cheminée  pourra  n'avoir  que  20  mètres  de  hauteur  et  que  les 
eaux  industrielles  seront  déversées  dans  l'égout  municipal 
de  la  rue  du  Faubourg  des  Postes. 


Briqueteries  flamaudes 

MM.  Delecroix  frères,  à  Fives-Lille  ; 
Deleplanque,  à  Toufflers  ; 
Cappelier,  Florimond,  à  Leers  ;  f       M.  Pilât, 

Cappelier,  Clovis,  à  Hem  ;  [     Rapporteur, 

Duflot,  à  Wallers  ; 
Joly,  à  Maulde  ; 
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MM.  Becquériaux,  à  Hérin  ; 
Soufflet,  au  Gâteau  ; 
Bricout-Boitelle,  à  Banteux; 
Moles,  à  Lille  ;  ] 


M.  Pilât, 
Rapporteur. 


M.  Marteau, 
Rapporteur. 


Bouriez  frères,  à  Annœullin  ; 

Louis  Jonet,  à  Petite-Forêt  ; 

Rasson  fils,  à  Roubaix  (M.  Joire,  Rapporteur). 


Ces  affaires ,  d'une  monotonie  parfaite ,  n'ont  suscité 
aucune  discussion  ni  aucune  objection.  En  raison  de  la 
médiocrité  de  leur  intérêt,  il  a  paru  suffisant  de  reproduire 
un  seul  des  rapports  auxquels  elles  ont  donné  lieu  et  qui 
maintient  la  jurisprudence  du  Conseil  à  leur  égard. 

Messieurs , 

Le  sieur  Moles,  entrepreneur  des  travaux  de  TEcole  des 
Arts  et  Métiers  à  Lille,  a  présenté  à  M.  le  Préfet  une 
demande  à  l'effet  d'obtenir  l'autorisation  d'établir  une  bri- 
queterie sur  un  terrain  près  des  glacis  des  fortifications  de 
la  Tille  de  Lille,  près  la  porte  Louis  XIV. 

Les  parcelles  de  terres  destinées  à  cet  usage,  font  partie 
de  la  section  D  du  cadastre ,  sous  les  n**'  3064  et  3066  ;  le 
four  serait  érigé  sur  la  parcelle  3066. 

M.  le  Maire  de  la  Ville  de  Lille,  a  donné  un  avis  favorable. 

Considérant  que  ces  parcelles  sont  près  des  fortifications 

à  J'oucst,  et  que  ces  dernières  forment  un  obstacle  suffisant 

à  l'introduction  des  vapeurs  dans  la  ville  ;  que  le  four 

sera  à  100  mètres  au  moins  de  toute  liabitation  dans  la 

direction  est ,  sud  et  sud-ouest,  et  à  plus  de  cent  mètres  de 
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tout  chemin ,  j'ai  rhonneur  de  proposer  au  Conseil  d'ac- 
cueillir favorablement  la  demande  du  sieur  Moles ,  pourvu 
qu'il  se  conforme  aux  conditions  ordinaires  rappelées 
ci-après  : 

Savoir  : 

Que  le  four  soit  toujours  à  50  mètres  au  moins  du  bord 
des  chemins  environnants  et  à  égale  distance  des  habita- 
tions les  plus  proches. 

Que  le  four  soit  entouré  de  toiles  ou  paillassons  s*élevant 
à  3  mètres  au-dessus  de  son  sommet. 

Que  la  mise  des  feux  n*ait  pas  lieu  pendant  le  mois  de 
juin  ,  époque  de  la  floraison  des  céréales ,  que  des  rigoles 
soient  pratiquées  sur  le  terrain  de  la  briqueterie  avec  les 
pentes  suffisantes  pour  faciliter  l'écoulement  des  eaux  et 
qu'elles  soient  toujours  en  bon  état  d'entretien,  afin  de  pré- 
venir les  fermentations  que  produiraient  les  mares  d'eaux 
stagnantes. 

Enfin ,  l'impétrant ,  sous  peine  de  déchéance ,  aura  son 
instaUatioD  terminée  un  mois  après  la  date  de  l'approbation 
préfectorale,  et  six  mois  de  chômage  dans  son  exploitation 
entraîneraient  également  la  déchéance. 


Briquettes  (  Fabrique  bb  ) . 

M.  Adonis  Dubuisson,^à  Valenciennes  (M.  Joire, 

Rapporteur). 

Les  conclusions  du  rapport  de  M.  Joire  ont  prévu  le 
danger  d*incendie,  c'est-à-dire  la  réelle  menace  de  l'indus- 
trie des  briquettes  pour  le  voisinage. 
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Messieurs, 

Le  sieur  Adonis  Dubuisson,  industriel  àMons  (Belgique), 
sollicite  Tautorisation  d*établir  à  Valenciennes,  au  lieu  dit  : 
La  fosse  de  T  Eduse ,  une  fabrique  de  briquettes  compo- 
sées de  résine,  de  charbon  et  de  déchets  de  bois. 

Ce  genre  d'industrie ,  classé  dans  la  2"  catégorie  des 
établissements  dangereux  ou  insalubres ,  a  dû  être  soumis 
aux  formalités  de  l'enquête. 

Celle-ci  n'ayant  suscité  aucune  opposition,  l'avis  du  Maire 
étanl  approbatif,  ainsi  que  ceux  du  chef  du  Génie  militaire, 
du  Conseil  d'hygiène  et  de  M.  le  Sous-Préfet  de  l'arrondis- 
sement ,  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer,  Messieurs ,  de 
répondre  à  M.  le  Préfet,  que  l'autorisation  peut  être 
accordée  aux  conditions  suivantes  : 

1*^  Les  goudrons  à  utiliser  seront  contenus  dans  des  vases 
en  métal  fermés  ou  dans  des  citernes  parfaitement  étanches; 

?  Pour  le  moulage  des  briquettes,  les  battes  ou  machines 
bruyantes  devront  être  proscrites,  dans  le  cas  où  l'atelier  ne 
serait  pas  isolé  des  habitations  : 

3*  En  vue  de  prévenir  le  danger  d'incendie,  la  partie  de 
la  toiture  située  immédiatement  au-dessus  des  appareils  où 
se  chauffe  le  bitume  sera  construite  en  fer,  et  les  parties 
de  charpente  en  bois  à  proximité  de  ces  appareils  seront 
rendues  ininflammables  par  un  enduit  incombustible,  tel 
que  Targile  délayée  dans  une  dissolution  de  silicate  de 
potasse. 

Café  (ToRRiFAcnoN  db). 
M.  Mersseman,  ^  Dunkerque  (M.  Joire,  Rapporteur). 
Ce  qui  s'est  passé ,  à  Toccasion  de  cette  affaire,  montre 
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qu'avec  quelque  ingéniosité  et  du  bon  vouloir,  on  peut 
arriver  à  supprimer  un  certain  nombre  de  ces  désagréments 
de  la  vie  dans  les  villes,  qui  ne  compromettent  pas  immé- 
diatement la  santé  des  habitants ,  mais  font  un  fâcheux 
équilibre  aux  charmes ,  d'ailleurs  si  positifs ,  de  Texistence 
en  groupes  urbains.  Pourquoi  les  épiciers  et  d'autres  ne 
seraient-ils  pas  obligés  à  adopter  quelque  disposrtif  d'aspi- 
ration qui  porte  dans  les  hautes  régions  de  l'air,  pour  y  être 
diluées  et  oxydées,  les  émanations  et  vapeurs  malodorantes, 
sinon  très  offensives,  qui  se  dégagent  dans  leurs  opérations? 
D'autant  plus  que  la  chose  est  praticable  sans  grands  frais. 

1*^  Rapport. 
Messieurs , 

Le  sieur  Merssemann,  épicier,  rue  de  la  Couronne,  7,  à 
Dunkerque ,  a  établi  dans  sa  cave,  pour  la  torréfaction  du 
café,  un  brûloir  dans  lequel  il  prépare  chaque  jour  environ 
75  kilogr.  de  café  pour  sa  vente  en  demi-gros. 

Un  des  voisins  a  articulé  une  plainte,  basée  sur  ce  que  les 
prescriptions  pour  ce  genre  d'industrie  ne  se  trouvaient  pas 
remplies  et  surtout  en  raison  des  émanations  incommodes 
qui  s*en  suivent. 

La  Commission  centrale,  désignée  pai*  M. -le  Sous-Préfet, 
a  fait  établir  une  large  hotte  communiquant  avec  la  che- 
minée du  foyer ,  et ,  au  niveau  du  sol,  des  carneaux  des- 
tinés à  faciliter  la  ventilation. 

11  a  été  constaté  que,  depuis  cette  époque,  les  émanations 
répandues  au  voisinage  ont  été  notablement  atténuées. 

Je  viens  vous  proposer.  Messieurs,  de  répondre  à  M.  le 
Préfet ,  que  le  sieur  Merssemann  peut  continuer  comme 
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par  le  p«issé ,  sa  torréfaction  de  café  dans  les  conditions 
qu'il  a  remplies  sur  les  conseils  d*un  architecte  et  de  M.  le 
Commissaire  central. 


2"  Rapport  (Complémentaire). 

Messieurs , 

Le  rapport  relatif  à  la  torréfaction  de  café  du  sieur 
Merssemann,  épicier  à  Dunkerque ,  vous  a  été  renvoyé 
accompagné  d*une  lettre  de  M.  le  Préfet ,  réclamant  du 
Conseil  une  réponse  catégorique  sur  ce  que  Ton  doit 
entendre,  d'une  manière  générale,  par  torréfaction  du 
café  en  grand. 

n  vous  a  semblé ,  Messieurs ,  que  le  rapport  dont  vous 
avez  adopté  les  termes  le  25  octobre  dernier ,  répondait 
implicitement  à  cette  question.  » 

Bien  qu'il  y  ait  des  cas  où  l'industrie  de  la  torréfaction 
du  café  se  fasse  sur  des  bases  plus  considérables ,  vous  avez 
jugé  que  dans  l'espèce  le  cas  qui  se  présentait  avait  assez 
d'importance  pour  y  être  rattaché  et  rangé,  par  suite,  dans 

la  3*  classe  des  établissements  incommodes 

Or,  les  conditions  remplies  par  le  sieur  Merssemann  ne 
sont  autres  que  celles  prescrites  d'ordinaire  pour  ces 
sortes  d'établissements  ;  et  vous  avez  répondu  dès  lors  à 
M.  le  Préfet  que  l'autorisation ,  ces  conditions  rempUes , 
pouvait  être  sans  inconvénient  accordée. 

D  n'y  a  donc  pas  lieu  d'inviter  le  pétitionnaire  à  adresser 
une  nouvelle  demande  qui  ne  pourrait  aboutir  à  lui  imposer 
d'autres  prescriptions. 

Le  Conseil  considère  comme  torréfaction  en  grand  l'in- 
dustrie qui  consomme  plus  de  dix  kiiogr.  par  jour  d'une 
laçon  continue. 


2 
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Cannln  d'Indlge  (Fabrique  de). 

M.  Wattrigant,  à  St.- André  (M.  Garreau,  Rapporteur). 

Gette  industrie  n'est  point  énoncée  dans  la  Nomenclature 
des  Établissements  classés  (du  3  mai  1886).  Le  fabricant  a 
eu  des  scrupules,  qui  ne  sont  pas  absolument  illégitimes,  et 
le  Conseil  a  cru  pouvoir  s'occuper  des  conditions  dans 
lesquelles  il  opère. 


Messieurs , 

Par  une  demande  en  date  du  3  avril  1885,  le  sieur  Wat- 
irigant  avait  sollicité  M.  le  Préfet  de  lui  accorder  l'autori- 
sation d'établir  dans  sa  propriété,  sise  à  Saint-André,  entre 
le  chemin  de  Messine  à  Lille  et  la  route  d'Ypres,  une 
fabrique  de  carmin  d'indigo.  Cette  demande  étant  restée 
sans  réponse,  cet  industriel  la  renouvela  le  26  février  1886 
avec  les  plans  détaillés  et  en  double  expédition. 

Le  Maire  de  la  commune,  bien  que  formulant  les  plaintes 
d'un  voisin  sur  des  émanations  nidoreuses  produites , 
accueille  favorablement  cette  demande. 

L'industrie  qu'exerce  le  pétitionnaire  n'est  pas  classée 
parmi  les  établissements  insalubres  ou  incommodes  et  elle 
fonctionne  depuis  plusieurs  années. 
•  Votre  rapporteur,  après  s'être  enquis  du  mode  de  fabri- 
cation du  carmin  d'indigo ,  lequel  consiste  à  sulfatiser  la 
matière  colorante  par  l'acide  sulfurique  du  commerce  et  à 
neutraliser  ce  sulfate  par  le  carbonate  sodique,  s*est  trans- 
porté à  la  fabrique  pour  juger,  sur  les  lieux  mêmes,  des 
inconvénients  que  cette  fabrication  peut  présenter  pour  le 
voisinage  et  de  Taltération  des  eaux. 
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Or,  la  matière  colorante  précipitée  par  le  carbonate 
sodiqne  est  séparée  sur  des  filtres  qui  laissent  écouler  Teau 
chargée  de  sulfate  colorée  par  un  peu  de  matière  colorante 
de  l'iudigo  restée  dissoute  et  qui  se  rend,  à  Taide  de  con- 
duits installés  sous  le  sol,  dans  deux  réservoirs,  Tun  conte- 
nant un  lait  de  chaux  qui  sature  une  partie  du  sulfate  en 
filant  également  une  partie  de  la  matière  colorante;  Tautre, 
(pi  reçoit ,  par  décantation ,  le  liquide  surnageant  du  pre- 
mier bassin  d'épuration  ,  contient  de  rh3rpochlonte  sodique 
propre  à  décolorer  complètement  le  liquide  qui  s*écoule 
limpide  dans  un  ruisseau  encaissé  longeant  le  jardin  d*un 
sieur  Lermite  qui ,  questionné  par  nous ,  nous  a  affirmé 
qu'aucune  odeur  ne  se  produisait  dans  ce  cours  d*eau , 
même  pendant  les  chaleurs  de  Tété. 

Lindustrie  du  sieur  Wattrigant  n'étant  pas  classée  pré- 
senterait ,  sur  une  petite  échelle ,  les  mêmes  inconvénients 
qa^une  teinturerie  si  elle  n'était  surveillée. 

En  conséquence ,  votre  rapporteur  est  d'avis  que  le  péti- 
Uonnaire  devra,  Tautorisation  de  continuer  sa  fabrication 
lui  étant  accordée,  ne  déverser  dans  le  ruisseau  aucun 
liquide  coloré  ou  tenant  des  matières  solides  en  suspension. 


Charrées  de  soude  (  Dépôt  db  ) . 

ë  Deûlémont. 
(MM.  Doniol,  Paul  Uallez,  Thibaut,  Rapporteur). 

Quand  on  traverse  la  Deûle,  en  été.  à  quelques  kilomètres 
au-dessous  de  Lille,  on  se  croirait  aux  abords  des  piscines 
de  Barèges.  La  rivière  exhale  Todeur  d'œufs  pourris  qui 
caractérise  les  eaux  minérales  sulfurées ,  et  Ton  se  demande 
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pourquoi  les  cathanrheux  du  Nord  s'en  vont  chercher  aux 
Pyrénées  des  stations  balnéaires.  II  y  a  tellement  d'hydro- 
gène sulfuré  dans  cette  eau  et  dans  l'air  à  son  contact,  que 
certain  meunier,  dont  la  Deûle  fait  tourner  le  moulin , 
n'ouvre  ses  vannes ,  au  matin ,  qu'avec  des  précautions 
infinies,  s'arrangeant  de  façon  à  terminer  l'opération  le  plus 
vite  possible  et  à  fuir  comme  un  voleur,  pour  échapper  aux 
bouffées  pestilentielles  que  le  flot,  saturé  d'hydrogène  sulfuré 
pendant  la  nuit,  répandra  tout  autour,  en  se  précipitant  de 
l'écluse. 

C'est  le  produit  du  lavage  des  terres  de  la  rive,  sur  les- 
quelles les  successeurs  de  Nicolas  Leblanc  ont  accumulé  les 
ce  charrées  de  soude  ».  Il  y  en  a  pour  des  années  et  des 
années.  Le  lavage  de  ces  terrains  par  les  eaux  pluviales , 
nous  a-tr-on  assuré,  ne  sera  peut-être  pas  fini  avant  un 
siècle. 

On  en  conclura  sans  peine  qu'il  ne  faut  pas  que  cette 
imprégnation  fétide  du  sol  se  continue  et  s'étende.  Le  Conseil 
d'hygiène  du  Nord  a  fait  ce  qui  est  de  son  ressort  en  confiant 
à  une  Commission  prise  parmi  ses  membres ,  le  soin  d'étu- 
dier les  menaces  actuelles  et  en  adoptant  les  conclusions  du 
rapport  ci-après.  C*e8t  la  continuation  des  efforts  dont  le 
précédent  volume  porte  déjà  la  trace.  (Voy.  Rapport  sur 
les  travaux  du  Conseil  Central  de  Salubrité,  etc.,  pen- 
dant l'année  1885,  pages  34  et  suiv.;  Lille,  L.  Danel, 
1886.) 

Messieurs , 
La  question  des  charrées  de  soude ,  qui  fait  l'objet  de  ce 
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rapport ,  présente  le  plus  grand  intérêt  au  point  de  vue  de 
la  salubrité. 

De  1847  à  1882,  les  charrées  étaient  livrées  par  la  mai- 
son Kuhlmann  à  des  entrepreneurs  qui  les  déposaient ,  à 
leurs  risques  et  périls ,  sur  des  terrains  presque  tous  situés 
sur  les  rives  de  la  Basse-Deûle. 

Aucune  réglementation  jusqu'à  l'arrêté  du  17  févrierl882 
D*ayait  ét^  établie  pour  sauvegarder  les  eaux  de  cette 
rivière.  Les  conséquences  de  l'enfouissement  de  ces  char- 
rées ,  il  n'est  pas  nécessaire  de  les  décrire ,  elles  sont  con- 
nues suffisamment.  Il  est  vraiment  regrettable  que  cet 
enfouissement  soit  la  seule  solution  pratique  et  que  les 
moyens  de  régénérer  le  soufre  ne  soient  pas  suffisamment 
rémunérateurs  pour  être  exploités  industriellement.  Des 
tentatives  sérieuses  ont  été  faites ,  sans  grapds  résultats , 
pour  résoudre  ce  problème.  Cependant,  un  progrès  a  été 
réalisé  :  la  soude  par  le  procédé  Leblanc,  qui  produit  les 
charrées,  tend  à  se  fabriquer  en  moins  grande  quantité.  La 
soude  à  Tammoniaque  lui  fait  une  concurrence  redoutable 
et  pourrait  bien  la  supplanter,  si  la  fabrication  des  produits 
accessoires  (chlore)  ne  venait  maintenir  la  soude  Leblanc. 
Pour  la  salubrité,  les  résidus  de  la  fabrication  de  la  soude 
à  Tammoniaque  n'étant  que  du  chlorure  de  calcium  no  pré- 
sentent aucun  danger.  Cette  transformation  serait  donc  un 
bienfait  pour  les  habitants  des  rives  de  la  Basse-Deûle. 

Mais  en  attendant  la  solution  de  ce  problème  industriel , 
il  est  du  devoir  de  l'administration  d*enrayer,  dans  la 
mesure  du  possible ,  le  mal  déjà  fait ,  et  d'empêcher  de 
nouvelles  infiltrations.  C'est  dans  cet  espoir  qu'ont  été 
rédigés  les  arrêtés  du  7  février  1882  et  du  9  juin  1885. 

Pour  nous  rendre  compte  de  la  façon  dont  ils  étaient 
appliqués  et  surtout  pour  en  apprécier  les  résultats ,  nous 
avons  visité,  à  plusieurs  reprises,  Tinstallation  faite  à 
Deâlémonl  par  la  Société  des  Produits  chimiques  du  Nord. 
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Nous  avons  constaté  que  l'ensemble  des  prescriptions 
était  exécuté  fidèlement ,  mais  que  dans  les  détails,  le  fonc- 
tionnement laissait  à  désirer. 

Nous  n'attachons  que  peu  d'importance  aux  modifica- 
tions apportées  dans  la  partie  chimique  du  traitement.  La 
substitution  du  sulfate  de  fer  et  de  la  chaux  à  l'acide 
chlorliydrique  nous  parait  rationnelle  et  nous  pensons  que 
l'application  rigoureuse  de  ce  procédé  peut  rendre  des 
services.  Toutefois ,  au  point  de  vue  de  la  salubrité ,  nous 
verrions  avec  plaisir  le  perchiorure  de  fer  remplacer  le 
sulfate. 

Cependant ,  lors  de  nos  visites ,  nous  avons  constaté  que 
le  traitement  indiqué  plus  haut  n'était  pas  toujours  exécuté 
avec  tout  le  soin  désirable.  Ainsi ,  nous  avons  vu ,  dans  la 
rigole  chargée  d'évacuer  les  eaux  épurées ,  des  eaux  prove- 
nant d'un  traitement  précédent  :  elles  étaient  verdàtres  et 
sulfureuses.  De  plus ,  la  rupture  d'un  barrage  permettait 
l'écoulement  à  la  Deûle  dos  eaux  d'infiltration  non  traitées 
provenant  de  fosses  qui  se  trouvent  dans  le  terrain  ou 
s'effectue  l'opération. 

Il  résulte  des  observations  faites  plus  haut  et  d'un  examen 
attentif  des  lieux,  que  certaines  modifications  aux  précé- 
dents arrêtés  sont  devenues  nécessaires  pour  enlever  à  la 
Basse-Deûle ,  déjà  si  éprouvée ,  une  nouvelle  cause  de  con- 
tamination. C'est  afin  de  bien  fixer  ces  modifications  que  le 
Conseil  central  a  nommé  une  Commission  composée  de 
MM.  Doniol ,  P.  Hallez  ,  Thibaut ,  à  laquelle  fut  adjoint 
M.  Gruson ,  Ingénieur  en  chef  de  la  navigation. 

Ce  sont  les  conclusions  résultant  de  l'examen  de  cette 
question  que  je  vais ,  au  nom  de  la  Commission,  soumettre 
à  l'approbation  du  Conseil. 

Les  deux  points  les  plus  importants  à  examiner  étaient  : 

1®  Dispositions  à  adopter  pour  empocher  toute  eau  d'infil- 
tration d'arriver  en  Basse-Deûle  ; 
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2*  Méthode  de  traitement  des  eaux  ;  moyens  à  employer 
pour  en  assurer  l'exécution  ; 

1'  Après  avoir  constaté  les  inconvénients  des  disposi- 
tions actuellement  en  vigueur,  nous  avons  pensé  que  le 
moyen  le  plus  simple  d*empôcher  les  eaux  d'infiltration 
d'arriver  à  la  Deûle  était  de  séparer  ce  cours  d*eau  des 
dépôts  par  un  fossé  «  parfaitement  étanche  et  suffisamment 
profond  »  pour  arrêter  toutes  les  eaux  contaminées  par  leur 
infiltration  sur  les  charrées. 

De  plus ,  nous  pensons  qu'il  est  prudent  d'éloigner  tout 
appareil  de  purification  ou  dépôt  de  l'espace  de  terrain 
compris  entre  la  Deûle  et  le  fossé  de  séparation  ; 

2*  Pour  ce  qui  concerne  le  traitement  des  eaux ,  nous 
laissons  aux  Ingénieurs,  si  compétents,  de  la  Société  le  soin 
de  trouver,  en  s'inspirant  des  lois  de  l'hygiène,  la  méthode 
qui  leur  paraîtra  la  plus  satisfaisante  et  la  plus  économique 
et  leur  permettra  de  n'évacuer  à  la  I)eûle  que  des  eaux 
daii^es ,  inodores ,  alcalines  et  non  sulfureuses. 

Instruits  par  l'expérience  et  redoutant  à  juste  titre  les 
dangers  sérieux  que  ferait  courir  à  la  salubrité  publique 
l^évacuation  d'eaux  d'infiltration  non  traitées ,  nous  avons 
cherché  un  moyen  de  contrôle.  Or,  la  quantité  d'eaux  pro- 
venant des  charrées  étant  proportionnelle  à  celle  des  eaux 
pluviales ,  elle  se  trouve  naturellement  limitée.  11  est  donc 
possible  de  déterminer  le  nombre  de  cuves  nécessaires  à 
nn  système  d'épuration  régulier.  On  peut ,  sans  être  taxé 
d'exigences  exagérées  ,  imposer  la  fermeture  de  ces  cuves 
è  l'aide  d'.une  clef  que  garderait  un  agent  de  l'administra- 
tioD.  Cette  clause  pourra  paraître  difficile  dans  l'applica- 
tion, mais  étant  donnée  la  situation  topographique  de  l'éta- 
blissement ,  on  comprend  aisément  que  l'éclusier  de  Deû- 
lémont,  qui  se  trouve  à  une  centaine  de  mètres  des  dépôts, 
puisse  garder  la  clef  et  faire  effectuer  en  sa  présence  le 


déversement  à  la  Deûle  des  eaux  épurées.  Les  échantillons 
seront  envoyés  à  MM.  les  Inspecteurs  de  la  salubrité  pour 
être  examinés. 

En  conséquence,  nous  venons  vous  proposer  dlntroduire, 
dans  les  arrêtés  préfectoraux  du  7  lévrier  1882  et  du 
9  juin  1885,  les  modifications  suivantes  : 

1*  A  cinquante  mètres  de  la  crête  du  talus  du  canal,  il 
sera  pratiqué  dans  le  sol,  parallèlement  à  cette  dernière , 
une  fosse  de  1"»50  «le  largeur  et  1"60  de  profondeur; 

2^  Ce  fossé  sera  rendu  parfaitement  étanche  à  Taide  de 
corrois  d'argile  ou  de  maçonnerie,  non  seulement  dans  le 
sens  de  la  longueur,  mais  aussi  à  ses  deux  extrémités,  de 
manière  à  empocher  toute  infiltration  des  eaux  du  fossé 
dans  le  canal  ou  les  fossés  voisins  ; 

3°  S'il  est  reconnu  par  l'administration  qu'avec  le  fossé 
actuel,  à  40°  do  la  Deûle,  aucune  infiltration  ne  peut  se 
produire,  la  Société  Kuhlmann  sera  dispensée  de  Tobliga- 
tion  de  pratiquer  un  nouveau  fossé  à  50"  du  canal  ; 

4®  Les  eaux  seront  recueillies  par  ledit  fossé  dans  ti'ois 
cuves  analogues  à  celle  qui  est  actuellement  employéoi  de 
manière  à  obtenir  des  eaux  claires,  alcalines ,  inodores  et 
dépourvues  de  principes  sulfurés  ; 

5*  Les  cuves  et  réservoirs  de  boues  provenant  du  traite- 
ment seront  placés  en  arrière  du  fossé,  par  rapport  au 
canal  ; 

&  On  installera  sur  les  cuves  des  robinets  fermés  \ 
clef  qui  ne  pourront  être  ouverts  qu'en  présence  de  Téclu- 
sier  de  Deûlémont,  lequel  prendra  des  échantillons  des 
eaux  déversées  à  la  rivière  et  les  fera  parvenir  à  MM.  les 
Inspecteurs  de  la  salubrité. 
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ChauiK  (Fours  a). 

M.  Dugabelle,  Augustin,  à  Yertain  (M.  Charles, 

Rapporteur). 

Affaire  sans  importance  et  qui  n'a  soulevé  aucun  incident 
digne  d*étre  noté. 


Messieurs , 

Le  sieur  Dugabelle,  Augustin,  demande  Tautorisation 
d'élablir  un  four  à  chaux  à  Vertain ,  canton  de  Solesmes , 
sur  une  terre  de  24  ares  37  centiares  qui  lui  appartient , 
«itaée  territoire  de  Vertain ,  au  chemin  de  Neuville,  dis- 
tante de  toute  habitation  de  plus  de  500  mètres. 

Aucune  opposition  n'a  été  produite  à  l'enquête ,  néan- 
moins ,  les  sieurs  Vinoix,  Gérard,  et  Manet-Hourier,  cul- 
tivateurs ,  demandent  que  l'impétrant  soit  responsable  des 
dommages  que  le  four  causera  à  leurs  terres  qui  sont 
contiguês. 

Le  Commissaire-enquêteur  émet  un  avis  favorable  ;  il  en 

est  de  même  du  Conseil  d*hygiëne  publique  et  de  salubrité 

de  l'arrondissement  de  Cambrai ,  qui  demande  l'application 

des  conditions  ordinaires  (  Voir  Rapport  de  Cambrai ,  avril 

1886).  M.  le  Sous-Préfet  partage  cet  avis  et  j'ai  l'honneur 

de  vous  proposer  d'en  faire  autant,  moyennant  l'application 

des   conditions  invoquées   par   le   Conseil  d'hygiène  de 

Cambrai. 


-»- 


Chicorée  (Fabrique  bb). 

M.  Decourchelle,  à  Wattrelos  (M.  Marteau,  Rapporteur). 

L'industrie  de  la  chicorée  n'a  point  une  mauvaise  réputa- 
tion et,  sauf  rinanilé  du  produit,  ne  mérite  pas  de  reproches 
sérieux.  Cependant,  Todeur  que  répandent  les  usines  où  l'on 
fabrique  cette  denrée,  peu  agressive  d'abord,  ne  tarde  pas  à 
devenir  fatigante  et  môme  nauséeuse.  On  remarquera,  par 
suite ,  le  soin  qu'a  pris  le  Rapporteur  de  cette  affaire 
d'indiquer  des  moyens  simples  et  rationnels  (conditions  N^  5 
ë  8)  de  brûler  les  vapeurs  et  gaz  odorants  de  la  fabrication,  et 
de  projeter  les  produits  de  la  combustion  dans  une  cheminée 
de  fort  tirage. 

Messieurs , 

Le  sieur  Decourchelle  a  demandé ,  le  ^  août  1886. 
l'autorisation  d'établir  une  fabrique  de  chicorée  à  Wattre- 
los ,  au  fond  de  la  propriété  qu'il  occupe  en  cette  commuiu 
et  dont  le  terrain  longe  le  chemin  vicinal  N^  1 ,  dit  du  I^etit- 
Tournai. 

M.  le  Maire  de  Wattrelos  est  d'avis  que  cette  demande 
soit  accueillie  favorablement. 

Vu  le  plan  d'ensemble  comprenant  les  terrains  et  habita- 
tions, dans  un  rayon  de  cent  mètres  autour  de  l'usine  et 
malgré  le  plan  de  l'établissement  insuffisamment  détaillé, 
puisqu'il  ne  donne  pas  la  position  et  la  coupe  de  l'atelier  de 
la  torréfaction ,  avec  la  porte  et  les  fenêtres ,  je  crois  que 
l'autorisation  demandée  par  le  sieur  Decourchelle  peut  In 
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être  accordée,  pourvu  qu'il  se  conforme  aux  conditions  ci- 
après  ,  savoir  : 

1'  L'impétrant  devra  clore  par  des  châssis  dormants 
toutes  les  ouvertures  de  Tatelier  de  la  torréfaction  et  la 
porte  de^ra  être  disposée  de  manière  à  se  fermer  d'elle- 
même  par  un  contre-poids  ; 

2*  Construire  dans  le  dit  atelier,  au-dessus  des  four- 
neaux, uue  hotte  les  débordant  d'au  moins  cinquante  centi- 
mètres à  la  base  et  se  raccordant  à  la  grande  cheminée  des 
fourneaux  ou  à  celle  de  la  machine  comme  il  sera  dit 
d-dessous ,  afin  de  donner  une  issue  facile  aux  vapeurs 
sëchappant  des  brûloirs  ; 

?  Pratiquer  des  carneaux  à  la  partie  inférieure  des  murs 
pour  faciliter  la  ventilation  ; 

4**  Donner  à  la  cheminée  une  hauteur  d'au  moins  vingt- 
(ânq  mètres  ; 

5°  Disposer  la  partie  supérieure  de  cet  atelier  de  manière 
que  les  vapeurs  et  huiles  empyreumatiques  soient,  au 
moyen  d'une  gaine ,  dirigées  vers  un  fourneau  spécial  pour 
que  les  gaz  et  les  vapeurs  se  décomposent  en  passant  à 
travers  et  sur  les  charbons  incandescents,  afin  d'anéantir 
totalement  les  mauvaises  odeurs  ; 

6^  Les  résultats  de  cette  combustion  seront  entraînés 
dans  la  cheminée  des  fourneaux  ou  dans  la  cheminée  de  la 
machine  à  vapeur  en  circulant  à  Tintérieur  de  canaux 
▼oâtés  aboutissant  à  cette  cheminée  ; 

7^  Etablir  en  même  temps ,  vers  le  haut  de  l'atelier,  un 
entonnoir  avec  une  gaine  allant  atteindre  également  le  des- 
sons du  foyer  spécial,  pour  que  les  vapeurs  et  huiles  empy- 
reumatiques qui  se  trouveraient  dans  la  partie  supérieure 
soient  aussi  dirigées  sous  ce  foyer  particulier;  enfin , 
gne  celles  provenant  accidentellement  des  brûloirs  en 
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fonction  ou  des  mêmes  appareils,  lorsqu'on  les  ouvre  pour 
en  retirer  les  cosses  après  la  torréfaction ,  soient  aussi 
décomposées  dans  le  foyer.  —  En  outre,  n'enlever  ces  cosses 
qu'autant  qu'elles  ne  laisseraient  plus  échapper  de  vapeurs  ; 

8^  L'appareil  avec  fourneau  d'appel  des  vapeurs  pourrait 
être  disposé  de  la  manière  suivante ,  savoir  : 

La  gaine  sortant  du  sommet  de  la  hotte  ou  celle  venant 
de  l'entonnoir  dans  le  haut  de  l'atelier  aboutiraient  sur  les 
côtés  et  en  dessous  du  foyer  d'appel,  et  la  grille  serait  éloi- 
gnée de  la  porte  d'alimentation  d'environ  20  centimètres  pour 
que  les  vapeurs,  qui  ne  passeraient  pas  toutes  sous  la  grille 
et  à  travers  le  combustible ,  puissent  parvenir  contre  une 
voûte  inclinée  vers  le  foyer  et  être  projetées  pour  se  brûler 
à  la  partie  supérieure  des  charbons  incandescents  ;  il  serait 
indispensable  que  le  cendrier  fut  également  fermé  par  une 
porte  pour  que  l'appel  et  la  combustion  des  vapeurs  se 
fassent  efficacement.  Après  cette  opération ,  les  gaz  étant 
purifiés  pourraient,  par  la  voie  des  canaux,  se  rendre 
dans  la  grande  cheminée  et  être,  sans  inconvénient ,  dilués 
dans  l'air  à  la  hauteur  d'au  moins  25  mètres  au-dessus 
du  sol  ; 

9^  L'impétrant  devra  avoir  son  installation  terminée  six 
mois  après  l'approbation  préfectorale  et,  si  le  fonctionne- 
ment de  l'usine  était  arrêté  pendant  six  mois,  il  y  aurait 
lieu  de  réclamer  une  nouvelle  autorisation  sous  peine  de 
déchéance. 


C/hlflTeiis  et  Os  sees  (Dépôt  db). 

MM.  Vandercruyssen,  h  Lille;  )     M.  Pilai, 

Wibaut,  à  Lille.  —  Avis  défavorable;  )  Rapporteur. 
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Les  dépôts  d'os  et  de  chiffons  ne  sont  pas  très  éloignés  de 
reBsemblerà  des  dépôts  de  voirie.  Il  semble  donc  difficile  de 
les  tolérer  dans  Tintérieur  des  villes,  fût-ce  dans  les  quartiers 
un  peu  abandonnés,  et  môme  en  leur  imposant  des  mesures 
de  désinfection  continue,  h  défaut  d'une  propreté  impossible. 
On  les  tolère,  cependant,  lorsqu'il  y  a  le  droit  acquis  d*une 
occupation  antérieure  déjà  longue ,  en  prenant ,  toutefois, 
des  précautions  d'une  certaine  sévérité.  Mais  lorsque  les 
tenanciers  de  ces  sortes  d'établissements  affectent  de  dédai- 
gner ces  précautions  et  ne  prennent  aucune  mesure  pour 
atténuer  les  incommodités  de  leur  voisinage,  il  n'y  a ,  sans 
doute,  pas  d'hésitation  h  garder.  On  refuse  l'autorisation, 
comme  l'a  fait  le  Conseil ,  sur  le  deuxième  des  Rapports 
ci-après  de  M.  Pilât. 


l*'  Rapport. 


Messieurs , 


Le  sieur  Vandercruyssen ,  demeurant  rue  Saint-Génois , 
N'  6,  sollicite  Tautorisation  de  continuer  son  commerce  de 
chiffons  et  d*os  secs,  que  sa  famille  et  lui  y  exerçaient  depuis 
plus  de  quarante  ans.  M.  le  Maire  de  Lille ,  Commissaire- 
enquêteur,  a  donné  un  avis  approbatif.  Nous  avons  visité 
l'établissement ,  qui  se  compose  d^me  petite  pièce  au  rez- 
de-chaussée  ,  d'un  magasin  de  réception  des  marchandises 
et  d*une  cave  de  même  dimension  qui  sert  de  magasin  pro- 
prement dit.  Cette  cave  est  assez  humide ,  elle  est  pourvue 
d'une  cheminée ,  car  jadis  elle  était  occupée  ;  les  marchan- 
dises qu'elle  reçoit  sont  pou  abondantes;  ce  sont  des  chiffons 
et  des  os  secs  de  cuisine  ;  il  ne  s'en  échappe  pas  d'odeurs 
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ot  aucune  plainte  n'a  été  jusqu'aujourd'hui  articulée  contre 
ce  dépôt.  Nous  estimons ,  conséquemment ,  que  Tautorisa- 
tion  peut  être  accordée  aux  conditions  suivantes  : 

1^  Les  os  seront  enlevés  trois  fois  par  semaine  ; 

2^  Le  triage  des  marchandises  se  fera  dans  la  cave  aussi- 
tôt après  leur  arrivée  dans  l'établissement  ; 

3^  La  cheminée  desthiée  à  aérer  le  magasin  restera 
constamment  ouverte  ; 

4®  La  porte  de  la  cave  située  sur  le  trottoir  sera  toujours 
fermée ,  sauf  pour  les  besoins  du  service. 


2*  Rapport. 


Messieurs , 


M.  le  Préfet  a  demandé  votre  avis  sur  une  demande  à  lui 
adressée  par  le  sieur  Wibaut,  à  Teffet  d'être  autorisé  à 
conserver  en  activité  un  dépôt  de  chifions  qu'il  a  établi  rue 
Saint-Sauveur,  N^  65,  et  où  il  reçoit  des  fragments  secs  de 
toile  ,  de  tissu  de  coton  et  d'étoffes  diverses  qu'il  recueille 
chez  les  tailleurs ,  couturières  et  confectionneurs  de  vête- 
ments de  tous  genres.  M.  le  Maire  de  Lille  a  fait  visiter  les 
lieux  et  a  donné  un  avis  défavorable  à  la  demande  du  sieur 
Wibaut,  qui  exploite ,  en  même  temps ,  un  magasin  d'os  et 
de  chiffons ,  rue  des  Étaques ,  24,  autorisé  par  arrêté  pré- 
fectoral en  date  de  1851. 

Je  me  suis  rendu  au  N"  65  de  la  rue  Saint  Sauveur  dont 
le  quartier  de  devant  est  occupé  par  un  boulanger.  Le  maga- 
sin est  situé  dans  le  quartier  de  derrière ,  on  y  parvient 
par  un  couloir  étroit,  long  de  17  mètres  sur  1  mètre  22  de 
largeur;  le  premier  étage  est  occupé  par  une  famille  d'ou- 
vriers. J'ai  trouvé  porte  close  et  j'ai  appris  que  le  magasin 


-  31  - 

a*était  fréqu^iié  que  pendant  quelques  heures  de  la  journée 

par  des  ouvrières  employées  à  faire  le  triage  des  chiffons 

et  abandonné  complètement  et  fermé  pendant  la  nuit.  Je 

me  suis  rendu  rue  des  Étaques ,  24,  chez  le  pétitionnaire , 

j  y  ai  trouvé  un  établissement  mal  tenu  ;  la  pièce ,  située 

SOT  la  rue ,  où  l'on  reçoit  les  marchandises  .  est  encombrée 

d'os  de  cuisine ,  de  chiffons ,  de  papier  et  de  fragments  de 

bouteilles  ;  il  s*en  dégage  des  odeurs  désagréables  bien  que 

la  porte  de  la  rue  reste  constamment  ouverte  pendant  la 

journée.  Nous  avons  constaté  que  la  femme  Wibaut ,  qui  a 

succédé  à  la  dame  Despinoy,  qui  avait  été  autorisée  en  1851 , 

Q^observe  pas  les  prescriptions  restrictives  énoncées  dans 

son  ^cte  d'autorisation.  Il  y  aura  lieu  de  faire  visiter  son 

établissement  par  M.  Tlnspecteur  de  la  salubrité  pour  la 

rappeler  à  Tobservation  des  prescriptions  à  elle  imposées 

sous  peine  de  se  voir  retirer  son  autorisation,   car  cet 

établissement ,  situé  dans  un  quartier  très  peuplé ,  est  une 

cause  d'insalubrité  pour  le  voisinage. 

La  femme  Wibaut  nous  a  fait  accompagner  par  un  de 
ses  ouvriers  qui  nous  a  ouvert  la  porte  du  magasin  de  la 
rue  Saint-Sauveur  ;  la  pièce  qui  renferme  les  chiffons  a  une 
longueur  de  15  mètres  sur  5,75  de  largeur,  elle  est  assez 
élevée  et  ne  présente  qu'une  seule  ouverture  de  1  mètre  1/2 
environ  dans  tous  les  sens  ;  elle  est  située  à  l'extrémité  du 
magasin  qu'elle  sert  à  éclairer  et  à  aérer.  Les  murs  sont 
mitoyens  avec  les  maisons  voisines  ;  les  chiffons  ne  répandent 
pas  d'odeurs ,  mais  pendant  le  triage  ,  ils  produisent  de  la 
poussière.  Lors  de  notre  visite ,  le  magasin  était  rempli  de 
balles  de  chiffons  s'élevant  jusqu'au  plafond  et  laissant ,  au 
centre ,  un  passage  très  étroit  dans  lequel  on  ne  peut  péné- 
trer qu'eu  montant  sur  les  marchandises  accumulées  dans 
la  partie  inférieure  Ce  dépôt ,  qui  peut  recevoir  de  40  à 
50,000  kilogrammes  de  déchet,  constituerait,   s'il   était 
autorisa,  un  danger  permanent,  non  seulement  pour  les 
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habitants  de  la  maison ,  mais  aussi  pour  le  voisinage,  car  si 
un  incendie  venait  à  s*y  déclarer,  il  serait  impossible ,  à 
cause  de  la  disposition  des  lieux,  de  porter  les  secours 
nécessaires  pour  en  arrêter  les  ravages  et  porter  secours 
aux  habitants  qui  logent  au  dessus  du  magasin.  Conséquem- 
ment ,  nous  partageons  Tavis  défavorable  donné  par  M.  le 
Maire  de  la  ville  et  nous  vous  proposons  de  répondre  à 
M.  le  Préfet  qu*il  n'y  a  pas  lieu  d'autoriser  le  dépôt  de 
chiffons,  pour  lequel  le  sieur  Wibaut  est  en  instance  et  de 
prier  ce  magistrat  de  faire  visiter,  par  llnspecteur  de  la 
salubrité ,  rétablissement  de  la  rue  des  Étaques ,  pour  rap- 
peler au  détenteur  Texécution  stricte  des  conditions  qui 
lui  ont  été  imposées  par  l'acte  d'autorisation. 


Corrolerle  (  Atelier  de  ) . 

MM.  Wauquiez ,  à  Tourcoing  ;  )    M.  Charles, 

Deconinck,  Fernand ,  à  St.-Amand  ;    )    Rapporteur. 

Les  projets  dont  il  est  question  dans  les  deux  rapports 
suivants  ont  paru  ne  faire  naître  aucune  appréhension,  bien 
qu*il  s'agisse  d'industries  manipulant  des  matières  animales, 
et  ont  été  approuvés  par  le  Conseil. 


1*'  Rapport. 


Messieurs . 


Le  sieur  Honoré  Wauquiez  demande  l'autorisation  d'éta- 
blir un  atelier  de  corroierie^  en  son  domicile,  rue  de  la 
Station ,  N*20,  à  Tourcoing. 
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Une  enquête  de  commodo  vel  tncommodo  a  été  ouverte 
pendant  huit  jours. 

Une  seule  protestation  a  été  faite.  Elle  est  basée  sur  la 
manyaise  odeur  que  répandent  ces  sortes  d*établissements 
et  sur  ce  que  les  résidus  des  cuirs,  qui  se  déversent  dans  les 
égouts  de  la  ville  (car  cette  usine  fonctionnait  déjà  depuis 
quinze  jours,  le  4  mai,  date  de  la  protestation  ) ,  seraient 
nuisibles  à  la  santé  des  habitants;  néanmoins,  le  maire 
donne  un  avis  favorable,  sous  la  réserve  des  mesures  de 
précaution  ordinaires  à  prescrire  par  le  Conseil  central 
dli^giène  et  de  salubrité  du  département. 

Vu  les  plans  annexés  au  dossier  ; 

Considérant  que  Fatelier  est  placé  à  18  ou  20  mètres  de 
la  rue  de  la  Station,  d*une  part ,  et  qu'il  est  séparé  par  une 
cour  de  la  largeur  de  5  mètres  environ  du  derrière  des 
maisons  qui  appartiennent  au  même  propriétaire  et  situées 
rue  du  Cœur- Joyeux  ; 

J'ai  rhonneur  de  proposer  au  Conseil  de  répondre  à 
M.  le  Préfet  qu'il  y  a  lieu  d'accorder  l'autorisation  deman- 
dée pour  les  établissements  de  2"  classe,  moyennant  l'ap- 
plication des  conditions  imposées  habituellement  et  qui 
figurent  au  Vade  mecum  de  1883. 


2*  Rapport. 

Messieurs , 

Le  sieur  Deconninck ,  Fernand ,  demande  l'autorisation 
d'établir  une  corroierie,  rue  de  Valenciennes ,  N"  60,  à 
Saint-Amand. 

L'enquête  de  commodo  vel  tncommodo  a  été  régulière- 
ment £aite;  aucune  opposition  n'a  été  présentée;  néanmoins, 
un  sieur  Guillaume,  préposé  en  chef  de  l'octroi ,  a  remis 
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une  note  dans  laquelle  il  déclare  faire  réserve  de  ses  droits 
pour  le  cas  où  rétablissement  en  projet  lui  causerait  pré- 
judice. 

Le  Maire  de  la  ville,  le  Conseil  d'hygiène  de  Valencîennes, 
le  Sous-Préfet  et  le  Chef  du  génie  donnent  un  avis  favorable. 

Nous  vous  proposons  de  répondre  à  M.  le  Préfet  qu'il  y 
a  lieu  d'accorder  l'autorisation  demandée  aux  mêmes 
conditions  quo  celles  que  vous  avez  imposées  aux  sieurs 
Ego  frères,  quand  ils  ont  demandé  à  être  autorisés  à  établir 
une  corroierie  à  Saint- Amand,  vue  de  Gondè.  et  qui  sont 
indiquées  dans  le  rapport  de  notre  collègue,  M.  Thibaut, 
sur  cette  demande  (année  1885.  pages  29  et  30). 


Distilleries  (Eaux  dej. 

MM.  Lestarquit,  à  Salomé;         ) 

l   M.  Carreau,  Rapporteur. 
Delerue  frères ,  a  Salomé  ;  ) 

Il  arrive  assez  souvent ,  dans  notre  région ,  que  la  pollu- 
tion des  cours  d'eau  n'est  pas  Tobjet  de  plaintes,  au  point  de 
vue  de  l'hygiène,  de  la  part  des  riverains,  mais  qu'elle  est 
retenue  et  poursuivie  par  le  service  de  la  navigation,  comme 
apportant  un  obstacle  matériel  au  transit  par  les  canaux.  De 
même  que,  parfois,  l'Inspecteur  de  la  Salubrité  ne  peut 
rien  contre  un  industriel  qui  infecte  une  rivière,  tandis  que 
le  garde-pêche  fait  à  celui-(û  un  procès-verbal  pour  avoir 
empoisonné  les  poissons. 

Le  premier  cas  s'est  manifesté  dans  les  affaires  connexes 
qui  ont  fait  l'objet  du  Rapport  ci-après,  de  M.  Garreau. 
Notre  collègue  a  suivi  pas  à  pas,  soit  les  exigences,  soit  les 
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tolérances  des  Ingénieurs  des  Ponts  et  chaussées.  En  fait, 
Vhygiène  ne  commence  point  par  recourir  à  la  suppression 
pure  et  simple  des  opérations  industrielles  qui  se  montrent 
dangereuses  ;  elle  en  exige  d'abord  la  correction  et  souvent 
l'indique.  Dans  le  cas  particulier,  Thygiène  et  la  navigation 
seront  également  sauvegardées,  si  les  distillateurs  ne  versent 
aux  canaux,  comme  on  le  leur  impose  sous  forme  d'autori- 
sation provisoire,  que  des  eaux  puriBées,  neutres,  limpides, 
salubres. 

Messieurs , 

V  Par  une  demande  on  date  du  6  mai  1886,  M.  Lestarquit 
sollicite  de  M.  le  Préfet  l'autorisation  de  continuer  le  déver- 
sement des  eaux  de  sa  distillerie  dans  le  canal  d'Aire  à 
La  Bassée ,  autorisation  qui  avait  été  accordée  à  M.  Louis 
Danel ,  l'ancien  propriétaire  de  la  distillerie. 

C'est  à  la  suite  d'un  avertissement,  que  lui  envoie 
TAdministration  des  Ponts  et  Chaussées,  que  le  pétition* 
naire  réclame  la  bienveillance  de  M.  le  Préfet  ; 

2^  lies  sieurs  Delerue  frères ,  dont  la  distillerie  est  située 
dans  le  voisinage  de  celle  de  M.  Lestarquit ,  adressent  la 
même  demande  avec  prière  qu'il  leur  soit  accordé  l'autori- 
sation d'établir  un  aqueduc  en  travers  du  chemin  de 
halage  dans  le  but  d'écouler  leurs  eaux  de  condensation  et 
de  lavoir  pendant  la  durée  de  leur  fabrication  ; 

?  Le  prédécesseur  de  M.  Lestarquit,  M.  Louis  Danel, 
par  un  arrêté  en  date  du  23  juin  1860,  n'était  pourvu  que 
d'une  autorisation  provisoire,  qui  a  été  suivie  d'un  deuxième 
arrêté,  en  date  du  28  octobre  1866,  lui  interdisant  l'écoule- 
ment des  eaux  de  lavage  de  noir  dans  le  canal,  et  a  été 
l'objet  d'un  procès-verbal  de  contravention  le  14  juillet  1871, 
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motivé  par  un  enyasement  du  canal  et  Timpureté  des  eaux 
déyersées.  Ces  faits  prouvent  que  les  distilleries  deSalomé 
ont  été  une  source  de  difficultés  pour  Tadministration  du 
canal  d*Aire,  et  M.  Tlngénieur  ordinaire  des  Ponts  et 
Chaussées ,  dans  son  rapport ,  pense  que  pour  affranct  ir 
les  eaux  du  canal  de  tout  mélange  avec  des  eaux  presque 
toujours  souillées  par  des  détritus  nuisibles ,  ce  qu'il  y 
aurait  de  mieux  à  faire ,  ce  serait  de  refuser  rautorisation 
demandée  pai*  M.  Lestarquit  ;  toutefois,  ajoute  M.  Tlngé- 
nieur,  comme  il  est  possible  qu'avec  les  précautions  néces- 
saires ,  le  pétitionnaire  puisse  ne  déverser  dans  le  canal 
que  des  eaux  claires  et  salubres,  une  autorisation  provisoire 
peut  lui  être  accordée  sous  les  conditions  ci-après  : 

V  Les  eaux  à  déverser  seront  complètement  isolées  des 
vinasses  et  ne  pourront  être  écoulées  au  canal  qu'après 
avoir  été  purifiées  et  lendues  neutres,  limpides  et  salubres  ; 

2*  L'écoulement  dans  le  canal  de  vinasses  ou  autres 
liquides  fermentescibles  est -interdit  ; 

y  Les  aqueducs  à  construire  ou  à  réparer  pour  écouler 
les  eaux  dont  il  s'agit  le  seront  suivant  les  dispositions  que 
le  permissioimaire  fera  agréer  par  les  Ingénieurs  de  la 
navigation. 

Quant  à  la  demande  des  sieurs  Delerue  frères ,  destinée 
à  obtenir  rautorisation  d'établir  un  aqueduc  sous  le  chemin 
de  halage ,  M.  l'Ingénieur,  pour  les  mêmes  inconvénients 
énoncés  dans  le  rapport  qui  précède ,  émet  l'opinion  que 
l'autorisation  demandée  ne  peut  leur  être  accordée  qu'à 
titre  provisoire  et  sous  les  conditions  ci-après  : 

1®  Les  eaux  à  déverser  seront  complètement  isolées  des 
vinasses  provenant  de  la  distillation  et  elles  ne  pourront 
être  écoulées  au  canal  qu'après  avoir  été  purifiées  et  ren- 
dues  neutres ,  claires  et  salubres  ; 
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2^  L'écoulement  dans  le  canal  de  vinasses  et  autres 
liquides  fermentescibles  est  interdit  ; 

y  Les  aqueducs  à  construire  ou  à  réparer  pour  écouler 
dans  le  canal  les  eaux  dont  il  s'agit  le  seront  suivant  les 
dispositions  que  les  permissionnaires  feront  agréer  par  les 
Ingénieurs. 

Votre  rapporteur  vous  propose  de  donner  votre  appro- 
bation aux  conclusions  qui  terminent  les  rapports  de 
M.  ringénieur  des  Ponts  et  Chaussées. 


Dynamite  (  Dépôts  de  ) . 

Compagnie  des  mines  d'Ânzin  à  Escaudin,  à  Somain, 

à  Bruay,  etc. 

(MM.  Faucher  et  Pilât,  Rapporteurs). 

Le  Conseil  n*avait ,  en  cette  affaire ,  unique ,   quoique 
intéressant  des  points  multiples,  qu'à  vérifier  les  conditions 
locales  des  installations  projetées  et  ouvrir  ce  champ  parti- 
culier a  l'action  du  Décret  du  24  août  1 875,  qui  reporte  au 
Ministre  du  Commerce  Tautorisation  des  dépôts  de  dyna- 
mite. C'est  ce  qui  a  été  fait.  Il  n'en  reste  pas  moins  acquis, 
d'autre  part,  que  cette  réglementation  particulière  appelle 
une  révision  prochaine,  comme  l'ont  démontré  des  faits 
récents,  consignés  dans  un  travail  de  l'un  des  auteurs  des 
rapports  qui  suivent  [Revu^  d'Hygiène,  T.  IX,  p.  183 , 
1887). 
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1*  Rapport  (M.  Faucher). 

Messieurs , 

Par  une  série  de  pétitions  portant  les  dates  des  2  et  28  juin 
1886,  M.  le  Directeur  général  de  la  Compagnie  des  mines 
d'Anzin,  sollicite  Tautorisatiou  d*établir  un  certain  nombre 
de  dépôts  de  dynamite  destinée  aux  travaux  de  mine ,  com- 
prenant d*abord  : 

1  dépôt  de  dynamite  de  1'^  catégorie  devant  contenir 
lyOOO  kilogrammes  dynamite,  situé  sur  le  territoire  de  la 
commune  de  Bruay,  entre  la  route  nationale  n^  48  de 
Yalenciennes  à  Condé  et  le  chemin  de  fer  de  Somain  à 
Péruwelz. 

Puis  10  dépôts  de  dynamite  de  2^  catégorie  devant  con- 
tenir chacun  50  kilogrammes  dynamite  et  sont  situés  res- 
pectivement : 

1^  Commune  d'Anzin ,  à  proximité  de  la  route  nationale 
n®  48  de  Yalenciennes  à  Condé ,  près  de  la  fosse  de  la 
Bleuseborne  ; 

2°  Commune  de  Denain,  près  des  fosses  Renard ,  à  400 
mètres  environ  du  chemin  de  Douai  à  Yalenciennes  ; 

3°  Commune  d*Escaudain,  près  la  fosse  de  Rœulx ,  entre 
le  chemin  de  Neuville  à  Escaudain  et  le  chemin  de  fer  de 
Somain  à  Busigny  ; 

4^  Commune  d'Escaudain ,  près  de  la  fosse  d'Audiffret- 
Pasquier,  entre  le  chemin  d'Herraing  à  Escaudain  et  celui 
d'Escaudain  à  Hélesines  : 

5"  Commune  d'Haveluy,  près  de  la  fosse  d'Haveluy, 
entre  le  chemin  d'Haveluy  à  Yalenciennes  et  celui  du  bas 
Riez: 

6®  Commune  d'Hérin,  près  de  a  fosse  d'Hérin  et  à  proxi- 
mité du  chemin  d'Haveluy  à  Yalenciennes  ; 


-  39  - 

T*  Communes  de  Raisraes,  près  de  Tavaleresse  Lagrange, 
au  lieu  dit  Bois-le-Prince ,  dans  la  forêt  domaniale  de  St- 
Amand; 

8p  Commune  de  St-Saulve ,  près  de  la  fosse  Thiers ,  et  à 
proximité  du  canal  de  TEscaut  : 

d*  Commune  de  Valenciennes ,  près  de  la  fosse  Dutem- 
ple ,  au  lieu  dit  Si-  Vaast-la-Haut ,  à  400  mètres  environ 
du  chemin  de  Petite-Forôt  à  Valenciennes  ;  • 

10*  Commune  de  Wallers ,  près  de  la  fosse  Lambrecht , 
à  400  mètres  environ  de  la  route  départementale  de  Denain 
à  St- Amand. 

Tous  ces  dépôts  doivent  être  établis,  suivant  un  type 
uniforme  fourni  par  le  pétitionnaire.  Ils  seront  construits 
en  briques  et  couverts  en  pannes  avec  laux -grenier  pour 
Taérage  et  double  porte  en  bois.  Les  pavements  et  les  murs 
seront  enduits  en  ciment  pour  éviter  toute  trace  d'humi- 
dilé,  et  l'aérage  intérieur  sera  assuré  par  des  évenls  placés 
sous  la  saillie  du  toit,  et  protégés  par  des  toiles  métalliques. 
Les  dépôts  seront  entourés  de  remparts  en  terre,  s'éle- 
vaat  jusqu'à  la  hauteur  du  faîtage,  et  fermés  par  une  clô 
lure  extérieure,  qui  ne  sera  ouverte  que  pour  le  service  de 
«listribution  de  la  dynamite  se  faisant  exclusivement  de  jour. 
Ces  dispositions  sont  conformes  aux  errements  ordinaiies 
et  ne  comportent  aucune  observation. 

L'enquête  réglementaire  a  été  ouverte  dans  les  com- 
munes intéressées  sur  Tinstallation  desdits  dépôts  ;  elle  n'a 
donné  lieu  à  aucune  opposition  quelconque.  Les  avis  des 
Maires,  Commissaires-enquêteurs ,  sont  favorables. 

Soumises  à  l'examen  du  Conseil  d'hygiène  de  Valen- 
ciennes ,   dans  les  séances  des  18  et  30  juin  écoulé ,  ces 
demandes  ont  été  également  accueillies  par  un  avis  favo- 
rable. Le  Conseil ,  statuant  sur  chacune  d'elles  en  parti- 
culier est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  d'accorder  à  la  Compagnie  des 
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mines  d*Anzin  l'autorisation  qu'elle  sollicite  sous  les  condi- 
tions prévues  au  décret  du  24  août  1875. 

Je  pense  également,  Messieurs,  que  l'avis  du  Conseil 
central,  sur  Tinstallation  de  ces  difiérents  dépôts ,  peut  être 
complètement  favorable.  J'ai  profité,  en  effet,  d'une  mission 
spéciale  qui  m'a  été  donnée  récemment  par  le  Ministre 
auprès  de  la  Compagnie  des  mines  d'Ânzin  pour  me  rendre 
compte,  sur  place,  des  conditions  dans  lesquelles  ces  diffé- 
rents dépôts  devaient  être  installés ,  et  j'ai  trouvé  ces  con- 
ditions parfaitement  acceptables. 

Un  seul  emplacement ,  celui  du  dépôt  situé  dans  la  com- 
mune d'Anzin,  à  proximité  de  la  fosse  Bleuseborne,  m*avait 
paru,  sur  plan,  un  peu  critiquable.  11  semblait  que  ce  dépôt 
était  trop  rapproché  de  la  route  nationale  n'  48  de  Valen- 
ciennes  à  Condé ,  laquelle  se  trouve  bordée ,  au  voisinage 
de  la  fosse  de  Bleuseborne,  d'un  très  grand  nombre  d'habi- 
tations et  môme  d'un  groupe  scolaire,  ainsi  que  du  chemin 
de  fer  du  Nord  (ligne  de  Valenciennes  à  Douai  et  à  Lille). 
Mais  des  différences  de  niveau  assez  sensibles  entre  ce 
dépôt  et  la  route ,  ainsi  que  le  chemin  de  fer,  rendent  la 
situation  parfaitement  acceptable ,  dans  les  conditions  pro- 
jetées d'installation  du  dépôt,  et  surtout  vu  le  peu  d'impor- 
tance des  quantités  de  dynamite  à  entreposer. 

En  résumé  ,  Messieurs ,  je  pense  que  nous  devons  pro- 
poser à  M.  le  Préfet  de  donner  un  avis  favorable  à  Tins- 
tallation  des  dépôts  de  dynamite  projetés  par  la  Compagnie 
des  mines  d'Anzin,  le  tout  aux  conditions  des  décrets  d'au- 
tonsation  antérieurement  intervenus.  Vous  vous  rappelez» 
en  effet ,  sans  doute ,  Messieurs ,  qu'aux  termes  du  décret 
du  24  août  1875,  portant  règlement  d'administration 
publique  pour  l'exécution  de  la  loi  du  8  mars  1875,  relative 
à  la  poudre-dynamite ,  les  autorisations  pour  les  fabriques 
et  dépôt  de  dynamite  ne  sont  pas  données  finalement  par 
des  arrêtés  du  Préfet  du  département»  ainsi  que  cela  a  lieu 
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pour  tous  les  autres  établissements  classés ,  mais  par  des 
décrets  contresignés  par  le  Ministre  du  Commerce,  sur 
ravis  du  Comité  consultatif  des  arts  et  manufactures.  Les 
décrets  déjà  intervenus  définissent  actuellement  d'une 
maaière  complète  les  conditions  d'installation  des  dépôts  de 
dynamite ,  et  pour  le  cas  particulier  qui  nous  occupe,  je  ne 
crois  pas  qu*il  y  ait  lieu  de  demander,  en  raison  des  cir- 
constances locales  y  aucune  addition  ou  modification  quel- 
conque  auxdites  conditions  d*installation. 


^  Rapport  (M.  Faucher). 

Messieurs , 

Parane  nouvelle  pétition  portant  la  date  du  28  juin  1886, 
M.  le  Directeur-général  de  la  Compagnie  des  mines  d*Anzin 
sollicite  l'autorisation  d'installer  un  dépôt  de  dynamite  de 
1"  catégorie,  devant  contenir  1,000  kilogrammes  dynamite, 
sur  la  commune  d*Escaudain ,  entre  le  chemin  de  fer  de 
Somain  à  Busigny,  celui  de  Somain  à  Péruwelz  et  le  che- 
min d'Abscon  à  Escaudain.  Vous  vous  rappelez  que  la 
Compagnie  d'Ânzin  a  déjà  sollicité,   par  une  série    de 
pétitions  portant  les  dates  des  2  et 28 juin,  Tautorisation 
d'établir  un  dépôt  de  dynamite  de  1"  catégorie  sur  les  com- 
mune de  Bruay  et  10  dépôts  de  2^  catégorie  sur  les  com- 
munes d'Anzin,  deDenain,  d'Escaudain,  d'Haveluy,  d'Hérin, 
de  Raismes,  de  St-Saulve ,  de  Yalenciennes  et  de  Wallers. 
Tous  ces  dépôts  doivent  être  établis,  suivant  un  type 
uniforme  fourni  parle  pétitionnaire.  Us  seront  construits  en 
briques  et  couverts  en  pannes  avec  faux-grenier  pour  Taérage 
et  double  porte  en  bois.  Les  pavements  et  les  murs  seront 
enduits  eu  ciment  pour  éviter  toute  trace  d'himiidité ,  et 
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i*aérage  intérieur  sera  assuré  par  des  évents  placés  sous  la 
saillie  du  toit  et  protégés  par  des  toiles  métalliques. 

Ils  seront  entourés  de  remparts  en  terre,  s'élevant  jusqu'à 
la  hauteur  du  faîtage  et  fermés  par  une  clôture  extérieure 
qui  ne  sera  ouverte  que  pour  le  service  de  distribution  de 
la  dynamite,  se  faisant  exclusivement  de  jour. 

Ces  dispositions  sont  conformes  aux  errements  ordinaires 
et  ne  comportent  aucune  observation. 

L'enquête  réglementaire  a  été  ouverte  dans  la  commune 
d'Escaudain  et  les  communes  environnantes,  du  18  juillet 
au  18  août  1886,  elle  n'a  donné  lieu  à  aucune  opposition 
quelconque.  Le  Maire  d'Escaudain,  Commissaire-enquêteur, 
clôt  l'enquête  par  un  avis  favorable  à  la  condition  que  la 
Compagnie  d'Ânain  soit  obligée  de  payer  aux  propriétaires 
d'immeubles  les  dégâts  qui  pourraient  être  causés  par  suite 
d'une  explosion. 

Soumise  à  l'examen  du  Conseil  d'hygiène  de  Valen- 
ciennes,  dans  la  séance  du  10  juillet  écoulé,  cette  demande 
a  été  également  l'objet  d'un  avis  favorable.  Sans  rappeler 
la  condition  posée  par  le  Maire  d'Escaudain,  qui  est  de  droit, 
le  Conseil  est  d'avis  que  l'autorisation  sollicitée  soit 
accordée  aux  conditions  prévues  au  décret  du  24  août  1875. 

Je  pense  également ,  Messieurs  »  que  l'avis  du  Conseil 
central  peut  être  favorable,  aucune  des  dispositions  locales 
ne  comportant  d'objections  à  l'installation  projetée.  Un  seul 
point  mérite  attention,  c'est  que  le  Coron  d'Elise  se  trouve 
non  loin  du  dépôt  projeté ,  à  une  distance  variant  de  150  à 
200  mètres.  Mais  les  conditions  d'installation  prescrites  par 
le  Comité  consultatif  des  arts  et  manufactures,  en  exécution 
du  règlement  d'administration  publique  du  24  août  1875 , 
pour  les  dépôts  de  dynamite  de  1'®  catégorie  sont  assez 
multipliées  et  rigoureuses  pour  que  cette  proximité  du 
Coron  d'Elise  ne  puisse  pas  être  regardée  comme  dan- 
gereuse 
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En  résumé ,  Messieurs ,  je  pense  que  nous  devons  pro- 
poser à  M.  le  Préfet  de  donner  à  Monsieur  le  Ministre  du 
Commerce  duquel  ressortit  finalement  cette  affaire,  un  avis 
favorable  à  l'installation  projetée,  le  tout  aux  conditions  des 
décrets  d'autorisation  antérieurement  intervenus.  Il  n'y  a 
pas  lieu,  en  effet,  de  demander,  en  raison  des  circonstances 
locales ,  aucune  addition  ou  modification  aux  dites  condi 
tioQs  d'installation. 


3*  Rapport  (M.  Pilât). 

Messieurs , 

La  Compagnie  des  Mines  d'Anzina  adressé  à  M.  le  Préfet, 
par  Torgane  de  son  directeur,  une  demande  à  l'effet  de 
pouvoir  établir  à  Somain  un  dépôt  de  dynamite  de  la  2* 
catégorie. 

Conformément  au  règlement  d'administration  publique, 
une  enquête  de  deuxième  classe  a  été  ouverte  dans  la  com- 
mune intéressée.  Cette  enquête  n'a  donné  lieu  à  aucune 
opposition,  et  l'avis  du  Maire ,  Commissaire-enquêteur,  est 
favorable  ;  le  Conseil  de  salubrité  de  Douai,  consulté  sur 
cette  affaire,  a  également  émis  un  avis  approbatif,  ainsi  que 
M.  le  Sous-Préfet ,  sous  la  réserve  de  l'exécution  rigou- 
reuse par  la  Compagnie  des  mesures  propres  à  prévenir 

tout  danger  d'explosion. 
H.  le  chef  de  bataillon,  commandant  du  génie,  ne  met  de 

son  côté  aucune  opposition  à  ce  que  le  dépôt  projeté  à 

Somain  soit  autorisé. 
D'après  la  déclaration  de  l'impétrant,  la  dynamitière  sera 

construite  en  briques  et  couverte  en  pannes,   elle  sera 

pourvue  d'une  double  porte  en  bois  et  surmontée  d*un 
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grenier.  Son  aérage  sera  assuré  par  des  évents  placés  sous 
la  saillie  du  toit  et  protégés  par  des  toiles  métalliques. 

Le  pavement  et  les  murs  seront  enduits  de  ciment  pour 
éviter  toute  trace  d'humidité. 

Le  dépôt  sera  protégé  par  des  remparts  indiqués  au  plan 
et  pourra  contenir  50  kilogrammes  de  dynamite  destinée 
aux  travaux  de  mine. 

La  clôture  extérieure  ne  sera  ouverte  que  pour  le  service 
diurne  de  ce  dépôt  qui  sera  confié  à  un  homme  de  choix. 
Pendant  la  nuit  elle  restera  constamment  fermée. 

D'après  le  plan  des  lieux ,  ce  dépôt  se  trouvera  dans  des 
conditions  suffisantes  d'isolement  et  de  sécurité  pour  le  voi- 
sinage ,  rien  ne  paraît  donc  devoir  s'opposer  à  ce  que  le 
Conseil  central  donne  un  avis  favorable  aux  conditions 
énoncées  dans  le  règlement  administratif  du  24  août  1875, 
en  y  ajoutant  celles  non  prévues  par  ce  règlement  et  qui 
ont  été  réclamées  par  le  Conseil  en  certaines  circonstances. 
Nous  vous  proposons,  en  conséquence,  de  répondre  à  M.  le 
Préfet,  que  l'autorisation  sollicitée  peut  être  accordée  et 
que  le  délai  accordé  au  pétitionnaire  pour  l'installation  de 
son  dépôt  peut  être  fixé  à  six  mois. 


EauiK  de  la  Bamne-Oeùle  dan»  l'Intérieur  de  liliie 

(Insalubrité  des).  M.  Faucher,  Rapporteur. 

MM.  Leconte,  Dupont  fils  et  C^® 

Eau  dan»  la  Ijyii)^  à  lia  Crorg^e  (Prise  d'). 

M,  Marteau,  Rapporteur. 

La  première  de  ces  affaires  était  de  beaucoup  la   plus 


importante.  Du  moins  allait -elle  devenir  extrômement  sé- 
rieuse si  le  Conseil  central ,  pour  des  raisons  qu'il  est  facile 
de  soupçonner,  ne  Tavait  limitée  volontairement  et  ne  s*était 
borné  à  n*en  retenir  qu'un  détail.  Il  est  clair,  en  effet,  que 
les  eaux  de  TAbattoir  ne  sont  rien  devant  la  question  des 
égoutsdelille.  Si,  même,  celle-ci  était  résolue,  la  première 
cesserait  d'exister,  puisque  l'aboutissant  normal  dés  eaux 
d'abattoir,  c'est  Tégout,  et  que  dans  les  villes  où  les  égouts 
et  l'abattoir  sont  rationnellement  construits ,  les  premiers 
sont  faits  pour  recevoir,  entre  autres,  et  sans  aucun  incon- 
vénient, les  eaux  du  second. 

Cette  fois  encore,  ce  ne  sont  pas  les  riverains  de  la  Deûle 

qui  se  sont  plaints  ;  —  pourquoi  l'eussent-ils  fait,  cette  année, 

plus  que  les  années  précédentes?  —  mais  les  Ingénieurs  de 

la  navigation.  Peut-être  que  ce  Service  se  souvenait  des 

préoccupations  manifestées  par  le  Conseil  général  du  Nord 

en  1884.  (Vo y.   Rapport  sur  les  Ty^avaux  du  Conseil 

cefilral  de  Saluhnté  en  1885 ,  p.  34).  Il  est,  du  reste, 

fort  heureux  que  le  souci  d'un  état  de  choses  réellement 

déplorable  occupe  l'esprit  des  Administrateurs  de  tout  degré. 

En  attendant  mieux,  le  Conseil  d'hygiène  a  pensé  qu'il 

n  est  point  indifférent  que  le  canal  de  la  Basse-Deûle  soit 

plus  ou  moins  sale,  sous  prétexte  qu'il  Test  en  tout  temps 

à  un  haut  degré.   Il  a  prescrit  Tépuration   mécanique  et 

chimique,  tnirà  7nuros,  des  eaux  de  l'Abattoir,  sans  laisser 

ignorer  qu'il  compte  sur  le  prochain  achèvement  de  la 

canalisation  souterraine  de  Lille  et  sur   la   solution   des 

questions  qui  en  découlent. 

La  seconde  affaire  était  fort  simple,  et  l'avis  du  Conseil 
s'imposait  par  avance. 


1*'  Rapport  (  M.  Faucher) 

Messieurs , 

Par  dépêche  du  29  mai  écoulé ,  M.  le  Préfet  a  transmis 
au  Conseil  un  rapport  de  MM.  les  Ingénieurs  de  la  naviga- 
tion sur  l'état  d'infection  des  eaux  de  la  Basse-Deûle  dans 
l'intérieur  de  la  ville  de  Lille  et  notamment  aux  environs 
de  l'abattoir.  M.  le  Préfet  demandait  qu'une  Commission  f&t 
désignée  par  le  Conseil  à  l'effet  d'examiner  cette  question 
et  de  donner  son  avis  sur  les  mesures  à  prendre  pour  com- 
battre les  inconvénients  signalés. 

La  Commission  a  été  immédiatement  constituée  et 
nous  vous  apportons  le  résultat  de  ses  travaux. 

Plaintes  des  Ingénieurs  de  la  navigation  sur  l'était 
d'infection  des  eaux  de  la  Basse-Deùle. 

Dans  son  rapport  en  date  du  21  mai  écoulé,  M.  l'Ingé- 
nieur Stoclet  signale  que  les  eaux  de  la  Basse-Deûle 
«  contaminées  par  les  déversements  de  toute  nature  de  la 
»  ville  de  Lille ,  ont  subi  Teftet  des  quelques  jours  de  cha- 
»  leur  du  commencement  du  mois  et  répandent  une  odeur 
»  infecte  très  prononcée.  > 

Il  déclare  indispensable  «  d'appeler  l'attention  da  la 
»  municipalité  de  Lille,  et  particulièrement  du  service  de 
»  salubrité ,  sur  les  conséquences  graves  qui  peuvent  en 
»  résulter  pour  la  santé  publique.  » 

Parmi  les  causes  d'infection ,  M.  l'Ingénieur  Stoclat  en 
signale  tout  particulièrement  deux  : 

4  Les  chiens  errants  et  ceux  dont  les  particuliers  veulent 
se  débanasser  sont  jetés  au  canal  à  l'intérieur  de  la 


-47  - 

>  ville.  Ils  se  corrompent  rapidement  dans  ces  eaux  impures 

>  et  deviennent  des  foyers  d*infection. 

>  D'autre  part ,  les  eaux  provenant  de  l'abattoir  ne  sont 
*  pas  purifiées  ;  elles  renferment  constamment  du  sang  et 

>  des  matières  diverses  en  suspension.  La  partie  du  canal, 
»  voisine  de  l'abattoir,  ressemble,  pendant  les  fortes  cha- 
»  leurs ,  à  une  chaudière  en  ébullition ,  les  gaz  qui  s'en 

>  dégagent  étant  en  grande  quantité.  » 

M.  l'Ingénieur  en  chef  Gruson ,  insistant  sur  les  dires  de 
M.  Stoclet ,  déclare  que  «  les  Ingéniei  rs  ne  peuvent  rien 

>  faire  pour  améliorer  une  situation  très  inquiétante  en 

>  celte  saison.  » 

En  signalant  la  situation  à  M.  le  Préfet  du  Nord  , 
M.  ringénieur  en  chef  Gruson  demande  que  la  municipalité 
de  Lille  soit  invitée  «  à  prendre  d'urgence  des  jmesures 

>  pour  éviter  le  déversement  dans  la  rivière  d'eaux  et  de 

>  matières  susceptibles  d'augmenter  encore  l'infection  de 
»  la  Basse-Deûle.  »  M.  Gruson  estime  «  qu'il  conviendra 

>  en  même  temps  de  saisir  le  Conseil  central  de  salubrité 

>  de  la  question  en  lui   demandant  de  faire  connaître  , 

>  sans  aucun  délai ,  les  prescriptions  à  imposer  à  la  ville.  » 

Dans  une  lettre  adressée  le  17  juillet  courant  à  M,  le 

Préfet  du  Nord,  M.  l'Ingénieur  en  chef  Gruson  rappelle 

son  rapport  du  22  mai,  et  insiste  tout  particulièrement  sur 

l'état  des  eaux  déversées  par  l'abattoir  de  Lille  dans  le 

canal  aux  fourrages  qui  communique  avec  la  Basse-Deûle. 

Il  siguale  que  la  veille  encore  «  ces  eaux  coulaient  fort 

*  rouges  et  chargées  de  matières  organiques  >  et  demande 

que  le  fait  soit  signalé  à  M.  le  Maire  de  Lille  «  pour  qu'il 

>  donne  les/)rdres  les  plus  formels,  afin  d'éviter  tout  déver- 
»  sèment  d'eaux  incomplètement  épuisées  dans  le  canal  aux 

>  fourrages. 
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Travavao  de  la  Commission.  —  Visite  à  l'abattoir. 

Les  plaintes  de  MM.  les  Ingénieurs  de  la  navigation  ne 
sont  pas  nouvelles  pour  le  Conseil  de  salubrité  dont  l'atten- 
tion a  été  bien  des  fois  appelée  sur  Tinfluence  fâcheuse 
exercée  par  les  eaux  de  Tabattoir  sur  la  salubrité  de  la 
Basse-Deûle.  Pour  ne  citer  que  le  travail  le  plus  récent, 
nous  signalerons  le  rapport  fait  en  1875  pai»  M.  Pilât  (au 
nom  d*une  Commission  comprenant  MM.  Joire,  Pollet  et 
Pilât)  dans  des  circonstances  identiques  à  celles  qui  nous 
occupent  actueUement  (1).  Dès  cette  époque  ^  la  solution 
adoptée  pour  mettre  fin  à  une  situation  toujours  fâcheuse 
est  celle  même  à  laquelle  la  Commission  actuelle  croit 
devoir  s'arrêter. 

Nous  n'insisterons  pas ,  d'ailleurs ,  sur  la  question  des 
cadavres  de  chiens  jetés  dans  les  canaux,  qui  s'y  décom- 
posent plus  ou  moins  rapidement.  C'est  là  une  question  de 
voirie  sur  laquelle  il  suffit  d'attirer  l'attention  de  l'adminis- 
tration municipale,  et  d'après  les  assurances  qui  nous  ont 
été  données  par  M.  Mongy,  Directeur  des  Travaux  munici- 
paux, nous  ne  doutons  pas  que  le  mal  (s'il  a  réellement 
existé]  ne  trouve  un  prompt  remède  dans  le  i*edoublement 
de  surveillance  prescrit  à  ce  sujet  aux  employés  chargés 
du  curage  des  canaux.  Etant  donné,  en  effet,  que  le  curage 
des  canaux  est  déjà  une  tâche  très  difficile  et  qui  pèse  très 
lourdement  sur  les  finances  de  la  ville ,  il  est  évident  que  le 
service  de  la  voirie  ne  peut  méconnaître  combien  il  est 
important  d'écarter,  aussi  rapidement  que  possible  de  ces 
canaux ,  tout  corps  organique  prêt  à  entrer  en  putréfaction. 


(1)  Rapport  sur  les  travaux  du  Conseil  ceiitral  de  Salubrité  du  Nord 
pendant  Tannée  1B75.  Tome  XXXIV,  page  1. 


-  49  — 

Toute  notre  attention  doit  se  porter  sur  la  question  de 
l'abattoir. 

La  Commission  s*est  rendue  à  Tabattoir  dans  Taprès- 
midi,  un  jeudi,  c'est-à-dire  au  jour  et  à  l'heure  où  le  travail 
de  Tabatage  est  le  plus  actif.  Elle  a  visité  avec  soin  toutes 
les  parties  de  l'établissement  ;  d'abord ,  la  bouverie  et  la 
porcherie,  puis  les  triperies  et  échaudoirs,  et  enfin,  la 
boyauderie,  les  cases  aux  cuirs  et  les  fosses  à  fumiers. 
Partout ,  nous  avons  constaté  une  situation  aussi  satisfai- 
sante qu'il  est  possible  au  point  de  vue  de  l'hygiène  ,  eu 
égard  surtout  aux  installations  actuelles  de  l'abattoir  qui 
sont  devenues  très  insuffisantes  depuis  l'agrandissement  de 
la  ville. 

En  particulier,  la  bouverie  et  la  porcherie  sont  propres , 
bien  aérées  et  régulièrement  désinfectées  au  chlorure  de 
chaux.  Les  échaudoirs  sont  bien  approvisionnés  d  eau  et  le 
sang  qui  n'est  pas  recueilli  pour  être  exploité  est  largement 
additionné  d'eau  avant  de  s'écouler  aux  conduits  souter- 
rains. Les  fosses  à  fumier  sont  régulièrement  vidées  et 
maintenues  en  bon  état  de  propreté. 

Un  seul  point  mérite  d'être  signalé ,  c'est  que  le  brûloir 
i  porcs  ne  comprenant  que  des  hangars  à  claire-voie  de 
dimensions  d'ailleurs  insuffisantes ,  le  travail  s'y  fait  dans 
des  conditions  hygiéniquement  défectueuses  et  dangereuses 
même  pour  la  santé  des  ouvriers. 

La  Commission  s'est  rendu  compte  ensuite  du  fonction- 
nement du  réservoir  installé  près  du  brûloir.  Ce  réservoir, 
dont  le  diamètre  est  de  6  mètres ,  peut  contenir  environ 
200  mètres  cubes  ;  il  est  installé  à  la  tête  de  l'égout  collée- 
leur  dont  il  est  séparé  par  une  vanne  qui  permet  d'effectuer 
des  chasses  puissantes  dans  tout  le  réseau  des  conduits 
souterrains. 

Le  bassin  est  rempli  d'eau  additionnée  de  2/5  d'hectolitre 
de  chaux  et  de  5kilog.  de  chlorure  de  chaux,  qui  sert  à  faire 
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dés chasses  multipliées,  suivant  les  besoins  en  hiver,  et  2  ou 
3  fois  par  jour  en  été.  Ces  chasses  sont  excellentes  en  ce 
qui  concerne  la  salubrité  de  Fabattoir  et  maintiennent  le 
réseau  des  conduits  souterrains  eh  parfait  état  de  propreté. 
L*eau  évacuée  à  la  fin  de  chaque  chasse  est,  en  effet,  à 
peine  chargée  de  sang  ou  de  détritus  organiques.  Il  con- 
vient ,  d'ailleurs ,  d'ajouter  qu'en  fermant  une  vanne  placée 
à  l'extrémité  du  réseau  des  conduits  souteiTains,  un  peu  en 
avant  du  débouché  dans  le  canal  de  la  Rasse-Deûle,  on  peut 
remplir  complètement  tous  les  égouts  ultérieurs  de  Tabat- 
toîr,  ce  qui  permet  de  réaliser  un  curage  à  fond  de  tous 
ces  égouts.  Par  une  manœuvre  appropriée  des  deux  vannes 
d*amont  et  d'aval,  cette  opération  de  curage  à  fond  est 
facilement  réalisée,  suivant  les  besoins ,  3  ou  4  fois  par  an, 
et  elle  est  absolument  efficace. 

Ainsi ,  la  Commission  a  constaté ,  comme  nos  prédéces- 
seurs de  1875,  que  le  réservoir  intérieur  de  l'abattoir 
assure ,  d'ime  manière  complète ,  la  salubrité  de  l'établisse- 
ment. 

Seulement,  cette  excellente  disposition  est  absolument 
inefficace  en  ce  qui  concerne  l'état  des  eaux  évacuées  en 
temps  ordinaire  à  la  Deûle. 

Les  chasses  dont  nous  venons  de  démontrer  l'efficacité 
sont ,  en  effet ,  par*  leur  nature  même ,  intermittentes , 
tandis  que  les  eaux  évacuées  par  suite  du  travail  même  des 
échaudoirs  s'écoulent  d'une  manière  sensiblement  constante. 
Or,  malgré  le  soin  avec  lequel  le  sang  est  recueilli  dans  les 
échaudoirs  par  un  industriel  qui  en  extrait  la  fibrine  et 
l'albumine  (1] ,  il  s'en  écoule  forcément  une  certaine  quantité 


(1)  Pour  le  dire  en  passant,  Tinstallation  de  cette  industrie  à  rintérieur 
de  Tabattoir,  en  évitant  toute  conservation  du  sang  (enlevé  autrefois 
d*une  manière  plus  ou  moins  iirégulière  parles  raffînears),  a  profondé- 
ment amélioré  rétat  hygiénique  de  l'abattoir. 
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dans  les  égouts.  De  môme ,  si  régulièrement  que  puissent 
6tre  enlevés  les  résidus  d'alimentation  extraits  des  viscères 
des  bétes  sacrifiées ,  ainsi  que  les  détritus  organiques  pro- 
Tenant  du  parage  de  certains  quartiers  de  viande ,  une 
certaine  quantité  de  ces  matières ,  éminemment  fermentes- 
cibles  ,  se  répand  dans  les  égouts  et  de  là  dans  le  canal  de 
la  Basse-Deûle. 

Bien  que  des  quantités  considérables  d*eau  ,  s*élevant  à 
500  ou  600  mètres  cubes  par  jour,  s*écoulent  également 
dans  les  égouts  de  Tabattoir,  l'apparition  du  sang  et  des 
matières  fermentescibles  ,  qui  se  fait  d'une  manière  très 
irrégolière  et  intermittente  dans  Ib  canal  ^  explique  et 
justifie  les  plaintes  des  Ingénieurs  de  la  navigation. 

Comme  nos  prédécesseurs  de  la  Commission  de  1875 , 
nous  pensons  que  pour  éviter  ces  plaintes ,  il  conviendrait 
d'installer  à  Textrémité  du  réseau  des  conduits  souterrains 
de  l'abattoir,  avant  l'entrée  dans  le  canal ,  deux  bassins  de 
dépôt ,  ayant  chacun  des  dimensions  suffisantes  pour  con- 
tenir le  produit  liquide  d'une  journée  de  travail  maximum. 
Chacun  de  ces  bassins  de  dépôts  fonctionnerait  alternative- 
ment et  les  eaux  y  seraient  épurées  par  une  addition  suffi- 
sante de  chaux  et  au  besoin  de  perchlorure  de  fer,  de 
&Qon  à  ne  s'écouler  à  la  Deûle  que  dans  un  état  hygiéni- 
qnement  acceptable. 

Le  Conseil  entend  que  la  création  de  ces  bassins  et  leur 
fonctionnement  ne  peuvent  être  considérés  que  comme  un 
jMiliîatif  provisoire  de  l'état  extrême  d'infection  de  la  Deûle. 
La  question  de  la  séparation  des  égouts  et  de  la  rivière  et 
celle  de  l'épuration  des  eaux  vannes  restent  à  étudier  et  à 
résoudre ,  en  vue  de  l'assainissement  de  la  Deûle  qui  s'im- 
pose à  l'attention  de  la  municipalité  UUoise,  comme  à  celle 
du  service  de  salubrité . 
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Conclusions. 

Ainsi  que  Tont  très  bien  fait  ressortir  jadis  MM.  Pilât  et 
Tancrez,  dans  un  intéressant  travail  sur  Thygiène  de  la 
Ville  de  Lille  (1) ,  notre  cité  se  trouve .  comparativement 
avec  toutes  les  autres  grandes  cités  dans  des  conditions  de 
réelle  infériorité ,  sous  le  rapport  des  cours  d'eau  qui  la 
parcourent.  Tandis  que  celles-là  sont  généralement  situées 
sur  les  bords  d'un  grand  fleuve  qui  leur  apporte  un  élément 
puissant  d'assainissement,  soit  en  leur  fournissant  de  l'eau 
en  abondance,  soit  en  les  débarraf^sant,  dans  des  conditions 
satisfaisantes,  des  résidus  de  l'industrie  et  des  eaux  ména- 
gères ,  la  Ville  de  Lille  est  située  sur  un  réseau  fort  irré- 
gulier de  canaux,  de  pentes  et  de  sections  variables,  qui 
constituent  des  égouts  plus  ou  moins  infects,  journellement 
altérés  par  les  déjections  ménagères  des  habitations  voisines 
de  ces  canaux,  ainsi  que  par  les  résidus  industriels  des 
usines  qui  fonctionnent  dsns  la  ville  même. 

De  plus,  la  Deûle  n'arrive  à  Lille ,  ainsi  que  nous  l'avons 
démontré  dans  une  étude  complète  sur  les  causes  d'insa- 
lubrité de  la  Deûle  (2j  qu'après  s'être  chargée  dans  tout  son 
parcours  de  résidus  industriels  de  toute  nature  qui,  par 
leurs  réactions  mutuelles,  sont  dans  un  état  de  fermentation 
qui  crée  une  cause  grave  d'infection ,  en  sorte  que  la  ville 
ue  Lille  serait,  jusqu'à  un  certain  point,  autorisée  à  signaler 
aux  Ingénieurs  de  la  navigation,  que  les  minces  détritus 
échappés  de  sou  abattoir,  ne  sont  qu'une  cause  infiniment 


(1)  Rapport  sur  les  Travaux  du  Conseil  de  Salubrité  du  Nord  pendant 
Tannée  18(51.  Tome  XX,  page  38. 

(2)  Rapport  sur  les  Travaux  du  Conseil  de  Salubrité  du  Nord  pendant 
Tannée  1882.  Tome  XLI,  page  293. 
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petite  d'altération  des  eaux  de  la  Deûle ,  comparée  à  toutes 
celles  qui  en  font  une  sorte  d*égout  collecteur. 

Il  est  bon  de  signaler,  d  ailleurs ,  que  cette  situation , 
toujours  hygiéniquement  très  fâcheuse,  tend  à  s'améliorer 
de  jour  en  jour,  grâce  à  la  persévérance  avec  laquelle  la. 
muDicipalité  de  Lille  procède,  autant  que  le  permet  l'état  de 
ses  finances ,  à  la  couverture  des  canaux  intérieurs  Pour 
le  cas  particulier  qui  nous  occupe,  la  suppression  du  moulin 
St.-Kerre,  qui  devient  possible  avec  l'expiration  du  bail,  en 
septembre  1887,  permettra  de  couvrir,  en  1888,  le  canal 
auï  fourrages ,  dans  lequel  se  déversent  les  eaux  de  l'abat- 
toir. Or,  la  couverture  de  ce  canal ,  en  modifiant  profondé- 
ment son  état  d'insalubrité .  rendra  l'apport  des  eaux  de 
Tabattoir  inappréciable  et  inoffensif. 

Quoiqu'il  en  soit  de  ce  point  de  vue  spécial ,  les  plaintes 
fondées  des  Ingénieurs  de  la   navigation  appellent  une 
réforme  dans  le  fonctionnement  de  l'abattoir.  Il  est  inadmis- 
sible, en  effet,  quelque  puisse  être  d'ailleurs  le  mauvais  état 
des  eaux  de  la  Deûle,  qu'on  laisse  subsister  une  cause 
permanente  d'insalubrité   dont  les  effets  pourraient,   en 
temps  d'épidémie,  compromettre  très  gravement  la  santé 
des  habitants  de  ce  quartier   D'ailleurs,  nous  nous  sommes 
assurés  du  bon  vouloir  absolu  de  la  Municipalité  de  Lille . 
laquelle  est  toute  prête  à  appliquer,  sans  objections  ni  délais, 
les  mesures  qui  lui  seraient  indiquées  dans  l'intérêt  de  la 
santé  publique,  à  la  seule  condition  que  ces  mesures  soient 
d'une  application  suffisamment  simple  et  pratique  et  qu'elles 
n'entraînent  pas  des  dépenses  exagérées  et  hors  de  propor- 
tion avec  les  ressources  du  bufl|xet  municipal. 

En  résumé,  la  Commission  pense  qu'il  y  a  lieu  de  proposer 
à  M.  le  Préfet ,  pour  les  raisons  développées  ci-dessus ,  de 
prescrire  à  la  ville  de  Lille  :  1**  d'installer  a  l'extrémité  des 
conduits  souterrains  de  l'abattoir,  avant  leur  débouché  dans 
le  canal  aux  fourrages ,  deux  bassins  de  dépôt  ayant  chacun 
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des  dimensions  suffisantes  pour  contenir  le  produit  liquide 
d*une  journée  de  travail  maximum  à  l'abattoir  ; 

2*  De  faire  fonctionner  ces  bassins  de  dépôt  alternative- 
ment ,  de  manière  que  le  produit  liquide  en  question  ne  soit 
rejeté  b  la  Deûle  qu'après  une  épuration  suffisante  ; 

3*  De  traiter  à  cet  effet ,  les  résidus  liquides  par  la  chaux, 
à  raison  de  2  kilog.  de  chaux  par  mètre  cube ,  en  hiver,  et 
de  3  kilogrammes  en  été.  Toutes  les  fois  que  la  journée 
serait  à  la  fois  chaude  et  sèche ,  il  serait  ajouté ,  avant  la 
décantation ,  du  perchlorure  de  fer,  à  raison  de  500  gr.  par 
mètre  cube  liquide. 


2*  Rapport  (M.  Marteau). 
Prise  (Teau  à  établir  dans  la  rivière  de  la  Lys. 

Messieurs , 

Lies  sieurs  Leconte,  Dupont  fils  et  Cie,  ont  présenté  une 
pétition  à  l'effet  d'être  autorisés  à  effectuer  une  prise  d'eau 
dans  la  rivière  de  la  Lys  pour  alimenter  les  appareils  à 
vapem*  de  leur  amidonnerie,  rive  droite  côté  du  halage ,  au 
point  kilométrique  25  k.  900,  commune  de  La  Gorgue. 

Une  enquête  a  été  ouverte  le  11  juillet  1886,  et  fermée  le 
1^  août ,  il  n'a  été  présenté  aucune  observation ,  et  M.  le 
Maire  de  La  Gorgue  a  déclaré  qu'il  y  avait  lieu  d'accorder 
l'autorisation  sollicitée. 

Le  Sous-Préfet  d'Hazebrouck  donne  un  avis  conforme. 

L'ingénieur  de  la  navigation  est  également  d'avis  dans 
son  rapport  du  12  aoDt  1886,  que  l'autorisation  soit  accordée 
aux  conditions  mdiquées  dans  un  projet  d'aiTété  et  qu'il  y 
a  lieu  de  fixer  la  redevance  annuelle  à  23  francs. 
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Dans  UQ  rapport  antérieur ,  le  môme  ingénieur ,  à  la  date 
du  22  juin  1886 ,  con8idérant  que  la  quantité  d*eau  néces- 
saire à  Talimentation  de  la  fabrique  dont  il  s*agit  est  évaluée 
à  180  mètres  cubes  par  jour  et  que  cette  prise  d*eau  ne  peut 
avoir  aucune  influence  appréciable  sur  le  régime  de  la 
rivière,  était  déjà  d'avis  qu'on  pouvait  accorder  autori- 
sation, aussitôt  que  la  demande  aurait  été  soumise  à  une 
enquête  et  que  le  Conseil  central  de  salubrité  du  départe- 
ment aurait  donné  son  avis,  en  ce  qui  concerne  le  traite- 
ment à  prescrire  pour  les  eaux  devant  faire  retour  à  la 
rivière. 

Vu  les  conditions  imposées  par  TAdministration  des  Tra- 
vaux publics  et  reprises  dans  le  projet  d'arrêté  de  M.  le 
Préfet,  lesquelles,  sauf  celle  indiquée  à  l'article  9,  ne 
rentrent  pas  dans  les  attributions  du  Conseil ,  je  pense  qu'il 
suffit  de  faire  connaître  cet  article,  ainsi  conçu  ;  «  Les 

>  eaux  rendues  au  canal  seront  pures,  salubres  et  à  la 

>  impércUure  du  bief  alimentaire.  —  Toute  infraction  à 

*  cette  disposition,  dûment  constatée,  pourra  entraîner 

>  le  retrait  de  l'autorisatton,  sans  préjudice,  s'il  y  a  lieu, 

*  de^  pénalités  encourues.  » 

Si  l'impétrant  ne  laisse  retourner  à  la  rivière  que  les 
liquides  ayant  servi  à  l'alimentation  des  chaudières  et  à  la 
condensation  de  la  vapeur,  il  ne  paraît  pas  nécessaire  que 
ces  eaux  subissent  d'autre  traitement  particulier  qu'un  re- 
refroidissement  préalable  et  suffisant  (  température  du  bief 
alimentaire)  avant  d'être  restituées.  Le  canal  de  retour  ne 
devra  recevoir  aucune  des  autres  eaux  de  l'usine ,  surtout 
celles  de  lavage ,  lesquelles  doivent  être  rejetées  à  l'exté- 
rieur par  une  autre  voie ,  et  après  avoir  été  mélangées  avec 
de  la  chaux  et  décantées ,  conformément  aux  prescriptions 
des  arrêtés  i-elatifs  aux  amidonneries. 

En  conséquence ,  l'autorisation  demandée  peut  être  ac- 
cordée aux  sieurs  Leconte,  Dupont  fils  et  C'^ 
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Équarrl00ag;e  (atelier  h). 

M.  Lemaire-Lejeune,  à  Bazuel.  —  Avis  défavorable. 

(M.  Pollet,  Rapporteur). 

Malgré  l'extrême  utilité  des  clos  d'équarrissage ,  qui 
concentrent  des  opérations  insalubres  et  détruisent  diverses 
matières  virulentes,  le  Conseil  n'hésito  pas  à  repousser  les 
installations  de  ce  genre  qui  seraient  par  trop  onéreuses  à 
tout  un  groupe  de  population.  Aussi  s'estr-il  rangé  à  Tavis 
négatif  de  M.  Pollet,  dans  Taffaire  qui  va  être  exposée. 

Messieurs , 

Le  sieur  Lemaire-Lejeune,  cultivateur,  demeurant  à 
Bazuel,  à  la  date  du  4  mars  de  cette  année,  sollicite  de 
M.  le  Préfet,  Tautoiisation  d'établir  un  atelier  d'équarris- 
sage  sur  le  territoire  de  Bazuel ,  au  lieu  dit  :  section  des 
Combles. 

Toutes  les  formalités  de  conwwdo  vel  incom7YU)do  ont  été 
remplies  à  la  distance  réglementaire ,  au  rayon  de  5  kilo- 
mètres. 

L'enquêle  a  relevé  environ  35  avis  favorables.  Mais  les 
oppositions ,  les  protestations  ont  été  beaucoup  plus  nom- 
breuses. 

M.  le  Maire  de  Bazuel,  commissaire-enquêteur  : 

Considérant  qu'il  existe  déjà  un  atelier  d'équarrissage  sur 
le  terroir  ; 
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Qu'il  est  plus  que  suffisant  aux  besoins  de  la  commune  et 
des  communes  voisines . 

Proteste  énergiquement  en  son  nom  et  au  nom  de  ses 
administrés  contre  la  création  d'un  second  équarrissage. 

En  effet,  nous  savons  tous  par  expérience,  dit  M.  le  Maire, 
combien  cet  établissement  est  nuisible  aux  propriétés  voi- 
sines ;  combien  il  est  incommode  ;  quelle  infection  il  répand 
par  tout  le  village  :  quel  danger  il  présente  pour  la  salu- 
brité publique. 

En  conséquence ,  la  création  d  un  second  établissement 
de  ce  genre  est  non-seulement  inutile,  mais  présenterait  des 
dangers  fort  sérieux  et  ferait  de  la  commune  une  commune 
inhabitable. 

Le  Conseil  d'hygiène  de  l'arrondissement  el  M.  le  Sous- 
Préfet  de  Cambrai  : 

Considérant  que  de  nombreuses  oppositions  ont  été  pré- 
sentées à  lenquête , 

Que  l'établissement  projeté  serait  situé  à  proximité  de  la 
route  nationale  n®  39  de  Montreuil  à  Mézières,  laquelle  est 
très  fréquentée  ; 

Qu'il  existe  déjà  un  atelier  d'équarrissage  sur  le  terroir 
deBazucl  et  que  l'installation  d'un  deuxième  établissement 
de  cette  nature  serait  un  danger  pour  la  santé  publique. 

Sont  d'avis  que  la  demande  du  sieur  Lemaire-Lejeune, 
soit  rejetée. 

Je  crois ,  Messieurs ,  que ,  dans  de  pareilles  conditions , 
FOUS  partagez  l'opinion ,  qui  vient  d'être  émise  et  que  vous 
exprimez  le  même  avis  défavorable  à  l'établissement  de  cet 
a(eb*er  d'équarrissage  sur  le  territoire  de  Bazuel. 


Fonderie  de  enivre. 

M.  G)rnu ,  h  Fives-Lille.  (M.  Wannebroucq ,  Rapporteur). 

Affaire  de  peu  d'importance  et  qui  ne  pouvait  soulever  de 
difficulté. 

Messieurs , 

Le  sieur  Cornu  a  adressé  à  M.  le  Préfet,  à  la  date  du  19 
novembre  1885 ,  une  demande  en  autorisation  d'établir  une 
fonderie  de  cuivre  dans  un  immeuble  sis  à  Lille  (section  de 
Fives),  rue  Malcense,  n®  8. 

Ce  genre  d'établissement  étant  rangé  dans  la  3*  classe  ne 
donne  pas  lieu  à  une  enquête  de  commodo  vel  incommode. 

M.  le  Maire  consulté  par  M.  le  Préfet  a  donné  un  avis 
favorable  en  raison  du  peu  d'importance  que  doit  avoir  la 
fonderie  du  sieur  Cornu  et  de  ce  que  remplacement  en  est 
situé  de  manière  à  ne  pouvoir  nuire  aux  voisins.  Ce 
magistrat  fait  d'ailleurs  observer  que  l'atelier  dans  lequel 
l'impétrant  exerce  aujourd'hui  son  industrie  est  une  simple 
baraque  en  planches. 

Les  plans  joints  à  la  requête  montrent  que  l'atelier  pro- 
jeté sera  placé  au  fond  d'une  grande  cour  et  qu'il  ne  sera 
contigu  à  aucune  construction  existante.  11  sera  environné 
de  toutes  parts,  de  cours,  de  jardins  ou  de  terrains  encore 
vagues. 

11  n'existe  au  dossier  aucune  protestation. 

Je  vous  propose  donc  de  répondre  à  M.  le  Préfet  que  la 
pétition  du  sieur  Cornu  peut  être  accueillie,  à  condition  que 
celui-ci  se  conformera  aux  prescriptions  suivantes  : 
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1*  L'atelier  de  fonderie  proprement  dit  sera  entouré  de 
mors  de  bonne  maçonnerie.  La  charpente  sera  en  fer  ou  en 
bois,  recouvert  sur  toutes  ses  parties  apparentes  d'ime 
couche  épaisse  de  mortier.  Le  sol  en  sera  dallé  par  de 
bons  pavés  rejointoyés  au  ciment  hydraulique. 

2*  La  ventilation  de  Tatelier  de  fusion  se  fera  par  des 
ouvertures  pratiquées  à  la  partie  supérieure  et  munies 
d'évents  à  claire  voie  formés  par  des  lames  métalliques 
inclinées; 

7  Le  fourneau  de  fusion  sera  surmonté  d'une  hotte  en 
tôle  ou  en  maçonnerie  de  briques ,  disposée  de  façon  que 
son  ouv^ure  inférieure  déborde,  de  (^20  au  moins,  toutes 
les  faces  du  massif  du  fourneau  et  que  son  ouverture  supé- 
rieure communique  avec  la  cheminée.  La  forge,  que  le  sieur 
Cornu  possède  également  dans  son  atelier,  sera  surmontée 
d'une  hotte  en  maçonnerie  ou  en  tôle  communiquant  aussi 
t?ec  la  cheminée  ; 

V  Cette  cheminée  sera  en  tôle  ou  en  maçonnerie  et 
dépassera  de  5  mètres  le  faîte  des  toits  des  maisons  voisines 
comprises  dans  un  rayon  de  50  mètres.  Elle  sera  iermée  à 
800  orifice  supérieur  par  ime  plaque  de  fonte  ;  et  des  orifices 
latéraux ,  sous  jacents  à  cette  plaque ,  permettront  seuls 
llssue  des  produits  de  combustion  ; 

5**  Le  fourneau  et  la  cheminée  seront  séparés  des  murs 
mitoyens  par  un  espace  de  35  centimètres  au  moins. 

9  Un  délai  de  trois  mois  est  accordé  au  pétitionnaire 
ponr  conmiencer  Tinstallation  de  son  établissement ,  sous 
peine  de  déchéance.  Une  interruption  de  trois  mois  dans  les 
travaux  d*installation  ou  d'exploitation  de  la  fonderie  néces- 
sitera une  nouvelle  autorisation. 
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Ponderle  de  fer. 

M.  Â.  Leplat  fils,  à  Lille.  (M.  Crépelle-Fontaine , 

Rapporteur), 

Cette  affaire ,  sans  grand  intérêt  en  elle-même ,  a  donn 
lieu  ,  de  la  part  du  Rapporteur,  à  celte  observation  faib 
verbalement  :  Que  la  clause  N^  4  inscrite  au  Vade-^^necun 
(3® édition,  1883),  p.  218,  à  l'article  Fonderie,  prescri- 
vant de  recouvrir  toutes  les  pièces  de  bois  apparentes  d< 
Tatelier  de  fonderie  et  de  coulée  «  d'une  plaque  de  tôle  o\ 
d'une  épaisse  couche  de  mortier  )>,  n'est  jamais  exécuté 
dans  les  usines  de  Lille  ou  des  environs  et  n'est,  d*ailleurs 
que  très  difficilement  exécutable  pour  ce  qui  concerne  1 
revêtement  h  Taide  d'enduit  de  mortier.  Cet  enduit,  en  effet 
ne  tient  qu'à  l'aide  de  moyens  de  fixité  nombreux  et  com 
plexes.  Au  fond  ,  les  usines  dont  il  s'agit  sont  celles  qu 
brûlent  le  moins  de  toutes. 

A  la  suite  de  cette  observation,  le  Conseil  a  décidé  que  h 
clause  N®  4  serait  dorénavant  abandonnée  et  qu'en  prévisioi 
des  incendies  on  se  bornerait  à  réclamer,  quand  il  y  aurai 
lieu,  les  charpentes  métalliques. 

Messieurs , 

Vous  avez  renvoyé  à  mon  examen  la  demande  du  sieur 
A.  Leplat  fils,  tendant  à  être  autorisé  à  transférer  sa  fon- 
derie de  2*  fusion,  établie  rue  Boucher-de-Perthes,  dans  la 
fonderie  occupée  précédemment  par  le  sieur  Dierickx,  rue 
Racine,  n**  44. 
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Cette  demande  est  accompagnée  : 

i'  Du  plan  des  lieux  ; 

2*  Du  plan  des  bâtiments  de  la  fonderie  ; 

?  D*une  lettre  de  M.  le  Maire  de  Lille,  ne  s^opposant  pas 
à  ce  que  Tautorisation  soit  accordée. 

J'ai  l'honneur  de  vous  proposer,  Messieurs ,  de  répondre 
à  M.  le  Préfet ,  que  Tautorisation  demandée  par  le  sieur 
A.  Leplat  fils,  peut  être  accordée  aux  conditions  suivantes  : 

1®  Le  fourneau  de  fusion  du  cubilot  sera  surmonté  d'une 
chemuiée  dépassant  les  toits  voisins ,  dans  un  rayon  de 
50  métros,  d'au  moins  2  mètres  ; 

2?  Le  fourneau  et  la  cheminée  *seront  isolés  des  murs 
mitoyens  par  un  espace  d'au  moins  C^SS. 


Cvélatloe  (Fabrique  de). 

MM.  Veq)lanck  frères,   à  Hallénnes-lez-Haubourdin. — 
Avis  dèfav07'àble,  (M.  Paul  Hallez,  Rapporteur). 

Clovis  et  Auguste  Jesupret  et  Jules  Casier,  à  Haubourdin 
(M.  Pollet,  Rapporteur). 

Les  industries  qui  manipulent  les  matières  animales  sont 
toujours,  et  à  bon  droit,  en  suspicion.  On  ne  saurait  trop 
protéger  contre  elles  les  agglomérations  populaires.  Quand 
elles  ne  sont  pas  un  foyer  de  transmission  contagieuse , 
elies  sont  au  moins  la  source  d'un  empuantissement  intolé- 
rable du  milieu  le  plus  nécessaire,  Tair  atmosphérique.  Le 
Conseil  d'hygiène  du  Nord,  dans  les  deux  affaires  suivantes, 
a  tenu  compte  de  ces  considérations  inéluctables. 
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l**  Rapport  (M.  P.  Halle»). 

Messieurs , 

MM.  Versplanck  frères,  teinturiers  à  Hallennes-lez-Hau- 
bourdin,  demandent  à  être  autorisés  à  installer  une  fabrique 
de  colle  gélatine  dans  leur  établissement  de  teinturerie 
(ancienne  filature  Gachet) ,  situé  le  long  du  chemin  de 
grande  communication  n^  22. 

Cet  établissement  est  situé  au  centre  d*une  aggloméra- 
tion comprenant  plus  de  500  habitants  tant  d*Hallennes  que 
d*Haubourdin ,  aussi  Tenquête  a-t-elle  soulevé  une  opposi- 
tion unanime  : 

14  pétitions  couvertes  de  98  signatures  sont  annexées  au 
dossier  ;  toutes  protestent  énergiquement  contre  rétablis- 
sement projeté.  Parmi  ces  pétitions,  il  en  est  une  qui  mérite 
tout  particulièrement  d'être  signalée  :  c*est  celle  du  Maire 
d'Haubourdin,  qui  proteste,  comme  Président  de  Tadminis- 
tration  de  Thospice  des  Vieillards  et  des  Malades  de  sa 
commune. 

Le  Maire  d*Hallennes  a  émis  un  avis  défavorable  ;  il  fait 
observer  avec  raison  que  rétablissement  d*une  fabrique 
aussi  insalubre  que  celle  de  la  colle  gélatine ,  au  centre 
d*une  population  importante ,  serait  un  danger  permanent 
pour  la  santé  publique ,  en  même  temps  qu*il  aurait  pour 
conséquence  une  moins-value  très  grande  pour  les  pro- 
priétés voisines. 

Toutes  ces  protestations  me  paraissent  parfaitement 
fondées. 

J*ai  rhonnour,  en  conséquence,  .Messieurs,  de  vous  pro- 
poser de  répondre  à  M,  le  Préfet,  que  Tautorisation 
demandée  ne  peut  pas  être  accordée. 
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2*  Rapport  (M.  PoUet). 

Messieurs , 

Les  sieurs  Cloyis  et  Auguste  Jésupret,  fabricant  de 
colle,  demeurant  à  Hallcnnes-lez-Haubourdin ,  et  Jules 
Casier,  marchand  de  fourrages,  demeurant  à  Loos,  au 
chemin  d*Ennequin ,  par  lettre  en  date  du  2  février  1886 , 
sollicitent  de  M.  le  Préfet  l'autorisation  d'établir  à  Hau- 
bourdin,  au  chemin  d*Emmerin,  dans  la  briqueterie  de 
M.  Potié.  une  fabrique  de  gélatine. 

Celte  industrie  est  rangée  dans  la  3*  classe  des  établisse- 
ments incommodes. 

M.  le  Maire  d'Haubourdin ,  commissaire-enquêteur,  ne 
voit  aucun  inconvénient  à  ce  que lautorisation  sollicitée 
soit  accordée  ;  la  fabrique  projetée ,  devant  être  située  à 
une  grande  distance  de  la  population  agglomérée. 

Remplacement  est  bien  choisi.  Aucune  protestation  ne 
s*étant  manifestée,  j 'ai  l'honneur  de  vous  proposer,  Messieurs, 
d'émettre  un  avis  favorable  aux  impétrants,  moyennant 
l'observation  des  prescriptions  suivantes  : 

1**  N'employer  que  des  peaux  et  des  os  ne  répandant 
aucwie  odeur  ; 

?  Désinfecter  les  résidus,  à  moins  qu'ils  ne  soient  enlevés 
immédiatement  de  l'usine  ; 

3*  N'écouler  aucun  liquide  sur  la  voie  publique  ; 

4*  Ne  brûler  aucun  résidu  de  fabrication  ; 

5*  Surmonter  les  fourneaux  d'une  large  hotte  communi- 
quant avec  la  cheminée,  qui  s'élèvera  de  3  mètres  au  moins 
aa- dessus  des  toits  voisins,  compris  dans  un  rayon  de 
50  mètres  ; 

Gf  Daller  les  ateliers  avec  pente  suffisante  vers  un  raver- 
doir  étanche. 
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Lialterle  A  sapeur. 

M.  Carlier,  à  Solesmes.  (M.  Garreau,  Rapporteur). 

Il  suffisait ,  ici ,  d'imposer  les  soins  de  propreté  qui 
conviennent  à  toute  ferme  bien  tenue  et  qui  font  passer 
inaperçue  des  habitants  la  présence  d*animaux  dans  Tinté- 
rieur  des  villes.  Telle  a  été  la  préoccupation  de  M.  Garreau 
dans  le  Rapport  ci-après. 

Messieurs , 

Par  une  demande  en  date  du  23  septembre  1886 ,  le  sieur 
Carlier  a  sollicité  de  M.  le  Sous-Préfet  de  Tarrondissement 
de  Cambrai,  de  lui  accorder  Tautorisation  d'établir  une 
laiterie  à  vapeur  dans  des  bâtiments  qu'il  se  propose  ide 
construire  le  long  de  la  voie  d'accès  de  Solesmes  à  la  gare 
du  chemin  de  fer.  L'information  ouverte  par  les  soins  de 
M.  le  Maire  de  Solesmes,  dont  l'avis  est  favorable  au  projet 
de  M.  Carlier,  n'a  révélé  aucune  opposition.  Les  avis  du 
Conseil  de  Salubrité  de  Cambrai  et  de. M  le  Sous-Préfet, 
sont  également  favorables. 

D'après  le  décret  ministériel  en  date  du  3  mai  1886 ,  les 
laiteries  en  grand,  situées  dans  les  villes,  doivent  être 
rangées  dans  la  2^  classe  des  établissements  insalubres.  Or, 
la  laiterie  projetée  sera  placée  à  l'extrémité  de  la  ville ,  et 
trois  maisons  seulement  se  trouvent  situées  dans  son  voisi- 
nage, à  une  distance  de  40  mètres  ;  d'où  il  résulte  que  cet 
établissement  ne  devrai!  pas  être  compris  dans  le  décret 
précité. 

Néanmoins,  dans  la  possibilité  de  constructions  nouvelles 
dans  le  voisinage  de  cette  laiterie,  le  Conseil  de  Salubrité 
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de  Salubrité  de  Cambrai  émet  Tavis  que  l'autorisation 
sollicitée  ne  pourra  être  accordée  que  sous  les  conditions 
suivantes  : 

1^  Les  liquides  de  rétablissement  ne  pourront  être  répan- 
dus sur  la  voie  publique  ;  ils  seront  reçus  dans  une  citerne 
étanche  d'où  ils  seront  enlevés ,  au  moyen  d'une  pompe , 
dans  des  tonneaux  parfaitement  clos  ; 

?  La  fosse  au  famier  sera  vidée  au  moins  une  fois  par 
semaine; 

3^  Les  étables  devront  avoir  au  moins  3  mètres  de  hau- 
teur du  sol  au  plafond  ; 

4^  Une  cheminée  d'aérage  élèvera  les  vapeurs  des  étables 
au-dessus  des  toits  des  habitations  ; 

5*  Les  murs  mitoyens  attenants  au^  étables  devront  être 
revêtus  d'une  couche  de  ciment  hydraulique  sur  une  hauteur 
de  1  mètre  50  centimètres  ; 

6*  Les  caves  aux  fromages  seront  pavées  en  pierres  dures 
rejointoyées  au  ciment ,  en  ménageant ,  dans  les  voûtes  de 
ces  caves,  une  ouverture  que  surmontera  une  cheminée 
d'aérage  en  maçonnerie,  qui  s'élèvera  à  2  mètres  au-^lessus 
des  toits  de  l'établissement  ;  ^ 

7*  Aucune  ouverture  des  caves  aux  fromages  ne  devra 
exister  du  côté  de  la  voie  publique  ; 

8"  A  ces  conditions,  votre  Rapporteur  croit  devoir  ajouter 
qoe  l'engraissement  des  porcs  ne  pourra  avoir  lieu  daiis 
rétablissement  projeté. 


«Hi  (  Dépôt. f>). 

M.  Dominique  Mylord,  à  Lille  (faubourg  du  Sud).  — «• 
Am$  déf<worable.  (M.  Joire,  Rapporteur). 

.11  â*iastaile  fréquemment ,  dans  les  faubourgs  ^es  villes, 
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des  industries  de  bas  étage,  exploitées  par  des  gens  qui  ont 
quelques  raisons  d'opérer  en  dehors  des  prévisions  des  lois 
de  leur  pays.  Honnêtes  ou  non,  ces  industries  présentent  les 
inconvénients  inhérents  h  leur  nature  et,  tout  comme  celles 
qui  travaillent  au  grand  jour,  doivent  se  soumettre  aux 
règlements  ou  disparaître.  X^l  a  été  Tavis  de  M.  Joire  et  celui 
du  Conseil,  dans  TafTaire  dont  suit  le  compte-rendu. 

Messieurs , 

Vous  avez  reçu ,  par  la  voie  de  la  Préfecture,  communi- 
cation d'une  plainte  sérieuse  des  habitants  de  la  banlieue 
du  faubourg  du  Sud,  l'*  et  2*  zone,  relative  à  rétablisse- 
ment du  sieur  Dominique  Mylord,  tenant  dépôt  d*os  et  de 
dépouilles  d*animaux  ;  établissement  répandant  au  loin  des 
émanations  infectes  et  altérant  les  eaux  alimentaires. 

Une  visite  incidente  et  officieuse  d'un  de  nos  collègues  a 
fait  reconnsdtre  la  parfaite  justification  de  ces  plaintes  ;  et  il 
a  été  constaté  en  outre  que  le  sieur  Dominique  Mylord 
n'était  pourvu  d'aucune  autorisation. 

Dans  cet  état,'Messiéurs,  vous  jugerez  bon  sans  doute  de 
répondre  à  M.  le  Préfet  que  le  sieur  Dominique  Milord  doit 
être  immédiatement  mis  en  demeure  de  fermer  son  éta- 
blissement, jusqu'à  ce  qu'U  se  soit  pourvu  de  l'autorisatioa 
réglementaire  qui  ne  lui  sera  accordée  qu'à  des  conditions 
capables  de  sauvegarder  la  sécurité  publique. 

Pétrole  (Dépôt  de). 

MM.  Piétin,  à  Lille  (M.  Joire,  Rapporteur)  ; 

Glovis  Ghesquières,  à  Lille  (M.  Charles,  Rapporteur). 

Dans  les  demandes  en  autorisation  de  dépôt  de  pétrole, 
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les  Conseils  d*bygiène  n'ont  qu'à  vérifier  les  conditions 
locales  et  ë  appliquer  les  règlements  spéciaux.  (Décret  du  19 
maH873). 

1*  Rapport  (M.  Joire). 
Messieurs , 

Vous  m*ave2  confié  l'examen  d'une  demande  du  sieur 
Piétiu,  en  vue  d'obtenir  l'autorisation  d'établir  un  dépôt  do 
pétrole  dans  son  habitation ,  située  rue  du  Metz ,  22. 

Ce  dépôt ,  eu  égard  à  ses  limites,  de  1,500  à  3,000  litres , 
est  rangé  dans  la  2^  classe. 

L*enquête  ouverte  à  ce  sujet  a  suscité,  de  la  part  de  tout 
leToisinage,  d'unanimes  réclamations,  basées  surtout  sur  le 
danger  d'incendie. 

Lapins  importante,  entre  toutes,  est  celle  du  sieur  Emile 
Dubois  y  fabricant  de  lacets.  Cet  établissement ,  qui  date  de 
plus  de  15  années,  va  se  trouver,  par  suite  de  ce  voisinage, 
i^poussé  de  toutes  les  compagnies  d'assurances,  et  s'il  en 
rencontre  quelqu'une  qui  veuille  courir  la  chance  de  ces 
risses ,  ce  ne  sera  qu'à  la  condition  d'une  prime  triple  et 
même  quadruple  de  celle  précédemment  réclamée. 

Cet  industriel  se  trouverait ,  par  suite ,  obligé  de  trans- 
porter ailleurs  son  établissement  et  dé  subir,  sur  la  vente  de 
son  habitation,  un  préjudice  réellement  ruineux. 

M.  le  Maire  de  la  ville ,  en  face  de  ses  nombreuses  et 
graves  protestations ,  a  cru  devoir  s'abstenir  d'émettre  un 
avis  et  a  laissé  au  Conseil  la  responsabilité  de  cette  affaire. 

Toutes  réserves  étant  faites  à  cet  égard,  votre  Rapporteur, 

Messieurs,  qui  a  visité  l'établissement  du  sieur  Piétin ,  croit 

devoir  déclarer  que  le  local  destiné  à  ce  dépôt  se  rencontre 

dans  les  conditions  les  plus  favorables. 

11  consiste  dans  un  vaste  hangar  sans  étage,  parfaitement 
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éclairé  et  ventilé,  gui  sei-t  ea  même  temps  de  dépôt  d'huiles 
combustibles  et  alimentaires ,  et  d*un  sous-sol  ouvert  dans 
le  hangar,  recevant  le  jour  et  l'air  par  des  ouvertures  don- 
nant sur  le  canal. 

Si  donc,  le  Conseil  croit  devoir  laisser  de  côté  les  protes- 
tations sus-indiquées ,  quelque  sérieuses  et  bien  fondées 
qu'elles  soient ,  votre  Rapporteur,  Messieurs,  vous  propose 
de  répondre  à  M.  le  Préfet  que  l'autorisation  peut  être 
accordée  aux  cqpditions  suivantes  : 

V  Le  sol  du  dépôt ,  au  rez-de-chaussée ,  sera  dallé  en 
pierres  rejointoyées  au  ciment  ; 

2*  L'entrée  du  hangar  sera  garnie  d'un  seuil  en  pierres , 
saillant  d'un  décimètre  au  moins  sur  le  sol,  de  façon  à 
retenir  les  liquides  qui  viendraient  à  se  répandre  ; 

3°  La  cave,  servant  aussi  de  dépôt,  devra  être  bien 
éclairée  par  la  lumière  du  jour,  convenablement  ventilée  et 
sans  nulle  communication  avec  les  caves  voisines,  dont  elle 
sera  séparée  par  des  murs  pleins  en  maçonnerie  solide ,  de 
30  centimètres  d'épaisseur  au  moins  ; 

4®  Le  hangar  ne  pourra  être  surmonté  d'étage  ;  ses  murs 
seront  en  bonne  maçonnerie  et  la  toiture  aura  des  supports 
en  fer  ; 

5^  Le  local  ne  devra  être  en  communication  avec  aucune 
pièce  contenant  des  matières  combustibles  capables  d'ali- 
menter un  incendie  ; 

6^  Les  liquides  seront  conseiTés  dans  des  fûts  solides , 
parfaitement  étanches,  cerclés  en  fer,  et  dont  la  capacité  ne 
dépassera  pas  150  litres  ; 

7®  11  est  interdit  d'y  allumer  du  feu ,  d'y  fumer  et  d'y 
garder  des  fûts  vides,  des  planches  et  d'autres  matières 
combustibles  ; 

8^  Une  quantité  de  sable  ou  de  terre  toujours  hie^.  meuble. 
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proportionnée  à  Timportance  du  dépôt,  sera  conseirée  dans 
le  local  pour  servir  à  éteindre ,  au  besoin ,  un  oommencé* 
ment  d*incendie  ; 

y  Le  propriétaire  du  dépôt  devra  toujours  avoir  à  sa 
disposition  une  ou  plusieurs  lampes  de  sûreté,  garnies  et  en 
b(m  état,  pour  servir,  au  besoin ,  à  visiter  le  dépôt.  Il  est 
expressément  interdit  de  circuler  dans  le  local  avec  des 
lumières  découvertes,  qui  ne  seront  pas  de  sûreté  et  pour- 
raient communiquer  le  feu  à  un  mélange  d*air  et  de  vapeur 
inflammable  ; 

Vf  Le  pétitionnaire  devra  former,  sous  le  hangar,  un 
compartiment  séparé  pour  le  dépôt  des  huiles  grasses ,  qui 
ne  pourra  jamais  être  confondu  avec  l'autre  dépôt. 


2*  Rapport  (M.  Charles). 

Messieurs , 

Le  sieur  Clovis  Ghesquières,   négociant  à   Roubaix 
demande  Tautorisation  d'établir  à  Lille,  rue  de  Douai 
impasse  du  Vacher,  sur  le  terrain  occupé  par  le  sieur 
Goilbert,  voiturier,  un  dépôt  de  pétrole  devant  contenir 
des  produits  de  la  1^  et  de  la  2^  catégorie. 

A  l'enquête  de  commodo  et  tncornmodo  qui  a  eu  lieu  à 
ce  sujet ,  une  protestation  signée  de  18  personnes  a  été 
présentée  ;  elle  invoque  le  danger  d'incendie  qu'un  pareil 
dépôt  peut  faire  naître  au  milieu  de  leurs  habitations. 

Cependant ,  le  Maire  de  la  ville  donne  un  avis  favorable , 
en  réclamant  l'application  de  certaines  conditions  qui  sont 
d'nsage  pour  ces  sortes  d'établissements. 

En  jetant  les  yeux  sur  les  plans  des  lieux  annexés  à  la 
demande,  dont  j'ai  vérifié  l'exactitude,  on  peut  se  convaincre 
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qu'il  serait  difficile  de  trouver,  dans  Tenceinte  de  la  ville  de 
Lille,  un  endroit  mieux  approprié  pour  rétablissement  d'une 
pareille  industrie  ou  d'un  pareil  négoce.  En  efiet,  il  n*existe 
de  constructions  que  d*un  seul  côté.  La  maison  la  plus 
rapprochée  est  celle  de  M.  Bemot-Dupire ,  fabricant  de 
vernis,  et  eocore  est-elle  assez  éloignée  pour  ne  pas  avoir  à 
craindre  de  danger  d*incendie,  si  Ton  applique  les  condi- 
tions suivantes ,  que  j*ai  Thonneur  de  soumettre  à  votre 
approbation  : 

1®  Le  terrain  sur  lequel  doit  être  construit  le  magasin 
sera  entouré  d'un  mur  de  2  mètres  50  de  hauteur,  n'ayant 
qu'une  seule  entrée  sur  la  voie  publique  et  qu'une  seule 
porte  pleine  solidement  termée  et  fermant  à  clef; 

2^  Les  murs  du  magasin  auront  une  épaisseur  d'au  moins 
0™  34  et  toutes  les  constructions  en  seront  faites  en  maté- 
riaux incombustibles  ; 

3^  La  plus  petite  distance  du  bâtiment  aux  constructions 
voisines  ne  pourra  être  moindre  de  4  mètres  ; 

4^  Tous  les  appareils  de  chauffage  seront  établis  en  dehors 
du  magasin  ; 

5*  L'éclairage  artificiel  s'opérera  de  l'extérieur,  à  travers 
des  vitres  fermées ,  dans  des  châssis  dormants ,  et  on  ne 
pourra  pénétrer  dans  le  magasin  qu'avec  les  lampes  garnies 
de  toiles  métalliques  ; 

6^  Le  sol  du  magasin  sera  parfaitement  dallé  et  cimenté, 
de  manière  à  être  rendu  étanche  afin  d'éviter  les  infiltra- 
tions dans  le  sol  ; 

7^  Le  magasin  sera  pourvu  d'une  quantité  suffisante  de 
sable  pour  l'extinction  d'un  commencement  d'incendie  ; 

8^  Tout  écoulement  de  Uquides  sur  la  voie  publique  est 
interdit  ; 

9°  Dans  le  cas  où  il  serait  fait  uisage  de  réservoirs  ou 
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dd  caves,  ils  seront  en  métal  et  très  hermétiquement 
fermés; 

l(f  Une  couche  de  ciment  hydraulique  sera  appliquée  sur 
tout  le  pourtour  du  réservoir  ou  de  la  cuve  ; 

11®  Les  fûts ,  pleins  ou  vides ,  ne  pourront  séjourner  sur 
la  voie  publique  ; 

1?  Dans  le  cas  où  ces  conditions  ne  recevraient  pas  leur 
exécution  dans  le  délai  de  trois  mois,  à  partir  du  jour  de 
rautoriâation,  Timpétrant  devra  faire  une  nouvelle  demande. 


P^lMMins  salés  et  conservés  (  Entrepôt  db  ] . 

M.  Duhem  ,  h  Lille.  (M.  Charles ,  Rapporteur). 

Cette  question  ne  pouvait  soulever  aucune  difficulté. 

Messieurs , 

Le  sieur  Duhem  sollicite,  de  M.  le  Préfet,  Tautorisation 
d'établir  un  entrepôt  pour  poissons  salés  et  conservés,  dans 
la  maison  qu'il  habite,  rue  Solférino,  N*  45,  à  Lille. 

Aucune  opposition  n*a  été  produite  à  Tenquôte,  et  le 
Maire  de  la  ville  donne  un  avis  favorable. 

Vu  le  plan  des  lieux,  j*ai  Thonneur  de  vous  proposer, 
Messieurs ,  de  répondre  à  M.  le  Préfet  que  Tautorisation 
peut  être  accordée  aux  conditions  suivantes,  savoir  : 

Le  lieu  de  dépôt  sera  dallé  et  cimenté  ;  il  sera  surmonté 

d*ane  cheminée  d'aérage  s'élevant  au-dessus  des  toits  ;  on 

ne  laissera  écouler  aucuns  liquides  sur  la  voie  publique  ;  ils 

seront  portés  à  Tégout  ;  le  local  sera  tenu  avec  la  plus  grande 

propreté. 


—  72  — 

CSes  conditions  seront  exécutées  dans  le  délai  de  t 
mois ,  et ,  dans  le  cas  contraire ,  Timpélrant  sera  tenu  du 
munir  d*une  nouvelle  autorisation. 


PotlUise  (Fabrication  db  la) 
P»r  calelnatlon  de*  résidvs  de  wméMmmmem. 

M.  Daix,  à  St.-Amand-les-Eaux  (M.  P.  Hallez,  Rapporte 

La  nature  de  cette  industrie  justifie  les  appréhensions 
public  vis-à-vis  des  projets  qu'elle  fait  naître.  Les  incor 
nients  des  fours  h  potasse  sont  trop  connus  dans  le  N 
pour  qu*il  en  soit  autrement.  Dans  le  cas  particulier, 
fabrication  de  la  potasse  se  orésente  sous  un  nouvel  as] 
et  entourée  de  garanties  qui  cm  paru  suffisantes  aux  homi 
compétents.  La  principale  de  ces  garanties  est  que  Tus 
brûlera  ses  gaz  et  vapeurs  avant  leur  sortie  des  appareils. 

Messieurs, 

Nous  m^avez  confié  le  soin  d'examiner  une  demande 
M.  Daix  tendant  à  obtenir  Tautorisation  d'établir  à  St-Ama 
les-EauX  un  four  destiné  à  la  calôination  des  résidus 
mélasses.  A  cette  demande  est  joint  un  plan  des  propri( 
situées  dans  un  rayon  de  150  mètres  de  l'endroit  oùM.  D 
se  propose  d'établir  ses  fours,  mais  aucun  renseiguem 
n'est  donné  sur  les  procédés  qui  doivent  être  suivis. 

UuQ  protestation  revêtue  de  113  signatures  est  jointe 
proçès-yerbal  de  l'enquête  de  commodo  et  mœnuno 
L'avis  du  Maire  est  que  l'établissement  devrait  être  repc 
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ati  nord  de  la  ville  et  autorisé  seulement  sous  les  plus 
grandes  réserves. 

Le  conseil  d'hygiène  de  rarrondisseinent  de  Valenciennes 
a  nommé  une  commission  qui,  après  avoir  visité  rétablis- 
sement et  avoir  reçu  de  M.  Daix  un  complément  d'expli- 
cations, a  fait  sur  cette  question  un  rapport  dont  voici  les 
principaux  passages  :         * 

<  Nous  devons  croire    que  l'émotion  suscitée   par   la 

>  demande  de  M.  Daix  a  pris  naissance  dans  la  pensée  que 
»  Ton  aurait  à  supporter  les  émanations  désagréables  et 
»  Ueii  connues  dans  le  pays,  des  fours  à  potasse  annexés 

>  aux  distilleries.  La  nouvelle  industrie  n'a  pas  à  dégager 

>  les  vapeurs  nauséabondes   émises  pendant  la  concen- 

>  tration  des  vinasses.  La  calcination  elle-même  ne  pro- 
»  duira  pas  non  plus  un  pareil  dégagement  de  gaz 
»  méphitiques. 

»  M.  Daix  crée  l'extraction  du  sucre  des  mélasses  ;  il  a 

>  recours ,  daiis  ce  but ,  à  l'osmose  d'abord  et  à  un  traite- 
»  ment  par  la  chaux,  opération  tout  à  fait  sans  inconvénient 

>  pour  la  salubrité.  Les  eaux-màres  dans  lesquelles  sont 

>  concentrés  les  sels  minéraux,  ont,  par  cette  constitution 
»  même,  unft  valeur  apprâoffible ,  et  c'est  en  vue  d'obtenir 

>  ces  sels  alcalins  qu'il  se  propose  d'incinérer  les  résidus 
»  qui  les  contiennent.  » 

Le  rapporteur  fait  ensuite  observer  que  ces  eaux  mères, 

«  sortant  de  l'osmose,  ayant  reçu  trois  traitements  successifs 

»  à  la  chaux  vive ,  sont  dépouillées  par  ces  agents  de  la 

»  majeure  partie  des  substances  organiques  »,  et  que  par 

su'te  les  inconvénients  que  présente  la  concentration  des 

finasses,  au  point  de  vue  de   la  salubrité,  ne  sont  pas  à 

craindre  dans  l'espèce. 

Comme  vous  le  voyer.  Messieurs,  le  conseil  d'hygiène  de 
l'arrondissement   de  Valenciennes  a  consciencieusement 
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étudié  la  question  ;  nous  pouvons  donc  adopter  ses  conclu- 
sions. 

J'ajouterai  que  le  demandeur  a  déjà  antérieurement  été 
autorisé  à  établir,  dans  son  usine,  neuf  fours  destinés  à  la 
calcination  des  os,  industrie  rentrant  dans  la  première  caté- 
gorie des  établissements  insalubres,  tandis  que  les  fours  à 
calciner  les  mélasses,  qu'il  se  propose  de  construire ,  ne 
rentrent  que  dans  la  deuxième  catégorie. 

J*ai  rhonneur  de  vous  proposer  de  répondre  à  M.  le  Préfet 
que,  conformément  à  la  délibération  du  conseil  d'hygiène  de 
l'arrondissement  de  Yalenciennes,  en  date  du  17  mars  1886, 
l'autorisation  sollicitée  par  M.  Daix  peut  être  accordée  à  la 
condition  : 

Que  les  gaz  et  les  fumées  du  four  se  rendront  dans  la  che- 
minée principale  de  l'usine  après  avoir  traversé  un  foyer 
entretenu  incandescent; 

Que  les  eaux  rejetées  au  dehors  devront  être  claires  et 
exemptes  de  mauvaise  odeur. 


Rase. 

Rapport  sur  la  Ragb  ,  par  M.  Pollet. 

Une  Instrniclion,  émanant  du  Conseil  d*hygiène  de  la 
Seine-Inférieure,  a  été  l'occasion  de  Tintéressant  travail  de 
M.  Pollet,  qu'on  va  lire,  et  ce  travail  lui-même  a  provoqué, 
entre  les  Membres  du  Conseil ,  un  échange  d'idées  impor- 
tant au  point  de  vue  doctrinal ,  sans  laisser  que  d'aboutir  k 
Tadopiion  unanime  du  vœu  par  lequel  M.  Pollet  termine 
son  Rapport. 
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Messieurs , 

M.  le  Préfet  vous  a  communiqué  un  placard  préparé  par 
le  Conseil  central  d'hygiène  et  de  Salubrité  de  la  Seine- 
Inférieure  ,  publié  dans  les  communes  de  ce  département 
et  contenant  les  dispositions  de  la  loi  du  21  juillet  1881  et 
du  décret  du  22  juin  1882,  relatives  à  la  Rage ,  Tindication 
des  symptônfes  qui  piBrmettent  de  reconnaître  cette  maladie 
chez  le  chien,  et  les  soins  à  donner  aux  personnes  mordues. 

M.  le  Préfet  désire  avoir  votre  avis  sur  ce  sujet. 

Vous  m'avez  confié  le  soin  d'examiner  ce  factum  et  de 
vous  en  donner  mon  impression.  C'est  ce  que  j*ai  Thonneur 
de  soumettre  à  votre  compétence. 

Les  caractères  assignés  à  la  rage,  depuis  son  début 
jusqu'à  sa  terminaison  fatale,  y  sont  tracés  succinctement. 
Ds  contiennent  cependant  tout  ce  que  Ton  sait  sur  cette 
maladie. 

Après  avoir  énuméré  les  presciiptions  légales,  le  placard 
indique  sommairement  les  symptômes ,  qui  permettent  de 
reconnaître  la  rage  chez  le  chien. 

Voici  comment  il  s'exprime  :  * 

4  Au  début,  les  signes ,  qui  permettent  de  reconnaître  la 
Rage,  sont  très  peu  significatifs  :  pourtant  la  salive  est 
susceptible  de  communiquer  la  maladie,  et  bien  que  le  plus 
ordinairement  le  chien  ne  soit  pas  agressif,  il  est  néanmoins 
dangereux,  soit  parce  qu*il  lèche  les  personnes  qu*il  afiec- 
tionoe,  soit  que,  par  une  investigation  imprudente-,  on 
explore  la  gueule  de  Tanimal.  )> 

Dans  ce  l'' paragraphe,  on  met  en  garde  contre  la  salive, 
le  seul  véhicule  de  la  contagion ,  les  personnes  qui  ont  la 
déplorable  habitude  de  se  faire  lécher  par  leurs  chiens. 
€*est  parce  que  l'animal  n'est  pas  encore  agressif,  qu'il  est 
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»  L*aboiement  est  rauque ,  voilé  et  se  transforme  en  burle- 
»  ment  saccadé.  » 

La  modification'particulière  apportée  dans  le  timbre  vocal 
par  Taffection  rabique ,  est  le  signe  le  plus  pathognomo- 
nique.  —  Au  lieu  d*éclater  avec  sa  sonorité  normale ,  dit 
M.  Bouley,  et  de  consister  dans  une  succession  d*émissions 
égales  en  durée  et  en  intensité ,  l'aboiement  est  rauque , 
voilé,  plus  bas  de  ton ,  et ,  à  un  premier  aboiement  fait  à 
pleine  gueule ,  succède  immédiatement  une  série  de  trois 
ou  quatre  hurlements  décroissants ,  qui  partent  du  fond  de 
la  gorge  et  pendant  rémission  desquels  les  mâchoires  ne  se 
rapprochent  qu'incomplètement,  au  lieu  de  se  fermer  à 
chaque  coup ,  comme  dans  Taboiement  franc  L*aboiemeut 
du  chien  a  beaucoup  de  rapport  alors  avec  le  cri  du  coq. 
Il  a  quelque  chose  de  si  lugubre  et  vous  impressionne  si 
vivement,  qu*il  suffit  de  Tavoir  entendu  une  seule  fois  pour 
ne  Toublier  jamais. 

«  Dans  la  variété  de  rage  appelée  rage  mue  ou  muette, 
»  le  symptôme  fait  à  peu  près  défaut;  cette  variété  se 
>  reconnaît  à  Técartement  de  la  mâchoire  inférieure;  le 
»  chien  n'a  plus  la  même  puissance  pour  mordre ,  mais  il 
»  importe  que  l'on  sache  que  sa  salive  est  virulente.  » 

Le  chien  afiecté  de  la  rage  mue  tient  la  gueule  ouverte. 
C^est  sa  caractéristique.  De  jour  en  jour  les  mâchoires 
s'écartent  davantage,  sans  pouvoir  se  rapprocher.  C'est 
principalement  dans  cet  état  que  le  propriétaire  suppose 
que  son  chien  a  dans  le  fond  de  la  gorge  un  os  qui ,  placé 
en  travers,  met  obstacle  à  Tocclusion  des  mâchoires.  U 
était  donc  sage  d  avertir  de  cette  manifestation  de  la  rage , 
pour  rendre  prudent. 

»  Le  chien  enragé  fuit  souvent  le  toit  domestique;  il 
»  attaque  les  animaux  de  son  espèce,  et,  chose  remarquable, 
»  ces  derniers,  qu'ils  soient  batailleurs  ou  non ,  ne  songeât 
»  même  pas  à  se  défendre.  > 
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L*état  rabique  offire  une  particularité  dont  la  connaissance 
peut  prévenir  bien  des  malheurs.  Très  souvent ,  le  chien 
ressentant  les  premiers  symptômes  de  la  rage ,  disparait  et 
fuit  ceux  auxquels  il  est  attaché ,  abandonne  ses  maîtres 
pour  aller  mourir  dans  quelque*  endroit  retiré,  s*il  ne  trouve 
la  mort  en  route.  Mais  trop  souvent  encore ,  après  avoir 
erré  un  jour  ou  deux,  le  malheureux  animal  revient  dans  la 
maison  de  ses  maîtres.  C'est  alors  que  les  malheurs  arri- 
vent ,  car  ranimai  répond  quelquefois  par  des  morsures  aux 
caresses  qu*on  lui  fait  et  aux  soins  qu'on  veut  lui  donner.  Il 
est  donc  prudent  de  tenir  pour  suspect  le  chien  qui ,  après 
s'être  absenté  un  jour  ou  deux ,  revient  au  toit  domestique. 

Le  placard  se  termine  en  indiquant  les  précautions  que 
doit  prendre  tout  individu  qui  vient  d*ôtre  mordu.  Il  recom- 
mande surtout  la  vaccination  Pastorienne. 

Ainsi  que  vous  le  voyez ,  Messieurs ,  dans  un  cadre  fort 
restreint ,  la  rage  est  ici  traitée  dans  ses  points  les  plus 
essentiels.  Cependant  il  est  encore  un  poiut  sur  lequel  je 
crois  devoir  appeler  votre  attention  : 

Estrce  que  la  rage  est  plus  fréquente  dans  certaines 

saisons  que  dans  d'autres? C'est  une  opinion  très  répandue, 

trop  répandue  même ,  puisqu'elle  est  inexacte ,  que  la  rage 

exerce  ses  plus  grands  ravages  à  l'époque  des  plus  grandes 

chaleurs  de  l'année,  dans  les  mois  de  juin ,  juillet  et  août. 

La  police  contribue  elle-même  à  affirmer  cette  idée  dans 

l'esprit  des  populations ,  en  renouvelant  ses  prescriptions  et 

en  faisant  afficher  ses  ordonnances  au  retour  de  la  saison 

supposée  la  plus  menaçante.  C'est  là  un  préjugé  dangereux, 

parce  que,  passée  la  période  de  Tannée  seule  réputée 

redoutable,  les  populations  s'endorment  dans  une  sécurité 

trompeuse.  La  rage  canine  est  menaçante  dans  toutes  les 

saisons  :  dans  toutes  il  faut  se  tenir  en  garde  contre  sou 

apparition  possible,  et  non  pas  résonner  les  mesures  de 

prudence  exclusivement  pour  les  saisons  chaudes.  Les  jours 
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caniculaires  sont,  à  ce  point  de  vue,  bien  moins  dangereux, 
quoi  qu'en  dise  le  préjugé  vulgaire,  que  les  mois  de'janvier, 
de  mars  et  surtout  d*avril. 

Exciter  inutilement  Tefiroi  que  cause  la  pensée  de  la 
rage,  peut  susciter  la  manie  de  la  rage,  dont  nous  avons 
vu  un  déplorable  exemple  cbez  un  personnage  haut  placé. 
Toutes  ses  facultés  ont  été  subjuguées  par  Tobsession  de  la 
rage.  Cet  état,  que  des  médecins  jugeaient  incurable,  a 
duré  deux  ans.  Duitint  deux  années ,  cet  homme  a  vécu 
misérablement  ^  dans  la  crainte  de  contracter  la  rage,  qu*U 
voyait  le  jour,  la  nuit  dans  ses  rêves ,  partout ,  jusque  dans 
le  bec  des  oiseaux. 

Vous  remarquerez ,  Messieurs ,  que  le  mot  Hydrophobie 
n'a  été  prononcé  nulle  part.  Vous  approuverez  sans  doute 
cette  discrétion ,  sachant  que  ce  qu'on  entend  par  hydro- 
phobie est  le  résultat  d'une  certaine  peur,  qui  engendre  une 
astriction  si  cuisante  dans  la  gorge,  que  le  patient ,  malgré 
tout  le  désir  qu'il  manifeste  d'étancher  sa  soif  brûlante , 
repousse  les  liquides,  à  cause  de  la  torture  qu'ils  lui  infligent 
en  anivant  sur  les  parties  enflammées.  Cette  affection  n'est 
pas  contagieuse ,  mais  on  en  meurt  fatalement.  Dans  mon 
voisinage ,  tout-à-coup ,  le  matin ,  un  homme  voit  son  chat 
entrer  en  fureur,  bondir  sur  les  meubles ,  s'accrocher  aux 
rideaux  et  finalement  se  lancer  dans  l'espace,  à  travers  la 
vitre.  Cet  homme ,  saisi  de  frayeur,  prend  la  fièvre  ;  il  se 
couche.  Bientôt  il  se  sent  comme  étranglé  ;  sa  gorge  est  en 
feu.  Il  demande  à  boire.  11  prend  d*abord  quelques  gorgées 
d'une  tisanne  d'orbe ,  qu'il  repousse  ensuite.  11  en  veut  de 
nouveau ,  et ,  quand  il  la  voit,  il  en  a  horreur.  Croyant  son 
chat  enragé ,  la  peur  l'a  rendu  hydrophobe  ;  son  chat  ne 
l'avait  pas  touché.  U  est  mort  après  24  heures  de  souffirances 
atroces.  L'hydrophobie  n'est  pas  la  rage. 

Messieurs,  je  crois  que  l'instruction  qne  nous  venons 
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d'analyser,  serait  complète ,  si  l'on  7  ajoutait  ce  dernier 
paragraphe  : 

<  La  rage  peut  apparaître  dans  toutes  les  saisons.  C*est 
»  une  erreur  de  croire  que  les  chaleurs  de  l'été  prédis- 
»  posent  les  chiens  à  la  contracter  plus  facilement.  Il  faut 
»  plutôt  craindre  sa  venue  dans  les  mois  de  janvier,  de 
>  mars  et  surtout  d'avril.  » 

Aucun  cas  de  rage  n'étant  signalé  en  ce  moment  dans  le 
département  du  Nord ,  je  ne  sais  pas  s'il  est  bien  opportun 
de  lancer  actuellement  cette  circulaire.  Mais  lorsque  M.  le 
Préfet  croira  le  moment  favorable  de  rappeler  à  la  popula- 
tion les  prescriptions  légales  et  les  instructions  concernant 
tarage,  ne  souhaiteriez-vous  pas  qu'elles  fussent  imprimées 
sur  du  carton  fort ,  pour  qu'une  fois  placées  dans  le  cadre , 
qui  se  trouve  à  toutes  les  Mairies,  elles  ne  dussent  plus  de 
longtemps  être  renouvelées  ? 


Sav^niierles  et  Salines. 

M.  D'Halluin-Grenu,  ë Lille  (M.Wannebroucq,  Rapporteur). 

La  denaande  étudiée  dans  le  rapport  ci-dessous  se  présen> 
lait  dans  des  conditions  très  claires  et  ne  pouvait  être 
susceptible  d'objections. 

Messieurs , 

Le  sieur  D'Halluin-Grenu  a  sollicité  de  M.  le  Préfet ,  par 
une  pétition  en  date  du  27  mars  dernier,  l'autorisation  de 
créer  un  établissement  à  usage  de  savonnerie  et  saline,  sur 
un  terrain  situé  rue  Jean-Bart ,  à  Lille. 

M.  le  Maire ,  consulté ,  a  donné  un  avis  favorable ,  basé 
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sur  1q$^  bpmiyQs  ^isposUloos  dans  lesqualle^  se  pnôsaatera 
cette  usine.  Les  ateUers  et  magasins  seront  en  eSel  établie 
au  fond  d*une  grande  cour  à  laquelle  on  accède  par  une 
voie  charretière  de  17  mètres  de  longueur,  la  maison  d'im- 
bitation  ayant  sa  façade  sur  la  rue. 

Aucune  réclamation  n'est  jointe^au  dossier.  Je  tous  propose 
donc  de  répondre  à  M.  le  Préfet  que  l'autorisation  pourrait 
être  accordée  aux  conditions  ci-après  : 

1^  L*atelier  sera  complètement  clos  et  ne  pourJ:a  avoir 
d*autre  ouverture  que  la  porte  donnant  sur  la  cour  ;  il  sera 
dallé  en  pierres  dures  rejointpyées  au  ciment  hydraulique  ; 

2°  C})aque  chaudière  sera  surmontée  d  une  hotte  condui^- 
sant  le^  vapeurs  dans  une  cheminée  en  maçppnerie,  élevée 
de  3  mètres  au-dessus  du  faite  des  toits  voisins ,  compriQ 
dans  un  rayon  de  50  mètres  ; 

3*^  Des  rigoles,  établies  autour  des  bacs  à  lessives,  condui* 
ront  les  liquides  épanchés  vers  un  petit  réservoir  parfaite- 
ment étanche  ; 

4^  Les  résidus,  provenant  des  lessives  seront,  au  furet 
à  mesure  de  leur  production ,  transportés  hors  de  Tusine  ; 

5^  Il  est  accordé  au  pétitionnaire  un  délai  de  trois  mois 
pour  commencer  les  travaux  d'installation  de  son  établisse- 
ment Passé  ce  délai  il  serait  tenu  de  se  munir  d*une  nou- 
velleautçrisation.  —  Il  n'est  pas  accordé  à  Tusine  plus  de 
3  mois  de  chômage. 


Séchage  du  sang  (Atelier  de). 

M.  Candiliez,  ë  Goudekerque-Branche  (M.  Thibaut, 

Rapporteur). 

Il  s'agissait  d*unç  industrie ,  évidemmefit  su&pçvcte ,   à 
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classer.  Le  Conseil  s*est  exprimé,  ë  cet  égard ,  dans  le  même 
sens  que  M.  Thibaut. 

Messieurs , 

En  présence  de  la  réclamation  de  M.  le  Sous-Préfet  de 
Dunkerque,  relativement  à  Tatelier  de  séchage  de  sang  que 
le  sieur  Candiliez  exploite  à  Coudekerque-Branche,  le  long 
de  la  route  de  Bourbourg ,  nous  croyons  qu'il  y  a,  «n  effet , 
quelque  chose  à  faire  pour  sauvegarder  Thygiène  et  la 
santé  des  populations  qui  habitent  ces  quartiers.  En  consé- 
quence ,  nous  venons  proposer  au  Conseil  de  répondre  à 
M.  le  Préfet  qu'il  croit  utile  de  solliciter,  auprès  de  l'Admi- 
nistration supérieure,  le  classement  des  ateliers  destinés  au 
séchage  du  sang  provenant  des  abattoirs. 

Quant  aux  mesures  à  prendre  immédiatement,  nous 
pensons,  avec  M.  le  Sous -Préfet  de  Dunkerque,  que  le 
Maire  de  Coudekerque-Branche  est  suffisamment  armé  par 
la  loi  du  5  avril  1884  (article  97)  et  qu'il  peut  ainsi  protéger 
la  santé  des  populations  qu'il  administre. 


Sneraterie. 

MM.  Lebaudy  et  C»« ,  à  Wallers  (M.  L.  Faucher, 

Rapporteur) 

Il  ne  s'agissait  pas  ici  d'une  industrie  nouvelle,  mais 
d*une  forme  très  particulière  que  revêt  l'extraction  du  sacre, 
depuis  que  les  dispositions  fiscales  concernant  la  matière 
ont  porté  les  industriels  à  tenter  l'utilisation  des  mélasses , 
pour  le  rendement  en  sucre,  et  que  la  chimie  a  indiqué  un 
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moyen  d*y  parvenir.  Ce  procédé,  exposé  dans  le  rapport 
ci-après,  met  en  œuvre  la  baryte  et  le  sulfate  de  baryte. 
D'où  la  crainte,  pour  les  ouvriers  et  pour  les  eaux  voisines, 
des  conséquences  de  la  présence  des  sels  de  baryte  et,  pour 
Tair,  celles  de  la  production  de  torrents  d'hydrogène  sulfuré 
dans  quelqu'un  des  temps  de  cette  fabrication. 

C'était  donc  là  une  situation  à  étudier  et  à  surveiller 
attentivement. 

Messieurs , 

Vous  avez  renvoyé  à  Texamen  d'une  Commission  formée 
de  MM.  Arnould,  Crépelle,  Faucher  et  Thibaut ,  une  de- 
mande faite  par  MM.  Lebaudy  et  C  '*,  demeurant  à  Paris , 
rue  de  Flandre,  N"  19,  à  l'effet  d'obtenir  l'autorisation 
d'exploiter,  dans  la  sucrerie  anciennement  occupée  par 
MM.  Delerue  et  C'«,  à  Wallers  (Nord),  les  industries  qui 
suivent  : 

V  Une  sucrerie  pour  l'extraction  du  sucre  de  la  betterave 
et  aussi  pour  l'extraction  du  sucre  de  la  mélasse  à  l'aide  de 
la  baryte  ; 

2°  Une  usine  à  gaz  ; 

3°  Une  fabrique  de  noir  animal  brûlant  ses  gaz  ; 

4®  Une  distillerie  de  betterave  et  de.  mélasse  ; 

5®  Une  fabrique  de  baryte  condensant  et  détruisant  ses 
vapeurs  ; 
&*  Une  fabrique  de  potasse  brute. 

Votre  Commission  s'est  rendue  à  Wallers,  où  elle  a 
examiné  en  détails  les  installations  déjà  réalisées  par 
MM.  Lebaudy  et  entendu  les  explications  du  Directeur  sur 
le  travail  lait  dans  l'établissement  pour  l'extraction  du  sucre 
des  mélasses  à  l'aide  de  la  baryte. 
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II est  bon  d*expliquer,  avec  quelques  détails,  la  nature  de 
ce  travail.  Outre  qu*il  s'agit  d'une  fabrication  nouvelle 
encore  peu  connue ,  les  conséquences ,  au  point  de  vue  de 
la  salubrité,  en  paraissent  assez  graves,  puisque  rétablisse- 
ment ,  après  avoir  fonctionné  pendant  quelque  temps ,  en 
vertu  de  Tautorisation  dont  bénéficiaient  MM.  Delerue  et 
C^,  a  dû  arrêter  toute  fabrication ,  à  la  suite  d'un  accident 
qui  avait  complètement  infecté  d'eaux  sulfureuses  et  bary- 
tiques  le  courant  de  Wallers  et  toutes  les  eaux  do  la 
contrée. 

Jusque  dans  ces  derniers  temps,  les  sucreries  ont  aban- 
donné, sous  le  nom  de  mélasses,  des  sirops  renfermant 
jusqu'à  40  p.  7o  d^  sucre,  dans  lesquels  la  cristallisation 
était  rendue  'impossible  par  l'accumulation  des  sels  miné- 
raux et  organiques.  Sauf  par  le  tiavail  de  losmose,  qui,  en 
raison  de  quelques  difficultés  de  détail ,  n'a  jamais  pris  une 
extension  très  considérable  ,  l'extraction  du  sucre  des 
mélasees  était  regardée  comme  industriellement  impossible. 
Ces  mélasses  étaient  livrées  aux  distilleries ,  où  le  sucre 
était  transformé  en  alcool  par  la  fermentation.  L'alcool 
étant  extrait  par  les  procédés  ordinaires ,  il  restait ,  comme 
résidu  final ,  des  vinasses  que  l'on  calcinait  pour  former 
les  salins ,  livrés  aux  raffineries  de  potasse ,  où  l'on 
effectuait  la  séparation  des  divers  sels  contenus  dans  les 
dits  salins. 

Les  nouvelles  lois  fiscales  qui  régissent  aujourd'hui 'l'in- 
dustrie sucrière  laissant  exempt  d'impôts  le  sucre  que  l'on 
peut  extraire  des  mélasses ,  toute  l'attention  de  l'industrie 
sucrière  se  trouve  portée  vers  l'extraction  de  ce  sucre.  Les 
méthodes  employées  consistent  généralement  à  isoler  le 
sucre,  en  le  précipitant  à  l'état  de  sucrate  de  chaux ,  de 
baryte  ou  de  strontiane ,  et  à  le  régénérer  ensuite ,  après 
des  lavages  appropriés  du  sucrate ,  par  l'action  de  l'acide 
carbonique. 


Dans  l'usine  de  Wallers,  on  emploie  spéoialemenl  la 
baryte.  Les  mélasses  sont  chauffées  à  température  conve- 
nable ,  dans  des  bacs  munis  de  serpentins  à  vapeur  ;  elles 
sont  ensuite  mélangées  rapidement  avec  la  barjrte,  dans  des 
cuves  à  distribution  de  forme  spéciale,  puis  déversées  dans 
des  vases  a  bascule  où  le  mélange  se  prend  rapidement  en 
une  masse  crisialline  de  sucrate  de  baryte.  Cette  masse , 
débarrassée  des  eaux -mères,  est  lavée  avec  soin,  puis 
portée  aux  cylindres  de  carbonatation ,  appareils  munis 
d*agitateurs  mécaniques ,  où  le  sucrato  traité  par  Taçide 
carbonique  en  présence  de  Teau^  se  décompose  et  donne  du 
sucre  et  du  carbonate  de  baryte.  Le  sucre  en  dissolution  est 
extrait  des  liqueurs  par  les  méthodes  habituelles,  c*est-à- 
dire  par  Tévaporation  dans  le  vide  et  la  cristallifialion.  Le 
carbonate  de  baryte  se  précipite  ;  après  lavage,  il  rentre  en 
fabrication,  ainsi  que  nous  l'indiquerons  plus  loin. 

Pour  la  formation  du  sucrate  de  baryte,  on  emploie  sou- 
vent rhydrâte  de  baryte  du  commerce  (  BaO ,  9  HO  ).  Il  est 
bon  de  signaler  que  cet  hydrate  doit  même  être  employé  en 
grand  excès ,  parce  que  Teau  pure  détruisant  en  partie  le 
sucrate  de  bai*yte  pour  reformer  de  Thydrate  de  baryte ,  la 
transformation  du  sucre  et  les  lavages  du  sucrate  de  baryte 
doivent  être  faits  dans  une  eau  toujours  suffisamment  char- 
gée d'hydrate  de  baryte. 

Les  eaux-mères  de  la  cristallisation  du  sucrate  de  baryte 
contiennent  donc,  outre  les  sels  minéraux  et  organiques 
contenus  dans  les  mélasses ,  une  notable  proportion  d'hy- 
drate de  baryte.  Les  eaux  de  lavage  du  sucrate  sont  égale- 
ment très  chargées  en  hydrate  de  baryte. 

Ces  eaux  sont  d'abord  traitées  dans  un  appareil  ordinaire 
de  sucrerie,  par  Tacide  carbonique,  qui  transforme  Thydrale 
de  baryte  en  carbonate.  Ce  carbonate  est  recueilli  et  lavé 
dans  des  filtres-presses ,  puis  réuni  à  celui  qui  provient  de 


la  déoom{>eBition  du  suoTafte ,  le'^Ml  a  été  égàlèUiertt  levé 
dans  des  flltres-ffresaes. 

Ces  mêmes  eaux ,  après  la  précipitation  do  carbonate  de 
baryte,  sont  traitées  comme  les  Tinasses  or^aires,  c'estnà- 
dire  qu'elles  sont  d*abord  évaporées  dans  des  chàndières 
.oa?ertes  à  air  libre,  puis  calciûéès  dans  un  four  Porion. 

Quant  au  carbonate  de  baryte  proyenatrt ,  soit  des  eaux- 
mères,  soit  des  eaux  de  lavage ,  H  est  mélangé  avec  dé  la 
houille  menue  et  -du  brai ,  puis  calciné  dans  des  fouts  à  la 
température  du  rouge  cerise^  Sous  Faction  réductrice  tle 
l'oxyde  de  caiiK)ne  et  sous  Tlinfluence  de  la  cbaleur,  §1  bfirt; 
transformé  plus  ou  moins  complètement  en  baryte.  Cette 
baryte  est  coulée  dans  des  bacs  en  tôle  et  peut  ensuite  être 
transformée  en  hydrate  de  baryte  qui  rentre  en  fabrication. 

Théoriquement ,  Thydrate  de  baryte  nécessaire  au  travail 
(qui  s'élève  à  60  pour  100  du  sucre  contenu  dans  lés 
mélasses  )  semble  pouvoir  ressel^ir  indéfiniment.  Mais ,  en 
pratique,  il  se  produit  des  pertes  importantes,  d'abord  parce 
la  baryte  n*e«t  pas  entièrement  saturée  par  l'acide  carbo- 
nkiae  dans  la  carbonatation  des  eaux-mères  et  des  éâux  de 
bTage  ;  ensuite ,  parce  que  la  réduction  du  carbtoioate  do 
baryte  dans  les  fours  n'est  pas  complète.  Fitialemetit ,  les 
partes  s'^vent  à  15  p.  ^o  environ  de  l'hydrate  de  baryte 
employé,  ce  qui  représente  un  chifire  assez  côbsidéràble  dé 
baryte  à  remplacer  daus  la  fabrication. 

Or,  c'est  le  remplacement  de  ces  pertes  en  baryte  t|tii 
appdle  toute  notre  attention.  S'il  est  fait  sous  forme  d'hy- 
drate de  baryte  du  commerce ,  ou  de  carbonate  de  baryte 
transformé  en  hydrate  suivant  les  procédés  indiqués  ci- 
dessus,  l'industrie  du  sucre  barytique  ne  présente  que  les 
incoavénients  ordinaii*eâ  inhérents  à  la  fabrication  dti  sht^re 
eC  dd  la  potasse,  inconvénients  dont  les  remèdes  sont  très 
connus  et  d'une  application  courante  dans  le  département 
da  Nord. 
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Une  seule  réserve  pourrait  être  faite  au  sujet  des  pro- 
priétés toxiques  des  sels  de  baryte  absorbés  à  l'intérieur, 
qui  peuvent  faire  douter  de  rinnocuité  absolue  des  manipu- 
lations prolongées  de  quantités  considérables  de  composés 
bary tiques.  Seulement,  on  conçoit  facilement  qu'il  soit 
possible  d'imposer  aux  ouvriers  un  ensemble  de  précautions 
suffisantes  pour  écarter  toute  crainte  d'intoxication. 

Mais,  à  l'usine  de  Wallers ,  le  remplacement  des  pertes 
en  baryte  est ,  en  majeure  partie ,  effectué  au  moyen  du 
sulfate  de  baryte,  dont  remploi  est  beaucoup  plus  écono- 
mique que  celui  du  carbonate  et  surtout  de  Thydrate  de 
baryte. 

Il  est  facile,  en  effet,  de  transformer  le  sulface  de  baryte 
en  sulfure,  par  calcination  au  rouge  en  présence  du  char- 
bon. Or,  il  a  été  reconnu  que  le  sucre  des  mélasses  peut 
être  transformé  en  sucrate  par  le  sulfure  de  barium.  Les 
conditions  de  cette  transformation  ne  sont  pas  exactement 
définies.  Cependant ,  on  sait  que  l'eau  détruit  les  sulfates 
terreux,  en  donnant  lieu  à  la  formation  de  sulfhydrate  de 
sulfure,  d'une  part ,  et  d'autre  part ,  d'un  hydrate  terreux. 
En  présence  du  sucre ,  l'hydrate  terreux  donne  lieu  à  la 
formation  d'une  certaine  quantité  de  sucrate. 

En  résumé ,  à  Wallers ,  on  ajoute  du  sulfure  de  barium  à 
la  solution  de  baryte  provenant  de  la  réduction  des  carbo- 
nates, et  ce  mélange  est  employé  à  la  précipitation  du 
sucrate  de  baryte  dans  les  appareils  et  dans  les  conditions 
déjà  indiqués  préciidemment.  Le  précipité  de  sucrate  de 
baryte  fourni  par  les  solutions  barytiques  sulfureuses  ainsi 
constituées ,  est  identique  à  celui  obtenu  par  l'hydrate  de 
iiaryte  pur,  et  traité  de  même. 

Quant  aux  eaux-mères ,  elles  renferment  des  quantités 
considérables  de  sulfura  de  barium  et  d'hydrogène  sulfuré. 
Ces  eaux-mères  sont  traitées  dans  les  conditions  précédem- 
ment indiquées,  dans  un  appareil  de  carbonatation  ,  en  vue 


de  la  précipitation  de  la  baryte  à  Tétat  de  carbonate.  Dans 
les  premiers  temps  de  l'opération ,  Tacide  carbonique  agit 
uniquement  sur  la  baryte,  mais  bientôt  le  sulfure  de  barium 
est  attaqué  à  son  tour,  et  il  se  transfoime  en  carbonate  de 
baryte  en  dégageant  de  lliydrogène  sulfuré.  Les  eaux- 
mères  renferment  des  quantités  considérables  de  ce  gaz  ; 
c  est  par  torrents  qu'il  s'échappe  des  appareils  de  carbona- 
tation,  dans  la  seconde  phase  de  l'opération. 

Comme  MM.  Lebaudy  n'ont  pris  jusqu'ici  aucune  dispo- 
sition pour  condenser  l'hydrogène  sulfuré,  leur  fabrication 
présente  un  inconvénient  d'une  gravité  extrême,  sur  lequel 
on  ne  saurait  trop  insister. 

Du  reste,  l'expérience  s'est  déjà  prononcée  sur  ce  point , 
dane  manière  certaine.  En  effet,  MM.  Lebaudy  ont  installé 
à  Aubervilliers  (près  Paris)  une  usine,  destinée  à  la  trans- 
formation en  carbonate  de  baryte  des  liqueurs  barytiques 
sulfureuses  produites  dans  leur  sucraterie  de  la  rue  de 
Flandre.  Or,  les  inconvénients,  résultant  pour  le  voisinage 
des  quantités  énormes  d'hydrogène  sulfuré  répandues  dans 
l'atmosphère ,  viennent  d'entraîner  la  fermeture  de  l'usine 
d'Âubervilliers  (i). 

A  Wallers ,  il  semble  que  MM.   Lebaudy  aient  reculé 


(1)  D'après  des  renseignements  que  je   dois    à  Tobligeance   de 

M.  JuDgfleisch  (qui  a  étudié,  pour  le  Conseil  de  Salubrité  de    la 

Seine,  la  question  de  Tusine   d^Aubervilliers ) ,   chaque  métré  cube 

d^eauz-mères  contenait  24  kilog.  d^hydrogène  sulfuré ,  soit  plus  de  15 

métras  cubes  de  ce  gaz.  Comme  les  eaux-mères  traitées  à  Aubervilliers 

atteignaient  le  chiffi*e  de  10  mètres  cubes  par  jour,  le  dégagement 

hydrogène  sulfuré  dépassait  150  mètres  cubes.  Suivant  la  température 

des  autres  gax ,  auxquels  il  se  mélange  dans  les  cameaux  et  dans 

la  cheminée,  et  suivant  Tétat  de  Tatmosphère,  ce  torrent  de   gaz 

incommode  et  toxique  était  entraîné  plus  ou  moins  loin,   en  sorte 

qae  tout  le  voisinage  était  incommodé  à  des  distances  plus  ou  moin^ 

grandes. 
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devant  cette  opération ,  si  intolérable  pour  le  voisinage, 
mais  pour  tomber  dans  un  autre  inconvénient  également 
grave.  Les  eaux  bary  tiques  sulfureuses,  ayant  été  répandues 
dans  le  courant  de  Wallers ,  sont  venues  infecter  tous  les 
cours  d'eau  de  la  région,  depuis  Wallers  jusqu'à  St^-Amand. 
Outre  le  désagrément  de  Tinfection ,  les  eaux  ont  amené  la 
mort  du  gibier,  dans  les  chasses,  ainsi  que  de  quelques 
animaux  domestiques.  Les  plaintes  se  sont  élevées  à  un  tel 
degré  que  TAdministration  a  dû  prescrire  immédiatement 
le  curage  et  la  désinfection  de  tous  les  cours  d^eaux  conta- 
minés.  Finalement ,  Tusine  de  Wallers  a  été  mise  en  chô- 
mage ,  ainsi  que  nous  Tavons  déjà  dit. 

En  résumé,  Textraction  du  sucre  de  la  mélasse  ei  de  la 
betterave,  à  Taide  de  la  baryte ,  ne  comporte  pas  d'inconvé- 
nients particulièrement  graves ,  tant  quil  n'est  fait  emploi 
que  de  carbonate  ou  d'hydrate  de  baryte.  L'emploi  du  sul- 
fure de  barium  est ,  au  contraire ,  la  source  de  difiBcultéa 
industrielles  très  sérieuses ,  pouvant  avoir  pour  l'hygiène 
publique  les  conséquences  les  plus  graves. 

Outre  que  le  sulfure  de  barium ,  c<jmme  tous  les  sulfores 
alcalins  et  alcalino-terreux ,  attaque  la  peau  par  un  contact 
prolongé  et  la  corrode  fortement ,  c*est  un  dépilatoire  fort 
énergique.  De  plus,  ainsi  que  nous  l'avons  longuement 
expliqué ,  son  emploi  en  sucraterie  entraîne,  à  une  certaine 
période  des  opérations ,  le  dégagement  de  quantités  consi- 
dérables d'hydrogène  sulfuré.  Or,  l'action  toxique  exercée 
par  ce  gaz ,  môme  à  faible  dose ,  sur  l'homme  et  sur  les 
animaux ,  l'odeur  repoussante  qu'U  communique  à  l'atmo- 
sphère par  ses  moindres  traces ,  ainsi  que  les  détériorations 
qu'il  fait  subir  aux  peintures  et  aux  métaux  constituent  des 
inconvénients  d'une  gravité  extrême. 

Tout  d*abord ,  la  Commission  avait  été  portée  à  interdire 
purement  et  simplement  l'emploi  du  sulfure  de  barium  dans 


la  sHcraterie  (1),  cet  emploi  ne  paraissant  nullement  indis- 
pensable pour  le  fonctionnement  de  Tindustrie  en  question. 
Mais  nous  avons  pensé  que  ce  serait  sortir  du  rôle  normal 
da  Conseil ,  que  de  substituer  ainsi  son  initiative  a  celle 
de  rindustriei  ^  et  nous  nous  sommes  arrôtés  aux  prescrip- 
tions qui  nous  ont  paru  propres  à  écarter  les  inconvénients 
do  sulfure  de  barium. 

En  résumé,  nous  pensons  que  lautorisation  demandée 
par  MM.  Lebaudv  et  C'*,  pour  l'extraction  du  sucre  de  la 
betterave  et  des  mélasses  par  la  baryte,  peut  être  accordée 
aux  conditions  suivantes  : 

1*  MM.  Lebaudy  sont  autorisés ,  pour  ti'ois  ans ,  à  prati- 
quer, dans  Tusine  de  Wallers ,  l'extraction  du  sucre  des 
betteraves  et  des  mélasses  à  Taide  de  la  baryte  ; 

2*  L'emploi  du  sulfure  de  barium  dans  cette  fabrication 
s'est  autorisé  que  sous  la  condition  expresse  qu'il  ne  sera 
bit,  dans  l'atmosphère,  aucun  dévei'sement  d'hydrogène 
sulfuré  ou  d'acide  sulfureux.  Lç  déversement,  dans  les 
fossés  ou  cours  d'eau ,  de  résidus  barytiques,  de  sulfures  ou 
de  sulfites ,  d'hydrogène  sulfuré  ou  d*acide  sulfureux ,  est 
également  interdit  de  la  manière  la  plus  formelle; 

3f  Toutes  les  eaux  de  fabrication  seront  recueillies  dans 
des  bassins  absolument  étanches ,  où  elles  seront  refroidies 
6t  désinfectées  avec  un  agent  chimique  approprié ,  de  telle 
&Qùa  qu  eliee  ne  s'écoulent  au  dehors  que  parfaitement 
claires ,  inodores  et  légèrement  alcalines  ; 

4*  L'usine  sera  pourvue  d'un  lavabo ,  avec  du  linge  et  du 


(I)  Dans  non  rapport  au  Conseil  de  Salubrité  de  la  Seine ,  M.  JuDg- 
êmch  avait  cooclu  qu'il  y  avait  lieu  d*interdire,  dans  l^usine  d*Auber- 
nfliers,  remploi  du  sulfure  de  l^aryum.  Sur  Tavis  de  cette  conclusion, 

MM.  Lebaudy  se  sont  décidés  k  interrompre  la  fabrication  dans  cette 

onne ,  qui  d«m«nre  aetuallement  anooie  en  chômage. 


savon,  ainsi  que  d'un  réfectoire,  bien  distincts  l'un  et  l'autre 
des  locaux  de  la  fabrication.  Les  ouvriers  ne  pourront 
prendre  leurs  repas  dans  ces  locaux ,  et  ils  ne  pourront 
pénétrer  dans  le  réfectoire  ou  quitter  l'usine  sans  avoir 
passé  dans  le  lavabo ,  pour  s'y  laver,  à  grande  eau ,  la  face 
et  les  mains. 

Vous  remarquerez ,  Messieurs ,  que  tout  ce  qui  précède, 
ainsi  que  les  prescriptions  ci  -dessus  énoncées ,  ne  se  rap- 
portent qu'à  la  sucraterie.  Quant  aux  autres  fabrications 
qui  viennent  se  joindre  à  la  sucraterie ,  dans  la  demande  de 
MM.  Lebaudy,  telles  que  :  fabrication  de  noir  animal, 
distillerie  de  betterave  et  de  mélasse ,  fabrication  de  po- 
tasse ,  elles  ne  soulèvent  aucune  observation  particulière  et 
elles  peuvent  être  autorisés  aux  conditions  ordinaires  fixées 
par  le  Conseil  dans  les  cas  semblables.  Il  en  est  de  môme 
pour  l'usine  à  gaz  qui  doit  compléter  l'ensemble  de  Tusine 
installée  à  Wallers  par  MM.  Lebaudy. 

Pour  ne  pas  allonger  outra  mesure  ce  rapport ,  la  Com- 
mission a  pensé  qu'il  suffisait ,  pour  lesdites  fabrications  ou 
installations ,  de  se  reporter  aux  indications  données  par  le 
Vade-Mecum  de  M.  le  D*^  Pilât ,  sans  reproduire  ces  indi- 
cations. Ces  conditions,  fixées  par  la  longue  expérience  de 
nos  devanciers ,  sont ,  en  efiet ,  suffisantes  et  efficaces  pour 
parer  à  toutes  les  nécessités  de  l'hygiène  publique,  et 
aucune  modification  ne  paraît  devoir  être  apportée  en  raison 
de  la  situation  particulière  de  l'usine  de  Wallers. 

En  résumé.  Messieurs,  votre  Commission  est  d'avis  qu'il 
y  a  lieu  d'accorder  à  MM.  Lebaudy,  les  autorisations  qu'ils 
réclament  dans  leur  pétition  du  14  septembre  écoulé ,  aux 
conditions  ci-dessus  indiquées ,  pour  ce  qui  concerne  l'ex- 
traction du  sucre  des  betteraves  et  des  mélasses  par  la 
baryte  et  aux  conditions  spécifiées  par  le  Vade-Mecum^ 
pour  toutes  les  autres  fabrications  ou  instaHaiions. 
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Sair  au  bain  -  marie  (  Fordbri b  db  ) . 

Avts  défavorable. 

M.  Denimal ,  au  Gâteau  (M.  Pilât,  Rapporteur). 

Il  n'y  avait,- ici,  qu'à  appliquer  la  jurisprudence  ordinaire 
du  Conseil. 

Messieurs , 

Le  sieur  Denimal,  demeurant  au  Gâteau,  a  demandé 
rautorisation  d*établir,  en  ladite  ville ,  une  fonderie  de  suif 
an  bain  -  marie ,  à  Taide  des  acides  et  des  alcalins .  Cette 
demande^  soumise  à  Tenquôte  de  commodo  vel  incommodo, 
a  donné  lieu  à  de  nombreuses  protestations  de  la  part  des 
habitants  les  plus  voisins,  qui  se  basent ,  dans  leur  dire,  sur 
les  mauvaises  odeurs  qui  se  dégagent  lors  de  la  fonte  des 
soiiis  en  branches» 

Le  Maire  du  Gâteau ,  Gommissaire-enquôteur,  a  émis  un 

avis  défavorable ,  il  en  est  de  même  du  Conseil  de  salubrité 

de  Cambrai ,  qui  pense  que  la  fusion  des  suifs  se  ferait  plus 

convenablement  à  l'abattoir  de  la  ville,  où  il  existe  un  local 

q^ialement  affecté  à  ce  genre  d'opérations.  Il  fut  un  temps 

oà,  à  Lille,  on  avait  relégué  ces  ateliers  à  l'abattoir,  à  cause 

des  inconvénients  qu'ils  produisaient  au  centre  de  Tagglo- 

mératioD  des  habitants  ;  on  s'en  trouva  très  bien  pendant 

tout  le  temps  où  ils  purent  y  rester,  mais  le  manque  d'espace 

dans  Tabattoir,  pour  y  établir  de  nouveaux  échaudoirs ,  par 

suite  de  l'augmentation  de  la  population,  força  l'Âdministra- 

tioo  municipale  d*expulser  les  fonderies  de  suif ,  dont  les 

propriétaires  furent  obligés  d'aller  s'installer  au  dehors.  Il 

n'en  est  pas  de  môme  au  Gâteau ,  et  nous  pensons  qu'il  y  a 
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lieu ,  ea  cette  circonstance ,  de  suivre  Tavis  du  Conseil  de 
salubrité  de  Cambrai ,  et  de  proposer  à  M.  le  Préfet  de 
refuser  l'autorisation  sollicitée.  Si  vous  partagez  cette  ma- 
nière de  voir,  nous  venons  vous  prier,  Messieurs,  de 
l'appuyer  auprès  de  TÂutoiîté  supérieure. 


Saperaphosphate  de  ehaax  (Fabrique  de). 
M.  Derome,  h  Bavai  (M.  Thibaut,  Rapporteur). 

Les  fabriques  d'engrais ,  sous  quelque  forme  qu'elles  se 
présentent,  et  généralement  toutes  les  industries  qui  mani- 
pulent des  matières  animales,  peuvent  trouver  des  procédés 
qui  leur  permettent  de  devenir  tolérables  pour  le  voisinage. 
Lorsqu'elles  fonctionnent  dans  ces  conditions,  les  Conseils 
peuvent  se  relâcher  de  leur  rigueur  habituelle,  au  point  de 
vue  des  exigences  topographiques  et  de  l'observation  des 
distances  ;  non ,  toutefois ,  sans  imposer  des  mesures  de 
salubrité  intérieure  et  des  correctifs  qui  assurent  l'innocuité 
des  opérations. 

Messieurs , 

■ 

M.  Derôme ,  agronome  à  Bavai ,  sollicite  Tautorisâtion 
d'établir,  à  Louvignies  >  Bavai ,  une  fabrique  d'engrais. 
D'après  la  demande  formulée  par  le  pétitionnaire ,  Fétàbli- 
sement  projeté  se  trouve  classé  dans  lai'*  classe.  IL  a  donc 
été  procédé  à  une  enquête  de  commodo  vel  tneomnwdo, 
dans  les  conditions* prescrites  par  la  loi;  Il  résulte  de  cette' 
enquête  que  de  nombreuses  protestations  se  sont  éleirées 
contre  cet' établissement. 
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«  M.  le  Maire  de  Louvignies  pense  que ,  vu  le*  nombre 
d'oaTriers  employés  par  M.  Derôtoe  et  les  encouragemenl;s 
qae  Yom  doit  accordw  à  rindusfrie ,  il  y  a  lieu  de  ne  pas 
rejeter  complètement  la  demande  de  M.  Derôme,  et  qu*on 
poarrait  l'autoriser,  en  lai  imposant  certaines  conditions  à 
déienniner  par  les  hommes  compétents ,  et  parmi  celles-ci , 
il  propose  Tobligation  de  ne  travailler  que  Thiver,  et  la 
nmi,  de  dix  heures  du  soir  à  quatre  heures  du  matin. 

<  Le  Sous  -  Préfet ,  sur  Tavis  du  Conseil  de  salubrité 
d'Avesnes,  donne  un  avis  dé&vorable  à  la  demande.  » 

Eq  présence  de  ces  faits,  le  Conseil  voulant  se  rendre  un 
compte  exact  de  la  situation  et  se  prononcer  en  parfaite 
oonoaissance  de  cause,  a  nommé  une  Commission  composée 
de  MM.  Charles  et  Thibaut,  pour  examiner  TafEaire. 

Cette  Commission  s'est  donc  rendue  à  Bavai  le  lundi  23 
ao&t,  après  avoir  convoqué  M.  le  Maire  de  la  commune  et 
im  opposant ,  M.  Wantj,  q^i  avait  témoigné  le  désir  d'être 
entendu.  C'est  le  résultat  de  cette  enquête  que  votre  Com- 
mission vient  vous  proposer  d'adopter. 

L'établissement  de  M.  Derôme  est  construit  et  a  déjà 
commencé  à  fonctionner.  Use  trouve  situé  à  proximité  de 
bgare,  encaissé  dans  des  carrières  de  sable  appartenant, 
S(»t  à  M.  Derôme,  soit  à  M.  Lèvent.  Pas  de  maisons  envi- 
^jomi  la  fabrique,  si  ce  n'est  vers  les  parties  sud  et  est, 
Ott  86  trouvent  les  propriétés  des  protestataires. 

Siiiious  consultons  l'orientation,  nous  voyons  que  les 

^eats  régnants  du  sud-ouest  doivent  le  plus  souvent  porter. 

ies  odeurs  provenant  de  cette  industrie^  non  pas  vers  les 

fadiitatk>ns  signalées,  mais  bien  sur  des  terrains  où  se 

trooTeni  des  carrières  de  sable,  mais  pas  d'habitations. 

0  taxA ,  dans  cette  direction ,  comme  le  plan  en  fait  foi , 

aller  jusque  vers  l'agglomération  de  Bavai  pour  rencontrer 

des  habitations.  Poup  être  exact',  nous  devons  signaler  dans 
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ces  parages ,  rhabitation  de  M.  le  Receveur  des  Douanes , 
lequel  ne  se  trouve  pas  parmi  les  protestataires. 

Ceci  établi ,  nous  devons  flaire  connaître  au  Conseil  une 
déclaration  que  M.  Derôme  a  faite  au  cours  de  Tenquète. 
Cet, industriel  nous  a  dit  que  c^était  à  tort  que  la  demande 
avait  été  faite  pour  une  fabrique  d'engrais  (  1^  classe),  et 
qu'il  se  disposait  simplement  à  fabriquer  des  superphosphates 
et  à  les  mélanger  avec  d'autres  engrais  azotés  provenant 
d'un  autre  établissement  antérieiu*ement  autorisé.  De  cette 
déclaration  il  résulte  que  l'établissement  projeté  ne  doit  plus 
être  rangé  que  dans  la  seconde  classe. 

Nous  comprenons  le  légitime  émoi  et  les  réclamations 
qu*ont  soulevés  Tinstallation  de  catte  fabrique,  ainsi  que  les 
inconvénients  inhérents  à  une  telle  industrie,  mais  nous 
pensons  qu'elles  ont  leur  origine  dans  la  façon  dont  M.  De- 
rôme a  fonctionné ,  jusqu'au  jour  où,  mieux  informé ,  il  a 
sollicité  Tautorisation  de  l'Autorité  préfectorale.  En  effet, 
dans  cet  établissement,  construit  d'une  façon  tout-à-fiait 
rudimentaire ,  on  ne  voit  prise  aucune  des  précautions 
signalées  comme  indispensables  pour  le  genre  d^industrie 
auquel  il  est  destiné. 

Votre  Commission ,  tout  en  blâmant  M.  Derôme  d*avoir 
commencé  sa  fabrication  sans  s'être  muni ,  au  préalable , 
d'une  autorisation,  pense  qu'il  peut,  en  se  conformant 
strictement  aux  prescriptions  que  nous  allons  énoncer,  se 
livrer  à  son  industrie. 

En  conséquence,  nous  venons  vous  proposer  d'accorder 
l'autorisation  sollicitée,  en  imposant  toutefois  au  pétition- 
naire les  conditions  suivantes  : 

1^  La  fabrication  du  superphosphate  est  seule  autorisée 
dans  l'établissement  de  M.  Derôme  ; 

2°  Le  mélange  de  phosphate  de  chaux  et  d'acide  sulfu- 
rique  se  fera  en  vase  clos ,  dans  un  malaxeur  ; 
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?  11  est  expressemeut  défendu  d'employer,  pour  le  trai- 
tement des  phosphates ,  de  l'acide  sulfurique  provenant  des 
&bri(iues  de  nitrobenzine  ou  des  ateliers  d'épuration  des 
pétroles  bruts  d'Amérique  ; 

4^  La  citerne  à  acide  sulfurique  devra  être  construite 
complètement  ctanche  pour  cet  acide.  Dans  le  cas  où  on 
ferait  usage  de  touries ,  on  les  maintiendrait  dans  une  cave 
ou  un  magasin  isolé,  où  il  se  trouverait,  sur  le  sol  inatta- 
quable par  Tacide,  du  sable  en  couche  suffisamment  épaisse  ; 

5*  On  ventilera  les  ateliers  en  les  surmontant  de  cheminées 
d appel  ;  on  fermera  les  ouvertures  sur  la  voie  publique  et 
les  propriétés  privées  ; 

6*  On  brûlera  le  phosphate  en  vases  clos  ;  on  éloignera 
les  broyeurs  et  les  blutoirs  des  habitations  ;  on  amortira  le 
bruit  et  Ton  retiendra  la  poussière,  afin  de  ne  pas  incom- 
moder les  voisins  ; 

7*  On  recevra  les  produits  fabriqués  dans  des  magasins 
construits  en  maçonnerie  et  fermés  par  des  portes  doubles 
revêtues  de  plomb  ; 

8^  On  dirigera  les  vapeurs  acides  dans  une  colonne  à 
coke.  Celles  qui  ne  seraient  pas  détruites  ou  condensées 
seront  dirigées  dans  des  foyers  spéciaux ,  et  les  gaz  de  la 
combustion  conduits  dans  la  cheminée  de  l'usine,  qui  aura 
30  mètres  de  hauteur  au-dessus  du  sol  ; 

9^  Si  l'on  calcine  dans  des  fours  à  réverbère,  on  élèvera 
la  cheminée  de  ces  fours  à  une  hauteur  suffisante  pour  ne 
pas  incommoder  le  voisinage  ; 

i(f  Dans  le  cas  de  mélange  d'engrais  animaux  avec  le 
superphosphate,  ce  mélange  ne  pourra  s'efiectuer  qu'à  froid 
et  dans  des  appareils  parfaitement  clos  ; 

11*  Si  les  travaux  d'mstallation  n'étaient  pas  exécutés 
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dans  un  délai  de  six  mois ,  une  nouvelle  autorisation  serait 
nécessaire  ; 

12*^  Il  en  serait  de  même ,  dans  le  cas  d*un  chômage  de 
six  mois. 


Tannerie. 

MM.  Jules  Guétème,  à  Pont-à-Marcq  (M.  Marteau,  Rap- 
porteur) ; 

Descamps,  à  Quesnoy-sur-Deûle.  —  Avis  défavorable 
(  M.  Wannebroucq,  Rapporteur ) . 

La  première  de  ces  demandes  ne  soulevait  pas  d'objec- 
tion. Il  n'en  était  pas  de  même  de  la  seconde,  et  M.  Wanne- 
broucq a  pensé  qu'il  convient  de  réagir  contre  l'abus  qui  est 
fait  des  cours  d'eau  de  la  région  par  l'industrie,  en  profitant 
au  moins  d'une  circonstance  dans  laquelle  le  bien-être  d'un 
groupe  de  population  était  en  jeu  et  appelait  la  protection  du 
Conseil  d'hygiène. 

1**  Rapport  (M.  Marteau), 

Messieurs , 

1^  sieur  Jules  Guetème  a  présenté  à  M.  le  Préfet  une 
demande  à  Teflet  d'être  autorisé  à  établir  une  tannerie  à 
Pont-à-Marcq ,  sur  un  terrain  situé  rue  des  Sabotiers ,  et 
attenant  à  son  habitation. 

L'enquête  de  commodo  et  incomniodo  a  donné  lieu  à 
deux  protestations  :  la  première  du  sieur  Jules  Jacquart , 
boulanger,  qui  a  déclaré  être  à  une  distance  d'environ  dix 
mètres  de  rétablissement  projeté  et  craindre  que  les  eaux 
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qni  proviendront  de  la  tannerie  ne  gâtent  les  eaux  de  son 
puits,  utilisées  pour  la  fabrication  de  son  pain. 

La  seconde,  de  la  dame  Catheriue  Dennez,  veuve  Vemier, 
laquelle  craint  aussi  que  les  eaux  de  la  tannerie,  en  slnâl- 
fcrant  dans  la  terre ,  ne  rendent  impropres  à  l'alimentation 
les  eaux  de  son  puits. 

Le  Maire  de  la  commune  de  Pont-à-Marcq  est  d'avis  que 
Tautorisation  sollicitée  soit  accordée,  et  que  les  conditions  du 
règlement  soient  sérieusement  appliquées  à  Timpétrant. 

Je  propose  au  Conseil  de  prier  M.  le  Préfet  d'ac- 
corder au  sieur  Guetème ,  Tautorisation  qu'il  demande, 
pounii  qu'il  se  conforme  rigoureusement  aux  conditions 
•suivantes,  savoir  : 

1^  Que  les  cuves  et  les  pelains  soient  placés  dans  l'endroit 
le  plus  éloigné  des  habitations  voisines ,  de  sorte  que  les 
caves ,  indiquées  dans  le  plan  comme  devant  être  placées 
près  d'un  mur  mitoyen ,  seront  reportées  vers  le  centre  de 
la  cour: 

2*  Ces  cuves  seront  construites  à  la  chaux  hydraulique 
et  ne  dépasseront  pas  le  niveau  du  sol  ;  on  veillera  à  ce 
qu'elles  soient  complètement  étanches  : 

3*  Tout  le  sol  des  bâtiments  de  l'usine  et  celui  des  cours 
seront  pavés  en  pierres  dures  maçonnées  et  rejointoyées 
au  ciment  ou  à  la  cendrée  de  Tournai ,  de  manière  à  empê- 
cher toute  infiltration  dans  le  sol. 

Les  pentes  de  ces  pavés  et  de  leurs  rigoles  seront  bien 
routières  et  les  jus  des  cuves  et  ceux  répandus  au  pourtour 
seront  conduits  dans  des  citernes  étanches,  pour  éviter  que 
les  liquides  se  répandent  sur  la  voie  publique  ; 

4^  Les  eaux  de  lavage  seront  aussi  dirigées  dans  une 
citerne  étanche  et  ne  pourront  être  écoulées  au-dehors 
qu'après  avoir  été  traitées  au  lait  de  chaux,  puis  filtrées  à 
travers  une  couche  épaisse  de  tannée  ; 
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5*  Les  jus  des  pelains  ne  pourront  s'écouler  sur  la  voie 
publique ,  ni  surtout  dans  un  puits  absorbant  ;  ils  devront 
être  portés  dans  des  vases  parfaitement  clos  pour  être 
utilisés  comme  engrais  : 

6®  Les  cuirs  ne  seront  trempés  ni  lavés  dans  les  cours 
d'eau  utilisés  aux  usages  domestiques,  à  Tabreuvemeut  des 
bestiaux,  à  l'alimentation  des  brasseries  ou  autres  établisse* 
ments  situés  en  aval  ; 

7""  Les  résidus  solides  de  matières  organiques  seront 
immédiatement  mélangés  à  de  la  chaux  vive  pour  être  aus- 
sitôt exportés  : 

8®  Les  cuirs,  les  cuirs  à  sécher  ainsi  que  la  tannée  ne 
devront  en  aucun  cas  ôlre  déposés  sur  la  voie  publique, 
non  plus  que  les  tonneaux  ayant  contenu  de  l'huile  de 
dêgras: 

9*^  Aucune  opération  d*équarrissage  ne  sera  tolérée  dans 
Tusine  non  plus  que  la  combustion  des  échamures  et  autres 
déchets  ; 

l(y*  L'atelier  oii  l'on  passera  les  cuirs  au  dégras  sera  sur- 
monté d'une  cheminée  d'appel  avec  feu  pour  activer  le 
courant,  elle  s'élèvera  à  trois  mètres  au-dessus  du  faîte  des 
toits  voisins  compris  dans  un  ravon  de  dix  mètres,  en  même 
temps  qu'il  sera  pratiqué  à  la  partie  inférieure  des  ouver- 
tures en  nombre  suffisant  pour  faciliter  la  direction  des 
odeurs  à  travers  le  foyer  de  ladite  cheminée  ; 

11*^  Les  déchets  des  cuirs  secs  et  des  écharnures  prove- 
nant de  la  corroierie  ne  pourront  être  brûlés. 

12"  M.  le  Maire  de  Pont-à-Marcq  devra  s'assurer,  avant 
et  pendant  la  mise  en  marche  de  cette  industrie,  si  toutes 
les  conditions  ci-dessus  sont  et  ont  été  observées  ; 

13®  L'impétrant  devra,  sous  peine  de  déchéance,  avoir 
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tennmé  son  installation  six  mois  après  Tapprobation  pré- 
fectorale, et  Texploitation  après  un  chômage  de  six  mois  ne 
pourrait  être  repnse  qu'après  une  nouvelle  autorisation 


2*  Rapport  (M.  Wanuebroucq). 

Messieurs , 

Vous  avez  été  invités  à  donner  votre  avis  sur  une  requête, 
adressée  à  M.  le  Préfet  par  le  sieur  Descamps,  corroyeur  à 
Quesnoy-sur-Deûle,  en  vue  d'être  autorisé  à  établir  dans 
cette  commune  une  tannerie. 

Ce  projet  d'établissement  ayant  donné  lieu  à  de  vives 
protestations  de  la  part  des  voisins,  vous  avez  désiré  que 
raŒgdre  fût  étudiée  très  attentivement  et  vous  en  avez 
chargé  MM.  Thibaut  et  Wannebroucq.  J'ai  l'honneur  de 
vous  présenter  le  rapport  de  cette  commission. 

Le  sieur  Descamps,  dans  sa  demande,  déclare  vouloir 
étabHer  une  tannerie  dans  un  terrain  situé  derrière  sa 
maison  d'habitation  laquelle  a  sa  façade  sur  la  route  dépar- 
tementale de  Lille  à  Ypres.  Les  eaux  de  lavage  seraient . 
conduites,  après  clarification,  dans  l'égout  de  la  ville.  Le 
postulant  ne  se  proposerait  pas  de  donner  une  grande 
extension  à  son  établissement  et  ne  travaillerait  qu'une 
dizaine  de  cuirs  par  semaine,  quantité  de  matière  première 
suffisante  pour  alimenter  sa  bourrellerie. 

Une  enquête  de  commodo  vel  incommodo  ouverte  par 
le  maire  de  la  commune  a  donné  lieu  à  diverses  protesta-^ 
tîons  dont  les  unes  sont  consignées  au  procès-verbal,  dont 
les  autres  sont  survenues  tardivement  et  ont  été  remises  entre 
les  mains  de  notre  vice-président. 
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Au  nombre  des  premières,  nous  relevons  les  suivantes  : 

1®  Un  sieur  Chuffart,  boulanger,  occupant  une  maison 
contiguë  et  au  nord-est  de  la  tannerie,  craint  d'avoir  à 
supporter  non  seulement  les  mauvaises  odeurs  mais  encore 
les  mauvais  efiets  que  les  exhalaisons  malsaines  pourraient 
produire  sur  ses  levains  et  sur  ses  panifications.  Il  ajoute 
que  les  rats,  qui  existent  habituellement  en  très  grand 
nombre  dans  les  tanneries,  ne  manqueraient  pas  de  faire  des 
diversions  sur  ses  farines  et  seraient  pour  lui  une  nouvelle 
cause  de  préjudice  ; 

2"  Le  sieur  Camus,  docteur  en  droit,  en  son  nom  et  en 
celui  de  la  famille  de  M.  Jules  Lefebvre,  notaire  à  Lille. 
proteste  conti^e  rétablissement  d'une  tannerie  dans  le  voi- 
sinage très  proche  de  leur  propriété  commune,  qui  est  une 
des  plus  importantes  de  Quesnoy. 

Ils  allèguent  Tinfection  qui  devra  en  résulter  et  la  dépré- 
ciation que  subiront  non  seulement  les  maisons  voisines 
mais  encore  les  terrains  d'alentour  qui  sont  appelés  en 
raison  de  leur  proximité  de  la  gare  à  recevoir  dans  un 
avenir  prochain  des  constructions  de  toute  nature; 

3®  M.  Pruvost,  médecin  à  Quesnoy,  déclare  protester  au 
nom  de  ses  enfants ,  co-propriétaires  d'une  maison  située 
près  de  celle  de  M.  Descamps.  La  création  d'une  tannerie 
au  milieu  d'une  agglomération  ne  saurait  être  tolérée,  dit 
le  réclamant.  Elle  serait  un  foyer  d'émanations  infectes  et 
malsaines  pour  le  voisinage  et  amoiutlrirait  la  valeur  des 
propriétés  situées  aux  alentours  ; 

4*  Le  sieur  Boucherie,  marchand  mercier,  occupant  une 
maison  adjacente,  présente  les  mômes  objections  que  celles 
énumérées  ci-dessus.  Il  dit  que  déjà  plusieurs  voisins  du 
sieur  Descamps  ont  eu  à  se  plaindre  de  ce  qu'il  avait  laissé 
couler  dans  la  rue  des  eaux  empestées  ; 

5®  Les  sieurs  Lemahieii,  épicier  et  Bontecâ,  maréchal. 
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signaient  les  inconvénients  qu'auraient  pour  leurs  habita- 
tions les  mauvaises  odeurs,  la  dépréciation  de  leurs  biens, 
les  dangers  que  peuvent  faire  courir  au  public  la  présence 
de  peaux  dont  certaines  proviendraient  éventuellement 
d*animaux  malades  et  sur  lesquelles  foisonnent  les  mouches. 
Ils  font  remarquer  que  Tilot  de  terrain  au  centre  duquel  on 
projette  d'établir  une  tannerie  renferme  déjà  plus  de  500 
habitants  qui  tous  auraient  a  souffrir  du  nouvel  état  de 
choses  ; 

6*Uncabaretier,  le  sieur  Duponchelle,  craint  les  risques  de 
corruption  qu'une  tannerie  peu  distante  de  son  établisse- 
ment ferait  courir  à  sa  bière  et  redoute  de  voir  sa  clientèle 
le  quitter  pour  n'avoir  pas  à  subir  des  odeurs  nauséabondes. 
11  est,  en  outre,  propriétaire  de  plusieurs  maisons  adjacentes 
et  la  location,  dit-il,  en  serait  rendue  plus  difficile  et  moins 
productive. 

Le  Maire  de  Quesnoy-sur-Deûle  après  avoir  entendu  ces 
protestations,  émet  un  avis  favorable  sans  Tappuyer  d'aucun 
considérant  propre  à  amoindrir  la  force  et  la  légitimité  des 
plaintes  déposées  entre  ses  mains.  Ce  magistrat  n'apporte 
qu  nne  restriction  à  la  demande  du  sieur  Descamps,  c'est 
que  celui-ci  construira  ses  ateliers  dans  le  fond  de  son  ter- 
rain, c'est-à-dire  à  50  ou  60  mètres  au-delà  du  point  d'abord 
choisi. 

Depuis  l'enquête,  des  réclamations  analogues  à  celles 
répétées  plus  haut  ont  été  adressées  au  Conseil  central 
d'hygiène.  Elles  émanent  : 

1*  de  Mme  veuve  Dhalluin,  propriétaire  des  terrains,  adja- 
cents à  la  tannerie  projetée  ; 

?  de  M.  Bommart,  notaire  honoraire,  agissant  au  nom 
des  héritiers  de  M.   de  Brigode,  possesseurs  d'un  vaste 
champ,  aboutissant  par  un  de  ses  angles  à  l'établissement 
de  l'impétrant. 
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Au  nombre  des  premières,  nous  relevons  les  suivantes  : 

1®  Un  sieur  Chuffart,  boulanger,  occupant  une  maison 
contiguë  et  au  nord-est  de  la  tannerie,  craint  d'avoir  à 
supporter  non  seulement  les  mauvaises  odeurs  mais  encore 
les  mauvais  effets  que  les  exhalaisons  malsaines  pourraient 
produire  sur  ses  levains  et  sur  ses  panifications.  Il  ajoute 
que  les  rats,  qui  existent  habituellement  en  très  grand 
nombre  dans  les  tanneries,  ne  manqueraient  pas  de  faire  des 
diversions  sur  ses  farines  et  seraient  pour  lui  une  nouvelle 
cause  de  préjudice  ; 

2°  Le  sieur  Camus,  docteur  en  droit,  en  son  nom  et  en 
celui  de  la  famille  de  M.  Jules  Lefebvre,  notaire  à  Lille, 
proteste  contre  rétablissement  d'une  tannerie  dans  le  voi- 
sinage très  proche  de  leur  propriété  commune,  qui  est  une 
des  plus  importantes  de  Quesnoy. 

Ils  allèguent  l'infection  qui  devra  en  résulter  et  la  dépré- 
ciation que  subiront  non  seulement  les  maisons  voisines 
mais  encore  les  terrains  d'alentour  qui  sont  appelés  en 
raison  de  leur  proximité  de  la  gare  à  recevoir  dans  un 
avenir  prochain  des  constructions  de  toute  nature  ; 

3®  M.  Pruvost,  médecin  à  Quesnoy,  déclare  protester  au 
nom  de  ses  enfants ,  co-propriétaires  d'une  maison  située 
près  de  colle  de  M.  Descamps.  La  création  d'une  tannerie 
au  milieu  d'une  agglomération  ne  saurait  être  tolérée,  dit 
le  réclamant.  Elle  serait  un  foyer  d'émanations  infectes  et 
malsaines  pour  le  voisinage  et  amoindrirait  la  valeur  des 
propriétés  situées  aux  alentours  ; 

4*  Le  sieur  Boucherie,  marchand  mercier,  occupant  une 
maison  adjacente,  présente  les  mômes  objections  que  celles 
énumérées  ci-dessus.  Il  dit  que  déjà  plusieurs  voisins  du 
sieur  Descamps  ont  eu  à  se  plaindre  de  ce  qu'il  avait  laissé 
couler  dans  la  rue  des  eaux  empestées  ; 

5®  Les  sieurs  Lemahieu,  épicier  et  Bontecà,  maréchal. 
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signalent  les  inconvénients  qu'auraient  pour  leurs  habita- 
tions les  mauvaises  odeurs,  la  dépréciation  de  leurs  biens, 
les  dangers  que  peuvent  faire  courir  au  public  la  présence 
de  peaux  dont  certaines  proviendraient  éventuellement 
d^animaux  malades  et  sur  lesquelles  foisonnent  les  mouches. 
Us  font  remarquer  que  Tilot  de  terrain  au  centre  duquel  on 
projette  d^établir  une  tannerie  renferme  déjà  plus  de  500 
habitants  qui  tous  auraient  à  souffrir  du  nouvel  état  de 
choses  ; 

6*  Un  cabaretier,  le  sieur  Duponchelle,  craint  les  risques  de 
corruption  qu'une  tannerie  peu  distante  de  son  établisse- 
ment ferait  courir  à  sa  bière  et  redoute  de  voir  sa  clientèle 
le  quitter  pour  n*avoir  pas  à  subir  des  odeurs  nauséabondes. 
Il  est,  en  outre,  propriétaire  de  plusieurs  maisons  adjacentes 
et  la  location,  dit-il,  en  serait  rendue  plus  difficile  et  moins 
productive. 

Le  Maire  de  Quesnoy-sur-Deûle  après  avoir  entendu  ces 
protestations,  émet  un  avis  favorable  sans  Tappuyer  d'aucun 
considérant  propre  à  amoindrir  la  force  et  la  légitimité  des 
plaintes  déposées  entre  ses  mains.  Ce  magistrat  n'apporte 
qu'une  restriction  à  la  demande  du  sieur  Descamps,  c'est 
que  celui-ci  construira  ses  ateliers  dans  le  fond  de  son  ter- 
rain, c'est-à-dire  à  50  ou  60  mètres  au-delà  du  point  d'abord 
choisi. 

Depuis  l'enquête,  des  réclamations  analogues  à  celles 
répétées  plus  haut  ont  été  adressées  au  Conseil  central 
d'hygiène.  Elles  émanent  : 

1*  de  Mme  veuve  Dhalluin,  propriétaire  des  terrains  adja- 
cents à  la  tannerie  projetée  ; 

?  de  M.  Bommart,  notaire  honoraire,  agissant  au  nom 
des  héritiers  de  M.  de  Brigode,  possesseurs  d'un  vaste 
champ,  aboutissant  par  un  de  ses  angles  à  l'établissement 
de  l'impétrant. 
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L'étude  des  documents  qui  nous  ont  été  remis  et  Texaraen 
du  plan  annexé  au  dossier  démontrent  péremptoirement  la 
justesse  des  réclamations  qui  se  sont  élevées  à  rencontre  de 
l'établissement  projeté  parle  sieur  Descamps. 

En  effet,  l'emplacement  sur  lequel  s'élèverait  l'atelier  de 
tannerie  est  enclavé  à  peu  près  au  centre  d'un  vast^  îlot 
circonscrit  au  nord  par  la  rue  de  Lille  (route  départemen- 
tale), à  l'est  par  la  rue  de  la  Gare,  à  l'ouest  par  la  rue  de 
Verlînghem,  au  sud  par  l'avenue  de  la  Gare  et  les  dépen- 
dances de  cette  gare. 

Dans  les  rues  sus-nommées  existent  des  constructiouB 
nombreuses,  la  plupart  anciennes,  d'autres,  en  assez  grande 
quantité,  d'édification  récente  ;  et  il  ne  paraît  pas  douteux 
qu'en  raison  de  la  proximité  du  chemin  de  fer,  il  doive  se 
créer,  dans  un  avenir  prochain,  dc^s  établissements  com- 
merciaux ou  des  habitations  en  bordure  de  ces  diverses 
voies  importantes.  Déjà  on  y  constate  une  agglomération  de 
plus  de  500  habitants  qui  ne  tardera  pas  à  s'accroître. 

Un  atelier  de  tannei  ie  établi  au  centre  de  cette  agglomé- 
ration aurait  les  plus  sérieux  inconvénients  par  le  fait  des 
odeurs  qui  se  répandraient  dans  le  voisinage  et  peut-être 
aussi  aux  points  de  vue  signalés  par  divers  réclamants  : 
corruption  des  viandes  de  boucherie,  entrave  ou  viciation 
de  la  panification,  altération  des  beurres  et  crèmes  préparés 
par  les  fermiers  d'alentour,  risques  de  transport  par  les 
insectes  ou  par  l'air  de  germes  infectieux  pour  lesquels  un 
amas  de  peaux  fraîches  et  les  débris  qui  en  proviennent 
constituent  un  actif  et  puissant  terrain  de  culture. 

L'étude  du  plan  démontre  que  les  vents  habituellement 
régnants  soufflant  du  sud-ouest,  porteraient  les  émanations 
de  la  tannerie  directement  sur  le  groupe  le  plus  important 
des  habitations  du  voisinage  et  au-delà  sur  le  centre  même 
de  la  commune  de  Quesnoy. 

Si  maintenant  nous  considérons  le  mode  d'évacuation  des 
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eaux  plus  ou  moins  purifiées  (cette  formule  restrictive,  nous 
le  savons  par  expérience ,  n*est  que  trop  confoime  à  la 
réalité  des  choses,  des  eaux  impures),  dirions  plu?  justement, 
provenant  des  cuves  de  tannage  et  des  lavages  de  peaux, 
nous  voyons  que  ces  liquides  iraient  se  déverser,  par  des 
conduits 'souterrains ,  dans  Tégout  de  la  ville  à  25  mètres 
environ  du  point  où  cet  égout  se  jette  dans  un  bras  de  la 
Deûle,  immédiatement  au-dessous  d'une  écluse  do  décharge 
dont  le  fonctionnement  plus  ou  moins  répété  produit  une 
agitation  tumultueuse,  une  sorte  de  battage  qui  favorise 
éminemment  les  exhalaisons  malsaines  dues  aux  matières . 
organiques  charriées  par  les  eaux  sales  qui  viennent  affluer 
dans  cet  endroit  de  la  rivière.  Or,  on  sait  que  le  canal  de  la 
Deûle,  à  Quesnoy,  est  déjà  tellement  souillé  qu'il  y  est  une 
cause  d'infection  à  laquelle  il  n'y  a  plus  rien  à  ajouter.  On 
lie  peut  donc  songer  à  venir  contaminer  d'une  si  déplorable 
façon,  au  centre  de  la  ville ,  à  quelques  pas  de  la  Grande 
Place,  un  cours  d'eau  déjà  saturé  d'immondices  et  de  déchets 
organiques. 

Si  des  établissements  insalubres  déversant  des  eaux  indus- 
trielles à  la  Deûle  doivent  se  créer  à  Quesnoy,  il  est  indis- 
pensable que  leurs  emplacements  soient  choisis  en  aval  de 
la  ville,  où  les  terrains  propices  ne  fout  pas  défaut.  L'intérêt 
général  l'exige  et  les  intérêts  particuliers  eux-mêmes  en 
tireront  profit. 

£n  conséquence,  votre  commission  vous  propose  de 
répondre  à  M.  le  Préfet  qu'il  n'y  a  pas  lieu,  dans  l'espèce, 
d  accorder  l'autorisation  demandée. 

Teintuperie  de  coton. 

MM.  Leers  et  Sénéchal  père,  à  Marcq-en-Barœul 

(M.'Pilat,  Rapporteur). 

Les    conditions    dans    lesquelles    se   présentait   cette 
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demande  ont  paru  au  Conseil  pouvoir  comporter  l'auto- 
risation. 

Messieurs , 

Les  sieurs  Leers  et  Sénéchal  père  sollicitent,  de  M.  le 
Préfet,  l'autorisation  d'établir  une  teinturerie  de  coton  en 
tous  genres  dans  l'ancien  établissement  de  M.  Failliet  à 
usage  de  blanchisserie  et  situé  à  Marcq-en— Barœul,  rue 
d'Orchies. 

Aucune  opposition  n'a  été  formulée  à  l'enquête,  l'avis  du 
maire  est  favorable. 

D'après  le  plan  joint  au  dossier,  l'établissement  à  créer 
est  entouré  presque  entièrement  de  terrains  non  bâtis,  à 
Test  seulement  il  y  a  des  maisons  d'ouvriers  qui  le  séparent 
de  la  rue  d'Orchies.  Nous  ne  connaissons  pas  l'importance 
des  opérations  qu'on  va  y  exécuter  journellement,  car  rien 
ne  l'indique  dans  la  demande.  Toutefois  les  dimensions  des 
divers  ateliers  ne  présentant  pas  de  proportions  très  grandes, 
nous  pensons  qu'on  peut  autoriser  la  teinturerie  aux  condi- 
tions suivantes  : 

1"  Le  sol  des  ateliers  sera  pavé  en  pierres  dures  rejoin- 
toyées au  ciment  ; 

2°  La  ventilation  des  ateliers  sera  établie  de  manière  k 
soustraire  les  ouvriers  à  l'action  de  la  poussière  et  des  buées: 
les  résidus  provenant  des  opérations  industrielles  et  surtout 
des  bains  usés  seront  reçus  dans  un  bassin  d'une  capacité 
suffisante  pour  contenir  les  résidus  de  deux  journées  de 
travail.  Les  liquides  surnageant,  les  matières  insolubles 
précipitées  dans  ce  premier  bassin  s'écouleront  dans  un 
deuxième  bassin  placé  en  C(mtrebas  et  y  seront  traités  par 
un  lait  de  chaux  et  du  sulfate  de  fer;  après  douze  heures  de 
repos,  L's  eaux  clarifiées  et  'alcalinisSes  pourront  s'écouler 
au  dehors  ou  dans  la  Marque  ; 
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7  Les  eaux  de  débouillissage  et  de  rinçage  seront  diri- 
gées dans  un  bassin  distinct  des  précédents  et  y  seront 
traitées  par  un  lait  de  chaux  pour  les  décolorer  et  les  rendre 
alcalines.  Après  cette  dépuration,  elles  pourront  s*écouler 
au  dehors  ; 

4^  Ces  bassins  seront  curés  aussi  fréquemment  que  cola 
sera  nécessaire; 

5'  L'éclairage  des  ateliers  et  du  séchoir  à  feu  se  fera  à 
reilérieur  ; 

6*  Le  délai  d'installation  sera  de  six  mois  et  pour  le 
chômage  le  même  temps. 

Ces  ateliers  ayant  donné  lieu  récemment  à  des  plaintes 
réitérées  devront  être  surveillés  attentivement. 


Tueries  partieullères. 

MM.  Debruyne ,   à   La  Madeleine    lez-Lille»  (M.  Charles, 
Rapporteur)  ; 

Désiré  Doom,  à  Lomme  (M.  P.  Hallez,  Rapporteur)  ; 
Maerskerke,  à  Boeschèpe  (M.  Marteau,  Rapporteur). 

Les  deux  premières  affaires  concernent   les   tueries  de 

bêles  de  boucherie,  abattoirs  clandestins  et  malpropres, 

auxquelles  le  Conseil  central   fait  depuis  longtemps  une 

guerre  légitime.  Dans  les  communes  de  la  banlieue  de  Lille, 

on  peut  avoir  deux  raisons  de  ne  pas  tuer  dans  un  abattoir 

municipal  :   la  commune  n'en  a  pas  et  celui  de  Lille ,  déjà 

éloigné,  est  un  peu  étroit  pour  suffire  à  Lille  même  et  aux 

localités  environnantes.  Mais  au  fond,  combien  de  marchands 
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de  viande  douteuse  et  malsaine  ne  sont-ils  pas  heureux 
d'exercer  leur  commerce  à  huis-clos,  sans  aucune  surveil- 
lance régulière  ni  autre  !  Cette  raison ,  qu'on  ne  dit  pas,  est 
la  réelle  protection  des  tueries  particulières.  C'est  pour  cela 
que  le  Conseil  leur  tient  rigueur  et  incite  de  son  mieux  les 
municipalités  à  couper  court  à  ces  établissements  suspects. 
Toute  ville  de  5,000  âmes  (et  même  au-dessous)  devrait 
posséder  un  abattoir.  C'est  une  économie  pour  la  bourse  des 
habitants. 

La  troisième  tuerie  n'était  qu'un  abattoir de  lapins. 

Mais  il  y  a  de  par  les  villes  un  certain  nombre  de  marchands 
de  viandes  vivantes  ou  mortes ,  gibier,  lapins ,  poulets , 
qui  en  prennent  vraiment  trop  à  leur  aise  vis-à-vis  de  la 
voie  publique.  Celle-ci,  croyons-nous,  est  principalement 
faite  pour  les  passants,  qui  ont  sans  doute  quelques  droits  k 
pouvoir  circuler  sans  encombre  et  sans  respirer  les  fumets 
stercoraux,  fussent-ils  de  lapins. 

1*'  Rapport  (M.  Charles). 

Messieurs , 

Le  sieur  Debruyne ,  boucher,  sollicite  de  M.  le  Préfet 
Tautorisation  d*établir  une  tuerie  particulière  dans  sa  maison, 
sise  rue  de  Marquette ,  37,  à  La  Madeleine  lez-Lille.  L'ate- 
lier serait  situé  rue  Vemet. 

Le  plan  des  lieux ,  en  double  expédition ,  est  joint  à  la 
demande. 

L*euquête  de  cammodo  et  tncommodo  a  eu  lieu  et  cinq 
oppositions  ont  été  produites. 
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Les  opposants  se  basent  sur  ce  «  qu'une  tuerie  près  de 
leurs  habitations  leur  parait  contraire  à  la  salubrité  publique; 
que  Tespace  destiné  à  cet  usage  est  trop  restreint  et  trop 
près  d'autres  habitations  ;  qu'il  y  a  dans  la  cour  de  la  mai- 
son, écurie,  étable,  fumier,  poules  ,  etc.,  et  que,  lors  de  la 
Tidange  de  la  fosse  aux  détritus,  le  voisinage  est  incommodé 
des  odeurs  putrides  qui  s'en  exhalent  (car  cette  tuerie  existe 
déjà)  et  que  la  santé  serait  compromise  par  la  proximité  de 
cet  établissement  insalubre.  > 

M.  le  Maire  de  la  commune,  Commissaire  enquêteur, 
n'émet  pas  d'avis  ;  il  se  borne  à  dire  qu'en  raison  des  récla- 
mations produites,  il  considère  un  examen  du  Conseil 
central  de  salubrité  comme  nécessaire. 

Nous  avons  visité  les  lieux  et  nous  avons  constaté  que  la 
tuerie  peut  être  établie  moyennant  l'application  des  condi- 
tions d'usage.  Nous  ajouterons  qu'elle  présentera  même 
moins  d'inconvénients  que  certaines  autres  situées  dans  des 
centres  de  population  plus  agglomérés  et  dans  des  rues  plus 
passagères. 

Néanmoins ,  le  désir  du  Conseil  central  étant  de  iaire 
disparaître  les  tueries  particulières ,  nous  croyons  devoir 
lui  soumetti'e  les  réflexions  suivantes  : 

D'après  le  dernier  recensement ,  la  population  de  La 
Madeleine  est  de  8,504  habitants  et  le  nombre  des  bouchers 
et  charcutiers  serait  de  dix-neuf.  Presque  tous  ont  leur 
tuerie  particulière  ;  un  petit  nombre  seulement  fait  tuer  à 
Tabattoir  de  Lille.  C'est  là,  on  le  voit ,  un  danger  pour  la 
salubrité  publique. 

Nous  vous  proposons  donc  de  répondre  que  l'autorisation 
peut  être  accordée  moyennant  l'application  rigoui'euse,  par 
iimpétrant,  des  conditions  d'usage,  et  de  prier,  en  même 
temps ,  M.  le  Préfet  d'agir  auprès  de  la  municipalité  de  La 
Madeleine,  afin  d'obtenir  la  construction  d'un  abattoir  ou 
de  forcer  les  bouchers  et  charcutiers  à  tuer  à  l'abattoir  de 
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Liile,  ainsi  que  le  font  déjà  certains  d'entre  eux,  et  de 
mettre  en  demeure  les  bouchers  et  charcutiers  qui  n^auraient 
pas  d'autorisation  à  s'en  pourvoir. 


2*  Rapport  (M.  P.  Hallez). 
.  Messieurs, 

A  la  suite  d'une  visite  que  je  fis,  le  25  juillet  dernier,  à  la 
tuerie  du  sieur  Désiré  Doom ,  boucher  à  Lomme,  celui-ci 
fut  mis  en  demeure  de  demander  une  autorisation.  C'est  ce 
qu'il  fit. 

La  tuerie  en  question  est  installée  depuis  très  longtemps 
soas  le  porche  de  la  maison  et  est  séparée  de  la  voie  publique 
par  une  grande  porte.  Elle  était ,  lorsque  je  la  visitai .  dans 
un  état  de  malpropreté  répugnante. 

Le  sieur  Doom  propose  d'installer  sa  tuerie  à  l'extrémité 
du  jardin  potager.  La  propriétaire  du  terrain  et  de  l'im- 
meuble ,  M"*  veuve  Delescluse  ,  proteste  contre  le  choix  de 
cet  emplacement  et  consent  à  faire  les  réparations  néces- 
saires pour  mettre  l'ancienne  tuerie  en  bon  état.  M.  le  Maire 
de  la  commune  de  Lomme  est  d'avis  que  la  tuerie  peut  res- 
ter dans  l'emplacement  actuel,  à  la  condition  qu'elle  soit 
convenablement  installée. 

En  conséquence,  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer  de 
répondre  à  M.  le  Préfet  : 

Que  le  sieur  Désiré  Doom  peut  être  autorisé  à  installer 
une  tuerie  d'animaux  dans  le  vestibule  do  la  maison  qu'il 
occupe  à  Lomme  et  qui  est  séparé  de  la  voie  publique  par 
luie  grande  porte ,  à  la  condition  de  se  conformer  stricte- 
ment aux  prescriptions  suivantes  : 

1^  L'abatage  des  animaux,  aiusi  que  le  travail  de  dépè- 
cement ne  pourront  se  faire  en  public  ;  en  conséquence,  la 
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grande  porte  ouvrant  sur  la  voie  publique  devra  rester 
fermée  pendant  toute  la  durée  des  opérations  ; 

2?  La  tuerie  sera  pavée  en  pierres  dures  rejointoyées  au 
mortier  hydraulique,  avec  une  pente  et  une  rigole  dirigeant 
les  liquides  dans  une  citerne  étanche ,  sans  qu'il  puisse  s'en 
écouler  sur  la  voie  publique , 

3<*  Après  chaque  abatage ,  le  sol  et  les  murs  de  la  tuerie 
seront  lavés  et  les  issues  seront  mélangées  à  la  chaux  vive 
pour  être  converties  en  engrais,  si  elles  ne  sont  autrement 
ntil'sée»  par  l'industrie  ; 

4*  Ua  anneau  en  fer  sera  scellé  dans  une  pierre  solide- 
ment fixée  dans  le  sol  de  la  tuerie ,  pour  y  attacher  les 
animaux  au  moment  de  Fabatage. 


3*  Rapport  (M.  Marteau). 

Messieurs , 

Le  sieur  Maerkerke  se  propose  de  faire,  dans  la  commune 
de  Boeschèpe ,  le  commerce  de  viande  fraîche  de  lapins,  de 
tuer  et  de  dépouiller  ces  animaux  dans  sa  maison. 

A  co  sujet ,  M.  le  Maire  de  cette  conunune  est  venu 
consulter  M.  le  Sous-Préfot  de  l'arrondissement  d'Haze- 
l^rouck  ;  ce  magistrat  pense  que  l'établissement  ne  peut  être 
créé  sans  une  autorisation  préalable  ;  il  fait  observer  que 
teer  et  dépouiller  des  lapins,  même  en  grande  quantité  et 
cela  dans  une  maison  d'habitation ,  no  peut  être  assimilé  à 
une  tuerie ,  puisque  ces  animaux  ne  sont  pas  saignés  ,  et 
que,  par  suite,  il  n'y  a  pas  de  sang  répandu. 

Cependant ,  le  sang  répandu  n'est  pas  seul  une  cause 
dliisalubrité ,  aussi  M.  le  Sous-Préfet  s'empresse-t>-il  d'ajou- 
ter qu'il  est  incontestable  que  le  dépôt  des  issues  à  l'air 
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libre  ou  sur  un  fumier  ne  peut  manquer  de  dégager  des 
odeurs  infectes  et  de  devenir,  par  conséquent,  une  cause 
d'insalubrité  et  d'incommodité  pour  les  voisins. 

Cette  observation  est  fort  juste ,  mais  les  entrailles  do 
ces  animaux,  même  déposées  dans  la  pièce  servant  à  la 
tuerie,  répandront  au  dehors  des  odeurs  nauséabondes, 
ainsi  que  les  peaux  qu'on  fait  dessécher.  Cet  état  de  choses, 
pour  être  toléré  ,  doit  être  l'objet  de  certaines  précautions. 

Je  propose  donc  au  Conseil ,  aussitôt  que  la  demande  aura 
été  présentée  officiellement,  de  donner  un  avis  favorable 
pour  rétablissement  de  cette  tuerie ,  pourvu  que  l'impétrant 
se  conforme  rigoureusement  aux  conditions  suivantes  : 

V  Que  la  salle  ou  l'atelier  où  seront  tués  les  lapins  et  où 
seront  déposées  les  issues,  entrailles  et  peaux,  soient  éner- 
giquement  ventilés  par  une  cheminée  d'appel  excitée  par 
un  foyer  incandescent.  Cette  cheminée  serait ,  à  sa  partie 
inférieure ,  munie  d'une  hotte  suffisamment  développée 
pour  couvrir  le  récipient  des  issues  et  les  barres  servant  à 
suspendre  les  peaux  à  dessécher.  Il  serait  indispensable 
que  l'air  chargé  des  mauvaises  odeurs  fut  préalablement 
puriâé  en  passant  à  travers  le  foyer  avant  de  s'échapper 
par  la  cheminée  ; 

2°  Le  sol  de  Tatelier  où  se  feront  toutes  ces  opérations 
sera  recouvert  d'un  dallage  en  pierres  rejointoyées  au 
ciment,  et  les  murs ,  jusqu'à  une  hauteur  d'un  mètre,  seront 
recouverts  d'un  enduit  au  ciment  ; 

3^  L'atelier  (sol  et  murs)  sera  lavé  fréquemment  au  moyeu 
d'eau  chlorurée  ou  phéniquée  et  le  récipient  des  issues , 
chargé  ou  non,  sera  aussi  fréquemment  aspergé  avec  ces 
eaux: 

4®  Les  détritus  seront  enlevés  chaque  jour  et  enfouis  pro- 
fondément dans  un  champ  après  avoir  été  recouverts  de 
chaux  vive; 
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5®  L'installation,  sous  peine  de  déchéance,  de^ra  être 
terminée  trois  mois  après  Tapprobation  préfectorale  et,  après 
un  chômage  de  six  mois,  Texpioitation  ne  pourrait  être 
reprise  sans  une  nouvelle  autorisation. 


Vernis  gvstm  et  à,  l'aleooi  (Fabrique  de]. 

M.  J.  Hofman  (de  Gand),  à  St.-André  lez-Lille. 
(MM.  Marteau  et  Arnould,  Rapporteur). 

Cette  affaire  n'avait  point  le  caractère  d'une  question 
grave.  On  en  a  seulement  profité  pour  chercher  à  lixer 
quelques  principes. 

Messieurs , 

Vous  avez  bien  voulu  nous  confier ,  à  M.  Marteau  et  à 
moi,  le  soin  d'examiner  la  demande  adressée  à  M.  le  Préfet 
du  Nord,  par  le  sieur  J.  Hofman  ;de  Gand) ,  à  Teffet  d'être 
autorisé  à  établir  une  fabrique  de  vernis  gras  et  à  Talcool 
dans  un  local  situé  le  long  du  chemin  de  Messine,  commune 
de  Saint-André-lez -Lille. 

Le  pétitionnaire  a  joint  à  sa  demande  ;  un  plan  général 
indiquant  les  propriétés  qui  entourent  l'usine  projetée  dans 
un  rayon  de  200  mètres  et  le  plan  de  détail  de  l'usine  elle- 
même. 

Cette  industrie  se  rattachant  à  la  V^  classe  des  établisse- 
ments insalubres,  à  titre  de  fabrique  do  vernis  gras,  et  à  la  2* 
classe  pour  la  production  de  vernis  à  l'alcool,  les  formaUtés 
d'aflichage  pendant  un  mois  dans  un  rayon  de  5  kilomètres 
et  d  enquête  de  eommodo  et  incommoda  ont  été  remplies 
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conformément  aux  articles  3  et  7  du  décret  du  15  octobre 
1810. 

Des  protestations  aussi  nombreuses  qu*unanimo8  se  sont 
fait  jour  aussitôt.  C*est  un  véritable  soulèvement.  Non- 
seulement  les  pièces  du  dossier  renferment  —  avec  quel- 
ques doubles  emplois  —  les  signatures  d'environ  200  pro- 
testataires de  St  André,  Lambersart  et  Berkem  ;  maie  les 
Conseils  municipaux  de  Lambersart  et  de  St-André,  la 
Commission  administrative  des  hoi^pices  de  Lille  et  M.  le 
Maire  de  cette  viUe  lui-même  ont  formulé  dans  les  termes 
les  plus  nets  leur  opposition  à  la  création  en  perspective. 

Nous  avons  jeté  un  premier  coup  d*œil  sur  les  formules 
de  ces  protestations.  Les  raisons  alléguées  sont  diverses  ;  il 
en  est  quelques  unes  qui  ne  relèvent  pas  de  notre  juridic- 
tion. Ainsi,  la  qualité  de  belge  de  M.  Hofman,  qui  peut  efia- 
roucber  les  convictions  protectionnistes  du  département  du 
Nord,  mais  n'a  que  des  rapports  très  douteux  avec  la  salu- 
brité publique.  Ainsi  encore,  la  moins-value  à  redouter 
pour  les  terrains  avoisinaiit  l'usine  ;  il  est,  en  effet ,  assez 
indifférent  à  l'hygiène  que  les  propriétaires  vendent  leur 
terrain  1  fr.  ou  50  fr.  le  mètre  ;  si  quelqu'un  leur  fait  tort, 
c'est  sans  doute  à  un  tribunal  autre  que  le  Conseil  d'hygiène 
qu'il  appartient  d'apprécier. 

Mais  il  y  a  des  motifs  qu*il  est  de  notre  devoir  d'exami- 
ner. Ce  sont  ceux  qui  visent  précisément  les  inconvénients 
reconnus  par  la  pratique  et  par  la  législation  à  l'industrie 
des  vernis  ;  à  savoir  les  odews  et  le  danger  d'incendie.  A 
vrai  dire,  ce  dernier  est  à  peine  l'objet  d'une  mention  sous 
la  plume  des  opposants.  On  pourrait  aisément  en  découvrir 
l'explication,  si  cela  était  utile. 

Nous  avons  donc  Jû,  Messieurs  ,  aller  vérifier  l'emplace- 
ment du  local  sur  lequel  le  pétitionnaire  a  arrêté  ses  vues.  Le 
plan  général  qui  vous  est  soumis  est  fori  exact  et  en  indique 
bieu  la  distance  et  les  rapports.  C'est  une  sorte  de  petit 
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hangar  rectangulaire ,  bordant  le  chemin  de  Messine  par 
Tune  de  ses  extrémités.  Il  est  inhabité  pooi*  le  moment  et, 
selon  toute  apparence ,  inhabitable,  pour  quelque  temps  du 
moins,  car  l'ensemble  a  Tair  délabré  et  la  toiture  s*effondre. 
Absolument  isolé,  d'ailleurs.  Seulement,  en  face  de  l'extré- 
mité qui  tombe  sur  le  chemin  de  Messine ,  il  y  a  un  groupe 
de  cinq  maisons ,  dont  quatre  contiguês,  séparées  de  cet 
immeuble  par  la  largeur  du  chemin  augmentée  de  celle  des 
trottoirs  ;  en  tout  9  à  10  mëlres.  Ces  maisons  ne  paraissent 
pas  être  des  habitations  de  luxe  et.  nous  n'avons  point 
romarqué  que  leurs  locataires  fassent  parmi  les  réclamants. 
Dans  les  environs  immédiats  de  cette  bâtisse ,  il  y  a  bien 
aatant  d'usines  déjà  en  activité  que  de  véritables  maisons 
de  plaisance  et  il  faut  déjà  s'éloigner  notablement  pour 
reocontrer  de  ces  dernières.  Au  delà,  à  quelque  200  mètres 
on  trouve  d'abord  une  fonderie  de  plomb.  En  deçà,  c'est  le 
chemin  de  fer.  Puis  un  espace  qui  ne  deviendra  jamais  très 
sédaisaut,  puisqu'il  est  renfermé  entre  la  ligne  ferrée ,  la 
chaussée  et  le  canal  et  que  le  génie  mihtaire  interdit  d'y 
éleyer  actre  chose  que  des  constructions  en  bois.  Jusqu'à 
présent,  il  ne  semble  pas  que  cet  espace  serve  à  compléter 
les  magnifiques  promenades  que  la  ville  de  Lille  s'est  don- 
nées récemment  ;  il  est  certain,  en  revanche,  que  le  chemin 
de  Messine  est  particulièrement  fréquenté ,  dans  la  saison 
priotanière  et  jusqu'à  une  heure  assez  avancée  du  jour,  par 
des  voitures  dont  le  chargement,  soit  dit  sans  reproches,  ne 
sent  pas  mieux  que  le  copal. 

U  n'est  nullement  obligatoire  que  les  fabriques  de  vernis 
r^iandentdes  odeurs;  nous  espérons  même  montrer  qu'elles 
.peuvent  et  doivent  ne  pas  en  répandre.  Mais  supposons 
que  cela  arrive  ;  ce  n'est  pas  trop  dans  cette  partie  de  la 
liaolieue  de  Lille  qu'on  devrait  être  si  susceptible ,  et  Ton 
n'est  pas  peu  étonné  de  voir  les  habitants  de  Berkem  en 
possession  d'une  si  grande  délicatesse  d'odorat.  Après  tout, 
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il  faut  bien  qu'il  y  ait  des  fabriques  de  vernis  quelque  part, 
puisque  Ton  consomme  de  cette  marchandise  ;  et  il  est  diffi- 
cile de  ne  pas  les  tolérer  dans  la  zone  excentrique  des 
villes,  dans  les  points  inteimédiaires  aux  communes  subur- 
baines, où  les  maisons  de  campagne  ne  se  pressent  pas  et 
n'ont  pas  chances  de  se  multiplier.  Â  moins  qu'on  n^ait 
l'intention  de  les  recueillir  dans  l'intérieur  même  des 
cités.  Il  est  certain  qu'à  Lille  la  tolérance  est  grande  iÂ 
qu'il  s'élève  sur  les  places  de  la  ville,  en  permanence  ou 
d'une  façon  intermittente .  un  certain  nombre  d'établisse- 
ments très  incommodes  et  assez  peu  salubres.  Mais  tout 
porte  à  croire  que  le  Conseil  d'hygiène ,  s'il  était  consulté, 
ne  recommanderait  pas  ces  installations. 

Du  reste  ,  toujours  à  supposer  que  l'usijie  future  doive 
être  odorante,  c'est  le  cas  de  répéter  le  mot  déjà  célèbre  ; 

<  tout  ce  qui  pue  ne  tue  pas »  11  n'y  a,  certes,  pas  une 

complète  analogie  entre  les  vapeurs  du  copal  ou  de  l'huile 
de  lin  et  les  émanations  d'un  clos  d'équarri^sage.  Que  les 
unes  et  les  autres  aient  de  commun  la  fétidité,  on  ne  le 
conteste  pas  ;  mais  au  moins  les  dernières  se  distinguent 
par  ceci  qu'elles  sont  d'origine  animale  et  putride ,  mêlées 
peut-être  à  des  molécules  organiques  fortement  suspectes, 
sinon  à  de  réels  germes  morbides.  On  peut  donc  accuser 
justement  celle-ci  sans  que  les  autres  soient  condamnables. 
C'est  pourquoi  nous  avons  le  regret  de  ne  point  partager 
l'opinion  de  M.  le  Maire  de  Lille ,  lorsqu'il  invoque  contre 
la  fabrication  de  vernis  la  suppression  de  l'équarrissage  qui 
existait  naguères  vers  St-André. 

Poui*tant,  Messieurs,  nous  eussions  hésité  et  même  recalé 
devant  un  avis  approbatif.  si  cet  avis  avait  dû  vouer  fata? 
lement,  à  des  odeurs  non  dangereuses  mais  très  incom- 
modes, soit  la  ville  de  Lille,  soit  les  communes  de  St-Ândré 
e*^  de  Lambersart .  soit  les  habitants  des  maisons  éparses 
entre  Canteleu  et  Marquette ,  qui  ne  sont  pas  toutes  mal 
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onentées  par  rapport  à  Tusine  de  vernis ,  soit  les  prome- 
oeurs  du  bois  de  la  Deûle  et  les  gentemen  lîders  de  Thippo- 
drtme,  selon  le  vent  régnant.   La  déclaration  du  pétition- 
naire :  qu'il  ne  s'agit  de  fondre  du  copal  qu'une  fois  par 
mois,  ne  nous  eût  pas  touchés.  Ce  sont  là  des  engagements 
«pM  est  facile  d'oublier  et,  d'ailleurs,  nous  ne  saurions 
tolérer  que  l'on  empuantisse  le  voisinage,  fut-ce  à  longues 
intermittences.  Le  pétitionnaire  pouvait  dire  un  mot  qui 
nous  eût  bien  autrement  rassurés  ;  il  pouvait  s'engager  à 
brûler  ou  à  condenser  ses  vapeurs  et  nous  n'avions  plus 
une  objection  à  lui  opposer.  Il  ne  l'a  pas  fait  :  c'est  ce  qui 
nous  oblige  à  chercher,  à  sa  place,  un  moyen  d'assainir  son 
industrie. 

D  existe  de  ces  moyens.  Il  semble  tout  d'abord  que  le 
procédé,  usité  dans  d'autres  industries  à  émanations  fétides, 
qui  consiste  à  ramener  les  vapeurs  sous  un  foyer  où  elles 
se  brûlent ,  soit  applicable  ici  puisqu'il  s'agit  de  vapeurs 
organiques,  essentiellement  oxydables.  Puis ,  il  y  a  la  mé- 
thode par  condensation.  En  Angleterre ,  dit  M.  Poincaré 
[TraOé  dC Hygiène  tndustrielle.  Paris,  1S86.  p,  121),  «  les 
chaudières  sont  hermétiquement  fermées  et  ne  présentent 
q&'une  seule  ouverture  pour  le  passage  do  l'instrument 
agitateur.  Les  vapeurs  trouvent,  au  point  de  jonction  du 
couvercle  et  de  la  chaudière,  un  débouché  qui  les  fait 
passer  dans  un  réMgérant  formé  par  une  série  de  tubes 
disposés  en  jeu  d'orgues.  Le  premier  de  ces  tubes  est  en 
connexion  avec  un  ventilateur  à  palettes,  qui  aspire  les 
Tapeurs.  Celles-ci  se  condensent  dans  les  points  déclives 
des  tubes  sous  forme  d'un  liquide  noir  qui ,  après  certaines 
manipulations ,   devient  une   matière  commerciale.  »  La 
nature  de  ces  manipulations  est  encore  un  secret  ;  mais 
c'est  l'afiaire  de  l'industriel  et  non  la  nôjre  de  savoir  com- 
meiit  il  tirera  parti  des  résidus  que  nous  ne  lui  permettons 
pas  de  projeter  dans  les  eaux  ou  dans  l'air. 
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passage  de  ce  méritant  fonctionnaire  à  une  situation  plus 
élevée.  En  adressant  ses  regrets  et  son  souvenir  à  M.  Doniol, 
le  Conseil  a  accueilli  cordialement  son  successeur,  M.  Tln- 
génieur  Gruson ,  dont  il  avait  pu  déjh ,  en  diverses  cir- 
constances, apprécier  les  hautes  capacités  et  Tentière  dispo- 
sition h  collaborer  à  l'œuvre  de  Thygiène  publique  dans  le 
département. 

PRÉFECTURE   DU   NORD. 


Noos ,  Préfet  du  département  du  Nord ,  Officier  de  TOrdrc  de  la 
Légion  d*Honneur, 

Vu  Tarrêté  du  Chef  du  Pouvoir  exécutif,  en  date  du  18  décembre 
1848,  surVorganisation  des  Conseils  d*hygiène  publique  et  de  salubrité; 

Vu  notre  arrêté  en  date  du  19  avril  1883, 

Abbâtons  : 

Article  1*'  —  M.  Gruson,  Ingénieur  en  Chef  des  Ponts  et  Chaussées, 
est  nommé  Membre  du  Conseil  centrai  de  Salubrité  du  département,  en 
remplacement  de  M.  Doniol,  démissionnaire. 

Article  2.  —  M.  lo  Vice-Président  du  Conseil  central  d*hygiène  et  de 
Salubrité  est  chargé  de  Teiécution  du  présent  arrêté ,  dont  copie  sera 
adressée  à  M.  Gruson. 

LiUe ,  le  10  décembre  1886. 

Le  Préfet  du  Nord, 
Signé:  J.  CAMBON. 

Pour  ampliation  : 
Le  Secrétaire-Général  délégué 

POIRSON. 
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Décisions  admlnlstratlies. 

La  législation  relative  aux  dépôts  cf  huiles  inflammables 
a  été,  de  la  part  de  M.  le  Ministre  du  Commerce,  l'objet 
dune  amélioration  dont  la  lettre  ci-dessous  précise  la  nature 
et  la  portée. 

Paris,  le  3  février  1887. 

Monsieur  le  Préfet,  mon  attention  a  été  appelée  sur  les 
conditions  dans  lesquelles  il  y  avait  lieu  d*autoriser  les 
entrepôts  et  magasins  d*huiles  inflammables  qui  doivent,  à 
Tm)Ti  de  la  quantité  de  liquides  \  entreposer,  être  rangés 
dans  la  3^  classe  des  établissements  insalubres,  dangereux 
et  incommodes ,  ce  sont ,  d'après  l'article  4  du  décret  du 
19  mai  1873,  ceux  qui  doivent  contenir  plus  de  300,  mais 
pas  plus  de  1,500  litres  de  liquides  de  la  !'•  catégorie. 

Le  règlement  a  déterminé  d'une    manière  précise  les 

prescriptions  à  imposer  pour  les  magasins  l'angés  dans  la 

l^fit  la  3*  classe  ;  il  a  môme  fixé  certaines  conditions  pour 

1ns  dépôts  contenant  300  litres  au  maximum  et  qui  peuvent 

s  ouvrir  sans  autorisation ,  sur  une  simple  déclaration  faite 

à  Tautorité  municipale  ;   quant  aux   établissements  de  la 

déclasse,  ils  sont   simplement  visés  par  Tai^ticle  7  ainsi 

conçu  : 

<  Les  conditions  d'établissement  des  entrepôts  et  maga- 
sins rangés  dans  la  3"  classe  seront  réglées  prr  les  arrêtés 
d^antoiisation. 


Les  exploitants  de  ces  entrepôts  ou  magasins  devront , 
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en  outre ,  se  conformer  aux  prescriptions  indiquées  dans 
les  N^  7,  8  et  9  de  l'article  5  du  présent  décret.  » 

Or,  aux  numéros  ci* dessus  cités ,  le  décret  ne  vise  en 
aucune  façon  les  conditions  d'isolement,  ni  d'aménagement 
du  sol  des  magasins  ;  il  n'y  est  parlé  que  de  la  nature  des 
récipients ,  des  opérations  de  transva^^ement,  de  l'interdic- 
tion d'apporter  du  feu ,  de  l'obligation  ,  enfin,  de  maintenir, 
à  proximité  des  magasins,  une  quantité  convenable  de  sable 
et  de  terre. 

Il  en  résulte  que  .  par  une  anomalie  singulière,  certaines 
conditions  imposées  aux  établissements  del"  et  do  2* classe 
et  même  à  ceux  qui  peuvent  fonctionner  sans  autorisation, 
ne  semblent  pas  obligatoires  pour  les  établissements  (k. 
3*  classe. 

Mon  Administration,  ayant  été  consultée  sur  lo  point  c3 
savoir  s'il  n'y  aurait  pas  liou  l'appliquer  à  cette  demife:» 
catégorie  d'établissements ,  en  outre  des  prescriptions  ^l^ 
pulées  dans  les  numéros  7,  8  et  9  de  l'article  5  du  décret  A 
1873,  le  2*  alinéa  de  l'article  8  relatif  à  l'isolement  et  i 
l'aménagement  du  sol  des  magasins ,  j'ai  soumis  la  questîoi 
au  Comité  consultatif  des  Arts  et  Manufactures. 

Le  Comité  estime  qu'il  serait  sage  d'agT  ainsi  et  il  ix^ 
saurait  admettre  qu'une  précaution  reconnue  nécessaire  au^ 
dépôts  de  300  litres  et  au-dossous  de  liquides  inflammable^ 
ne  le  soit  pas  ]  our  des  dépôts  do  300  à  1,500  litres,  et  il  a  # 
en  conséquence,  émis  l'avis  ci-après  : 

4c  D'après  l'article  7  du  décret  du  19  mai  1873,  les  condi- 
tions d'établissement  des  entrepôts  ou  magasins  rangés  dans 
la  3*  classe  sont  réglées  par  les  arrêtés  d'autorisation. 

»  D'après  ces  dispositions,  le  Préfet  est  juge  des  condi- 
tions que  la  sûreté  publique  et  particulièrement  ceDe  du 
voisinage  lui  paraissent  réclamer.  Il  peut  les  emprunter  k 
n'importe  quel  article  du  décret  ou  les  prescrire  de  son 
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propre  mouvement,  suivant  les  circonstances  de  rafiFaire.  Il 
est ,  vis-à-vis  des  établissements  dont  il  s'agit,  dans  la  même 
âtuatioD  que  vis-à-vis  de  tous  les  établissements  classés 
comme  dangereux,  insalubres  ou  incommodes. 

>  Seulement ,  aux  termes  du  3"  paragraphe  de  ce  même 
article  7,  il  no  peut  affranchir  les  entrepôts  ou  magasins  de 
l'espèce  des  dispositions  des  N^  7,  8  et  9  de  l'article  5. 

>  Pour  le  reste,  il  est  libre ,  sauf  le  recours  au  Conseil 
d'Éiat  de  la  partie  intéressée,  si  elle  trouve  les  conditions 
excessives.  » 

J'ai  l'honneur  de  vous  communiquer  l'avis  du  Comité 
consultatif  des  Arts  et  Manufactures,  à  titre  de  renseigne- 
ment à  consulter,  lorsque  vous  aurez  à  statuer  sur  les 
demandes  de  dépôts  rangés  dans  la  3^  classe  dos  établisse- 
loents  dangereux. 


Recevez,  etc. 


Le  Ministre  du  Commerce  et  de  Vlndtistrie , 
Signé  :  Edouard  LOCKROY. 

Pour  expédition  : 

Pour  le  Gonseiller-d*État ,  Directeur  du 
Commerce  intérieur, 

Le  Chef  de  bureau^ 

Signé  :  illisible. 

Pour  copie  conforme  : 
Pour  le  Secrétaire-Général , 
Le  Conseiller  de  Préfecture  délégué  ^ 
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Comptes-rendus  blbllo|[^aphlqaes 

Par  M.  J.  Abnould,  Secrétaire-Général. 


Rapport  général  sur  les  épidémies  pendant 

Vannée  1884, 

Fait  au  nom  de  la  Commission  des  Epidémies  de  l'Académie 
de  Médecine ,  par  M.  le  Docteur  Sibedet,  Rapporteur. 

Paris,  G.  Masson,  1886. 

Le  rapport  de  la  Commission  des  Épidémies  pour  1884, 
débute  par  les  renseignements  relatifs  à  la  Variole.  Ces 
renseignements  sont  assez  nombreux,  quoiqu'il  en  manque 
probablement,  et  la  plupart  fort  instructifs.  En  général,  ils 
prouvent  que  la  vaccination  et  la  revaccination  font  défaut 
sur  de  nombreux  points  du  territoire  ;  que,  cependant,  la 
revaccination  est  une  garantie  souveraine,  puisque  Tarmée 
reste  indemne  au  milieu  de  populations  urbaines  sévère- 
ment frappées,  et  que  cette  mesure  de  prophylaxie  fait 
cesser  les  épidémies  quand  les  habitants  menacés  se  dé- 
cident  à  la  réclamer.  Ils  montrent  que  Tinstruction  et 
rhygiène  ne  sont  pas  plus  avancées,  dans  quelques  régions 
de  notre  beau  pays,  que  la  pratique  de  la  vaccine,  qui 
d'ailleurs  semble  bien  se  rattacher  aux  deux  premières. 
Relevons  aussi,  en  passant,  les  importations  de  variole  par 
des  saltimbanques,  toujours  admis  à  circuler  sans  contrôle 
sanitaire  et  à  camper  sur  les  places  publiques  des  villes  ;  et 
celte  petite  épidémie  d'Aire  (Pas-de-Calais),  communiquée 
à  toute  une  famille  par  le  cadavre  d'un  individu  mort  à 
St-Omer  et  transporté  dans  son  cercueil,  argument  en 
favem*  des  maisons  mortuaires  et  de  la  crémation.  —  Quand 
on  pense  que,  comme  ditTéminent  rapporteur,  «  il  suffit  de 
le  vouloir  avec  fermeté  pour  arriver  à  Textinction  à  peu 
près  complète  de  la  variole  en  France  !  * 
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La  rougeole,  signalée  dans  54  départements,  paraît  avoir 
été  répidémie  dominante  de  Tannée.  Malgré  sa  réputation 
de  bénignité,  elle  peut  bien  avoir  causé  1,200  à  1,500  décès. 
On  sait,  d'autre  part,  que  sa  gravité  dépend  surtout  du  ter- 
rain sur  lequel  elle  évolue.  Elle  s'est  souvent  enchevêtrée 
à  la  scarlatine  et  M.  Siredoy  se  demande  si  Ton  n'a  pas  eu 
affaire,  dans  bien  des  cas,  à  cette  forme  de  scarlatine  mor- 
billeuse,  que  les  Allemands  appellent  Rôtheln  et  que  Gintrac 
a  décrite  en  France.  La  Corse  et  l'ouest  de  la  France  ont  été 
le  théâtre  préféré  de  ses  ravages .  La  maladie  s'est  montrée, 
comme  toujours,  éminemment  contagieuse,  dès  le  début  et 
même  pendant  la  période  d'incubation,  plutôt  qu'à  la  période 
de  desquamation.  C'est  là  un  dogme  nouveau  et  déjà  par- 
parfaitement  établi,  qui,  selon  M.  Siredey,  rend  inutile  au 
moins  poui*  la  moitié  de  sa  durée  l'interdiction  de  rece- 
yoir  avant  quarante  jours  les  enfants  atteints  de  rougeole, 
imposée  aux  instituteurs  par  la  circulaire  ministérielle  du 
25  septembre  1882. 

La  ScarlaMne  a  eu  peu  de  foyers  épidémiques  et  a  con- 
servé chez  nous  les  caractères  de  bénignité  qui  contrastent 
si  fort  avec  ses  allures  chez  la  race  Ânglo-Saxonne .  Elle 
s'est  montrée  très  contagieuse  et  longtemps  contagieuse. 
C'est  ici  que  l'interdiction  de  quarante  jours  a  sa  raison 
d'être;  on  poun^ait  même  aller  à  cinquante  jours  pour  les 
écoliers  scarlatineux.  La  scarlatine  se  prête  à  la  transmis- 
sion indirecte,  par  les  vêtements,  par  exemple,  comme  la 
variole  et  beaucoup  plus  que  la  rougeole. 

Peu  d'épidémies  de  Coqueluche  ont  été  signalées  à  l'Aca- 
démie. Le  docteur  Mignot  (de  Chantelle)  en  a  relaté  une 
très  étendue,  dans  If»  département  de  TAllier. 

Le  rapporteur  n'insiste  pas  sur  les  oreillons  ni  les  affec- 
iians  ceUarrhales  Qi  rhumatismales.  Il  donne,  au  contraire, 
à  Tartide  de  Isl  Diphthérie  une  extension  proportionnée  à  la 
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funèbre  importance  de  ce  fléau.  La  diphthérie  progresse 
toujours,  dans  les  campagnes  comme  à  Paris  et  dans  les 
grandes  villes.  Â  Reims,  les  35décds  par  diphthérie,  signa- 
lés en  1881,  sont  devenus  successivement  85  en  1882,  90 
en  1883,104  en  1884.  Dans  le  Pas-de-Calais,  elle  s'est  pro- 
pagée par  les  écoles,  les  asiles,  «  d'autant  plus  que  les  me- 
sures prophylactiques  étaient  presque  toujours  réclamées 
trop  tard  pour  enrayer  le  mal.  »  Comment?  —  Parce  que, 
quand  le  médecin  arrivait  pour  constater  les  faits  et  indi- 
quer les  mesures  à  prendre,  on  lui  cachait  le  plus  possible 
les  malheurs  réels  «  pour  éviter  de  faire  tort  au  pays  !  > 
Le  Nord  a  payé  largement  son  tribut  ;  Avesnelles,  Haze- 
brouck,  Bergucs,  Duukerque  et  Lille  sont  particulièrement 
notés.  —  Au  point  de  vue  de  la  nature  de  la  maladie,  il  a 
été  généralement  impossible  de  reconnaître  la  cause  du 
premier  cas  de  l'épidémie  ;  habituellement,  du  reste,  on  n'a 
pu  ni  voulu  la  rechercher.  Mais,  à  partir  de  là,  ce  qui  est 
parfaitement  clair,  c'est  la  contagiosité  de  la  diphthérie. 

Les  épidémies  de  fièvre  puerpérale  ont  montré  une  fois 
de  plus,  que  le  transport  de  cette  infection  se  fait  infiniment 
moins  par  l'air  que  par  les  contacts  directs.  Les  cas  se 
limitent  à  la  clientèle  d'un  médecin,  d'une  sage-femme;  ils 
ne  forment  pas  foyer,  mais  sont  disséminées  dans  tous  les 
quartiers.  A  Merville,  le  docteur  Decool  a  fait  cesser  une 
épidémie  puerpérale  qui  avait  déjà  causé  douze  décès,  en 
interdissant  les  accouchements  à  un  seul  officier  de  sauté. 

Le  rapport  ne  contient  presque  rien  sur  la  fièvre  inter- 
mittente. Il  est  positif  que  ce  fléau  s'atténue  singulière- 
ment en  France ,  grâce  à  l'assainissement  du  sol  par  le 
drainage  et  la  culture. 

Le  choléra  amctique  ne  rentre  pas  dans  les  attributions  de 
la  Commission  des  épidémies.  11  y  a,  comme  on  sait,  une 
commission  spéciale  du  choléra.  Le  choléra  infantile^  qui 
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appartient  à  la  première,  est  toujours  effroyablement  meur- 
trier dans  les  départements  où  fleurit  l'industrie  nourricière 
et  dans  ceux  où  les  enfants  sont  communément  élevés  au 
biberon  avec  du  lait  détestable,  comme  le  Nord,  la  Ix)ire- 
Inférieure,  la  Gironde,  la  Marne. 

La  dysenterie  s'est  montrée  épidémique,  contagieuse  et 
grave  sur  divers  points ,  spécialement  dans  quelques  loca- 
lités Bretonnes,  vouées  à  une  malpropreté  séculaire.  Une 
épidémie  de  dysenterie  sur  la  garnison  de  Yesoul  a  été 
attribuée  par  le  docteur  BuUier  aux  mauvaises  conditions 
hygiéniques  de  la  ville.  Celle  qui  reparaissait,  tous  les  ans, 
sur  les  troupes  de  St-6ermain-en-Laye  a  été  reconnue,  par 
le  docteur  Amat,  provenir  de  la  souillure  des  eaux  de  bois- 
son de  St-Germain  par  les  infiltrations  de  la  Seine.  Nous 
nous  permettons,  toutefois,  de  rester  sur  la  réserve  à  l'égard 
de  cette  étiologie,  à  laquelle  il  semble  que  Ton  soit  arrivé 
en  procédant  par  exclusion  plutôt  que  par  des  constatations 
directes.  Nous  ne  pensons  pas,  en  effet,  que  les  fleuves 
alimentent  la  nappe  souterraine;  c'est  le  contraire.  Et,  les 
eaux  de  la  Seine  étant  souillées  de  mille  façons,  banales 
surtout,  pourquoi  ont-elles  provoqué  la  dysenterie,  maladie 
spécifique,  plutôt  qu'une  autre  forme  ?  Le  rapporteur  est  de 
meilleure  composition  que  nous  ;  il  accepte  volontiers  que 
i'iogestion  d'eau  viciée  puisse  donner  la  maladie  et  môme 
que  les  émanations  putrides  qui  s'exhalent  d'eaux  croupis- 
santes et  souillées  soient  capables  d'en  faire  autant. 

Le  paragraphe  consacré  à  la  fièvre  typhoïde  est  particu- 
lièrement remarquable  et  intéressant,  non  à  cause  des 
épidémies  de  1884,  qui  ont  été  moins  sévères  que  celles  des 
années  précédentes,  mais  en  raison  de  la  savante  et  très 
judicieuse  revue  d'étiologie  à  laquelle  elle  donne  lieu  de  la 
pari  de  Témineut  Rapporteur.  La  fièvre  typhoïde  a  donné 
de  nouvelles  preuves  de  sa  contagiosité,  que  nous  avons 
nous-même  signalée  spécialement  à  la  Société  de  médecine 


-  128  - 

du  Nord  en  1881 .  Son  importation,  de  Guéret  dans  certains 
villages  environnants,  a  été  très  démonstrative  à  cet  égard. 
La  cimtagion  a  paru  se  réaliser,  tantôt  directement ,  tantôt 
par  la  seule  véfaiculation  atmosphérique.  Si  les  autres  carac- 
tères de  la  maladie  n'indiquaient  pas  une  maladie  infectieuse 
et  spécifique,  celui-là  suffirait  h  l'affirmer  telle.  Il  n'y  a 
donc  guère  lieu  de  se  demander  si  la  fièvre  typhoïde  peut 
naître  toute  seule,  de  circonstances  banales.  Néanmoins , 
M.  Siredey,  par  habitude  académique ,  aborde  encore  le 
problème  de  la  protogénèse  du  typhus  abdominal  ;  heureu- 
sement ,  pour  arriver  à  déclarer  que  ce  problème  ne  peut 
môme  plus  être  posé.  Par  suito ,  Fencombrement,  la  mal- 
propreté vulgaire,  les  foyers  putrides ,  les  amoncellements 
de  fumiers  et  de  matières  fécales,  la  souillure  banale  du  sol, 
de  Tair  et  des  eaux,  ne  sont  point  des  cœuses  de  fièvre 

typhoïde  à  proprement  parler,  mais  des  circonstances  qui 

favorisent  la  conservation  et  la  prospérité  du  germe  vérî — 
table  dans  les  milieux  et  afiaiblissent  la  résistance  de  lg=^ 
cellule  animale.  Vis-à-vis  de  la  doctrine  moderne  du  para^— 
sitisme  morbide,  Thomme  étant  aussi  un  milieu,  Tinflueni^^^ 
de  l'altération  banale  des  choses  dont  l'homme  use  fatalm;^- 
ment  peut  encore  être   considérée  comme  aboutissant    à 
convertir  l'économie  en  un  terrain  de  culture  favorable, 
adéquat,  comme  on  dit.  Pour  ce  qui  est  de  la  véhiculatioa 
directe  du  parasite  typhogène  par  l'eau  de*  boisson ,  une 
certaine  épidémie   de  Châtillon-sur-Seine ,   dont  TorigiDd 
rappelle  de  très  près  celle  de  l'épidémie  de  Caterham  et  de 
Red  HiU ,  racontée  par  Thorne-Thorne,  prouve  qu'elle  est 
possible  dans  des  conditions  particulières,  mais  de  réalisa- 
tion probablement  assez  rare ,  comme  nous  l'avons  fait 
ressortir  dans  notre  rapport  au  Congrès  de  Genève  en 
1882  (1). 

• 

(1)  J.  Arnould  :   Etiologie  et  prophylaxie  de  la  fièvre  typhoïde 
(Annales  d^Hygiène,  3"  série,  T.  VIII,  ISffî). 


—  129- 

Le»  travaux  des  médecins  militaires,  Poncet»  Czernicki, 
Torfhe,  sur  la  fièvre  typhoïde  de  V armée  en  Tunisie,  ont 
les  honneurs  d'un  chapitre  spécial.  Voici  la  formule  écolo- 
gique qu'en  tire  le  Rapporteur.  U  y  a  eu  importation  de  la 
fièvre  typhoïde  de  France  en  Tunisie  (142*  régiment  d'infan- 
terie) ,  mais  Timportance  du  rôle  de  Timportation  n'est  «  ni 
majeure,  ni  capitale.  »  Les  auteurs  de  ces  récits  «  n'ad- 
mettent pas  que  l'importation,  à  elle  seule,  ait  pu  suffire  à 
contaminer  tous  les  corps  d'armée  qui,  lom  d'être  agglo- 
mérés sur  un  seul  point,  étaient  disséminés  dans  toute  la 
Tunisie.  Mais  ils  pensent  avec  raison  que  si  l'épidémie  a 
été  si  répandue  et  si  meurtrière ,  c'est  parce  que  les  mau- 
vaises conditions  hygiéniques  du  soldat  avaient  merveilleu- 
sement préparé  le  terrain  pour  la  réceptivité  et  le  dévelop- 
pement des  germes  morbides  qu'apportaient  les  bataillons 
contaminés.  >  Cette  formule  ne  difière  pas  de  celle  que  nous 
avions  proposée  nous-môme,  dans  le  travail  cité  plus  haut 
(p.  82  et  107). 

Finalement,  M.  Siredey  estime  qu'on  peut  évaluer  à 
25,000  les  décès  par  maladies  épi4émiques  en  France  pen- 
dant Tannée  1884.  C'est  beaucoup  dans  un  pays  qui  a  toutes 
les  peines  du  monde  à  réparer  ses  pertes.  Or,  il  est  certain 
que  l'on  pourrait  réduire  ce  chiffre  de  moitié  et  même 
dayantage,  si  d'abord  ou  connaissait  l'existence  des  épidé- 
mies; si ,  de  plus,  nous  étions  organisés  de  manière  à  pou- 
voir en  rechercher  et  reconnaître  les  causes,  je  ne  dis  pas 
déterminantes^  mais  seulement  préparantes  et  adjurantes  ; 
si, enfin,  nous  possédions  un  outillage  d'exécution  pour 
tontes  les  œuvres  d^assainissement  que  cette  recherche 
démontrerait  nécessaires.  Est-il  besoin  de  dire  que  le  Rap- 
porteur, avec  toute  l'autorité  de  sa  parole  de  médecin 
d'élite ,  déclare  que  l'organisation  actuelle  de  l'hygiène 
publique,  en  France,  est  absolument  au-dessous  de  tous 
ees  besoins  et  insiste  sur  la  nécessité  de  la  création  «  d'une 
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direction  de  Thygiène  publique,  qui  imprimerait  une  impul- 
sion vigoureuse  à  la  recherche  des  maladies  infectieuses  et 
de  toutes  les  mesures  propres  à  les  combattre?»  C*est  par 
là  que  nous  terminons,  cette  conclusion  étant  aussi  notre 
avis  personnel. 


Résumé  des  Travauii  des  Conseils 

d'arrondissement , 

Présenté  au  Conseil  central  par  M.  J.  Arnould  ,  Secrétaire-Général. 


La  plupart  des  Conseils  d'arrondissement  ont  eu  à  don- 
ner un  avis  dans  des  questions  de  création»  do  translation  ou 
d'agrandissement  de    cimetières.    Tous   se  sont  montrés 
disposés  à  favoriser  le  cimetière  extrà-miiros,  et,  malgré 
Toptimisine  de  certains  hygiénistes ,  il  semble  bien  que  la 
conduite  do  nos  Conseils  soit  la  plus  prudente.  Elle  est, 
d'ailleurs,  conforme  aux\œux  de  la  loi.  A  la  faveur  de.ce& 
dispositions ,  la  question  du  cimetière  de  Trilh-Saint-Légec:- 
a  fini  par  être  réglée.  Le  Conseil  de  Dunkerque  se  plaint .» 
toutefois ,  qu'il  n'ait  pas  été  tenu  compte  de  ses  observa- 
tions de  l'année  dernière  au  sujet  du  cimetière  de  Rosendael. 

Un  grand  nombre  de  brassetnes  et  de  briqueteries  ont 
été  l'objet,  sans  difficulté,  d'avis  favorables  à  Tautorisation. 

Les  industries  qui  manipulent  des  matières  organiques, 
animales  surtout,  sont  en  suspicion  légitime  de  la  part  des 
Conseils  d'hygiène  du  Nord,  et,  de  temps  à  autre,  sont  mal 
accueillies.  Ainsi,  Cambrai  a  repoussé  la  demande  d'un 
entrepreneur  d'équarrisage,  à  Basuel,  que  le  Conseil  cen- 
tral a ,  d'ailleurs ,  aussi  renvoyé  à  de  meilleurs  aménage- 
ments.  Ainsi ,  Avesnes  a  refusé  d'appuyer  une  demande  en 
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autorisation  d'établir  une  porcherie  et  une  autre  relative  à 
une  fabrique  de  superphosphate,  que  le  Conseil  central, 
après  information  plus  complète  due  à  M.  Thibaut,  a ,  an 
contraire ,  approuvée. 

Dunkerque  a  imposé  à  une  porcherie  de  Oravelines ,  à 
une  tannerie  à  Watten,  au  nouveau  dépôt  des  boues  et 
immondices  de  la  ville,  à  Coudekerque,  des  conditions 
nombreuses  et  sévères,  sans  reculer  devant  la  perspective 
devoir  les  pétitionnaires  renoncer  h  une  exploitation  si 
fortement  entravée. 

Partout,  on  a  protégé  énergiquement  les  cours  d'eau  et 
les  collections  aqueuses  qui  peuvent  servir  à  Tapprovision- 
nement  des  groupes.  Le  Conseil  de  Yalenciennes  s*est 
opposé  au  déversement  des  eaux  de  Tabattoir  de  Condé 
dans  la  rivière  la  Haynette  et  réclamé  la  protection,  contre 
les  eaux  ménagères  ou  industrielles,  de  Taqueduc  qui  ali- 
mente la  «  fontaine  d'en  haut  »  à  Maing.  Il  demande,  de 
même,  que  l'on  étende  la  distribution  municipale  d'eau 
potable  aux  faubourgs  de  Yalenciennes  qui  souffrent  encore 
delà  fièvre  typhoïde.  Enfin ,  il  a  indiqué  les  mesures  néces- 
saires à  la  sauvegarde  des  ruisseaux  de  Wallers  contre  la 
distillerie  Claudon  et  la  sucraterie  Lebaudy .  On  trouve ,  à 
regard  de  ce  dernier  établissement,  dans  les  travaux  du 
Conseil  central  (page  83),  une  information  étendue  de 
laquelle  ressortent  tous  les  caractères  des  dangers  de  cette 
uaioe. 

Mais  il  n  y  a  pas,  à  cet  égard,  d'étude  plus  complète  et  de 
démonstration  plus  péremptoire  de  la  scrupuleuse  et  savante 
attention  avec  laquelle  les  Conseils  d^arrondissement  exa- 
minent les  affaires  qui  leur  sont  soumises,  que  le  travail  de 
la  Commission  d'hygiène  de  Dunkorque  sur  les  eaux  rési- 
duaires  de  la  distillerie  Dentu-Dambricourt,  à  Steene.  On  y 
trouve  une  analyse  détaUlée  et  profonde  des  opérations 
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lequel  ils  devaient  inscrire  le  jiombre  de  décès  par  maladies 
zymotiques  et  épidémiques  observées  dans  leurs  communes 
respectives,  avec  indication  des  causes,  de  la  durée  de  Tépidé- 
mie  et  aussi  du  nombre  approximatif  des  personnes  atteintes, 
d'après  les  renseignements  fournis  par  les  médecins  exer- 
çant dans  la  localité.  Mais,  beaucoup  de  Maires  n*out  pas 
répondu  à  notre  appel  ou  ne  l'ont  fait  que  d'une  manière 
incomplète  ;  d'autres  n'ont  averti  l'autorité  supérieure  que 
trop  tard ,  lorsqu'une  épidémie  s'est  déclarée  dans  leur  cir- 
conscription communale;  d'autres  enfin  n'ont  rien  fait  du  tout 
J'ai  eu  l'honneur,  M.  le  Préfet,  d'adresser  à  vos  prédéces- 
seurs une  réclamation  à  ce  sujet,  mais  depuis  lors,  l'état  des 
choses  n'a  pas  changé,  comme  nous  l'indiquerons  plus  loin. 
Ce  n'est  pas  seulement  dans  le  Nord  quo  les  médecins  des 
épidémies  réclament  à  ce  sujet,  mais  aussi  au  Centre  et  au 
Midi  de  la  France,  comme  nous  en  avons  la  preuve  dans  les 
rapports  généraux  annuels,  présentés  à  l'Académie  de 
médecine  sur  les  épidémies  de  la  France  entière. 

Cette  année ,  l'état  sanitaire  du  département  a  été  moins 
bon  que  les  années  précédentes.  Les  épidémies  de  fièvre 
typhoïde,  de  croup,  de  rougeole  et  de  coqueluche,  ont 
été  plus  nombreuses  et  marquées  par  des  décès  plus  consi- 
dérables. 

Nous  allons  d'abord  faire  l'exposé  des  maladies  épidé- 
miques qui  ont  fait  l'objet  d'un  rapport  spécial ,  avec  les 
réflexions  et  les  remarques  qu'elles  ont  suggérées  aux 
médecins  appelés  à  les  observer  et  à  les  suivre  dans  leur 
développement.  Nous  terminerons  par  un  tableau  statistique 
présentant  le  nombre  de  décès  pour  chaque  afiection. 

FièvRE  TYPHOÏDE.  —  Cette  maladie  a  été,  cette  année, 
comme  les  années  précédentes,  celle  qui  a  été  sinon  la  plus 
meurtrière,  au  moins  la  plus  fréquente  et  la  plus  importante 
du    département.    Elle    existe   à  l'état   endémique    dans 
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(plusieurs  communes,  et  il  suffit  souvent  d*une  recrudes- 
cence dans  les  symptômes  ordinaires  et  une  action  plus 
intense  des  causes  pathogéniques  de  Tafiection ,  pour  lui 
faire  revêtir  rapidement  le  caractère  épidémique. 

A  lÀUe^  dans  le  courant  de  septembre,  nous  avons  eu  à 
constater  et  à  suivre  dans  son  évolution ,  une  épidémie , 
dite  de  maison  ,  qui  avait  envahi ,  dans  la  rue  du  Maréchal- 
Mortier^  quatre  habitations  dont  trois  contiguës,  et  Tautre 
séparée  seulement  des  premières  par  une  demeure  restée 
indemne. 

La  maladie  a  débuté  chez  le  sieur  D..  ,  cabaretier,  qui 
avait  loué  le  2^  étage  de  sa  maison  à  quatre  étrangers  arri- 
vant du  dehors,  et  qui,  quelques  jours  après  leur  installation, 
furent  atteints  successivement  de  fièvre  typhoïde  et  trans- 
portés à  l'hôpital  St-Sauveur  ;  un  d'eux  âgé  de  14  ans 
succomba  ;  les  autres  ont  guéri.  Mais  à  peine  avaient-ils 

quitté  la  maison  de  D ,  que  la  femme  de  ce  dernier, 

deux  de  ses  enfants  et  une  nièce  furent  atteints  à  leur  tour. 
La  nièce  seule  fut  transportée  à  l'hôpital;  les  autres  furent 
soignés  chez  eux.  Mais  à  peine  étaient-ils  entrés  en  conva- 
lescence qu*ils  fuirent  la  maison  contaminée,  pour  aller 
demeurer  ailleurs.  L'épidémie  ne  s'arrêta  pas  là  ;  le  n®  7, 
toutefois ,  resta  indemne,  comme  nous  Tavons  dit  ;  mais  au 
n*9,  deux  enfants  furent  atteints  de  fièvre  muqueuse  et 
guérirent;  au  n®  11,  quatre  personnes,  père,  mère  et  deux 
enfants,  atteints  presqu*en  même  temps,  furent  trausportés 
immédiatement  à  Thôpital.  Au  l^*"  étage  de  cette  maison, 
deux  typhiques  vinrent  grossir  encore  la  liste  des  malades  ; 
lun  d'eux  succomba  bientôt  (enfant  de  cinq  ans).  Enfin,  au 
u*  13,  quatre  personnes  de  la  même  famille  furent  atteintes 
successivement  :  le  père  et  trois  enfants  ;  Tun  d'eux  avait 
succombé  avant  notre  visite.  Le  père,  que  nous  avons  trouvé 
dans  un  état  alarmant,  mourut  aussi  trois  jours  après.  En 
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tout  quatre  décès  sur  21  tjphiques ,  habitant  quatre  mai- 
sons, dont  trois  sont  contigués,  comme  nous  Tavons  dit ,  et 
Tautre  séparée  seulement  par  la  maison  portant  le  n®  7. 

Ici,  1  importation  semble  avoir  joué  le  principal  rôle,  comme 
cause  pathogénique  de  cette  épidémie  ;  mais  une  fois  la  ma- 
ladie déclarée,  la  contagion  a  Tait  sentir  aussi  sou  influence, 
par  suite  sans  doute-,  de  la  fréquentation  de  Testaminet  in- 
fecté par  quelques  personnes  des  maisons  de  la  rue  du 
Maréchal-Mortier.  Ajoutez  à  cela  la  mauvaise  tenue  des  cours, 
des  ruisseaux  et  des  latrines,  et  la  proximité  de  la  pompe  du 
sieur  D...  et  de  celle  de  la  maison  n*^  7  de  la  fosse  d*aisance 
commune  aux  deux  ménages,  et  on  s'expliquera  facilement 
la  concentration  du  fléau  dans  ce  groupe  d'habitations.  Nous 
avons  condamné  Tusage  de  la  pompe,  dont  Teau  nous  a  paru 
suspecte,  jusqu'après  l'examen  delà  fosse  d'aisance  et  l'exé- 
cution des  réparations ,  que  pourrait  exiger  le  mauvais  état 
du  ciment  appliqué  sur  les  parois  et  avons  recommandé 
l'emploi  du  chlorure  de  chaux  répandu  dans  les  ruisseaux, 
la  désinfection  des  chambres  par  l'acide  phénique  et  les 
fumigations  d'acide  sulfureux  dans  les  logements  occupés 
par  les  typhiques.  Ces  mesures  ont  mis  fin  à  l'épidémie. 

A  part  les  épidémies  de  maisons,  qui  vont  du  reste  en 
diminuant,  depuis  quelques  années,  on  peut  dire  que  la  ville 
de  Lille  est  généralement  épargnée  par  la  fièvre  typhoïde, 
car  il  n'y  a  eu,  dans  l'année,  que  35  décès,  en  défalquant 
les  quatre  victimes  de  la  rue  du  Maréchal-Mt)rtier  ;  en  1885, 
on  n*a  compté  que  33  décès,  pour  une  population  de  188^000 
habitants. 

A  Pé7*enchies,  commune  voisine  de  Lille,  la  fièvre  typhoïde 
a  régné  en  septembre,  sous  la  forme  épidémique,  sur  plu- 
sieurs points  du  village.  Au  Bas-d'Ëufer,  trois  maisons  con- 
tigués, situées  dans  la  partie  la  plus  basse  de  la  commune  et 
complètement  isolées,  ont  été  successivement  envahies  par 


-  137  - 

la  maladie.  Ces  maisons  sont  longées  par  un  fossé  peu  pro- 
fond, qui  reçoit  les  eaux  pluviales  et  ménagères  d*une  cité 
«tuée  à  500  m.  de  là  dans  la  partie  haute  du  village  ;  par  suite 
du  défaut  de  pente  au  Bas-d'Enfer,  ces  eaux  forment  des 
mares  stagnantes,  contenant  toutes  sortes  de  détritus  et  des 
matières  fécales  en  dissolution,  qui  répandent  des  odeurs 
infectes.  Là  aussi,  Teau  de  la  pompe  située  à  un  mètre  du 
ruisseau,  a  contracté  des  qualités  délétères ,  par  suite  de  la 
ftltration  des  eaux  du  fossé  à  travers  le  forage.  Sa  mauvaise 
odeur  Ta  fait  bientôt  abandonner  pour  les  usages  alimen- 
taires ;  néanmoins  la  fièvre  typhoïde  et  muqueuse  n*a  pas 
tardé  à  attaquer  tout  d^abord  les  habitants  du  n®  1  où  quatre 
ptfsonnes  ont  eu  la  fièvre  muqueuse  ;  au  n^  2,  une  seule 
personne  a  été  atteinte  de  fièvre  typhoïde  ;  elle  était  en 
coQvalescence  lors  de  notre  visite.  Au  n^  3,  une  fille  de  10 
m  était  morte  en  proie  à  une  fièvre  typhoïde  à  forme 
cérébrale  ;  une  autre  personne  présentait  les  signes  précur- 
seurs de  la  même  maladie.  Ici  la  pollution  des  eaux  de 
boisson  était  la  cause  certaine  de  Tépidémie. 

Plos  loin,  en  remontant  vers  Tagglomération  des  habita- 
tioQs,  nous  avons  observé  dans  des  maisons  contiguës,  situées 
le  long  du  chemin  conduisant  à  Prémesques,  5  cas  de  fièvre 
tjphoide  et  muqueuse  de  moyenne  intensité.  Ici,  la  maladie 
paraît  avoir  été  importée  par  un  jeune  homme  qui  fréquen- 
tait la  ferme  du  maire  de  la  commune  de  Prémesques,  située 
sur  la  Usière  de  Pérenchies  ;  six  personnes  de  cette  ferme 
avaient  été,  six  semaines  auparavant,  atteintes  de  la  maladie, 
parmi  lesquelles  le  chef  de  la  maison.  Un  des  ouvriers  qui 
quitta  la  ferme  infectée,  pendant  le  cours  de  l'épidémie ,  est 
allé  porter  la  maladie,  dans  un  hameau  dont  nous  parlerons  à 
Toccasion  de  Tépidémie  de  Quesnoy-sur-Deûle.  Entin,  dans 
m  groupe  de  six  maisons  situé  à  l'entrée  de  l'agglomération 
communale ,  nous  avons  visité  3  typhiques  dans  la  même 
iiabitation.  La  famille  se  composait  de  huit  personnes  :  père, 
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mère  et  six  enfants,  dont  trois  malades.  L*encombrement,  à 
défaut  d*autre  preuve,  nous  a  paru  être  la  cause  de  Tépi- 
démic.  Les  huit  personnes  couchaient  dans  deux  chambres 
assez  exiguës  :  de  plus  la  maison  était  mal  tenue.  Nous  con- 
seillftmes  Féloignement  de  la  maison  des  3  enfants  restés 
indemnes,  le  père  et  la  mère  suffisant  pour  soigner  les 
malades.  Nous  prescrivîmes  la  désinfection  de  rhabitation 
au  moyen  de  Tacide  phénique  et  celle  des  évacuations 
alvines  des  malades  au  moyen  du  sulfate  de  fer,  avant  de 
les  déverser  dans  les  latrines. 

Le  gros  de  Tagglomération  de  Pérenchies  avait  été  pré- 
servé jusque-là,  de  Tal teinte  de  la  fièvre  typhoïde,  mais  la 
maladie  a  continué  dans  les  groupes  de  maisons  que  nous 
avons  visitées  et  elle  y  a  fait  de  nouvelles  victimes. 

Sur  ma  recommandation,  F  Administration  communale  a 
dû  faire  exécuter  les  travaux  nécessaires  pour  faire  dispa- 
raître l'insalubrité  du«  Bas-d'Enfer  ». 

A  Bondues ,  à  six  kilomètres  de  Lille ,  la  fièvre  typhoïde 
s'est  également  manifestée  sous  forme  épidémique  vers  la 
fin  de  Tété,  dans  la  partie  de  la  commune  la  plus  rapprochée 
do  Linselles.  La  maladie  s'est  déclarée  d'abord  dans  la 

famille  de  B ,  composée  de  cinq  personnes  :  père , 

mère  et  trois  enfants;  deux  filles,  l'une  âgée  de  20  ans, 
l'autre  de  22,  avaient  succombé  rapidement  à  une  fièvre 
typhoïde  grave  quelques  jours  avant  notre  visite;  la  troi- 
sième était  convalescente. 

Dans  une  maison  située  à  quelques  mètres  de  là ,  une 
jeune  fille  de  18  ans ,  atteinte  presque  en  môme  temps  que 
les  premières ,  avait  également  succombé  ;  une  autre  fille 
de  13  ans ,  de  la  même  famille ,  a  contracté  une  fièvre 
typhoïde  légère,  dont  elle  a  guéri.  Dans  la  demeure  voisine, 
une  femme  de  37  ans,  en  état  de  grossesse  avancée,  fut 
également  atteinte.  Enfin  nous  avons  visité  en  dernier  lieu 
la  fille  d'un  cultivateur  aisé,  âgée  de  14  ans ,  qui  présentait 
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tons  les  earactères  d'une  fièvre  typhoïde  grave  arrivée  au 
1?  jour.  Sur  les  14  personnes  atteintes  par  Tépidémie ,  il  y 
eat  3  décès. 

Id  Taltération  de  Teau  des  puits  n*a  pu  être  mise  en 
eaose ,  comme  ayant  provoqué  Tépidémie  ;  les  fumiers  des 
cours  étaient  bien  aménagés ,  les  latrines  assez  éloignées 
des  pompes  ;  tout  me  porte  à  penser  que  la  maladie  a  été 
importée,  par  suite  des  rapports  journaliers  et  fréquents  qui 
existent  entre  Bondues  et  linselles,  où  de  nombreux  cas  de 
fièvre  typhoïde  et  muqueuse  se  sont  manifestés  dans  les 
deux  derniers  tiers  de  l'année.  ' 

.  Le  maire  de  cette  commune  n'a  pas  cru  utile  d^aviser 
Tautorité  supérieure  de  l'état  sanitaire  des  habitants  ;  il 
y  a  eu  288  attaques  de  la  maladie  et  12  décès,  déduction 
faite  des  cinq  décès  qui  eurent  lieu  dans  la  ferme  Tiberghien 
en  décembre  1885  et  janvier  1886  où,  sur  7  malades,  2  seu- 
lement échappèrent  à  la  mort.  Nous  avons  rendu  compte 
de  cette  épidémie  de  maison  dans  notre  rapport  général  de 
1HS5.  Cette  ferme  était  éloignée  de  deux  kilomètres  de 
Ta^lomération,  et  ce  n'est  que  plus  tard  que  la  maladie  y 
éclata  et  se  propagea  dans  toutes  les  parties  du  village. 

Chez  Tiberghien,  il  fut  assez  difficile  d'établir  sur  des 

ittses  certaines  Fétologie  de  Tafiection  ;  on  pouvait  admettre 

qu'elle  s'était  développée  sur  place  avec  Taide  de  Tencom- 

'  inrement,  et  qu'une  fois  engendrée,  elle  s'était  transmise  par 

contagion  aux  différents  membres  de  cette  famille,  ou  bien 

la  considérer  comme  importée  par  l'aîné  des  enfants  qui 

succomba  le  premier  ;  il  est  rentré  chez  hii  quelques  mois 

avant  de  prendre  le  lit,  venant  de  Douai  où  il  avait  passé, 

comme  réserviste,  quelques  semaines  dans  la  caserne  d'arlil- 

Ime ,  mais  aucun^  renseignement  n'a  pu  nous  être  donné 

sur  rétat  sanitaire  de  la  garnison ,  pendant  la  période  des 

exerdcee. 

A  quelques  jours  de  là,  nous  fûmes   appelé,  par  la 


i 
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rumeur  publique,  à  visiter  OMesnoy-sur-Deùle,  où  la 
fiéyro  typhoïde  avait  fait  son  apparition  daus  trois  maisons 
contiguës,  situées  sur  le  bord  du  bassin  de  ia  Deûle. 
Là ,  il  y  eut  trois  cas  de  fièvre  typhoïde ,  dont  Tun  était 
mort  quelques  jours  auparavant.  Ces  habitations  étaient 
extrêmement  sales ,  humides,  exiguës,  et,  par  conséquent, 
insalubres  au  premier  chef.  Il  faut  ajouter  à  cette  situation 
déplorable,  Taclion  sur  Torganisme  des  malades,  des  odeurs 
méphitiques  qui  se  dégageaient  du  canal  Au  hameau  de 
Ghestem,  situé  à  un  kilomètre  de  l'agglomération ,  il  y  avait 
eu  4  personnes  également  maladesn,  mais  eUes  atteignaient 
le  terme  de  leur  afiection  ;  Thabitation  qui  les  contenait  était 
une  masure  délabrée  et  malsaine.  C'est  dans  ce  hameau  qne 
la  fièvre  typhoïde  a  été  importée  par  Touvrier,  qui  avait  foi 
la  ferme  du  maire  de  Prémesques ,  dont  nous  avons  parié 
plus  haut  ;  au  bout  de  quelques  jours,  Tépidémie  s*est  étendue  : 
à  toute  la  commune  et  y  a  causé  3  autres  décès  sur  42  per- 
sonnes atteintes  à  des  degrés  divers. 

Ici  se  termine  Texposé  des  faits  que  nous  avons  été  ap* 
pelé  à  constater.  Les  circonstances  qui  ont  présidé  à  Tinva* 
sion  du  mal  ont  varié ,  mais  la  pollution  des  eaux  a ,  dans 
plusieurs  cas,  joué  encore  un  rôle  incontestable.  Nous  avons 
dû  tenir  compte  de  Toncombrement,  de  la  contagion  comma 
moyen  de  propagation  et  aussi  de  l'influence  du  sol.  NoiM9 
avons ,  dans  tous  les  cas ,  prescrit  les  mesures  prophylac*  ^ 
tiques  relatives^  Thabitation,  à  la  désinfection  des  chambres, 
des  vêtements  et  des  déjections  alvines  par  Tacide  phéniqofl 
ou  le  sulfate  de  fer  et ,  quand  cela  était  possible,  Tisolemeot 
des  malades.  Enfin ,  toutes  les  fois  que  la  voie  publiqae  et 
les  fossés  se  trouvaient  dans  des  conditions  d*insalubrité 
pouvant  agir  sur  la  marche  de  Fépidémie ,  nous  avons  usé 
de  notre  litre  de  membre  du  Conseil  de  salubrité  pour  prea- 
crii  e  les  travaux  d'assainissement  qui ,  dans  les  villes,  sont 
du  ressort  de  la  Commission  des  logements  insalubres. 
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Les  communes  signalées  plus  haut  ne  sont  malheurense- 
menl  pas  les  seules  qni ,  dans  rarrondissement  de  Lille , 
cml  été  visitées  par  la  fièvre  typhoïde ,  mais  nous  ne  possé- 
dons pas  les  renseignements  nécessaires  pour  en  parler. 
Nous  citerons,  parmi  ces  communes,  Armentières,  qui,  sur 
une  population  de  27,945  habitants ,  a  eu  55  décès ,  chifire 
supérieur  à  celui  de  lille.  Halluin  a  eu  5  décès  ;  Houplines, 
5  ;  Roubaix ,  32  sur  100,000  habitants  ;  Wattrelos ,  5. 

A  Dunkerque ,  M.  Reumaux  nous  a  transmis ,  dans  un 
rapport  consciencieux ,  les  remarques  que  lui  a  suggérées 
Tenquéte  qu'il  a  été  chargé  de  faire  sur  Tétiologie  de  nom- 
breux cas  de  fièvre  typhoïde,  qui  se  sont  manifestés  dans  un 
quartier  voisin  de  la  gare  du  chemin  de  fer  du  Nord  ;  là,  les 
jeunes  enfants  ont  été  les  premières  et  les  plus  nombreuses 
fidimes  de  la  maladie,  que  M.  Reumaux  attribue  à  Tusage 
du  lait  non  bouilli  provenant  d*une  vacherie  de  la  rue  Dam- 
pîerre,  établie  dans  les  plus  mauvaises  conditions  d*iiisalu- 
hrité.  Le  trou  au  fumier  a  été  creusé  dans  une  cour  très 
exigoè  et  à  Tair  libre,  près  du  puits,  dont  le  niveau  d*eau  se 
trouve  à  deux  mètres  à  peine  en  contrebas  du  fond  de  la 
bue.  L*infiltration  des  parties  liquides  du  fumier  trempé 
par  les  eaux  pluviales ,  à  travers  le  sol ,  très  perméable , 
puisqu'il  est  formé  en  grande  partie  de  sable  fin  et  d'argile, 
a  fini  par  altérer  profondément  Teau  du  puits ,  dont  on  se 
servait  pour  rincer  les  seaux ,  les  pots  à  lait  et  pour  tous 
les  usages  domestiques.  Cette  situation  s*est  trouvée  aggra- 
vée, dès  le  début  de  Tépidémie,  par  cette  circonstance  qu'on 
jetait  sur  le  fumier  les  déjections  alvines  de  la  fille  du  laitier, 
qui  fat  atteinte  une  des  premières  de  fièvre  typhoïde  grave. 
n  en  est  résulté  que  le  lait  aurait  été  pollué  par  les  microbes 
contenus  dans  Teau  de  la  pompe,  qui  servait  à  rincer  les  pots 
qn*0Q  n  avait  pas  soin  d'essuyer  complètement.  Ce  qui  rend 
très  probable  cette  action  nocive,  dit  M.  Reumaux,  c'est  que 
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la  maladie  est  restée  limitée  aux  enfants  et  aux  personnes 
qui  consommaient  ce  lait  sans  ébullition  préalable.  Toutes  les 
personnes  qui,  au  contraire,  usaient  de  lait  bouilli  avec  addi- 
tion de  café,  sont  restées  indemmes.  Loi*sque  les  clients  de 
la  vacherie  de  la  rue  Dampierre  s'alimentèrent  près  d'autres 
laiteries ,  Tépidémie  cessa  pour  ne  plus  reparaître.  En  ter- 
minant son  rapport,  M.  Reumaux  demande  qu'à  Tavenir»  les 
laiteries  soient  Tobjet  d*une  inspection  spéciale,  qui  devra 
porter  non-seulement  sur  la  pureté  du  lait ,  mais  aussi  sur 
Taniénagement  et  la  propreté  de  rétablissement  ;  à  Tavenir» 
les  récipients  seront  toujours  lavés  à  l'eau  bouillante. 

Dans  V arrondissement  cTAvesnes .  M.  le  docteur  Mou- 
ronval  a  rendu  compte ,  dans  uu  rapport  détaillé ,  d'une  épi 
demie  de  fièvre  typhoïde  qui  a  régné ,  pendant  une  parli 
de  Tannée ,  à  Âvesnelles.  C'est  à  des  travaux  de  ter 
ment  exécutés  en  automne  dernier,  à  son  point  culminan 
pour  abaisser  le  niveau  de  la  route  qui  traverse  lacommu 
que  M.  Mouronval  attribue  Torigine  de  Tépidémie ,  qui  s'qb^  ^ 
développée  d'abord  dans  trois  maisons ,  dont  les  habitais,  u 
n'avaient  aucun  rapport  entre  eux.  Ici,  les  eaux  de  boiss»  wis 
étaient  de  bonne  qualité  et  étaient  prises  dans  des  pui%9, 
éloignés  non-seulement  des  habitations ,  mais  encore  Aes 
fosses  d'aisances.  On  ne  peut  non  plus ,  suivant  le  rappoN 
teur ,  laire  intervenir  l'importation  ,  bien  qu'un  réserviste 
soit  allé,  au  mois  d'août  1885,  faire  son  temps  d'exercices  k 
Cherbourg ,  où  plusieurs  militaires  étaient  atteints  de  la 
maladie.  11  mourut  en  octobre ,  à  l'hôpital  d'Âvesues ,  par 
suite  d'une  atteinte  de  fièvre  typhoïde  grave,  dont  il  présen- 
tait les  symptômes  précurseurs  à  son  retour.  L'espace  de 
temps  écoulé  entre  cette  mort  et  l'apparition  de  l'épidémie, 
chez  des  personnes  qui  n'avaient  eu  aucun  rapport  avec  cet 
homme,  exclut  l'idée  de  transmission,  après  uu  laps  de 
temps  de  trois  mois. 
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Une  fois  la  maladie  déclarée,  elle  s*est  répandue  dans  la 
eommune,  sous  forme  d'épidémies  de  maisons,  et  trouva 
dans  sa  propagation,  Tinfluence  des  causes  d*insalubrité 
résultant  du  dépôt  des  immondices  et  des  matières  fécales, 
soit  sur  les  fumiers,  soit  sur  la  rue.  La  maladie,  du  reste,  a 
revêtu  un  caractère  de  bénignité ,  qui  n*a  occasionné  que 
deux  décès  sur  35  malades,  dont  18  enfants  et  jeunes 
gens  au-dessous  de  20  ans. 

Vers  un  point  de  la  routOi  de  150  mètres  d*étendue,  les 
travaux  de  terrassement  n*ont  pas  eu  lieu  ;  il  n'y  eut  pas  de 
Qialades. 

Dans  Vart^ondissement  dHazebrouck,  M.  Decool  signale 

<l6iix  épidémies  de  fièvre  typhoïde  :  Tune  à  Staple  :  l'autre 

à  Hazebrouck.  Â  Staple ,  commune  qui  a  937  habitants , 

ia  maladie  a  débuté  à  la  fin  de  décembre  1885  et  s*est 

terminée  fin  février  1886.  9  personnes  ont  été  atteintes  : 

3  ont  succombé  à  la  maladie  qui  a  régné  dans  deux  maisons 

seulement.    Dans    la   première,    habitée   par   la    famille 

Belliiick ,  elle  a  été  importée  par  la  femme  Bellinck ,  qui 

eu  a  puisé  le  germe  à  Hendeghem ,  où  elle  s*est  trouvée 

en  contact  avec  un  typhique.   A  son  retour,  elle  présenta 

les  symptômes  précurseurs  de  la  maladie  et  fut  bientôt 

atteinte  de  fièvre  typhoïde,  qu'elle  communiqua  à  deux  de 

ses  eniants.  La  maladie  fut  bénigne  et  tous  trois  ont  guéri  ; 

mais  la  fenmie  Macrez,  voisine  des  époux  Bellinck,  qui  fut 

appelée  à  leur  donner  ses  soins,  importa  bientôt  la  fièvre 

typhoïde   dans    sa  famille  ,  composée  de  huit  personnes, 

ajant  une  habitation  exiguë,  malsaine,  humide,  par  suite  de 

maresd'eaux  stagnantes  qui  l'entouraient.  La  femme  Macrez, 

tombée  malade  la  première,  communiqua  la  fièvre  typhoïde 

i  sa  belle-mère,  âgée  de  soixante-dix  ans.  et  à  trois  de  ses 

enfants.  Ici  la  maladie  revêtit  un  caractère  grave  et  enleva 

ia  femme  Macrez,  sa  belle-mère  et  un  de  ses  enfants.  La 
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misère  était  grande  dans  cette  famille ,  néanmoins  deux  des 
enfants  guérirent  et  la  maladie  s'éteignit ,  sans  se  propager 
dans  Tagglomération  communale. 

A  Hazebrouck,  M.  Decool  a  eu  à  observer  une  épidémie 
de  maisons  qui  a  pris  naissance  sur  place,  dans  deux  maisons 
d*ouvriers,  par  suite  de  Tencombrement  compliqué  de  la 
présence  de  chiens,  de  chats  et  de  lapins  vivant  au  milieu  do 
la  famille.  Néanmoins  la  maladie  a  présenté  des  caractères 
bénins  et  on  n*a  eu  à  déplorer  que  la  perte  de  deux  enfants, 
un  pour  chaque  famille.  Dans  l'une ,  il  y  a  eu  3  malades, 
dans  Tautre  tous  les  enfants  ont  été  atteints  successivement. 

Enfin,  dans  V arrondissement  de  VcUenctennes,  le  tableau 
récapitulatif,  fourni  par  M.  Manouvriez,  nous  indique  que 
la  fièvre  typhoïde  a  régné  sous  forme  épidémique  toute 
Tannée. 

A  Maing,  commune  de  2,352  habitants,  sur  62  malades 
il  y  a  eu  4  décès  :  1  homme ,  2  femmes  et  un  enfant.  La 
cause  de  Tépidémie  est  attribuée  au  défaut  d'écoulement 
des  eaux. 

A  Trith-Sainir-Léger,  sur  3,283  habitants,  on  a  compté, 
de  janvier  à  octobre,  37  adultes  et  beaucoup  d'enfants 
atteints. 

Il  y  eut  17  décès  :  1  homme,  une  femme  et  15  enfanta. 

Cause  :  défaut  d'écoulement  des  eaux. 

A  Abscon  (2,948  habitants),  la  maladie  s'est  manifestée 
dans  le  courant  du  mois  d'août  ;  il  y  a  eu  11  malades  ,  point 
de  décès.  Cause  :  défaut  d'écoulement  des  eaux. 

A  Nivelle  (l ,0&S  habitants),  la  maladie  a  duré  de  février i 
uin.  11  y  a  eu  10  décès  :  8  lemmes  et  2  garçons ,  sur  un 
nombre  indéterminé  de  cas.  Cause  présumée  :  contagion. 

A  ilr^res  (1,032  habitants),  la  durée  de  l'épidémie  a  été 
de  juillet  à  octobre.  7  hommes ,  2  femmes  et  2  enfants  ont 
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été  atteints.  3  hommes  et  1  enfant  ont  succombé.  Cause 
présumée  :  contagion. 

A  VcUenciennes  (faubourg  de  Lille),  la  fièvre  typhoïde  a 
régné  de  juin  à  octobre  ;  elle  a  attaqué  9  personnes.  Aucun 
décès.  Cause  de  Tépidémie  :  défaut  d'écoulement  des  eaux. 
Le  médecin  des  épidémies  n'ayant  point  fourni  ses  rapports 
à  la  Préfecture ,  nous  ne  pouvons  entrer  dans  plus  de 
détails  sur  les  particularités  qui  ont  pu  être  indiquées  sur 
le  caractère  de  ces  épidémies. 

DiPHTHBRiB  BT  GROUP.  —    Cette  maladie ,  tend  chaque 

année,  à  prendre  un  développement  plus  considérable  dans 

le  département  du  Nord.  Elle  s'est  manifestée  dans  les 

campagnes  aussi  bien  que  dans  les  villes.  Dans  certaines 

communes,  les  cas  ont  été  isolés,  revêtant  la  forme  spora- 

dique.  Dans  d'autres,  au  contraire,  elle  a  revêtu  la  forme 

épidémique  grave.  Ainsi,  dans  l'arrondissement  de  Dunker- 

cpe,  où  elle  tend  à  s'acclimater,  M.  Reumaux  nous  signale 

deux  épidémies  :  à  Coudekerque  et  à  Watten.  Il  évalue,  pour 

la  première  de  ces  communes,  à  40  le  nombre  de  personnes 

atteintes  et  à  8  celui  des  décès,  survenus  parmi  les  enfants  de 

3à8ans.  On  était  alors  en  plein  été,  au  mois  de  juillet,  avec 

un  temps  sec.  L'afiection  s'est  manifestée  surtout  dans  les 

écoles,  où  la  contagion  est  si  facile  et  si  rapide.  On  dut,  par 

ordre  de  M.  le  Maire,  fermer  l'école.  A  Watten,  c'est  au  mois 

de  novembre,  pendant  un  temps  brumeux,  que  l'épidémie  a 

sévi.  Le  nombre  de  personnes  atteintes  s'est  élevé  au  chiffi'e 

de  70;  il  y  eut  4  décès.  Là  aussi  les  écoles  furent  fermées, 

pendant  la  durée  de  l'épidémie.  M.  Reumaux ,  dans  son 

rapport  détaiUé ,  cite  un  cas  de  contagion  chez  un  enfant 

pauvre,  à  qui  on  fit  porter  les  vêtements  d'un  autre  enfant, 

qui  était  mort  par  suite  de  diphthérie.  Cinq  jours  après ,  il 

tomba  malade  à  son  tour  et  mourut.  M.  Reumaux  pense 

qu'il  est  nécessaire  de  désinfecter  les  vêtements  de  toute 


10 
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personne  atteinte  de  diphthérie.  Cette  mesure  doit  être 
surtout  appliquée  dans  les  écoles  ou  des  cas  de  croup  se 
seraient  manifestés. 

Dans  Va^'i^vndissement  cVHazeh^ouck,  la  diphthérie  s'est 
montrée  épidémiquement  dans  deux  endroits  différents  :  à 
Gassel  et  à  Renescure.  Dans  la  ville  de  Cassel,  elle  a  atteint 
58  personnes  et  a  fait  19  victimes ,  chifire  inconnu  jusqu'à 
ce  jour  dans  cette  localité. 

M.  Decool,  qui  a  fait  la  relation  de  la  fin  de  cette  épidémie, 
relation  très  incomplète  ,  comme  il  le  dit  lui-même ,  parce 
que  Fautorité  supérieure  n'ayant  pas  été  avisée  de  l'exis- 
tence de  la  diphthérie  à  Cassel,  il  n'a  été  envoyé  sur 
les  lieux  que  tardivement.  C'est  à  l'importation  que  le 
développement  de  l'épidémie  est  attribué  ;  la  première  per- 
sonne atteinte  a  puisé  à  Téteghem  le  germe  de  sa  maladie. 
D'abord  il  n'y  eut  que  quelques  caç  isolés  apparaissant  sur 
les  différents  points  de  la  cité ,  mais  au  mois  de  juin  les  cas 
se  sont  multipliés  et  la  diphthérie  a  revêtu  un  caractère 
vraiment  épidémique.  Ce  n'est  qu'à  partir  du  mois  d'août 
que  le  médecin  des  épidémies  a  pu  suivre  et  étudier  cette 
épidémie,  qui  coiimiençait  à  décliner.  C'est  dans  l'école 
communale ,  qui  n'a  pas  été  fermée  en  temps  opportun ,  que 
les  nombreux  enfants  atteints  de  diphthérie  et  de  croup  onL 
contracté  les  germes  du  mal;  une  fois  déclai*ée,  cett^ 
maladie ,  essentiellement  contagieuse ,  s*étendit  de  maiBoa 
en  maison  et  fit  des  victimes  partout. 

M.  Decool  ne  nous  indique  pas  s'il  y  a  eu  plusieurs 
membres  d'une  même  famille  atteints ,  comme  cela  se  ren- 
contre généralement  dans  les  épidémies  graves,  observées 
en  France  depuis  plusieurs  amiées  (Epidémies  de  maisons). 

M.  Decool  nous  signale  un  traitement  tout  particulier  du 
croup,  qui  a  été  employé  avec  assez  de  succès  par  M.  Freydier, 
chez  les  nombreux  malades  qu'il  a  eu  à  soigner  ;  le  médecin 
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fait  gargariser  ses  malades  avec  un  mélange  de  vinaigre  de 
vin  ,  d'eau  et  de  miel  ou  glycérine ,  dans  la  proportion  d*un 
tiers,  il  y  ajoute  50  centigrammes  à  1  gramme  d'acide 
phénique  cristallisé.  Il  se  sert  du  même  mélange  pour  des 
inspirations  par  le  nez.  Dans  le  cas  où  les  malades  ne 
peuvent  se  gargariser,  U  a  recours  aux  injections  nasales 
avec  le  même  mélange ,  et  cela  dans  le  but  d'empêcher 
rintoxication  par  la  voie  œsophagienne. 

Â  rintérieur,  il  administre  de  Foxymel  additionné  de  0.10 
à  0.50  centig.  d*acide  phénique  par  100  grammes  de  liquide, 
et  en  donne  une  cuillerée  à  café  toutes  les  heures.  Par  ce 
traitement  U  a  obtenu,  sur  34  malades ,  27  guérisons  et  a  eu 
7  décès  seulement ,  tandis  que  les  24  autres  diphthériques 
traités  par  le  chlorate  de  potasse  et  d'autres  méthodes,  n'ont 
produit  que  12  guérisons. 

A  Renescure,  l'épidémie  a  pris  naissance  au  mois  de 
novembre ,  chez  le  Maire  de  la  commune  ;  son  fils ,  âgé  de 
aept  ans ,  a  été  enlevé  rapidement.  Puis  cinq  autres  enfants 
ont  été  atteints  successivement  et  ont  guéri.  M.  Decool 
pense  que  cette  épidémie,  dite  de  maisons,  a  pris  naissance 
sur  place  et  s'est  ensuite  introduite  chez  plusieurs  enfants 
qui  fréquentaient  récole  et  s'étaient  trouvés  en  rapport  avec 
le  fils  du  maire.  Parmi  ceux-ci ,  deux  jeunes  garçons  ont 
snbi  l'opération  de  la  trachéotomie;  le  plus  gravement 
atteint  a  guéri ,  l'autre  a  succombé.  Ici  l'école  communale 
a  été  fermée  trop  tard,  alors  qu'il  y  avait  déjà  plusieurs  cas, 
dont  3  de  croup.  Néanmoins,  l'exécution  de  cette  mesure , 
présente  par  l'autorité ,  a  fait  cesser  aussitôt  l'épidémie 
ARenesciire ,  l'extension  de  la  maladie  a  surtout  été  favo- 
risée par  le  peu  d'élévation  de  la  température  et  l'humidité 
des  habitations.  Il  y  a  eu  trois  décès. 

Â  Quiévi/y  arrondissement  de  Cambrai ,  M.  Delebarre  a 
fait  la  relation  d'une  épidémie  d'angine  couenneuse,  qui  a 
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D*autres  communes  ont  également  été  visitées  par  cette 
maladie.  Ainsi ,  Armentières  a  eu  13  décès  ;  La  Bassée  5 
décès  ;  Wattrelos  7  décès  ;  la  ville  de  Roubaix  45  décès  ;  1^ , 
les  cas  de  croup  et  de  diphthérie  ont  été  disséminés  et  n'ont 
pas,  à  notre  connaissance,  revêtu  le  caractère  franchement 
épidémique.  Toutefois ,  nous  ignorons  le  nombre  des  per- 
sonnes atteintes. 

Variole.  —  La  variole  qui ,  les  années  précédentes , 

8*ëtait  montrée,  sous  forme  épidémique,  dans  plusieurs 

communes  du  département,  ne  s*est  manifestée  en  1886, 

avec  ce  caractère ,  qu'au  cbeMieu.  A  Lille ,  heureusement , 

elle  a  pu  être  arrêtée  dans  son  développement ,  par  les 

vaccinations  que  nous  avons  pratiquées  d'office  sur  les 

enfants,  qui  n'avaient  pas  été  préservés  par  cette  opération, 

faite  en  temps  opportun.  La  maladie ,  comme  nous  l'avons 

indiqué  dans  notre  rapport  de  1885,  a  été  importée,  en 

septembre,  par  un  étranger,  qui  fut  soigné  chez  lui  ;  mais  à 

peine  était-il  convalescent ,  qu*il  sortit ,  la  figure  couverte 

de  croûtes  susceptibles  de  contaminer  les  personnes  avec 

lesquelles  il  s'est  trouvé  en  rapport.  En  effet,  une  dizaine 

de  jours  après ,  une  femme  entrait  à  l'hôpital  de  la  Charité, 

pavillon   de    droite,    en    pleine    évolution   d'une    variole 

conflaente.  Par  suite  d'un  isolement  incomplet  et  fictif, 

elle  communiqua  sa  maladie  aux  deux  infirmières  qui  lui 

donnaient  des  soins.  Puis  la  maladie  rayonnant  par  ces 

deux  intermédiaires,  sur  les  saUes  des  malades,  fit  de 

nouvelles  victimes,  dont  trois  succombèrent  ;  il  y  eut  treize 

personnes  atteintes.    En  même  temps   se   manifestèrent 

plusieurs  cas  de  varicelle  sans  gravité  ;  la  maladie  s'éteignit 

bientôt  sur  place ,  par  suite  des  revaccinations  qui  furent 

pratiquées  sur  les  infirmiers  et  infirmières,  et   sur  un 

certain  nombre  de  malades.  Le  pavillon  de  gauche  ne  fut 

pas  atteint. 
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En  janvier  1886  nous  apprîmes,  par  la  rumeur  publique, 
qu*un  certain  nombre  d*enfants  non  vaccinés  étaient  atteints 
de  variole  dans  le  canton  Sud  Ouest,  voisin  de  Thôpital; 
nous  les  visitâmes  et  nous  pûmes  acquérir  la  preuve  qu'une 
épidémie  sérieuse  était  en  voie  de  développement  dans  ce 
quartier.  En  effet ,  en  février,  5  enfants  et  un  adulte  suc- 
combaient. Pour  couper  court  à  cette  épidémie,  nous  priâmes 
M.  le  Maire,  de  faire  dresser  par  la  police  la  liste  de  tous  les 
enfants  de  la  classe  ouvrière,  âgés  de  plus  de  trois  mois, 
qui  n'avaient  pas  été  vaccinés  et  de  nous  la  faire  remettre. 
Cette  opération ,  faite  avec  soin  et  diligence ,  nous  mit  en 
présence  de  711  enfants  rangés  dans  cette  catégorie,  sans 
compter  ceux  qui ,  par  leur  absence  du  domicile  de  leurs 
parents ,  échappèrent  à  cette  investigation.  Nous  commen- 
çâmes aussitôt  à  vacciner  et  à  faire  vacciner  par  les  sages- 
femmes  les  enfants  domiciliés  dans  la  partie  de  la  ville  la 
plus  compromise  par  la  variole  ;  les  autres  furent  vaccinés 
en  avril  et  en  mai.  En  moins  de  six  semaines  l'épidémie  fut 
arrêtée.  Dans  Taile  gauche  de  Thôpital ,  qui  reçut  quelques 
malades  provenant  du  canton  sud-ouest,   nous  primes  la 
précaution  de  faire  revacciner  tous  les  gens  du  service 
hospitalier  et  la  plupart  des  malades  de  la  salle  de  médecine 
et  de  chirurgie,  âgés  de  16  à  30  ans  ;  aucun  ne  contracta  la 
maladie.  Deux  élèves  qui  n'avaient  pas  été  revaccinés,  eurent 
une  variole  discrète  ;  il  en  fut  de  même  d'une  fille  de  la 
salle  de  médecine,  qui  fut  revaccinée,  alors  qu'elle  était  dans 
la  période  d'incubation  de  la  maladie;  elle  guérit.  C'est  avec 
le  vaccin  d'enfant  régénéré  par  le  horsepox  transrais  à  la 
vache,  que  les  opérations  furent  pratiquées;  elles  furent 
couronnées  de  succès  chez  les  enfants  et  donnèrent,  pour 
les  revaccinations,  65  à  66  7c»  de  résultats  favorables.  Nous 
n'eûmes  pas  recours  au  vaccin  de  génisse ,  provenant  des 
instituts  vaccinogènes  de  Paris,  parce  que  les  expériences 
faites  dans  le  courant  de  l'année  1885,  à  la  Maternité,  nous 
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avaient  donné  de  mauvais  résultats.  Peut  être  anraient-ils 
été  meillears  si  nous  avions  pu  opérer  de  génisse  à 
brast  (1) 

Voici  le  tableau  des  décès  par  varioles  : 


De 
mains 

de 
l  an. 


Del 

à 
5<n8 


De5 

à 
10  ans 


De  10 

à 
20  ans 


De  20 

à 
30  ans. 


De  80 

à 
40  ans. 


De  40 

à 
50  ans 


Tolal, 


CANTONS 


N.-Bsl 


S.-O. 


20 


42 

8 

2 

3 

6 

2 

83 

4 

79 


La  mortalité  a  porté  sur  70  enfants  âgés  de  moins  de 
10  ans,  presque  tous  non  vaccinés  ;  de  10  à  50  ans ,  elle  a 
fiait  13  victimes.  En  1881 ,  la  variole  avait  causé  326  décès , 
dont  97  enfants.  La  plus  forte  mortalité,  en  1886,  a  eu  lieu  : 
en  mars  15  décès,  en  avril  29  et  en  mai  21  ;  on  juin  et  mois 
suivants ,  il  n'y  eut  plus  de  mort  par  variole. 

Le  développement  de  la  variole  à  Tétat  épidémique ,  à 
Lille ,  peut  être  attribué  au  grand  nombre  d'enfants  de  3 
mois  à  4  et  5  ans ,  qui  n'étaient  point  vaccinés  ;  les  sages- 
femmes,  à  Lille,  comme  les  médecins,  à  la  campagne ,  ont 
J'iiabitode  de  ne  vacciner  qu*en  mai  et  juin,  c'est-à-dire  une 
fois  par  an,  prétendant  qu'en  hiver,  la  vaccine  échouo 
généralement.  C'est  là  une  opinion  fausse  qu'il  est  urgent  de 


(1)  Noos  ajouterons  qu'à  Marseille,  où  il  existe  un  institut  yaccinogène,  la 
'variole ,  qui  règne  épidémiqnement  dans  cette  ville  depuis  le  mois  de  juin 
1985,  n'était  pas  éteinte  an  mois  de  janvier  ISSl  et  qu'elle  a  enlevé,  dans  le 
courant  de  18S6 ,  2,238  personnes. 

Là ,  le  nombre  de  vaccinations  opérées  du  20  janvier  au  80  juin ,  avec  le 
vaccin  humain,  a  été  de  5  à  600,  et  avec  le  vaccin  de  vache ,  de  12,740 
i chiffre  officiel);  il  n*e6t  point  établi  de  distinction  entre  les  vaccinations  et  les 
revaocinations. 

38  bureaux  de  vaccinations  ont  fonctionné  jusqu^^en  septembre;  à  cette  date, 
on  seal  est  resté  ouvert  et  cependant  répidémie  régnait  toujours. 


i 
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faire  disparaître  dans  Fiatérôt  de  la  santé  publique  et  nous 
formulons  de  nouveau  le  vœu  que  la  vaccine  soit  rendue 
obligatoire,  ainsi  que  la  revaccination  en  temps  d'épidémie. 
A  la  Maternité ,  nous  avions  la  bonne  habitude  de  vacciner 
et  de  revacciner  toute  Tannée  et  les  rf^sultats  étaient  aussi 
beaux  en  hiver  qu*en  été ,  98  à  99  7o  pour  les  eufants,  et  60 
à  66  ®/o  pour  les  revaccinations. 

Rougeole.  —  La  rougeole  s'est  manifestée  en  1886,  dans 
un  grand  nombre  de  communes  ;  la  mortalité  y  a  été  peu 
élevée ,  grâce  à  la  bénignité  de  cette  maladie ,  qui  souvent 
passe  inaperçue ,  les  maires  ne  s'en  préoccupant  pas  ,  parce 
qu'ils  la  considèrent  comme  devant  fatalement  atteindre  les 
enfants,  une  fois  dans  la  vie. 

A  Dunkerque,  M.  Reumaux,  nous  a  fait  Thistorique 
d'une  épidémie  de  rougeole,  qui  a  sévi  à  Gravelines,  au 
petit-fort  Philippe,  aux  Huttes  et  au  grand  fort  Philippe. 
Le  D^  Hauttefeuille  qui  a  visité  les  malades,  estime  à  400 
environ .  le  nombre  des  enfants  qui  furent  atteints,  et  à 
40  le  nombre  des  décès.  Le  Grand-Fort-Philippe  a  eu  pour  sa 
part  150  malades  environ  et  15  décès  ;  ces  décès  ont  été 
causés ,  pour  la  plupart ,  par  une  complication  de  broncho- 
pneumonie ,  ce  qui  est  le  cas  ordinaire  dans  ces  localités. 
Les  écoles  ont  été  fermées  tardivement,  il  en  est  résulté  que 
cette  maladie  très  contagieuse  a  atteint  un  certain  nombre 
d'enfants  qui  l'ont  portée  dans  leur  famille.  M.  Reumaux 
réclame  une  surveillance  plus  attentive  de  l'état  sanitaire 
des  écoles. 

A  Hazébrouck,  M.  Decool  a  eu  à  observer  en  mars  une 
épidémie  de  rougeole,  qui  a  atteint  un  grand  nombre  d'enfants 
et  a  fait  9  victimes. 

A  Valenciennes,  nous  la  trouvons  signalée  dans  le  tableau 
récapitulatif  de  M.  Manouvriez  ;  sur  un  nombre  indéterminé 
de  cas,  elle  a  causé  15  décèâ. 
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A  UBe,  l*épidémie  qui  a  régné  pendant  une  grand»  partie 
de  l'année  1885  et  a  causé  120  décès ,  a  continué  dans  les 
premiers  mois  de  Tannée  1886;  elle  a  donné  lieu  à  58  décès. 
Cette  maladie  a  été  suivie  de  coqueluche  chez  un  grand 
nombre  d*enfants. 

A  Salomé,  nous  avons  visité  un  grand  nombre  de  Ru- 
béoliques,  qui  avaient  contracté  la  maladie  dans  Técole 
communale,  qui  a  dû  être  fermée  pour  ce  fait,  pendant  un 
certain  temps.  Malgré  cette  mesure,  la  rougeole  s*est 
propagée  dans  un  grand  nombre  de  familles  ;  lors  de  notre 
intervention,  il  n'y  avait  eu  aucun  décès. 

A  Campfun  en  CaremhauU,  nous  relevons  83  malades, 
sans  décès. 

A  Camphin-en-Pévèle  2  décàs  (épidémie). 

A  EmmeHn,  3  décès  (épidémie). 

A  Ijoos,  4  décès  (épidémie). 

A  Enneiières-en-Weppey  10  décès  (épidémie). 

A  Wahagmes^  6  décès  (épidémie). 

Eo  résumé  peu  de  décès,  ce  qui  tient  comme  nous 
lavons  dit  plus  haut,  au  caractère  bénin  des  épidémies  de 
rougeole  en  1886. 

Scarlatine.  —  Cette  affection  qui,  depuis  quelque  temps, 
se  manifeste,  chaque  année,  dans  quelques  communes  du 
département,  a  été  rare  en  1886. 

A  LUle,  l'épidémie  qui  a  régné  sur  toute  la  ville,  pendant 
les  neuf  derniers  mois  de  Tannée  1885,  et  a  fait  30  victimes, 
a  continué  pendant  les  six  premiers  mois  de  Tannée  1886, 
avec  moins  dlntensité  et  de  gravité  ;  elle  a  causé  seulement 
14  décès,  elle  a  coïncidé  avec  la  rougeole  et  la  variole.  Chez 
un  malade  de  la  classe  aisée ,  nous  avons  pu  constater  la 
marche  parallèle  de  la  rougeole  et  de  la  scarlatine  ;  il  y  a 
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eu  guérison.  Chez  quelques  autres ,  la  forme  pétéchiale  et 
hémorrhagique  avec  teinte  vineuse  de  la  peau  a  été  ren- 
contrée; on  a  trouvé  également  de  Talbumine  dans  les 
urines  dos  malades  présentant,  vers  la  fin  de  Téruption,  des 
accidents  du  côté  des  reins,  avec  œdème  de  la  face  et  des 
membres  inférieurs.  En  résumé,  la  mortalité  a  été  légère, 
eu  égard  au  nombre  de  personnes  atteintes  ;  elle  a  porté 
surtout  sur  les  enfants  âgés  de  moins  de  cinq  ans. 

A  Roubaùv,  il  y  a  eu  22  décès  sur  un  nombre  indéter- 
miné de  cas. 

A  Aresnes  lez-Auberi,  sur  une  population  de  4,000  habi- 
tants, elle  a  régné  pendant  dix  mois  et  a  été  importée  de 
Cauroir,  ou  la  maladie  régnait  épidémiquement  ;  il  j  a  en 
d'après  le  dire  du  médecin  do  la  commune,  240  cas  et 
5  décès.  Nous  ne  possédons  aucun  détail  sur  ces  deux 
épidémies,  qui,  saas  doute,  n*ont  pas  été  signalées  à  Tautorité 
supérieure. 

Coqueluche.  —  Cette  maladie  essentiellement  conta- 
gieuse, s'est  montrée  à  Tétat  épidémique  dans  un  grand 
nombre  de  communes  du  canton  de  Bailleul,  à  Hazcbrouck 
et  dans  Tarroiidissement  de  Lille  ou  elle  a  fait  un  certain 
nombre  de  victimes,  par  suite  de  complications  pulmonaires 
et  cérébrales.  Cette  affection  se  propage  assez  souvent 
dans  les  écoles,  parce  que  les  enfants  ne  sont  généralement 
renvoyés  chez  leurs  parents,  que  lorsqu'elle  est  arrivée  à  la 
deuxième  période  ,  et  se  fait  reconnaître  par  les  quintes  de 
toux  caractéristiques  de  cette  maladie  ;  mais  pendant  la  1** 
période ,  celle  d'une  bronchite  suspecte ,  la  coqueluche  a  le 
temps  de  se  communiquer  aux  autres  enfants,  qui  n*ont  pas 
encore  eu  cette  affection. 

A  Hazebrotick .  la  maladie ,  qui  s  est  étendue  à  toute  la 
ville  dans  le  courant  de  juillet,  n'a  causé  aucun  décès. 


>■>..■ 
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A  Lûle ,  elle  s'est  montrée  dans  les  cinq  premiers  mois 
de  Tannée ,  et  a  suivi  dans  son  développement  la  mdme 
marche  que  la  rougeole  ;  elle  a  occasionné  56  décès ,  prin- 
dpalemeat  chez  les  enfants  au-dessous  de  3  ans ,  et  dans  le 
quartier  Sud-Ouest  ;  là  Tencombrement  des  habitations ,  la 
constitution  saisonnière ,  et  le  peu  de  soins  que  reçoivent 
les  malades ,  expliquent  la  grande  mortalité  qu*on  y  obsei-ve. 
Dans  cette  maladie,  on  ne  saurait  prendre  trop  de  précautions, 
pour  soustraire  les  enfants  à  Faction  de  Tair  froid  ;  en  hiver 
surtout ,  et  lorsque  Tair  est  humide  ;  cette  recommandation 
s*appliqae  principidement  à  la  période  d'acuité  de  la  coque- 
luche ,  afin  d'éviter  les  complications  gi^ves  qui  souvent 
entraînent  la  mort.  Dans  les  habitations  ouvrières  où  plu- 
sieurs ménages  sont  entassés  dans  des  chambres  exiguës, 
comme  U  en  existe  beaucoup  dans  le  canton  Sud-Ouest ,  il 
est  difficile ,  pour  ne  pas  dire  impossible ,  de  séparer  les 
enfants  malades  de  ceux  qui  n*ont  pas  encore  été  atteints  ; 
aussi ,  voit-on  souvent  tous  les  enfants  d'un  même  groupe 
d'habitants  être  atteints  successivement  de  coqueluche.   Il 
nous  est  impossible  d'indiquer  le  nombre ,  môme  approxi- 
matif, des  enfants  qai  ont  été  malades ,   mais  on  resterait 
certainement  en   dessous    de   la   vérité  en  l'évaluant  à 
quinze  cents. 

OREUJiONS. — Cette  singulière  épidémie  a  été  signalée  par 
M.  Delbarre ,  à  Avesnes-lez-Aubert.  Elle  s'y  est  manifestée 
eofflême  temps  que  la  scarlatine.  Elle  a  atteint  un  adulte  et 
366  enfants.  Elle  a  débuté  en  novembre ,  pendant  un  temps 
hninide;  elle  n'a  causé  aucun  décès;  dans  cinq  cas, 
M.  Delbarre  a  observé  une  métastase  sur  les  testicules. 

Feécvre  puerpérale.  —  Plusieurs  communes  de  l'arron- 
dissement ont  eu  ,  on  1886 ,  des  cas  de  fièvre  puerpérale , 
sur  lesquels  nous  n'avons  d'autres  renseignements  que  le 
chiffre  des  décès,  peu  ccnsidérable ,  il  est  vrai,    pai*ce 
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qu*on  n*ayait  à  faire  qu'à  des  cas  isolés  ;  au  chef  lieu ,  on  a 
constaté  41  décès ,  chiffre  un  peu  plus  élevé  que  les  années 
précédentes.  La  fièvre  puerpérale  s*est  montrée  dans  les 
dififérents  quartiers  de  la  ville;  mais  surtout  dans  le  canton 
Sud-  Ouest ,  qui ,  sur  une  population  de  88,000  habitants ,  a 
eu  30  décès.  La  Maternité ,  sur  500  accouchements,  n*a  eu 
que  deux  décès  par  métro-peritonite  puerpérale.  La  maladie, 
toutefois,  n*a  pas  présenté  dans  la  ville  le  caractère 
épidémique. 

D  YSENTERIB ,  DiARRHEE  CHOLBRIFORME  DES  JEUNES  ENFANTS. 

La  dysenterie  ne  s'est  point  montrée  dans  le  département, 
sous  la  forme  épidémique;  des  cas  peu  nombreux  et  isolés 
ont  été  constatés  dans  quelques  communes  ,  mais  la  béni- 
gnité de  la  maladie  a  fait  peu  de  victimes.  L*entérite  cholé- 
riforme  des  jeunes  enfants  s'est,  de  son  côté,  montrée 
avec  plus  d'intensité  pendant  les  chaleurs  de  Tété,  du  mois 
de  juillet  au  mois  de  septembre  ;  dans  plusieurs  communes , 
le  chiffre  des  décès  s'est  sensiblement  élevé ,  comme  le 
montre  notre  tableau  récapitulatif .  A  Lille,  comme  toujours, 
le  nombre  des  cas  a  été  assez  considérable ,  ainsi  que  celui 
des  décès;  nous  comptons  576  décès  d*enfants  âgés  de 
quelques  mois  à  5  ans.  La  mauvaise  alimentation  ,  avec  du 
lait  de  qualité  inférieure ,  et  des  bouillies  faites  avec  de  la 
fécule ,  doit  être  considérée,  à  bon  droit,  comme  la  cause 
principale  de  cette  grande  mortalité,  sans  compter  les  mau- 
vaises conditions  hygiéniques ,  au  milieu  desquelles  vivent 
les  enfants  do  la  classe  ouvrière.  Le  sevrage  et  l'alimentation 
prématurée  doivent  aussi  entrer  en  ligne  de  compte,  comme 
cause  de  mortalité  chez  les  enfants,  nouveaux-nés,  faibles 
de  constitution,  et  chez  ceux  atteints  d'athrepsie,  qui  ont 
donné  lieu  à  370  décès. 

Dans  ce  long  exposé ,  Monsieur  le  Préfet ,  nous  avons 
cherché  à  mettre  eu  relief  les  efforts  faits  par  nos  collègues 
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les  médecins  des  épidémies  du  département,  pour  se  mon- 
trer à  la  hauteur  de  la  difficile  mission  qui  leur  est  confiée. 
Si  nous  ne  sommes  pas  parvenu  h  vous  tracer,  dans  tous  ses 
détails,  rétat  sanitaire  du  département,  pendant  Tannée 
écoulée ,  faute  de  documents  suffisants,  nous  avons  pu  du 
moins  signaler  la  cause  de  certaines  maladies  infectieuses 
et  épidémiques  ,  et  les  moyens  prophylactiques  à  leur 
opposer.  Nous  osons  compter  sur  votre  appui,  pour  faire 
exécuter  par  les  Administrations  communales  les  réformes 
réclamées  par  nous,  pour  la  bonne  exécution  des  lois 
de  rhygiëne  publique ,  que  nous  sommes  chargé  do 
sauvegarder. 

Agréez,  Monsieur  le  Préfet, 
Tassurance  de  notre  entier  dévouement. 

Gh.  PILAT. 


RÉSUMÉ  des  maladies  zymotiques  épidém 
Par  M.  le  Docteor  PIUT,  mâdei 


DBS    I 


PopiUlJH. 


ADDœulîD 

AnneoUères 

UBasBée 

BODdaes 

Campbln-en-Carembaiill 

Caraphln-en-Péïèle 

Croix 

Bnunerf  n 

EnneUère9-eti-We|ipes.  '. 

BDgIos 

firquinghem-Lys 

Escobecque 

Hsiluin 

Uem 

Uoapllnes 

La  Cbapelle-d'Anurotieres. . 


3. 678 
3.246 


3.7<2 

7.602 


re  lypliùidu 

EtiU'i'ile  cholérirorme 

Fièvre  puerpérale 

Fièvre  tvpholde  el  moqueuse. . . . 

Diphtbârie ,  croup 

Coqueluche 

Boterile  chniér.  îles  Jeuues  enfants 
Fièvre  puerpérale 

Fièvre  lyphiflile 

Coqueluche 

Rougeole 

Scarlatine 

Knugeole 

icarlaline 

Fièvre  lyphoide   

Ciiqueluche 

Uougeole 

CiMiuetuctie 

Itouseule 

Coqueluche 

Eot^dle  cholériforme 

Coqueluche 

re  lyphoide 

Buterile  chulérifonne 

Coqueluche 

Fièvre  lïphoïde 

Croup  et  dipblbéria 

Coqueluche 

Bot^rile  cholériforme 

Fièvre  lypboide 

Fièvre  typhoïde 

Entârito  cholériromie 

Fièvre  puerpérale 

Coqueluche 

Enlérilecholâr.  desjeunea  enlStits 
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^   dans    le   département  du  Nord  en  1886. 
s  de  rarroodissement  de  Lille. 


RSONNKS    DÉCÉDiES 

OBSERVATIONS. 

as. 

à   8S^    ans. 

De  40 
à  59  ans. 

De  60  ans 
et  aa-delà. 

TOTAL. 

» 

» 

» 

3  cas  sans  décès. 

j^ 

» 

» 

5 

Nombre  indéterminé  de  cas. 

3 

» 

» 

3 

i. 

2 

4 

55 

Insalubrité.  Eucombr.  des  logem. 

» 

» 

43 

Contagion. 

3^ 

» 

» 

32 

Contagion. 

» 

4 

» 

97 

Température  élevée  et  humide. 

4 

1 

» 

5 

» 

» 

» 

4 

» 

» 

3 

14  personnes  ont  éto  atteintes. 

» 

» 

3 

40  enfants  environ  ont  été  atteints. 

^ 

» 

» 

» 

88  enfants  atteints,  point  dedécès. 

> 

» 

4 

Nombre  indéterminé  de  cas. 

■^ 

» 

» 

2 

A  revêtu  le  caractère  épidémique. 

«• 

> 

» 

4 

Id. 

^ 

» 

» 

3 

0 

^ 

» 

» 

8 

Epidémie. 

» 

» 

2 

j^ 

» 

» 

3 

Épidémie. 

» 

» 

» 

6 

Id. 

^ 

» 

» 

40 

Id. 

* 

» 

3 

• 

1^ 

» 

40 

Chaleur.  Mauvaise  alimentation. 

» 

-  »    « 

20 

-^                        » 

» 

2 

» 

m 

» 

» 

44 

1 

» 

20 

4           1            2 

4 

5 

La  Maladie  est  endémique  ù  Ualluin 

i                     » 

» 

27 

* 

» 

» 

5 

r 

• 

» 

2 

85 

4 

4 

» 

3 

1 

. 

» 

4       . 

5 

Existe  à  Tétat  endémique. 

i 

■■     ■ 

:  1 

99 
2 

3 

■■ 

4 
43 

i 

NOUS 

DBS    COHMITNBS. 


NpihtiM. 


Unselles. 

LOM 

Moiift«t-Pévèle 

Koaveuix 

Neuville-ffli-FéraJn. . 

Péranchles 

QoeNKiy-Air-DeAle. . 

Hooeq 

lODlMdx 


Tonreobig... 

Wabagnies... 
WkltnkM.... 


r981 
3. 954 
4.399 


Viriole 

Rougeole 

ScârlaUne 

Cri)U|)  et  (liphthërie 

(Àiiiiieliu'he 

BQUrllecbolér.desJeunesenrants 

Fièvre  lyphoVde 

Fièvre  typhoïde 

Croup 

BnUrite  cbolérironne 

Ftèvre  piieniérftlt!. 

Rougeole .. 

Bnlértle  diolérilorrae 

Croup 

Coqueluche 

Fièvre  typhoïde 

Croup 

Coqueluche 

Eotèiito  cholérifonne 

Fièvre  typhoïde 

Coqueluche 

EnUrile  des  jeunes  enrants  . . 

Iièvri-  Jï|iho[ile 

Entérite  cholérifonne 

Fièvre  typhoïde 

,BDt6i1te  cholérifonne 

Fièvre  typhoïde 

Croup 

Scarlatine 

Coqueluche 

Bnlérile  cholérifonne 

Fièvre  puerpérale 

Fièvre  typhoïde 

Croup  et  dlphUièrie 

Coqueluche 

Eoti'ntecImlér.desjeuueeeDfaute 

Bongeole 

Fièvre  typhoïde 

Cnrap 

CogoelnclM 
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NBS    DâCÉDÉBS                        1 

OBSERVATIONS. 

e  20     1 

De  40     ] 

Oe  60  anal 

9  ans.| 

à   59  ans.  et  au-delà. 

TOTAL. 

5 

2 

» 

83 

Épidémie  de  2  mois  1/2  de  durée. 

» 

» 

» 

58 

Fin  de  l  épidémie  de  1885. 

4 

» 

» 

44 

Idem. 

» 

4 

4 

43 

Épidémie  disséminée  dans  la  ville. 

» 

» 

74 

Idem. 

» 

9 

• 

233 

Mauvaise  alimentation.  —  Saison 
des  chaleurs. 

40 

4 

4 

39 

Se  rapportant  principalement  aux 
hôpitaux  et  à  une  épidémie  de 
maisons.  V.  le  rapport  ci-dessus. 

Nombre  des  malades,  246. 

5 

» 

» 

47 

^ 

» 

» 

4 

• 

4 

4 

» 

20 

Sur  47  malades. 

» 

4 

» 

2 

Sur  6  malades. 

* 

» 

» 

4 

Caractiïre  épidémique. 

]» 

; 

» 

3 

» 

> 

> 

3 

Nombre  de  cas  indéterminé. 

»         1              * 

» 

4 

• 

2         1             ^ 

» 

3 

»         1             * 

» 

2 

*         1            * 

» 

7 

2         1            * 

» 

45 

4          1             » 

» 

3 

Épidémie  de  maisons. 

» 

42 

^         1            * 

4 

7 

.3         1           » 

» 

5 

49  personnes  atteintes. 

»         1           * 

4 

8 

91  sujets  atteints. 

*         1           * 

» 

2 

■ 

»         1           » 

4 

44 

8        1          » 

» 

32 

»                   » 

» 

45 

Épidémie. 

4                    2 

» 

22 

Nombre  de  cas  inconnu. 

>                   » 

» 

56 

Idem 

4          1          ^ 

4 

305 

8                   i 

» 

43 

5                  > 

» 

44 

» 

» 

» 

40 

Épidémie. 

» 

» 

» 

27 

» 

» 

» 

34 

1 

» 

» 

6 

Épidémie. 

' 

4 

» 

6 

Épidémie. 

\      » 

» 

» 

7 

■ 

^ 

» 

» 

20 

1  Épidémique. 

11 
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NOMS 

DES  COMMUNES 

qui  ont 
élô  envahies. 


Popo- 
lation. 


Avesnelles 

Quiévy 

Avesneslez-Anbert . 
Id 


3200 
4000 


Gravelines  aa  Petit - 
Fort-Pbilippe. 

Grand-Forl-Philippe . . 

Gondekerque-Branche 

Watten 

Dankerqui' 


Il 


37000 


Hazebrouck. 
Id.... 

Staple 

Cassel 

Benescare.. 


405^5 

>■» 

937 
4276 
2024 


Wallers 


Maing 

Thrith 

Valeiicieiines 

Id.toiilieueprg  de  Lille 

Abscon 

Nivelle 

Arires 


3887 

2352 

3283 

27576 

27576 

2949 

4098 

4032 


NATURE 

delà 
maladie. 


Fièvre  typhoïde 

Diphlhôrie 

Scailaiiiie 

Oreillons 

Rougeole 

Rougeole 

Diphthôrie.  —  Croop. 
Diphlhérie.  Ang.  coaen. 
Fièvre  typhoïde 

Coqaelocbe 

Fièvre  typhoïde 

Fièvre  typhoïde 

Angine  conennease.... 
Croup  et  diphtbérie. .  • 


Diphthérie 

Fièvre  typhoïde 
Fièvre  typhoïde 

Rougeoie 

Fièvre  typhoïde 

Id 

Id 

Id 


CAUSBS 
les  plus  apparent 
de  la  maladie. 


AaaoNDiBSi 

Travaux  de  terrassent 
des  maisons  envab 
Insalobrité. 


AaaoNDissf 


Inconuue 
Importée. 
Inconnue. 


Abrondis 
Ahbgndisbi 


Contagion 

Contagion 
Contagion 
Contagion 


Ahbondissi 


Contagion 


Contagion  . 
Contagion . 


ARBOffDISSI 

Insalubrité  d*nn  abrea 
Encombrement  des  é 

Défaut  d'écoulement  ù 
Id 

Contagion 

Défaut  d'écoulement  A 
Id 

Contagion 

d 


(ij  Parmi  les  enflints  signala,  cioq  Àaieit  âgés  de  B  à  7  ans,  les  autres  STaient  plus  de  11  ani .  Us  obI 

(S)  Sen  Iraitement. 

(S)  S  cas  de  métastase  dans  les  lestienles. 
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DUBtB 

de 
épMémie. 


QOéUMIIIS. 


Bom- 
mai. 


7 

9 

41 

4 

4  (il 

* 

G 

8 

47 

(ff  MonroDfil). 


nr.àfindéeembre 


uo&Ai  (D'  Delbarre). 

naines 

lis 

(B*68t  pas  terminé 
4  décembre). 

i 
K7AI  (D**  Léonard!)  {n*a  pas  envoyé  de  rapport) . 

nKBBQUB  (D**  Reamaozj. 
août 400  environ. 


en  JolUet. 
▼CTibre. . 


*    I     •«    |450 
40  environ-. 

«    I     -    I    70 

Un  grand  nombre , 
rartoat  des  enlkati . 


(D'  Decool) 

ivier  à  fin  février 
re  et  novembre. . 
885àrinrév.4886 
lYier  ao  45  sept. 
ibre 


(D^  Manoavriei). 


avtor  à  flo  mars. 

i ranoéa 

ifier  à  octobre.. . 


Nombre  d'enfants 
indéterminé. 

Soixante-dix. 

37  personnes. 

HoBb.  indélemLd*enr. 

9  personnes. 

14  personnes. 

Indéterminé. 

7    12    12 


mes. 


Il  à  octobre. . 

iTaoAt 

vrieràjnin... 
illel  à  octobre. 


pleatiM  éè  teOBdi»-pBe«BMie. 
«MI  r<c0l«  eoaimiBtle  «m  réptdémto  d4taU. 

■*«ttl  pu  étm  iBdiqi^  par  laa  m^ecios  dei  épldëmlei . 


Bd- 
fanH. 


Obsenratitu 


rt 

A 

46 

>« 

A 

3 

1» 

t) 

44  W 

•» 

rt 

246 

i> 

« 

5 

■\ 

i> 

241 

4 

A 

396 

•• 

A 

« 

4 

rt 

395  (S 

•« 

>« 

40 

•t 

A 

360 

i> 

O 

45 

A 

rt 

436(A) 

*> 

i* 

8 

A 

A 

32(8) 

rt 

»• 

4 

11 

A 

68 

PI 

Qsienr 

s. 

A 

0 

.(«) 

Considérable. 

Non  indiqué. 

A 

A 

i> 

7  personnes. 

n 

A 

2 

A 

A 

^ 

9    1    «    1      > 

A 

2 

4 

A 

A 

A 

58  personnes. 

n 

A 

49 

A 

A 

39 

*    1    ^    1  43 

• 

• 

2 

fi 

l> 

44 

A 

^ 

42 

i* 

A 

A 

4 

2 

4 

A 

A 

A 

4 

4 

1» 

■t 

A 

A 

A 

* 

45 

,« 

A 

A 

A 

A 

A 

A 

A 

A 

A 

A 

A 

,\ 

r 

A 

A 

• 

40 

A 

A 

A 

3 

4 

• 

4 

4 

2 
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Mouvement  de  la  Population  de  la  ville  de  Lille 


en  1884 ,  1885  et  1886. 


M.  le  docteur  Cbrestien,  notre  ancien  collègue  au  Conseil 
de  salubrité ,  a  publié ,  pour  la  période  de  1852  à  1868,  des 
tableaux  statistiques  établissant  la. situation  sanitaire  de  la 
ville  de  Lille.  Depuis  sa  mort ,  ce  travail  intéressant  a  été 
interrompu  ;  il  n'existe ,  en  effet ,  dans  nos  rapports  géné- 
raux 9  que  des  données  très  incomplètes  sur  la  population 
et  rétat  sanitaire  de  notre  cité.  Pénétré  de  toute  l'impor- 
tance de  ces  études  et  des  questions  qu'elles  soulèvent  pour 
l'avenir  de  notre  pays ,  dont  la  population,  restée  presque 
stationnaire  depuis  vingt  ans ,  s'est  vue  dépasser  de  beau* 
coup  par  les  pays  voisins ,  nos  rivaux  en  influence  et  en 
puissance  nationale ,  nous  nous  proposons  de  reprendre  ce 
travail ,  pour  les  trois  dernières  années,  avec  les  documents 
officiels  que  le  chef  de  l'état-civil  a  bien  voulu  mettre  à 
notre  disposition.  Nous  chercherons  à  établir  des  points  de 
comparaison  avec  les  principales  villes  de  France,  au  moyen 
des  données  fournies  par  les  bureaux  d'hygiène  créés  dans 
ces  grandes  cités. 

Dans  notre  ville ,  il  est  difficile  d'établir  les  chiffres  de 
raugmentation  annuelle  de  la  population  par  l'excédant  des 
naissances  sur  les  décès ,  à  cause  des  immigrations  et  des 
émigrations  qui  ont  lieu  pendant  chaque  saison  de  l'année , 
depuis  l'agrandissement  de  la  ville,  et  suivant  que  les  indus-  . 
tries  locales  sont  plus  ou  moins  florissantes  ;  nous  ne  tien-  1 
drons  donc  compte  que  des  chiffres  fournis  par  le  recensement  j 
de  la  population ,  qui  a  lieu  tous  les  cinq  ans.  ; 
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Depuis  son  agrandissement,  la  ville  a  été  divisée  en  cinq 
cantons  au  lieu  des  neuf  arrondissements  qui  existaient 
antérieurement  pour  la  ville  et  la  banlieue.  Nous  ne  pou- 
vons, par  conséquent ,  établir,  pour  la  période  que  nous 
allons  embrasser,  des  points  de  comparaison,  pour  les 
mariages ,  les  naissances  et  les  décès,  entre  la  nouvelle  et 
Tancienne  division  territoriale. 


En  1884,  le  chiffre  de  la  population  s*élevait  approximati- 
yement,  d'après  le  recensement  de  1881,  à  178,144  âmes, 
supérieur  de  15,369  à  celui  obtenu  par  le  recensement  de 
1876. 

Le  relevé  général ,  par  canton,  des  naissances,  des 
mariages  et  des  décès,  en  y  ajoutant  les  mort -nés,  nous 
fournit  les  tableaux  suivants  : 


(LLsraNS. 

POPUIATION. 
1             1 

Décès 

MORT-NÉS. 

MaicnliB 

FéminiD. 

Total. 

on 
4.541 

fiS 

!Vord-Bsl.. 

20.889 

24.323 

42.242 

338 

4.562 

74  ou  4,80  p.7o  Dcet 

Cenlre. .. 

8.347 

8.324 

46.684 

406 

165 

496 

25      6,45  p.  7, — 

Sorf-Est.. 

7.925 

8.266 

46.494 

556 

436 

373 

34      6,44  p.7o  - 

Sod-Oaest 

42.546 

47.536 

90.082 

3.733 

869 

2.579 

243      6,54  p.  7,  — 

UIWoC  •  «  • . 

6.464 

6.847 

42.978 

34  4 

81 

461 

17      5,37  p.7o  - 

Totaux.. 

85.878 

92.266 

478.144 

6  552 

4.544 

4.774 

392  OU  5,78  p.  7,  Vl^ 

HïlBstkacM  légitimes  : 

Garçons 

FillM 

Kiiasancea  nalimllBi 

Garçons 

Flllss 

Tolal 


210 1-235 
3l2'320 


I       1 
NMlaïuinee*   miiltlples. 


>T«Bt  produll 

.es  V,V.V>T.. 

iioiiT-:*KS. 

™.. 

Jsc«i»mJ  apiJi» 

iVri?,: 

Girio»         nM« 

Guroni   1     FilW 

29             23 

21 

63             3'.) 

,«   !  ,. 

1 

Garçons.' 
Filles. . .  ' 

llort-né*  par  invlH  et  par  étet-dvll 


SBXES. 

i 

1 

! 

5 

1 

-S 

'^ 

1 

1 

f 

S 

î 

1 

1 

,„, 

(Pilles.. 

II) 
14 

17 

3 

U 
13 

II 
6 

42 

n 

13 

n 

Ifi 

n 

<6 
9 

16 

11 

Hll«.«.  . 

i 

i 

7 
1 

6 

2 

3 
2 

* 
3 

7 

8 

1 

8 

i 

3 

1 

Tolal 

27 

« 

27 

34 

22 

29 

i2 

37 

30 

28 

3S 

37 

3f 
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Il  résulte  de  ces  résumés  que  le  chiffre  des  naissances , 
en  1884,  est  supérieur,  à  celui  des  décès,  de  1781. 


Le  rapport  des  naissances  à  la  population  et  aux  décès , 
pour  chaque  canton ,  peut  être  établi  de  la  manière  sui- 
Tante  : 


NOMiaE 

NOHIKB 

POPITLA- 

NVI»- 

de 

de 

cernais. 

RAIBSANCBS 

DECES. 

niISSJilKCBS 

TION. 

SANCBS- 

pour 
1000  babil* 

pour 
100  décès. 

NonJ-Edl  

42.212 

4.541 

36,40 

1.062 

445 

Centre 

46.681 

406 

26,37 

496 

84 

Sod-Ksl 

16.431 

536 

34,75 

373 

440 

Sud-Ooest 

90.082 

3.733 

44,47 

2.579 

144 

Ouest 

16.978 

316 

26,50 

261 

421 

Total  — 

478.144 

6.552 

36,74 

4.771 

137  p.o/, 

1 

Le  canton  sud-ouest,  qui  est  habité  principalement  par  la  * 
classe  ouvrière  et  par  beaucoup  d'étrangers  venant  de  la 
Belgique ,  est  celui  qui  a  le  chiffre  le  plus  élevé  :  41 ,47 
naissances  pour  1,000  habitants  et  144  naissances  pour 
100  décès ,  puis  vient  le  canton  nord-est,  composé  d'une 
section  de  la  ville  et  d'une  partie  de  la  banlieiie  (Fives  et 
Saint-Maurice),  qui  compte  36,48  naissances  pour  1,000 
habitants  et  145  naissances  pour  100  décès. 

Sur  les  5^90  naissances  légitimes  ,  on  compte ,  pour  le 

sexe  masculin ,  un  excédant  de  60  sur  le  sexe  féminin  et  de 

,71  sur  les  filles  pour  les  naissances  naturelles.  Pour  les 

morts-nés  légitimes,  le  chiflre  des  garçons  l'emporte  de  56 
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sur  celui  des  filles,  et  pour  les  roorts-nés  naturels 
nombre  est  également  à  l'avStntage  des  garçons,  60  sur 
soit  une  différence  de  19. 

En  1884,  le  nombre  des  mariages  pour  toute  Tagglo 
ration  lilloise  a  été  de  1544  ;  il  était ,  en  1883,  de  1668, 
une  diminution  de  124  ;  aussi ,  en  1884 ,  il  n  y  a  ou  qi 
mariage  pour  108  habitants,  chiffre  cependant  assez  ss 
faisant  comparativement  à  celui  admis  comme  moyenne 
la  France  entière.  En  comparant  les  naissances  aux  mariaj 
pour  toute  la  ville ,  nous  trouvons  3,94  naissances  ; 
1  mariage ,  toutefois,  cette  fécondité  du  mariage  prés< 
des  variations  dans  les  divisions  admises  dans  la  cité.  A 
cette  fécondité  est  exprimée  : 

Pour  le  canton  nord-est  par  4,55  naissanc.  pour  1  mari; 

—  centre  3,25       —  — 

—  sud-est  4,08       —  — 

—  sud-ouest      4,28        —  — 

—  ouest  2,54       —  — 

C'est  dans  les  cantons  nord- est  et  sud-ouest ,  doE 
population  est .  comme  nous  Tavons  dit  ci-dessus ,  es 
tiellement  ouvrière  et  industrielle,  que  la. fécondité 
mariages  est  la  plus  accentuée. 


^!^  Les  mariages,  considérés  au  point  de  vue  des  cent 
"^dciiy**  tants,  de  leur  âge  et  de  leur  état-civil,  sont  résumés  < 
deréttt-citii  le  tableau  suivant  : 

dM 
coBtracUnti. 


^ 

/ 

1 

,-g.^ï»,—  ^ 

■  ■'•■'=S5::|s 

~m"," 

*  M   '" 

™S' 

,  — »,.|. 

'   '       ■  -■'='-  1  5 

■SSÎ' 

'""■°"— |ï 

'  '--^S'-»  1  s 

•SS" 

•-'""-■1  = 

'*■■"=■■-  1  2 

1 

•"*"     .  •  .     2 

-«  =  ««        '     î; 

' *■«-   ■     1    r- 

■«"  BE  ! 

'     ■*     ■  -  -  -     - 

as 

T. 

rr. 

^ 

"sli--"-   1 

•"ïgSKÏ" Ig 

™05ap 

.     '  '     -           " 

•  ^      .'----  1  ^ 

■uîr 

«---£--     a 

'  ■  •  —  "■'-  1  i 

s\^ 

"iV 

SI  t-  £  lO  J!  ^               S 

•  ■  ■'•■'•'■'-  1  5! 

" 

■s?,' 

•;:3S»"-  ■  |:! 

,  .  ,,-»„„_  1  g 

"S' 

-SS^Î-'-     S 

■SS' 

«gjs=--      1 

.  ^  .-.-.=  ^-  --  1^ 

■•««•p 

Sï5=—    •    s 

i 

iiiiiiil  î 

liâîssîs 

satnïivsnaa 

iiiiiii  ^ 

Nous  constatons  .  dans  co  tableau  ,  que  1,255  mariages 
ont  eu  lieu  entre  homme»  et  femmes  céiibataireR,  74  entre 
des  célibataires  el  des  veuves.  132  entre  des  veufr  et  des 
femmes  célibataires,  et  enfin,  83  entre  veufs  et  veuves. 

Les  décès,  en  1884,  se  sont  élevés  au  chiffi-e  de  4,771 . 

n  sont  répartis  de  la  manière  suivante,  d'après  leurs 
causes,  l'&ge  des  décédés  et  le  canton  où  ils  ont  eu  lieu , 
soit  en  Tille,  soit  dans  leFi  hôpitaux. 
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CAUSES  DI  PECES. 


variole 

Scarlatine . . 
Roufeole . . . 
Ërt'Slpèle.-- 


■Énlngitei. .  ■ . 
Apoplexie  cérdbrale 

Angine  coaenneiise 

Croup 

Brindille 

Coqneladie 

pneonionieet  Pleur, 
phllsif  [lolmunaire. 

llaladiBBilutiviir.. 

DlarrhéOËDU'rite.. 
Fièvre  Ivpbo'ide  -  -  - 

Cholértoe 

Carreau 


AffectlwiapuenMT" 

CaUrrtie  des  vieil- 
lards. S«QiUl« 

Faihl.  de  ctinslilul 
des  nouveaux -Dés. 
Alhrepsie. 

Autres  Bffeclion^ 
chroniq.  etontan. 

Arrections  cbinirg" 


Avddents 

SolcideH 

Homicides 


Il 


BtpinitiBBpu 
3 

I  i 


3  4 

4  1 
54   «0    ! 


P»  wy  gtl»n  de  In  ■«•rCalllé  de  l«  preHilèrc  enfhncc . 

de  ■  Joar  fc  lO  an*  , 

par  ■CKC'et  par  étal  elvll. 


ISRl 

deo 

à 

Ijonrs. 

(Ip8 

do 

I5j»urs 
à  1  mois 

do  1 
:i  111018. 

Je  3 
6  mois. 

6  mois 

Ile  1 

.Sans. 

Ile  H 

M.ir 

u. 

F. 

«. 

V- 

M. 

F. 

11. 

f. 

H. 

F. 

M. 

F. 

M. 

F. 

L^ltincs 

60    II 

27 

il. 

i:i 

■13 

KW 

70 

11.0 

1MN 

172 

372 

361 

3;i 

w 

NalDnHs.. 

36    i9 

21 

27 

il 

■lu 

fi.1 

li^l 

.'i:î 

m 

iS 

3H 

Tolal... 

.ej,3 

5, 

SU 

fil 

va 

HiH 

„. 

.52 

161» 

23« 

" 

372 

361 

31) 

w 

La  mortalité  des  garçons  par  rapport  à  celle  des  filles 
est  plus  éle?ée ,  tant  pour  les  enfants  légitimes  que  |K)ur 
les  enfanld  naturels  ;  pour  le^  premiers,  elle  est  de  88  <  t  de 
A  pour  les  seconds. 

Le  rapport  entre  le  chiffre  des  décès  des  enfanis  légitimes 
en  dessous  de  1  an  et  le  chiffre  des  naissances ,  qui  est  de 
5,000.  nous  donne  la  proportion  de  18,78  décès  pour  100 
Laissances.  et  pour  les  enfanis  naturels,  32,32  décès  |>our 
100  oaissances. 
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En  nous  reportant  au  tableau  suivant ,  nous  trouvona 
la  liste  ries  professions  exercées  par  les  décédés,  tant 
adultes  qu'adolescents  ,  ce  sont  surtout  les  ouvriers  indus- 
triels qui  paient  le  plus  fort  tribut,  parce  qu'ils  sont  les  plus 
nombreux  dans  notre  cité  essentiellement  vouée  au  com- 
merce el  à  l'industrie  proprement  dite. 


.. 

■  884. 

s.x. 

1! 

5ï 

11 

, 

ij 

.1 

1 
II 

s 

■i 

î 

II 

i 

If 

T*Ui 
1 

Hommes 

9 
33 

687 
453 

16 

(6 

n 

IS2 

10'; 

123 

m 

31 
121 

Î9 
â4« 
i.tss 

<8 

^ 

tJ 

Femmes 

Enfants    (Gareoiis.. 

deiSausJFilles.... 

Total 

1  no 

107 

23 

69 

I.T1 
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Année  tSSft 


WUMmwé  nénéral ,  par  eanton  ,  de»    marlai^eii,  de* 
■■iiifiMTTff;  des  décès  et  des  morts-nés  en  iSSS. 

Nomlire  d'habitants,  d'après  le  recensement  de  1881  :  i78,i44. 


Chinons. 

MMcalin. 

[>PULATIOf 

FéidikiB. 

Total. 

NAIS- 
SANCES. 

• 

î 

< 

S 
•< 

dAcàs. 

MORT- 
NÉS. 

Nord-Bst . . . 
Centre 

9SQ— CSC.  >  •  > 

Sod-Ooeet.. 
Ouest 

20.889 
8.357 
7.925 

42.546 
6.161 

21.323 
8.324 
8.266 

47.536 
6.817 

42.212 
16.681 
16.191 
90.082 
12.978 

1.489 
385 
541 

3.483 
312 

324 
119 
124 
843 
99 

1.229 
493 
342 

2.586 
237 

90 
27 
27 
242 
21 

Totml .... 

85.878 

92.266 

178.144 

6.210 

1.489 

4.885 

416 

Le  nombre  des  naissances  est  inférieur,  cette  année,  à 
celai  de  Tannée  dernière ,  la  différence  est  de  342  enfants. 
Comparativement  au  chiffre  de  la  population,  nous  avons 
34«88pour  1,000  habitants.  Celui  des  décès  est  supérieur 
de  114  ;  le  rapport  à  la  population  est  de  27,44  pour  1,000 
habitants. 

Les  rapports  des  naissances  a  la  population  varient  éga- 
lement pour  chaque  canton  ;  ainsi,  pour  le  canton  nord-est, 


nous  avons  35.35  naissances  pour  1,000  habitants,  au  lieu  de 
36  en  1884. 

Pour  le  canton  centre,       24,06,  an  lieu  de  25,37 

—  8ud-est,      33.81  —        34,79 

—  sud-ouest,  38,70         —        41,47 

—  ouest.         24,0(t         —        24,38 


Garçons 

S 

1 
1 

s 

S 

M 

J 

i 

I 

1 

j 

Trnu. 

59t 

2lii 
6i 

m 

223 
181 

68 
531 

(91. 
18-2 

490 

1!ll) 
IH1 

61 

18 

të6 

210 

Kl 
GfS 

196 
216 

53 

ii-2 

62 
42 

190 
187 

S6 

a: 

490 

201 
179 

W 

477 

217 
(78 

61 
4G 

235 
203 

66 

fis 

E6S 

2.549 
13(6 

710 

eas 

6.SID 

NiUssuces  otnirelles 

Total 

- 

52t 

Le  nombre  de  garçons  légitimes  l'emporte  de  233  sur 
celui  des  filles  légitimes  et  pour  les  enfants  naturels  la 
différence  est  de  15 ,  également  à  l'avantage  des  garçons. 

En  1885  00  a  compté  fQ  naissances  doubles ,  23  fois  les 
enfants  étaient  du  sexe  masculin ,  18  foia  du  sexe  féminin 
et  21  fois  de  sexes  différents.  54  garçons  et  48  Mes  issus  de 
ces  accoucliements  sont  venus  vivaula ,  et  13  garçons  et 
9  flUes  sont  venus  morts.  En  tout  :  124. 
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Les  mort-nés,  au  nombre  de  416,  peuvent  être  classés 
de  la  manière  suivante,  relativement  aux  mois  où  iU  se  sont 
produits. 


■•rt-Bé«  ea  I88S.  ipar  moU  et  par  état-alTlI. 


..„,. 

I 

1 

1 

5 

1 

1 

1 

1 

j 

1 

J 

TOT.L. 

lGar{»na 
(niles... 

t  Garçons, 
(niles... 

U 
ti 

t 
39 

a 

: 

13 

in 

A 
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16 
10 

9 
2 

37 

18 
« 

2 
31 

11 

10 
fi 

21 
3 

a 

47 

(2 

<i 

2 
i 

2t 

12 

12 

3 

li 

33 

■9 
M 

34 

8 

fi 
26 

(67 

73 

5t 

416 

ToUux 

Si 

36 

MoBT-NÉs  PAR  C«mw. 
at(«Nonl-SsL99:  CeDlre,37:  Sad'&l,27:  Sud-Ouest,  242  ;  0a6Sl.U=4i6 


Le  rapport  des  mort-nés  légitimes  aux  naissances  légi- 
times est  représenté,  pour  toute  Tannée,  par  les  clii^res  de 
6  pour  100  naissances,  et  pour  les  naissances  naturelles  et 
les  mort-nés  naturels,  9,36  pour  100  naissances,  soit  une 
difTérence  sensible  pour  les  mort-nés  naturels. 

Le  nombre  des  mariages ,  pour  toute  l'agglomération 
lilloise ,  a  été  de  1849,  soit  une  diminution  de  55  sur  1SS4 
et  celui  des  divorces  de  46  ;  en  considérant  les  mariages  et 
les  divorces,  eu  égard  à  l'âge  et  à  l'état-civil  des  contrac- 
tants ,  on  obtient  les  chiffres  ci-après  : 
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Pour  les  femmes  célibataires.  152  avaient  moins  de  20  ans 
et  4  plus  de  50  ans.  Par  rapport  â  l'état-civil  des  contrac- 
tants, on  a  1,226  mariages  entre  hommes  et  femmes  céliba- 
taires, 56  entre  célibataires  et  femmes  veuves,  129  entre 
veufs  et  filles  et  63  entre  veufs  et  veuves. 

Soit  sur  100  mariages  : 

82,40  entre  céli()ataires. 
3,76  entre  célibataires  et  femmes  veuves, 
8,66  entre  veufs  et  femmes  célibataires. 
4,23  entre  veufs  et  veuves. 

Examinée  au  point  de  vue  des  décès,  la  situation  de  Lille, 
en  1885,  peut  s'établir  de  la  manière  suivante  :  4,885  décès 
ont  eu  lieu  sans  compter  les  morts-nés,  soit  114  en  plus  que 
Tannée  précédente  et  une  différence  de  1,325  en  faveur  des 
naissances.  Toutefois,  Texcès  des  naissances  sur  les  décès 
varie  pour  chaque  canton  ;  ainsi  pour  le  canton  nord-est, 
nous  avons,  pour  1,000 habitants,  35  naissances  et  29,10 
décès ,  chiffre  élevé  à  cause  des  décès  de  l'hôpital  général. 
Pour  le  canton  centre,  les  naissances  sont  inférieures 
en  nombre  h  celui  des  décès  ;  pour  les  naissances ,  nous 
avons  23  pour  1 ,000  habitants  et  29,37  pour  les  décès , 
dans  le  canton  sud  -  est ,  33,41  naissances  et  20,90  décès 
pour  1,000  habitants;  dans  le  canton  sud -ouest,  38,68 
naissances  et  28,59  décès  pour  1,000  habitants.  Enfin ,  dans 
le  canton  ouest,  24,04  naissances  et  18,26  décès  pour 
1,000  habitants. 

Les  causes  des  décès,  suivant  les  âges  et  les  cantons,  sont 
résumées  dans  le  tableau  suivant  : 


Btin  des  Décès  du  1*  Janvier  aa  81  I>âoemlve  1885. 
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Mortalité  de  la  première  enftuieet  de  1  Jenr  4  !•  ■ 

Établie  par  état-eivU,  seeoe  et  âge,  en  i885. 
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12 

)07 
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i7 
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41 
41 
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an 
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338 
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Nous  avons,  pour  1885,  2,902  décès  de  la  naissance  à 
10  ans.  Le  nombre  des  garçons  l'emporte  de  beaucoup  sur 
celui  des  filles ,  948  de  différence.  Relativement  au  chiffre 
de  la  mortalité  générale,  les  garçons  nous  donnent  la  pro- 
portion de  30.20  •■/„  et  les  filles  22.04  7,  Moyenne  :  30.62  V 

PrefeaaIenB  dei*  Déeédés  en  ISIitJt. 
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Le  relevé  sldtistic[uo  do  la  population  en  1881 ,  portait  lo 
ehiffire  des  habitant-s  à  178,144. 

Le  recensement  de  1886,  sur  lequel  nous  devrons  nous 
appuyer  pour  établir  les  calculs  qui  vont  suivre ,  porte  le 
chifGre  de  la  population  à  188,272 ,  avec  une  augmentation 
de  10,128  âmes  sur  le  chiffre  de  1881. 

Celte  population  doit  être  répartie  de  la  manière  suivante 
pour  chacun  des  cinq  cantons  : 


Population  de  la  Tille  de  Ulle ,  d'après 
le  reeensement  de  t88S. 


CANTONS. 


Populallon 
normale. 


Population 
recentiée  à  part. 


TOTAUX. 


C«ntre.. 
Ouest... 
Sud -Est. 


Nord-Est. . 


h  Sud-Ouest.  ) 


ville 

banlieue. . . 
ville 


(  banlieue... 


Totaux 


13.721 
10.941 
15.246 
14.485 
20.833 
88.642 
7.062 


180.030 


2.669 

1.901 

686 

862 

391 

1.651 

78 


9.481 


16.390 
12.842 
16.032 
15.347 
30.228 
90.293 
7.140 


188.272 


Les  chiffres  relatifs  aux  mariages,  aux  naissances  et 
aox  décès ,  constituant  les  principaux  éléments  de  compa- 
raison à  établir  dans  notre  travail,  nous  les  résumons 
dans  le  tableau  suivant ,  d'après  chaque  mois  de  Tannée. 
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IK^mbrc  des  Marlafe»,  Malssanccti  et  Déeès 

de  Tannée  t98e. 


MOIS. 


M 


NAISSANCES 
légitimes 


Muculin 


Féminin. 


NAISSANCES 

naturelles 


Maff-olin 


Féminin. 


DECES. 


Hommei. 


Janvier . . . 
Février . . . 

Mars 

Avril 

Mai 

Juin 

Juillet 

Août 

Septembre 
Octobre. . . 
Novembre 
Décembre. 

Totaux . . 


106 

227 

226 

53 

60 

262 

226 

109 

202 

204 

66 

52 

211 

235 

112 

216 

199 

52 

80 

2T3 

258 

91 

230 

211 

69 

67 

236 

190 

189 

204 

170 

67 

74 

219 

217 

120 

189 

175 

50 

53 

191 

192 

131 

213 

187 

51 

52 

209 

197 

102 

195 

209 

51 

50 

218 

190 

103 

193 

199 

55 

61 

203 

227 

123 

188 

166 

60 

58 

190 

179 

109 

194 

203 

51 

48 

171 

168 

163 

197 

187 

69 

69 

190 

190 

1.475 

2.448 

2.336 

694 

722 

2.5T3 

2.469 

36 
447 


Le  nombre  des  mariages  est  inférieur  à  celui  de  1885,  da 
15  ;  celui  des  naissances  également  inférieur  de  10  et  celui 
des  décès  supérieur  à  1885  de  157. 

D*après  les  chiffres  relevés  dans  le  tableau  précédent,  les 
naissances  peuvent  être  classées  dans  Tordre  suivant  : 


Avril ,  avec  577  laissiices. 
Janvier,  —  566  — 
Mars,  —  547  — 
Février,  —  524  — 
Décembre, —  522  — 
Mai  _    513      — 


Septembre,  avec  508  laissuces. 
Août,  _    505      — 

Juillet,  _  503  -- 
Novembre,  —  496  — 
Octobre,  —  472  — 
Juin,  _    467      — 
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Les  décès  viennent ,  de  leur  côlé ,  dans  Tordre  suivant  : 


Mars ,        avec  531  décès. 
Janvier,      —    488    — 
Février,      —    446    — 
Mai,  _    436    — 

Septembre,—    430    — 
Avril,         —    426    — 


Août ,         avec  408  décès. 
JuiUet,        _    406    — 
Juin,  _    383    — 

Décembre,  —  380  — 
Octobre,  —  369  — 
Novembre,  —    339    — 


m     Le  rapport  des  mort-nés  aux  naissances  peut  être  établi 

^  de  la  manière  suivante  pour  chaque  mois  de  Taiiuée  : 

Janvier 506  laissaices ,  36  norl-iés ,  soit  6.36  p.  \  laissasces. 

Février 524      —       42  —  8.01  — 

Mars 547      —       34  —  6.21  — 

Avril 577—39  —  6.75  — 

Mai 515—39  —  7  56  — 

Juta 467—39  —  834  — 

Juillet 503—39  —  7.75  — 

Août 505—43  —  8.51  — 

Septembre...  508      —       27  —  5  31  — 

Octobre 472—34  —  7.20  — 

Novembre...  496—39  —  7.37  — 

Décembre...  492      —       36  —  7  31  — 


Noos  indiquons,  dans  le  tableau  ci-après,  le  nombre 
des  mariages ,  considérés  au  point  de  vue  des  contractants , 
de  leur  âge  et  de  leur  état -civil 
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En  1886 ,  les  décès  peuvent  être  rangés  de  la  manière 
;iiivante ,  en  considérant  plus  particulièrement  les  causes 
les  décès ,  Tàge  des  décédés  et  leur  domicile. 


BalletlB  annael  de* 


I  I»  ville  de  lillle  (muii 


CAUSES  D8  DÉCÈS. 


Décès  PAR  MOIS. 


Variole 

Scarlatine ■ 

RouReote 

Erésypéle 

Mâningile 

AiNipleiie  <^rébra1e 

Angine  (nueonoaac 

Crrrtip 

BroDchite 

Cnqaelai-he 

Pnejmonk-  el  pleurMe  . 
PhlisJepoImnnaire 

Maladies  du  rieur 

DiwThée-Enléritc 

Fièvre  ly|ihol)le 

ChoWrine 

Carreau 


AfTecUoDR  pnerpt^rales  . . 

Catarrhe  <les  vif  illards  SiJiiilitè 

Faiblesse  cli-  <-<>iutilutti)n  des 

iDYcaux  lift.  —  AIreiisie. 

Autn»  arrei^litins  i-liruiiii[uea 

et  organiques 


Mort»  acvlilcD  telles  . . 

Suicides 

Homicides 


La  mortalité  de  la  première  enfance,  par  &ge  et  par  mois, 
est  précisée  par  le  tableau  soivatit  : 
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D'où  il  résulte  que  le  chiffre  de  la  morlalilé  de  1  jour  à 
1  mois ,  comparé  à  celui  de  la  mortalité  de  Tannée ,  nous 
donne  7.31  pour  100  décès  ; 

Do  1  mois  à  1  an 21.99  p.  %\ 

De  1  à  2  ans 6.40  p.  %; 

De  2  à  5  ans 5.39  p.  % 

Et  de  5  à  10  ans 1.72  p  % 


0 


De  ces  chiffres  se  dégage  ce  fait  capital .  qu'à  Lille ,  la 
mortalité  de  Tenfance  est  très  considérable,  surtout  de 
1  mois  à  1  an. 


Parmi  les  causes  des  maladies  et  des  décès  signalées  dans 
nos  tableaux  statistiques,  les  unes  peuvent  être  rattachées 
aux  influences  saisonnières  et  agissent  pendant  certaines 
périodes  de  Tannée,  pour  disparaître  ensuite,  ou  au  moins 
s  atténuer  pendant  un  temps  variable  ;  d'autres  au  contraire, 
comme  celles  qui  déterminent  la  plupart  des  épidémies,  ont 
suivant  les  régions,  suivant  les  climats,  une  action  persis- 
tante qui  produit  Tendémie  avec  une  mortalité  modérée  ; 
mais  ces  causes  prenant  de  temps  en  temps  une  allure  plus 
active  et  une  force  d'action  plus  intense  font  naître  Tétat 
épidémique  avec  ses  conséquences  funestes,  tantôt  dans 
toute  une  contrée,  tantôt  dans  des  localités  restreintes. 
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A  Lillo,  la  tuberculose,  les  bronchites  aiguës  et  chroni- 

([ues,  les  diarrhées,  les  entérites  simples  ou  cholériformes 

chez  les  enfants  évoluent  suivant  les  températures  chaudes 

ou  humides  du  printemps  et  la  saison  froide  de  l'hiver  et 

amènent  alors  une  mortalité  plus  considérable  qu'en  temps 

ordinaire. 

La  phthisie  pulmonaire  produit  annuellement  à  Lille  un 
chiffi^  de  décès  assez  considérable.  Ses  ravages  sont  per- 
manents comme  dans  les  autres  grandes  villes,  mais  sont 
sortottt  marqués  pendant  Thiver  et  le  printemps. 

Les  relevés  relatifs  aux  dix  dernières  années  nous  don- 
nent les  chiffres  suivants  : 

Pour  1877  avec  une  population  de  158,117  habitants  nous 
trouvons  789  soit  4,99  pour  1000  habitants. 

En  1878  nous  trouvons  779  soit  4,93  pour  1000  habitants. 


En  1879 

» 

794 

»  5,02 

En  1880 

» 

699 

»  4,42 

En  1881 

» 

713 

»  4,00 

En  1882 

> 

809 

»  4,54 

En  1883 

» 

865 

»  4,85 

En  1884 

» 

833 

»  4,67 

En  1885 

D 

825 

»  4,63 

En  1886 

» 

757 

»  4,02 

» 


Le  recensement  de  1881  a  porté  le  chiffre  de  la  population 
i  178,144  et  celui  de  1886  à  188,272. 

Eu  1885  nous  trouvons  825  morts  par  phthisie  pulmo- 
naire pour  100,000  habitants  et  en  1886,  757  également 
pour  100,000  habitants,  soit  une  diminution  de  68  décès  en 
brear  de  cette  dernière  année. 

C*est  principalement  dans  les  cantons  Nord-Est  et  Sud- 
Ouest  habités  par  la  classe  ouvrière  que  la  mortalité  a  été 
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typhoïde  a  fait  surtout  ses  ravages  dans  les  mois  d*août, 
septembre,  octobre  et  juillet. 

A  Marseille,  en  1885,  ily  a  eu  149  décès  pour  100,000 habi- 
tants et  108  en  1886.  Une  des  villes  les  plus  frappées  a  ét^cn 
1885,  Reims,  151  décès  ;  puis  nous  avons  Nancy,  133  décès, 
et,  en  1886,  Besançon  205,  Troyes  167,  et  Toulouse  118.  Dans 
les  principales  villes  du  continent  la  proportion  en  1885  a 
été  beaucoup  moindre  ;  à  Bruxelles  19,  à  Amsterdam  11,  k 
Berlin  17,  à  Vienne  14,  à  Londres  17,  toujours  pour  100,000 
habitants. 

Rougeole.  —  La  rougeole  est  une  des  maladies  que  Ton 
rencontre  le  plus  fréquemment  à  Lille  à  l'état  épidémique 
et  qui  y  prend  des  proportions  considérables  ;  elle  n'est 
pas  aussi  sujette  que  la  fièvre  typhoïde  à  avoir  ses  lieux 
d'élection  ;  -elle  sévit  dans  les  communes  voisines  aussi  bien 
que  dans  la  ville.  Depuis  un  mois  elle  sévit  aux  portes  de 
Lille,  faubourg  de  La  Madeleine,  où  elle  produit  des  ravages 
notables  par  suite  des  complications  de  stomatite,  ulcéreuse 
et  gangreneuse.  Les  chiffres  que  nous  avons  recueillis  pour 
les  six  dernières  années  démontrent  que  cette  maladie  subit, 
à  Lille ,  des  oscillations  suivant  les  années  et  suivant  les 
saisons  : 

1877.  —  115,60  décès  pour  100,000. 

1878.  —    74,73         —  — 


1879. 

— 

1,88 

1880. 

— 

142 

1881. 

— 

17,70 

1882. 

— 

22 

1883. 

— 

50,52 

1884. 

— 

37,38 

1885 

— 

67,36 

1886. 

— 

30,26 

.  La  contagion  a  une  grande  puissance  dans  la  pi*opagatioD 


i 
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de  la  maladie  qui  souvent  est  transmissible  à  une  période 
où  réruption  n*a  pas  fait  son  apparition ,  ce  qui  fait  que  les 
mesures  prophylactiques  sont  souvent  employées  trop  tard  et 
que  l'isolement  du  malade  n'a  plus  son  efficacité,  soit  qu'on 
remploie  dans  la  famille,  soit  dans  les  écoles. 

Le  tableau  de  la  mortalité  par  rougeole,  dans  la  ville  de 
Lille,  dans  ces  dix  dernières  années,  nous  montre  des  oscilla- 
tions dans  le  chiffre  des  décès  pour  100,000  âmes  et  il  résulte 
de  cet  examen  qu'à  Lille ,  comme  dans  plusieurs  grandes 
Tilles  de  France,  la  rougeole  tend  à  augmenter  de  fréquence. 

Lyon  a  compté ,  en  1885 ,  28  décès  pour  100,000  et  41 
en  1886  ;  Marseille  a  eu  26  décès  en  1885  et  52  en  1886  ; 
à  Nancy,  26  en  1886  au  lieu  de  52  en  1885.  Enfin,  Paris  a 
enSa  décès  en  1886 au  lieu  de  70  en  1885 

Scarlatine.  —  Cette  maladie  est  toujours  moins  fré- 
gnente  à  Lille,  comme  dans  le  reste  de  la  France,  que  les 
autres  maladies  zymotiques.  Les  proportions  des  décès  pour 


imées  par  les  chiffres  suivants  : 

V»X^*  M..^^*    V^,          W^««^JI.<C^W»     , 

1877.  _    8  décès 

5,12  pour 

100,000  habitants. 

1878.  —    1 

— 

0,63 

— 

1879.  —    5 

— 

3,16 

— 

1880.  —    7 

— 

4,42 

— 

1881.  —    7 

— 

3,92 

— 

1882.         8 

— 

4,77 

— 

1803.  —    3 

— 

1,67 

1884.         8 

— 

2,80 

— 

1885.        30 

16,70 

— 

1886.        14 

7,44 

— — 

Moyenne  décennale,  5,03 
Comme  on  le  voit ,  ces  chiffres ,  sauf  celui  de  1885,  où  la 


-  194  - 

typhoïde  a  fait  surtout  ses  ravages  dans  les  mois  d*août, 
septembre,  octobre  et  juillet. 

A  Marseille,  en  1885.  il  y  a  eu  149  décès  pour  100,000  habi- 
tants et  108  en  1886.  Une  des  villes  les  plus  frappées  a  été  en 
1885,  Reims,  151  décès  ;  puis  nous  avons  Nancy,  133  décès, 
et,  en  1886,  Besançon  205,  Troyes  167,  et  Toulouse  118.  Dans 
les  principales  villes  du  continent  la  proportion  en  1885  a 
été  beaucoup  moindre  ;  à  Bruxelles  19,  à  Amsterdam  11,  à 
Berlin  17,  à  Vienne  14,  à  Londres  17,  toujours  pour  100,000 
habitants. 

Rougeole.  —  La  rougeole  est  une  des  maladies  que  ron 
rencontre  le  plus  fréquemment  à  Lille  à  l'état  épidémique 
et  qui  y  prend  des  proportions  considérables  ;  elle  n'est 
pas  aussi  sujette  que  la  fièvre  typhoïde  à  avoir  ses  lieux 
d'élection  ;  -elle  sévit  dans  les  communes  voisines  aussi  bien 
que  dans  la  ville.  Depuis  un  mois  elle  sévit  aux  portes  de 
Lille,  faubourg  de  La  Madeleine,  où  elle  produit  des  ravages 
notables  par  suite  des  complications  de  stomatite,  ulcéreuse 
et  gangreneuse.  Les  chiffres  que  nous  avons  i*ecueillis  pour 
les  six  dernières  années  démontrent  que  cette  maladie  subit, 
à  Lille ,  des  oscillations  suivant  les  années  et  suivant  les 
saisons  : 

1877.  —  115,60  décès  pour  100,000. 

1878.  —    74,73         —  — 


1879. 

— 

1,88 

1880. 

— 

142 

1881. 

— 

17,70 

1882. 

— 

22 

1883. 

— 

50,52 

1884. 

— 

37,38 

1885 

— 

67,36 

1886. 

— 

30,26 

.  La  contagion  a  une  grande  puissance  dans  la  propagation 
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de  la  maladie  qui  souvent  est  transmissible  à  une  période 
où  réruption  n*a  pas  fait  son  apparition ,  ce  qui  fait  que  les 
mesures  prophylactiques  sont  souvent  employées  trop  tard  et 
que  risolement  du  malade  n*a  plus  son  efficacité,  soit  qu'on 
remploie  dans  la  famille,  soit  dans  les  écoles. 

Le  tableau  de  la  mortalité  par  rougeole,  dans  la  ville  de 
LJlle,  dans  ces  dix  dernières  années,  nous  montre  des  oscilla- 
tions dans  le  chiffre  des  décès  pour  100,000  âmes  et  il  résulte 
de  cet  examen  qu'à  Lille ,  comme  dans  plusieurs  grandes 
villes  de  France,  la  rougeole  tend  à  augmenter  de  fréquence. 

Lyon  a  compté ,  en  1885 ,  28  décès  pour  100,000  et  41 
en  1886  ;  Marseille  a  eu  26  décès  en  1885  et  52  en  1886  ; 
h  Nancy,  26  en  1886  au  lieu  de  52  en  1885.  Enfin,  Paris  a 
eu  56  décès  en  1886  au  lieu  de  70  en  1885 

Scarlatine.  —  Cette  maladie  est  toujours  moins  fré- 
quente à  Lille,  comme  dans  le  reste  de  la  France,  que  les 
autres  maladies  zymotiques.  Les  proportions  des  décès  pour 
100,000    habitants  ,  dans  les  10  dernières  années ,  sont 


imées  par  les  chiffres  suivants  : 

1877.  —    8  décès 

5,12  pour 

100,000  habitants. 

1878,  —    1 

— 

0,63 

— 

1879.  —    5 

— 

3,16 

— 

1880.  —    7 

— 

4,42 

— 

1881.  —    7 

— 

3,92 

— 

1882.         8 

— 

4,77 

— 

1803.  —    3 

— 

1,67 

1884.         8 

— 

2,80 

— 

1885.        30 

16,70 

— 

1886.        14 

7,44 

— 

Moyenne  décennale,  5,03 
Comme  on  le  voit ,  ces  chilïres ,  sauf  celui  de  1885,  où  la 
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scariatine  a  régné  épidémiquement  en  même  temps  que  la 
rougeole,  sont  bien  inférieurs  à  ceux  de  certaines  villes 
de  France  et  des  pays  étrangers.  Lyon,  par  exemple, 
nous  offre  60,21  par  100,000  habitants  en  1882  et  31,09  en 
1881  ;  Dijon,  31  en  1886;  Dunkerque,  33  en  1885  et  27 
en  1886;  à  Londres  (moyenne  décennale,  61),  on  compte 
seulement  17  en  1886  ;  à  Leeds  (moyenne  décennale,  90), 
on  compte  63  en  1885  et  57  en  1886. 

L'Allemagne  n'a  pas  été  moins  frappée  que  la  France , 
nous  dirons  môme  que  les  proportions  ont  été  plus  fortes  : 
Berlin  a  eu  21  au  lieu  de  60  (moyenne  décennale).  Saint- 
Pétersbourg  a  offert  le  chiffre  de  53  en  1885  et  93  en  1886 
Enfin ,  Hanovre  offre  21  décès  en  1885  et  285  en  1886 
pour  100,000  habitants. 

C'est  principalement  chez  les  enfants  que  la  maladie 
sévit,  car  sur  les  88  décès  de  la  période  décennale  concer- 
nant Lille ,  on  n'a  compté  que  10  décès  au-dessus  de  l'âge 
de  10  ans. 

Cette  affection,  bien  que  peu  fréquente  ici ,  réclame , 
aussi  bien  que  la  rougeole,  des  mesures  d'isolement,  sur- 
tout dans  les  écoles,  car  elle  n'est  pas  moins  contagiense 
que  celle-ci,  et  le  serait-elle  moins,  qu'elle  n'en  devrait  pas 
moins  être  évitée  ,  surtout  en  raison  des  graves  accidents 
dont  elle  se  complique. 

Variole.  —  La  vai'iole  est  une  des  maladies  dont  la  dis- 
tribution, à  la  sui'face  du  globe,  est  indépendante  des 
conditions  climatériques ,  elle  se  montre  souvent,  avec  la 
môme  intensité ,  dans  les  pays  froids  et  dans  les  pays  chauds, 
au  nord  aussi  bien  qu'au  midi  de  la  France  ;  son  apparition 
dans  les  grands  centres  de  population  dépend,  non  du  cli- 
mat, mais  de  l'apport  du  germe  spécial  et  de  la  réceptivité 
plus  ou  moins  grande  des  individus.  En  France,  on  voit  la 
^ai'iole  frapper  plus   spécialement  les  villes  marithues  et 
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celles  surtout  qui  ont  un  commerce  très  actif,  des  rapports 
très  étendus  avec  les  peuples  chez  lesquels  cette  maladie 
est  commune.  Dunkerque ,  Marseille ,  Bordeaux ,  etc.,  sont 
très  exposées  aux  épidémies  de  variole.  Elle  peut  aussi 
se  transmettre  par  les  marchandises,  les  vieux  chiffons, 
comme  nous  en  avons  eu  des  exemples  dans  notre  contrée. 
A  Lille ,  elle  règne  assez  souvent  épidémiquement,  parce 
que  le  moyen  prophylactique  par  excellence  (la  vaccine), 
qui  sert  à  préserver  la  population,  est  appliqué  d'une 
manière  incomplète,  par  suite  de  la  négligence  que  mettent 
les  parents  à  faire  vacciner  leurs  enfants  en  temps  oppor- 
tun, et  aussi  par  suite  d'une  organisation  incomplète  du 
service  de  la  vaccine.  La  vaccination  et  surtout  la  revacci- 
nation obligatoire,  en  temps  d'épidémie ,  mise  en  pratique 
chez  nos  voisins ,  est  le  seul  remède  efficace  pour  nous 
préserver  d'un  mal  si  désastreux.  Jusqu'ici  les  pouvoirs 
publics  ont  reculé  devant  cette  nécessité  réclamée  par 
l'hygiène  publique  ;  à  Lille ,  depuis  dix  ans ,  la  variole  a 
régné  quatre  fois  d'une  manière  épidémique  et  a  fait  un 
certain  nombre  de  victimes  ;  ces  épidémies  ont  été  séparées 
par  des  moments  de  calme  de  deux  ans  environ. 

Le  tableau  suivant,  qui  résume  la  propoi'tion  aimnelle  de 
décès  par  variole ,  permet  de  contrôler  nos  assertions  : 

1877.  —  284  décès,  soit  181,91  pour  100,000  hab. 


1878.    22 

14,09 

1879.     9 

5,52 

1880.    67 

37,61 

1881.   317 

177,94 

1882.   197 

110,58 

1883.    23 

12,91 

1884.     2 

1,12 

1885.     6 

3,36 

1886.  —  83 

44,08 

—  198  — 

Dans  ces  10  dernières  annexes,  aussi  bien  qu'il  y  a  25  ans. 
la  variole  a  surtout  sévi  dans  les  mois  froids  de  Taniiée,  au 
printemps,  voir  même  aussi  en  automne.  Si  nous  remontons 
à  la  période  de  1852  à  1861 ,  nous  constatons  qu'elle 
tend  à  augmenter. 

Nous  trouvons  les  proportions  suivantes  de  mortalité  par 
rapport  à  1,000  habitants  : 


Population. 

PoOr  1,000  htbitents. 

76,000,  1852.         i  décès. 

2  garç.. 

2  fiUes, 

soit  :  0,05 

1853.          1 

— 

1    — 

— 

—     0,013 

1854.        21 

10    — 

11 

—     0,276 

1855.        35 

— 

17 

18 

—     0,46 

—     1856.  —  10 

8    — 

2 

0,103 

77,014, 1857.  -    7 

4    — 

8 

—     0,09 

1858.         3 

2 

1  — 

—     0,038 

1859.  —  17 

10 

7  — 

—     0,220 

115,652,1860.—    5 

— 

.— 

— 

—     0,043 

—      1861.  —  10—       3—       7—       —     0,086 

On  voit,  par  ce  tableau,  que  la  variole  tend  réellement  à 
augmenter  sensiblement  chez  nous,  elle  s'y  est  montrée 
quatre  fois  k  l'état  épidémique  dans  ces  dix  dernières 
années  ,  en  1877,  en  1881  ,  1882  et  1886.  Cette  der- 
nière a  pu  être  arrêtée  dans  sa  marche  par  une  vaccina- 
tion pratiquée  d'abord  au  centre  de  l'épidémie  et  ensuite 
dans  les  quartiers  limitrophes.  Dans  cette  dernière  épidémie, 
ce  sont  les  enfants  non  vaccinés  qui  ont  fourni  le  plus  large 
tribut  à  la  maladie,  10  adultes  seulement  sont  notés  parmi 
les  décédés.  Comme  toujours,  dans  ces  épidémies,  la  con- 
tagion a  joué  un  rôle  prépondérant  par  suite  de  la  liberté 
laissée  à  chacun  de  soigner  las  malades  à  domicile.  Il  y  a  là 
un  danger  réel  qu'il  faut  éviter  dans  les  quartiers  où  la 
population  est  très  agglomérée.  Nous  avons  été  appelé,  par 
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circonstances,  à  voir,  en  1886,  des  habitations  dans 
lesquelles  2  à  3  varioles,  réunis  dans  une  même  chambre  , 
donnèrent  naissance  à  des  foyers  d'infection  dont  l'action  se 
faisait  sentir  dans  tout  le  voisinage.  Dans  les  hôpitaux  de 
lille,  toutefois ,  le  danger  n'est  pas  moins  grand ,  par  suite 
d'un  isolement  fictif  des  varioleux  et  des  malades  atteints 
d'afTections  contagieuses  ;  ici,  ils  sont  reçus  dans  des  salles 
contiguês  aux  salles  ordinaires  des  malades  et  soignés  par 
les  infirmiers  ou  infirmières  employés  en  même  temps  dans 
les  salles  de  médecine  ;  ceux-ci  contractent  la  variole  et  la 
propagent  pendant  la  période  d'incubation  ;  nous  en  avons 
eu  des  exemples  dans  l'épidémie  de   1886.   Il  y  là  une 
réforme  à  opérer  promptement  dans   un  intérêt  d'hygiène 
hospitalière,  et  ppur  ce  qui  regarder  plus  spécialement  la 
variole,  nous  ajouterons  que  la  vaccine  doit  être  rendue 
obligatoire  si  on  veut  voir  cette  maladie  descendre  annuel- 
lement à  des  chiffres  insignifiants  comme  on  Hollande,  en 
Angleterre  et  en  Prusse,  comme  il  résulte  des  relevés 
statistiques  publiés  dans  ces  dernières  années. 

La  diphthérie  et  le  croup  présentent ,  en  France  ,  une 
intensité  moyenne,  mais  plus  grande ,  cependant ,  qu'en 
Angleterre ,  qu'en  Belgique  el  en  Suisse  :  à  Lille,  la  situa- 
tion est  assez  bonne  depuis  10  ans,  le  chiffre  le  plus  élevé 
de  leur  mortalité  a  été,  en  1882,  de  44,43  par  100,000  habi- 
tants et  le  moins  élevé  de  15,80  en  1877. 

Les  villes  les  plus  atteintes  dans  ces  dernières  années  ont 
été,  en  France,  Marseille ,  qui  a  eu,  en  1885,  98  décès  pour 
100,000  habitants  et  163  en  1886;  puis,  Le  Havre,  84  en 
1886  et  81  en  1885  ;  Nantes,  Reims,  Amiens,  ont  présenté 
également  un  chiffre  élevé  de  décès ,  par  diphthérie  et 
croup. 

Le  tableau  suivant  nous  donne ,  pour  Lille ,  le  chiffre 
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proportionnel  des  décès ,  par  diphthérie  et  croup ,  pour 
100,000  habitants  : 

1877.  —  15,80  décès  pour  100,000  habitants. 

1878.  —  18,33  —  —  — 

1879.  —  25,93  -  —  — 

1880.  —  22,13  —  —  — 

1881.  —  24,68  —  —  — 

1882.  —  44,43  —  —  _ 

1883.  —  35,82  —  —  — 

1884.  —  29,18  —  —  — 

1885.  —  25,70  —  —  _ 

1886.  —  23,92  —  —  _ 

En  1858,  la  proportion  des  décès  pour  100,000  habitants 
nous  a  donné  137  décès  ou  180  ;  en  1859,  290  décès  ou  382 
et  en  1860,  153  ou  201,60.  La  population  était  de  77,114 
habitants. 

La  grande  majorité  des  cas  a  été  observée  chez  des 
enfants  au-dessous  de  10  ans  et  dans  les  quartiers  les  plus 
insalubres  de  Fives ,  Saint-Maurice  et  du  canton  sud-ouest. 
Le  croup  a  surtout  atteint  les  jeunes  enfants  et  la  diphthé- 
rie les  adolescents  et  les  adultes.  Le  croup  et  la  diphthérie 
sont  contagieux  au  même  titre  que  les  maladies  zymotiques, 
aussi  faut-il  toujours  éloigner,  avec  la  plus  grande  atten* 
tion  ,  les  enfants  des  foyers  d'infection  et  séparer  ceux  qui 
sont  restés  indemnes  des  enfants  de  la  môme  famille  qui 
sont  contaminés. 

L'isolement  complet,  dans  les  hôpitaux  d'enfants,  est 
aujourd'hui  reconnu  indispensable,  néanmoins,  il  en  est  où 
on  ne  le  fait  que  d'une  manière  illusoire  ;  nous  examine- 
rons ,  ailleurs ,  quels  sont  les  modes  de  transmission  les 
plus  avérés  et  les  plus  efficaces  parmi  les  moyens  employés 


-  201  - 

OU  conseillés  poui*  en  prévenir  ou  en  arrêter  les  manifes- 
tations morbides. 

Si  nous  consultons  la  statistique  mortuaire  de  1852  à 
1860,  nous  voyons  que  les  décès  occasionnés  par  ces  deux 
maladies  étaient  plus  nombreux  qu'aujourd'hui  et  qu'on 
avait  souvent  affaire  à  des  épidémies  assez  meurtrières. 
Nous  trouvons ,  en  effet ,  pour  les  trois  dernières  années , 
137,  290  et  153  décès. 

43  décès  ou  2,17  pour  100  décès. 

—  0,92  — 

—  0,97  — 

—  1,04  — 

—  1,01  — 

—  1,88  — 

—  5,24  — 

—  8,17  — 

—  4,37  — 

On  peut  conclure  du  rapprochement  de  ces  chiffres  qu'à 
Lille  le  croup  et  la  diphthérie  sont  moins  fréquents  qu'il  y 
a  25  ans.  Est-ce  à  la  suppression  des  caves  comme  habita- 
tion que  nous  devons  cette  amélioration  ?  On  ne  saurait 
nier  qu'en  supprimant  les  caves ,  l'administration  a  diminué 
l'encombrement  et  la  malpropreté  des  logements  et  surtout 
l'humidité  qui  régnait  dans  toutes  les  caves  et  contribuait  à 
favoriser  l'élaboration  des  principes  nécessaires  à  l'évolu- 
tion de  la  maladie. 


1852. 

—  43 

1853. 

—  22 

1854. 

20 

1855. 

27 

1856. 

—  24 

1857. 

—  42 

1858. 

—  137 

1859. 

—  298 

1860. 

—  153 
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II 


Épisooiles. 


Rapport  Grénéral  sur  les  Épizooties  qui  ont  régné 
dans  le  département  du  Nord  i)endant  Tannée 
1886, 

ParM.  POLLET, 

Véiérinaire  départeraeuUl ,  Inspoctour  du  Sorvice  sanitaire. 


Monsieur  le  Préfet , 

J  ai  riioiuieur  de  vous  soumettre  mon  rapport  annuel 
concemanl  les  maladies  contagieuses  et  épizootiques  qui 
ont  sévi  dans  le  département  du  Nord  pendant  Tannée  1886. 

Presque  toutes  les  affections  qui ,  d'ordinaire,  attaquent 
nos  animaux  domestiques ,  ont  reparu  cette  année  :  mais , 
hâtons-nous  de  le  dire ,  avec  une  atténuation  très  notable 
sur  les  années  précédentes.  Ce  sont  :  la  Péripneumonie 
contagieuse,  la  Morve,  la  Rage,  le  Charbon,  la  Fièvre 
typhoïde  du  cheval  et  la  Phtisie  tuberculeuse.  On  a  bien 
parlé  encore  de  la  Fièvre  aphteuse  ;  seulement,  on  n'en  cite 
qu'un  seul  cas ,  ce  qui  permet  de  supposer  qu'on  a  dû  se 
méprendre  sur  la  nature  do  l'affection  :  car,  en  raison  de  la 
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contagiosité  éminemment  subtUe  «le  cette  maladie ,  qui  ne 
8*aocommode  pas  do  Tisolement ,  elle  se  serait  étendue  à 
plusieurs  bôies ,  si  réellement  elle  avait  existé. 

De  la  Péripnewnonie. 

Dans  le  cours  de  cette  année ,  il  a  été  abattu  276  bovidés 
atteints  de  la  péripneumonie  contagieuse  dans  144  communes 
et  179  étables  du  département. 

En  1885 ,  il  en  avait  été  abattu  447. 

Donc  il  y  a  eu  la  diminution  importante  de  171  cas. 

C*cst  le  cbififre  des  abatages  le  plus  bas  auquel  nous 
soyons  arrivés  depuis  Tapplication  de  la  loi  de  1881  sur  la 
police  sanitaire  des  animaux.  Est-ce  que  cela  démontrerait 
que  la  loi  est  mieux  observée  ?  Ou  bien  que ,  conformément 
à  la  marche  ordinaire  des  épizooties ,  U  survient  des  accal- 
mies, des  moments  de  repos  dus  à  Timpuissance  du  ferment, 
qui  ne  trouverait  plus  des  milieux  favorables  à  sa  repuUu- 
lation?...  La  péripneumonie ,  principalement ,  ainsi  qpie  la 
fièvre  aphteuse,  nous  a  habitués  à  ces  virements  de  phase. 
Il  est  arrivé  qu'elle  avait  presque  entièrement  disparu  pen- 
dant une,  deux  et  trois  années ,  laissant  la  place  à  d'autres 
affections.  Puis,  soudain,  sans  qu'on  pût  sûrement  en  donner 
la  raison ,  remonter  à  la  cause  de  sa  genèse ,  elle  revenait 
dans  les  étables,  sur  une  étendue  considérable^  du  territoire, 
frapper  le  bétail  à  coups  redoublés  ,  avec  une  acuité  exces- 
sive. Il  ne  faut  donc  pas  crier  victoire  parce  que  nous  venons 
de  remporter  un  demi-succès. 

Si ,  pendant  Tannée  qui  s'ouvre ,  en  1887,  il  arrivait  que 
nous  n'ayons  à  enregistrer  que  peu  de  sinistres  causés  par 
la  péripneumonie ,  faudrait-il  attribuer  cet  heureux  résultat 
à  l'influence  de  la  loi  rigoureusement  appliquée,  et  déclarer 
alors  que  tout  milite  en  sa  faveur,  qu'en  réalité  ses 
prescriptions  sont  salutaires?...  Mais,  si  l'année  suivante,  la 
péripneumonie  reparaît  tout-à-coup  ;  si ,  semblant  sortir  du 
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sommeil,  elle  revient  sévir  dans  de  nombreuses  étables,  que 
(Ura-t-on?...  Pourra-t-on  déclarer,  avec  la  sincérité  d*une 
véritable  croyance ,  que  noire  contrée  est  devenue  sa  terre 
de  prédilection ,  comme  les  steppes  de  la  Russie  et  de  la 
Hongrie  sont  les  milieux  où  germe  le  typhus  bovin ,  et  qu'il 
suffit  de  placer  nos  animaux  dans  telle  ou  telle  condition , 
pour  que  la  maladie  éclate  et  se  répande  ensuite  au  loin,  par 
voie  de  contagion? 

Alors,  en  pareille  occurence,  quel  serait  le  remède  à  lui  op- 
poser?. .  Après  Tabatage  des  malades,  en  existerait-il  un  autre 
que  rinoculation  préventive  pratiquée  sur  tous  les  animaux 
dn  département  et  même  des  départements  où  la  contagion 
menacerait  de  s'étendre?  Quant  à  moi,  je  crois  et  j'ose 
affirmer  que  Tinoculation  faite  dans  de  bonnes  conditions , 
dans  des  milieux  convenablement  appropriés,  avec  un  virus 
ni  trop  violent ,  ni  trop  faible ,  prenant  la  sérosité  dans  la 
partie  du  poumon  récemment  infiltré,  et  mélangée  d'un  peu 
de  sang  pour  atténuer  sa  virulence,  serait  le  plus  sûr  moyen 
d'empêcher  l'envahissement  de  la  péripneumonie.  Mais  ne 
tirons  pas  de  conclusions  sur  l'efficacité  ou  l'inertie  de 
l'inoculation ,  quand  nous  opérons  dans  une  étable  où  i*at- 
mosphère  est  déjà  empoisonnée  par  l'haleine  des  malades,  et 
où  les  organismes  peuvent  être  imprégnés  dos  germes  mor- 
bides :  car  alors ,  les  animaux  résistent  au  mal  par  leur 
propre  puissance  réfractaire,  ou  ils  succombent  quand 
même.  Opérer  sur  un  corps  sain  est  la  première  condition 
admise  pour  juger  Tinfluence  de  l'inoculation.  L'expérience 
en  a  été  faite  très  souvent,  soit  en  plaçant  des  animaux 
inoculés  au  milieu  des  malades,  sans  que  ceux-là  aient 
contracté  la  péripneumonie ,  soit  en  inoculant  seulement  la 
moitié  d'un  troupeau  d'une  cinquantaine  de  bœufs  comtois , 
frais  venus  pour  repeupler  nos  étables  précédemment 
infectées.  Nous  placions  les  animaux  de  telle  façon  que 
chaque  bœuf  inoculé  se  trouvait  entre  deux  bœufs  non 
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inodilës.  Le  résultat,  qui  nous  a  toujours  paru  concluant  en 
&Teur  de  Tinoculation,  c'est  que  tous  les  bœufs  non  inoculés 
contractaient  la  péripneumonie,  tandis  que  les  autres,  restés 
indemnes,  arrivaient  facilement  à  Tengraissement  sans  avoir 
éprouvé  la  moindre  atteinte  de  la  maladie. 

Malgré  cela ,  je  ferais  volontiers  abstraction  de  tous  les 
fÎBdts  antérieurs ,  si  Ton  voulait  tenter  Texpérience  sur  tout 
un  département.  Les  adversaires  de  Tinoculation  Willem- 
sienne  doivent  approuver  cette  proposition ,  car,  s*ils  cher- 
chent la  lumière,  elle  leur  serait  donnée  éclatante  dans 
cette  expérimentation  grandiose ,  faite  sur  cent  mille  ani- 
maux. La  controverse,  qui  existe  encore  sur  Topportunité 
de  cette  opération ,  recevrait  une  solution  définitive. 

Mais  puis-je  conseiller  une  pareille  mesure  devant  la 
dépense  qui  en  découlerait  ?  Si ,  d'après  nos  statistiques ,  il 
périt ,  des  suites  de  Tinoculation ,  1/2  p.  100 ,  l'Etat  aurait  à 
payer  de  ce  fait  500  victimes ,  estimées  en  moyenne  500  fr. 
Fune ,  soit .  au  total ,  250,000  tr.  11  est  vrai  qu'avec  une  sur- 
veillance active,  ces  pertes  pourraient  être  bien  réduites. 

Cependant ,  en  raison  des  récidives  fréquentes  que  cette 
terrible  maladie  a  eues  depuis  50  ans;  des  ruines  considérables 
qu'elle  accumule  à  chaque  nouvelle  invasion ,  qui  suit  sa 
disparition  momentanée;  la  perspective  de  cette  dépense  ne 
semble  pas  être  si  énorme  que  l'État  ne  puisse  pas  accepter 
Tessai  en  grand  de  la  vertu  prophylactique  de  l'inoculation, 
surtout  dans  un  département  comme  le  Nord ,  qui  possède 
prés  de  cent  vétérinaires ,  tous  intelligents  et  dévoués  à  la 
cause  publique.  Il  y  a  certainement  ici  tous  les  éléments 
désirables  pour  mener  à  bien  et  rationnellement  l'opération. 
Celte  expérience  servirait  au  moins  à  savoir  si  réellement 
on  peut  persévérer  dans  la  voie  tracée  par  le  règlement  de 
l'Administration  publique  pour  lapplication  de  la  loi  du  21 
juillet  1881  sur  la  police  sanitaire  des  animaux ,  ou  si  l'on 
doit  laisser  à  la  charge  des  propriétaiies  les  mortalités 
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.causées  par  la  péripneumonie ,  étant  reconnu  que  les  me- 
sures ,  prescrites  jusqu'alors ,  n*ont  aucune  espèce  d'ulilité. 
Mais  je  reviens  plus  volontiors  à  mon  idée  de  Fan  dernier, 
lorsque  j'essayais  de  démontrer  que  la  chose  la  plus  essentielle, 
au  point  de  vue  des  intérêts  de  TËtat  et  des  particuliers , 
était  la  recherche  de  la  nature  vraie  de  la  péripneumonie. 
Est-elle  due  à  un  élément  vivant?  cet  élément,  est-ce  un 
microzoaire  ou  un  microphy  te  ?  ou  bien ,  nait-elle  spontané- 
ment? C'est  là  la  question  primordiale  à  trancher  avant 
d'entreprendre  n'importe  quelle  expérimentation.  Il  appar- 
tient au  Gouvernement  d'inviter  nos  savants  micrographes 
à  nous  éclairer  sur  cet  œ  redoutable,  que  je  crois  être  do  la 
plus  haute  importance  à  connaître, 

De  la  Morve. 

La  morve  suit  une  marche  légèrement  décroissante.  En 
1884,  il  a  été  abattu  33  chevaux  morveux,  18  en  1885,  et 
cette  année  16 ,  répartis  dans  les  arrondissements  de  la 
manière  suivante  : 

Arrondissement  d'Âvesnes ,  1  dans  1  commune, 

—  de  Douai ,  2  —   2       — 

—  deliUe,  10  —   4       — 

—  de  Valenciennes,  3   —   3       — 

Généralement  cette  maladie  n'a  atteint  que  des  chevaux 
vieux,  usés  par  le  travail.  Des  dix  chevaux  abattus  dans 
l'arrondissement  de  Lille ,  deux  appartenaient  à  la  colonie 
pénitentiaire  de  St. -Bernard ,  à  Loos,  et  six  à  la  Compagnie 
des  Tramways  du  Nord,  dont  quatre  provenaient  d'une 
réforme  de  la  Compagnie  générale  des  Omnibus  de  Pai  is , 
où  ils  étaient  déjà  en  puissance  du  mal. 

L'affection ,  que  nous  avons  rencontrée  à  l'état  aigii  chez 
quelques  chevaux,  s'était  greffée  sur  la  morve  chronique. 

La  prévoyance  de  M.  Charles,  médecin-vétérinaire,  attaché 
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à  radministration  des  Tramways ,  a  épargné  à  la  Compagnie 
de  grands  désastres ,  en  faisant  isoler,  dès  leur  aiiivée ,  les 
recmes  parisiennes,  qui  lui  ont  paru  suspectes. 

Si  nous  devons  être  circonspects,  prudents,  sans  faiblesse, 
quand  il  s'agit  de  la  [iropriété  d'un  particulier ,  il  faut ,  au 
contraire ,  agir  vigoureusement ,  avec  audace ,  môme  sur 
une  simple  suspicion  de  morve,  lorsque  Tanimal  soupçonné 
appartient  à  une  grande  écurie.  Dans  Tadministration  des 
Omnibus ,  aux  Tramways ,  chez  les  grands  loueurs ,  comme 
dans  Tarmée,  il  est  préférable  de  sacrifier  un  ou  plusieurs 
chevaux,  seraientr-ils  simplement  soupçonnés  d*ôtre  affectés 
de  la  morve ,  plutôt  que  de  s'exposer,  par  pusillanimité ,  à 
voir  la  contagion  se  propager  de  proche  en  proche  et  d'être 
obligé,  plus  tard,  d'ordonner  de  véritables  hécatombes. 

Loi*sque  la  morve  apparaît  d'emblée  sous  la  forme  aiguë , 
elle  présente  des  caractères  extérieurs  tellement  empreints 
de  sécrétions  sanieuses ,  répugnantes ,  que  les  propriétaires 
demandent,  d'ordinaire,  à  être  débarrassés  promptement  des 
animaux  qui  en  sont  affectés.  —  Mais  à  Tétat  chronique,  la 
morve  se  dissimule  et  ne  se  laisse  deviner  que  par  des  esprits 
perspicaces  et  très  attentifs.  Ici  est  le  danger.  Les  animaux 
qui  la  recèlent  ont  tous  les  dehors  d'un  bon  état  de  santé. 
Convenablement  nourris,  ils  s'entretiennent  dans  un  certain 
embonpoint ,  malgré  le  travail  qu'ils  exécutent  régulière- 
ment. On  est  trompé  par  cette  apparence  factice ,  on  ne 
songe  pas  à  les  isoler,  et  ils  séjournent  ainsi ,  pendant  des 
mois ,  et  même  des  années ,  au  milieu  des  chevaux  sains , 
qu'ils  finissent  par  infecter. 

Jadis ,  lorsqu'on  ne  voulait  pas  admettre  la  possibilité  de 
la  transmission  de  la  morve  chronique ,  cette  maladie  sévis- 
sait sur  la  plupart  des  chevaux  contaminés  de  la  même 
écurie.  Alors  on  isolait ,  pour  les  faire  abattre  ultérieure- 
ment ,  ceux  qui  présentaient  les  symptômes  de  la  morve 
aiguë,  et  l'on  épargnait  les  vrais  auteurs  de  la  propagation 
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de  la  maladie.  On  cherchait  ailleurs  la  cause  de  cette  explo- 
sion inattendue.  Rien  d*étonnant  qu'on  ne  la  trouv&t  point. 
C*est  pourquoi  Tassainissement ,  Taération ,  la  désinfection 
des  locaux  étaient  insuffisants  ;  la  seule  cause  vivante  res- 
tant en  place.  —  Cependant ,  depuis  assez  longtemps ,  la 
nature  de  Taffection  à  Tétat  chronique  ayant  été  étudiée 
plus  soigneusement ,  il  a  été  reconnu  que ,  si  sa  contagion 
n'était  pas  aussi  subtile ,  aussi  rapide  que  la  morve  aiguë , 
elle  avait  néanmoins  la  même  propriété  de  se  transmettre. 
Aujourd'hui  il  n'existe  plus  aucune  dissidence  à  ce  sujet.  — 
Quand  un  cheval  porte  dans  Tauge  une  série  de  petits  gan- 
glions indurés ,  gros  comme  des  lentilles,  et  que  de  temps  à 
autre  il  s*écoule  par  les  narines  un  jetage  muqueux  bleuâtre, 
qu'on  disait  autrefois  appartenir  à  la  pousse,  mais  que 
M.  Âbadie,  à  la  suite  de  nombreuses  observations,  attribue 
avec  raison  à  la  morve  chronique,  il  y  a  présomption  suffi- 
sante pour  déclarer  que  ce  cheval  est  au  moins  suspect  de 
morve ,  d'autant  plus  que  souvent ,  si  Ton  regarde  avec  soin 
la  muqueuse  nasale ,  on  y  découvre  des  cicatrices  fibreuses 
sous  la  forme  larvée,  linéaire  ou  arrondie  et  rayonnêe 
d'anciennes  érosions.  Alors  ce  cheval  ne  doit  plus  cohabiter 
avec  ses  compagnons.  11  faut  le  séquestrer  et  même  engager 
le  propriétaire  à  le  faire  abattre.  L'autopsie ,  pratiquée  en 
semblable  occurrence ,  nous  a  toujours  démontré  le  bien 
fondé  du  diagnostic ,  en  découvrant  dans  les  poumons  un 
nombre  assez  considérable  de  tubercules  plus  ou  moins 
épais ,  durs ,  fibreux ,  sans  auréole  infiammatoire,  incrustés 
dans  le  parenchyme  et  possédant  dans  leur  partie  centrale 
une  petite  cupule. 

Le  soin  avec  lequel  les  vétérinaires  examinent  les  chevaux 
douteux ,  qu'on  leur  soumet ,  l'application  scrupuleuse  des 
mesures  sanitaires  prescrites  contre  les  chevaux  déclarés 
suspects ,  donnent  la  raison  de  la  décroissance  continue  des 
cas  de  morve.  Il  est  donc  heureux ,  au  point  de  vue  de 
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l'hygiène  publique ,  que  la  morve ,  sous  ses  diverses  mani- 
festations, soit  officiellement  inscrite  dans  le  cadre  des 
maladies  contagieuses. 

Du  Charbon. 

Le  charbon  est  le  terme  générique  appliqué  à  deux  mala- 
dies, qui  ont  des  aspects  tout  différents.  Le  charbon  essen- 
tiel, ou  fièvre  charbonneuse,  sang  de  rate,  est  causé  par  le 
bacille  bactéridien,  sorte  de  bâtonnet  droit  ou  angulaire  , 
immobile.  Le  charbon  symptômatique,  caractérisé  par  des 
tumeurs  entourées  d'œdème  crépitant,  est  engendré  par  la 
bactérie  mobile.  Jusqu'à  ces  derniers  temps,  on  croyait  à 
leur  nature  identique.  MM.  Arloing,  Gomevin  et  Thomas, 
ont  démontré  leur  dissemblance  au  point  de  vue  ôtiologi- 
que,  sous  le  rapport  de  leurs  expressions  morbides  et  leur 
mode  de  vaccination.  Il  est  certain  aujourd'hui  que,  sous  la 
dénomination  de  charbon,  la  fièvre  charbonneuse  et  le 
charbon  symptômatique  constituent  deux  maladies  essen- 
tiellement distinctes. 

Dans  le  département  du  Nord,  si  nous  en  exceptons  les 
quelques  apparitions  fortuites  survenues  à  la  ferme  des 
frères  Colin,  à  Wattrelos,  près  de  Roubaix,  et  dans  Tan'on- 
dissement  de  Valenciennes ,  le  charbon  n'était  signalé  que 
dans  l'arrondissement  d'Avesnes,  et  presque  toujours  on  le 
constatait  dans  les  mêmes  pâturages,  où  précédemment  les 
cadavres  d*animaux  charbonneux  avaient  été  enfouis.  Mais 
cette  année,  les  victimes  de  cette  maladie  appartiennent  aux 
arrondissements  de  Cambrai  et  de  Lille.  Trois  cas  ont  été 
rapportés  pai*  M.  Huart ,  dans  l'arrondissement  de  Valen- 
ciennes, dont  deux  au  mois  d'avril  et  un  en  août.  Lors  de  la 
première  apparition ,  56  animaux  ont  été  vaccinés  suivant 
la  méthode  de  M.  Pasteur.  Â  la  suite  de  l'opération  il  n'est 
survenu  aucun  accident. 


14 
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Vers  le  milieu  du  mois  d'octobre,  la  fièvre  charbonneuse 
est  venue  sévir  dans  deux  exploitations  de  la  commune  de 
Neuvilly  (arrondissement  de  Cambrai).  Dans  Tune ,  sur  9 
animaux,  un  taureau  et  une  vache  en  sont  morts.  Dans 
l'autre,  renfermant  70-  bovidés,  12  ont  péri. 

M.  Jacqmart,  vétérinaire,  délégué  pour  l'arrondissement 
de  Cambrai,  en  cherchant  la  cause  de  cette  maladie,  jusque 
là  inconnue  dans  sa  contrée,  remarqua  une^ivière,  la  Selle, 
qui  traverse  le  village,  après  s'être  chargé  des  eaux  de 
plusieurs  peignages  de  laine,  sis  au  Càteau.  Des  toisons  de 
moutons  charbonneux  peuvent  avoir  été  travaillées  dans 
ces  établissements,  et  les  spores  de  la  Bactéridie,  entraînées 
avec  les  orins  de  laine,  qui  se  perdent  souvent  dans  le 
lavage,  auront  été  amenées  par  le  cours  d'eau  jusqu'à  Neu- 
villy, où  les  sinistres  se  sont  produits. 

Cette  explication  paraît  fort  rationnelle  :  c'est  la  même 
que  nous  avons  donnée  à  l'apparition  du  charbon  chez  les 
frères  Colin,  en  l'attribuant  à  l'infect  cours  d'eau ,  l'Es- 
pierre ,  qui  reçoit  les  détritus  des  fabriques  de  Roubaix  et 
de  Tourcoing. 

La  mort  des  animaux  a  tellement  suivi  de  près  le  début 
de  la  maladie .  que  les  cultivateurs .  saisis  des  plus  vives 
appréhensions ,  se  sont  empressés  de  réclamer  les  moyens 
de  préserver  leur  bétail. 

M.  Jacqmait  a  pratiqué  les  deux  vaccinations,  conseillées 
par  M.  Pasteur,  sur  300  vaches  et  230  moutons.  Il  n'en  est 
résulté  aucun  accident  et  le  chai'bon  a  dispai'u. 

Chez  M.  Delcroix ,  cultivateur  et  fabricant  de  sucre  à 
Phalempin,  arrondissement  de  Lille,  une  vache  à  lait  d'abord, 
puis  8  bœufs  à  l'engrais ,  et  enfin  un  magnifique  bœuf  de 
travail,  logés  dans  trois  étables  différentes,  sont  morts 
comme  foudroyés  par  la  fièvre  charbonneuse  dans  le  cou- 
rant (lu  mois  de  novembre.  La  marche  rapide  de  l'affection, 
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qui  enlevait  si  prestemenL  les  animaux ,  avait  bien  fait 
penser  au  charbon.  Toutefois ,  malgré  les  lésions  nécropsi- 
ques,  on  se  prenait  à  douter  encore,  par  la  raison  que  cette 
maladie,  étant  fonction  d*un  élément  vivant,  ne  devait  pas 
se  développer  spontanément  au  sein  do  ces  organismes  par- 
faitement sains,  et  entretenus  par  une  alimentation  choisie. 
En  effet  le  charbon  n'était  connu  que  de  nom  dans  ce 
pays,  où  l'on  ne  travaille  pas  la  laine  et  les  cours  d'eau  y  sont 
de  simples  fossés  alimentés  seulement  par  la  pluie  du  ciel. 

Il  £allut  cependant  s'incliner  devant  l'évidence  du  fait. 
Lorsque  je  me  rendis  à  Phalempin ,  je  me  trouvai  en  face 
des  huitième  et  neuvième  victimes .  récemment  abattues.  Je 
recueillis  dans  de  petits  tubes,  hermétiquement  clos,  le  sang 
de  la  rate  et  du  cœur,  et  je  revins  en  toute  hâte  le  soumettre 
à  M.  Uerrmann,  professeur  d'anatomie  pathologique  à  la 
Faculté  de  médecine  de  Lille.  Avec  son  obhgeance  habi- 
tuelle, M.  Herrmann  s'empressa  de  me  faire  une  si  belle 
préparation ,  que  je  vis  à  travers  le  microscope  les  myriades 
de  bactéridies  qui  pullulaient  dans  le  sang.  Je  télégi*aphiai 
aussitôt  b  M.  Delcroix  le  résultat  de  l'examen  microsco- 
pique ,  et  je  priai  M.  le  Préfet  de  prendre  sans  retai'd  un 
arrêté  de  déclaration  d'infection  pour  arrêter  l'envoi  des 
viandes  à  l'étal  des  boucheries. 

Le  propriétaire ,  très  inquiet  sur  le  sort  du  nombreux 
bétaU  qui  lui  restait,  fut  autorisé ,  sur  sa  demande ,  à  expé- 
dier vers  les  abattoirs  les  plus  rapprochés  les  animaux  déjà 
avancés  en  graisse.  Il  en  fit  sortir  une  quarantaine.  Avec 
mon  confrère,  M.  Geliez,  médecin -vétérinaire  à  Carvin, 
nous  avons  ensuite  vacciné ,  d'après  les  indications  de 
M.  Pasteur,  trente  vaches  et  une  vingtaine  de  chevaux. 

Trois  jours  après  la  première  vaccination ,  lorsque  le 
propriétaire  croyait  être  à  l'abri  do  tout  nouvel  accident,  le 
charbon  revint  dans  i'étable  dcc*  vaches  et  y  fit  encore  deux 
victimes  dans  l'espace  de  quelques  heures.  En  présence 
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d'une  semblable  ténacité  de  la  maladie,  M.  Delcroix  n'hé- 
sita plus  à  expédier  vers  les  abattoirs  tout  ce  qui  lui  restait 
de  bétail  maigre.  Il  ne  conserva  que  les  bœufs  de  travail , 
ses  six  vaches  à  lait  et  les  chevaux.  Depuis  trois  mois  aucun 
de  ses  animaux  n'est  devenu  malade.  La  double  vaccination 
a  eu  ses  pleins  effets .  sans  occasionner  la  moindre  maladie. 

Un  certain  nombre  des  vaches  charbonneuses,  abattues  à 
Neuvilly  avant  qu'on  ne  connût  la  maladie,  a  été  livré  à  la 
consommation.  Deux  bouchers ,  en  dépeçant  ces  animaux , 
se  sont  inoculé  le  charbon.  Grâce  à  leur  constitution  robuste 
et  aux  soins  qu'on  leur  a  prodigués ,  ils  en  ont  triomphé.  A 
Phalempin,  les  sept  premières  bêtes ,  atteintes  de  la  fièvre 
charbonneuse,  convenablement  apprêtées,  ont  aussi  été 
consommées.  Je  ne  sache  pas  qu'aucune  des  personnes,  qui 
ont  mangé  de  ces  viandes ,  en  ait  i*essenti  le  moindre  effet 
désagréable. 

Cependant,  six  au  moins  des  hommes,  qui  ont  manipulé 
les  bêtes  chai*bonneuses ,  en  ont  ressenti  lés  funestes 
atteintes.  Plusieurs  même  ont  dû  être  transportés  à  l'hô- 
pital de  Seclin.  M.  le  docteur  Couvreur  ne  les  a  sauvés  que 
par  un  traitement  énergique. 

Actuellement,  chez  M.  Delcroix,  le  charbon  n'est  plus  à 
craindi*e  ,  parce  que  la  vaccination  couvre  les  animaux  de 
sa  protection  préservatrice. 

m 

Mais,  plus  tard ,  quand  on  repeuplera  les  étables  avec  du 
bétail  nouveau,  combien  il  faudra  redouter  sa  réapparition, 
à  cause  du  sang  des  malades  répandu  dans  maints  endroits 
de  l'exploitation  !  Je  crains  que ,  malgré  les  lavages  et  les 
désinfectants  jetés  à  profusion,  il  n'y  ait  plus  de  sécurité  dans 
cet  établissement  qu'à  la  condition  de  persévérer  dans  la 
vaccination  de  tous  les  bovidés  qu'on  y  introduira. 
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Charbon  symplomcUtque. 

Un  seul  cas  de  charbon  symplomatiquo  a  été  constaté  à 
Neuvilly. 

De  la  Rage.    . 

D'après  les  rapports  adressés  à  la  Préfecture ,  la  rage,  de 
même  que  les  autres  maladies  infectieuses ,  n*a  pas  fait , 
celte  année,  de  trop  nombreuses  victimes. 

Dans  17. communes ,  17  chiens  qu'on  a  crus  atteints  do  la 
rage,  ont*  été  abattus.  On  a  sacrifié  sur  le  champ  47  autres 
chiens,  qui  avaient  été-  ou  mordus  ou  roulés  par  lesdits 
em*agés. 

Les  mois  pendant  lesquels  les  cas  de  rage  se  sont  produits 
sont: 

i  Douai 2  cas, 
Hazebrouck.  .1  — 
Lille 2  — 

Une  femme  mordue  s'est  contentée  de  recourir  à  l'inter- 
cession de  St.  Hubert  pour  obtenir  sa  guérison. 

-,  ^     l  Douai 1  cas. 

^"°^ ^-îme 1- 

—  avril à.     Hazebrouck.  .1  — 

—  juin à.     Dunkerque  .  .1  — 

_  .^jj  .  ,     l  Lille 1  — 

1  Valenciennes.l  — 

A  LiUe ,  une  jeune  fille  a  été  mordue  ;  elle  se  porte  très 
bien ,  sans  avoir  subi  de  traitement. 

A  Valenciennes ,  le  propriétaire  du  chien  abattu ,  ayant 
été  mordu ,  s'est  fait  traiter  par  M.  Pasteur. 
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En  août ,  .à     Dunkerque. .  1  cas. 

Deux  hommes  mordus  sont  allés  se  faire  soigner  par 
M.  Pasteur  ;  Tun  d'eux ,  brigadier  de  douane  à  St.-Pol ,  est 
mort  de  la  rage  à  l'hospice  de  Dunkerque  le  2  janvier  1887. 

T^  ^     ,  .  (  Avesnes ....  1  cas. 

En  septembre a  \  ^^  . 

f  Valenciennes.l  — 

Une  personne  mordue  a  subi,  a  Paris,  les  vaccinations  de 
M.  Pasteur. 

(  Cambrai 1  cas  et  1  cheval. 

En  décembre à  |  Avesnes  ...  1  —  *  . 

(  Douai 1  —  et  1  cheval. 

» 

A  Aveones ,  un  douanier,  mordu  par  son  chien ,  s'est  fait 
traiter  par  M.  Pasteur. 

Ce  tableau  démontre  encore  une  fois ,  ce  qui  est  mis  en 
relief  dans  toutes  les  statistiques  de  la  rage,  que  cette 
'  maladie  ne  se  développe  pas  davantage  pendant  les  mois  des 
grandes  chaleurs  qu'en  hiver  ou  au  printemps.  On  voit  en 
effet  qu'eu  juin,  juillet  et  août  réunis,  il  n'a  paru  que  quatre 
cas  de  rage ,  tandis  que  pendant  le  mois  de  janvier  seul , 
elle  fut  constatée  cinq  fois.  C'est  pourquoi  nous  ne  voyons 
pas  bien  le  motif  sur  lequel  se  fonde  l'Autorité ,  dans  le 
choix  de  l'époque  caniculaire ,  pour  recommander  au  public 
d(  s  précautions  toutes  spéciales  contre  la  rage. 

Lies  instructions  à  donner  et  les  mesures  à  prescrire 
devraient  Atre  placardées  un  jour  quelconque ,  une  fois  à 
jamais ,  sur  les  cadres  grillés  qui  se  trouvent  appliqués  au 
mur  de  chaque  Mairie ,  et  ne  pas  revenir  périodiquement 
apporter  une  terreur  inutile  au  sein  des  populations',  par  la 
crainte  d'un  ennemi  qui ,  heureusement ,  ne  paraîtra  pas. 
Est-ce  bien  la  peine  de  jeter  l'émoi  lors  des  temps  chauds  , 
parce  que  la  rage  aura  été  signalée  sur  quatre  chiens  de 
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quatre  commîmes  (lifférentes,  quand  nous  avons  dans  le 
département  680  communes  qui  en  sont  préservées  ?  L*ur- 
gence  est  de  s'attacher  à  faire  connaître  les  notions  élé- 
mentaires du  traitement  des  plaies  occasionnées  par  les 
morsures  des  chiens  enragés.  Qu'on  le  sache  bien,  la  peur  de 
la  rage  peut  engendrer,  chez  les  personnes ,  Thydrophobie. 
Ce  n*est  pas  la  rage ,  mais  les  effets  en  sont  aussi  funestes , 
car  la  mort  en  est  d'ordinaire  la  conséquence  fatale. 

Nous  devons  nous  prémunir  contre  la  rage ,  c'est  certain. 
Mais  faut-il ,  pour  cela ,  que  nous  Tayons  sans  cesse  dans 
Tespnt ,  et ,  afin  qu*eUe  ne  quitte  pas  notre  pensée ,  qu'on 
nous  on  menace,  au  renouvellement  de  chaque  saison, 
par  des  publications  à  sons  de  trompe,  de  tambour  et 
de  clochettes ,  par  l'application  rigoureuse ,  à  des  époques 
déterminées,  des  règlements  de  police?...  Il  en  advient 
alors  qu'un  chien  pris  de  coliques,  torturé  par  un  tœnia  ou 
gêné  par  la  constipation ,  ne  peut  plus  chercher  à  distraire 
son  malaise  dans  une  fugue  hors  du  logis ,  sanâ  que  la 
population  affolée  crie  à  la  rage.  Elle  ne  reprendra  sa  tran- 
quillité qu'en  apprenant  la  mort  du  malheureux  évadé.  Si , 
ses  douleurs  calmées,  l'animal,  ayant  échappé  aux  pour- 
suites ,  rentre  chez  son  maître,  dans  l'espoir  de  jouir  en 
paix  de  ia  santé  qu'il  a  recouvrée ,  le  propriétaire  voulût-il 
le  conserver,  le  Maire  enverra  son  garde,  muni  d'un  ordre 
formel  d'abatage ,  et ,  avec  la  bravoure  que  lui  donne  son 
sabre .  l'agent  tuera  le  chien.  Ainsi  sont  sacrifiés  20  chiens , 
dont  19  au  moins  n'avaient  pas  la  rage.  On  dira  :  mieux 
vaut  tuer  20  chiens  suspects  que  d*en  laisser  courir  un  seul 
enragé.  Si  Ton  consultait  certaines  gens ,  qui  ont  une  sou- 
veraine horreur  de  la  rage ,  dont  la  manie  est  de  croire  que 
tous  les  chiens  portent  en  eux  le  germe  rabique ,  elles  ver- 
raient avec  une  grande  satisfaction  immoler  l'espèce  canine 
tout  entière.  Mais  qu'en  pensent  les  chasseurs,  et  les  pro- 
priétaires, à  la  campagne,  n'ayant  d'autres  protecteurs  que 
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leurs  chiens  de  garde,  et  l'aveugle,  qui  ne  voit,  pour  guider 
sas  pas,  que  par  les  yeux  de  son  ôdèle  Castor,  etc.?  Il  faut 
se  méfier  des  exagérations.  Malheureusement  la  loi  veut 
qu'on  abatte  sur  le  champ,  même  les  chiens  suspects  de 
rage  ;  et  Ton  éventre  la  bête  sans  s'assurer  la  plupart  du 
temps  qu'elle  est  réeUement  dangereuse. 

J'ai  un  chien ,  de  la  race  des  Collets,  c'est  l'ami  de  la 
famille  et  de  tout  mon  quartier  à  cause  de  son  intelligence 
et  de  la  douceur  de  son  caractère.  Cependant ,  qu'il  soit  vu 
par  un  agent  de  police  sur  la  chaussée  dans  les  spasmes 
d'une  attaque  épileptiforme ,  avec  de  l'écume  autour  de  la 
gueule,  l'agent  le  supposera  enragé  et  le  tuei'a  en  exaltant 
son  courage  intrépide.  Nous  en  serons  tous  désolés  :  il  aura 
sacrifié  un  innocent,  qui,  une  heure  plus  tard ,  eût  repris  sa 
pleine  santé.  Pourquoi  dans  un  grand  nombre  de  cas  sem- 
blables, ne  pas  recourir  au  vétérinaire,  qui,  par  ses  connais- 
sances spéciales,  saura  distinguer  l'affection  qu'on  peut 
guérir  et  qui  ne  met  personne  en  péril,  d'avec  la  rage,  qu'il 
faut  faire  disparaîti'e  avec  ceux  qui  la  portent  ?  Quand  il  y  a 
présomption  de  rage ,  je  déclare  qu'on  doit  être  sans  pitié  ; 
mais  s'il  n'existe  qu'une  simple  suspicion,  pourquoi,  en  isolant 
l'animal,  ne  pas  attendre  les  effets  d'un  traitement  ?  Que 
l'animal  guérisse,  tout  le  public  est  rassuré.  Les  chiens , 
voire  même  les  personnes,  qu'il  a  mordus  dans  un  accès  de 
colère  passagère,  se  rétablissent  aisément  avec  peu  de  soin. 
Tandis  que  l'animal  suspect,  étant  immolé,  toutes  les  craintes 
de  contracter  la  rage  persistent  longtemps  et  font  devenir 
malades  les  hommes  les  mieux  trempés  pour  la  résistance. 
Voilà  le  motif  qui  me  fait  demander  qu'on  puisse  être  auto- 
risé à  suspendre  l'abatage  des  chiens  suspects,  lorsqu'ils 
peuvent  être  isolés  et  surveillés  sans  fah'e  courir  à  personne 
le  moindre  danger.  Il  y  a  là  un  côté  moral  et  un  point  de 
vue  d'hygiène,  qui  veulent  être  satisfaits. 

Plusieurs  de  mes  confrères,  entr'autres  M.  Jacqmart,  ont 
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remarqué  eomrae  moi  que  les  Maires  négligent  souvent 
d'informer  la  Préfecture  des  accidents  rabiques,  qu'ils  cons- 
tatent dans  leurs  communes.  C'est  aux  Maires  que  la  loi 
s'adresse  pour  édicter  les  mesures  à  prendre  contre  les  ani- 
maux atteints  de  la  rage.  Les  Maires  prennent  des  arrêtés 
prescrivant  des  massacres  partiels  ou  en  masse  des  chiens 
errants  ou  non,  mais  qui  ont  été  mordus  ou  seulement 
roulés  par  un  chien  vagabond,  qu'on  a  vu  traverser  le  terri- 
toire. Ils  croient  avoir  rempli  ce  qui  est  de  leur  charge  et 
oublient  volontiers  l'article  premier  du  décret  ordonnant 
d'avertir  le  Préfet  de  toutes  les  maladies  contagieuses  qui 
sévissent  dans  leurs  communes.  On  a  démontré  autre  part 
l'indispensable  nécessité  de  renvoyer  dans  les  vingt-quati'e 
heures  au  Préfet  les  déclarations  des  infections  et  des  épi- 
zooties.  La  rage  ne  peut  pas  en  être  exemptée  ;  car  il  importe 
au  premier  chef  que  l'Autorité  supérieure  soit  informée  du 
nombre  et  de  la  gravité  des  cas  de  rage  parus  dans  le  dépar- 
tement, afin  qu'elle  puisse  juger  de  l'opportunité  des  mesures 
exceptionnelles  qu'elle  croira  urgentes  de  prendre  dans  un 
intérêt  général. 

Je  prie,  en  conséquence,  M.  le  Préfet  de  rappeler  à  MM,  les 
Maires,  par  la  voie  du  Recueil  des  Actes  administratifs,  qu'il 
doivent  lui  signaler  sans  retard  tous  les  faits,  concern^git 
la  rage,  qui  arrivent  à  leur  connaissance.  La  même  recom- 
mandation peut  aussi  s'appliquer  à  la  morve  ;  car  je  sais 
bien  des  cas  qui  n'ont  pas  été  rapportés  à  la  Préfecture. 

De  la  Fièvre  typhoïde  du  cheval. 

La  fièvre  typhoïde  du  cheval  a  été  signalée  dans  les  arron- 
dissements d'Avesnes  et  de  Valenciennes. 

Chez  M.  Rénaux^  cultivateur  et  distillateur  à  Beaufort ,  il 
se  trouve  deux  écuries  principales  :  l'une  contenant  les  éta- 
lons et  les  poulains;   l'autre  onze  juments  poulinières.  La 
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maladie  s*est  déclarée  dans  celle-ci  vers  la  fin  du  mois  de 
janvier.  Huit  juments,  dont  six  pleines  de  9  à  10  mois,  ont 
donné  les  craintes  les  plus  vives  en  raison  de  leur  état  de 
gestation.  La  maladie  s*est  présentée  sous  la  forme  pecto- 
rale. Une  seule  jument  a  avorté  ;  mais  aucune  n*a  péri.  La 
fièvre  typhoïde  a  évolué  ses  stades  en  moins  de  quarante 
jours. 

Voici  les  symptômes  remarqués  : 

Tristesse ,  abattement ,  muqueuses  violacées ,  marbrées , 
couleur  acajou.  L'œil,  sur  quelques-unes  des  juments,  est 
demi-fermé,  larmoyant;  paupières  tuméfiées.  La  conjonctive 
est  jaunâtre ,  infiltrée ,  arborisée,  et ,  sur  quelques-unes , 
légèrement  terreuse.  La  respii'ation  est  accélérée,  un  peu 
bruyante;  soubresaut  du  fianc  très  marqué;  toux  petite, 
très  pénible,  surtout  fréquente  sur  les  animaux,  qui  com- 
commencent  laffection  ;  pouls  faible  et  filant.  A  la  percus- 
sion de  la  poitrine  au  moyen  du  plessimètre,  on  constate  sur 
tous  les  animaux  atteints,  une  matitéà  Tun  des  poumons,  ou 
aux  deux,  surtout  à  la  partie  inférieure  et  antérieure  ;  sur 
quelques  juments  la  matité  exi&te  dans  tout  le  tiers  inférieur 
des  deux  poumons.  A  Tauscultalion  on  perçoit  une  atténua- 
tion très  marquée  du  murmure  respiratoire  ;  chez  les  unes 
des  râles  crépitants  et  du  bruit  de  souffle  ;  chez  d'autres,  des 
frottements  pleurétiques  ;  chez  toutes,  absence  du  murmure 
respiratoire  aux  points  correspondant  à  la  matité. 

M.  Moutier,  vétérinaire  délégué  à  Le  Quesnoy,  attribue  le 
développement  de  cette  typhose  à  une  trop  grande  accumu- 
lation d'animaux  dans  une  écurie  relativement  petite,  et 
surtout  au  manque  d'aération.  Aucun  cas  de  cette  maladie 
n'existait  dans  le  canton  de  Maubeuge,  dont  Beaufort  fait 
partie. 

A  Trith-S^-Léger,  la  Fièvre  typhoïde  à  sévi  sur  les  che- 
vaux de  quatre  exploitations  dans  le  courant  des  mois  de 
juin  et  de  juillet. 
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D*après  le  rapport  de  M.  Huart,  yétérinaire  délégué  à 
Yalenciennea,  le  15  juin,  chez  M"*  V*  Fontaine,  sur  sept 
chenaux,  il  y  a  eu  six  malades,  dont  trois  gravement  aSecn 
lés.  I>eur  période  d'état  a  duré  de  6  à  8  jours.  Pour  les 
trois  autres,  moins  atteints,  elle  a  été  de  2  à  3  jours, 

Le  27  juin .  la  fièvre  typhoïde  a  attaqué  l'écurie  de 
M.  Cuvelier,  peuplée  de  dix  chevaux.  Six  d'entre-eux  ont 
subi  rinfluence  du  contago.  L'état  aigu  a  duré  trois  à  quatre 
jours.  Tous  les  chevaux  sont  guéris. 

Le  3  juillet ,  chez  M.  Dupas ,  un  cheval  tombe  malade  et 
meurt  le  lendemain,  4  juillet.  Ses  trois  compagnons  furent 
atteints  moins  violemment  et  guérirent. 

Enfin ,  M.  Sirot ,  possesseur  de  treize  chevaux,  n'en  a  eu 
qu'un  seul  de  malade,  le  5  juillet,  probablement  parce 
qu'aussitôt  qu'il  s*aperçnt  de  la  moindre  indisposition,  il 
éloigna  bien  vite  le  sujet  malade  dans  une  prairie  écartée. 

On  a  parlé  de  beaucoup  d'autres  cas  parus,  dans  les  com- 
munes de  Hérin,  Escaudain,  Bellaing,  Haulchain.  Mais  l'af- 
fection, qui  a  .sévi  dans  ces  parages,  n'a  fait  que  passer, 
touchant  les  chevaux  à  peine  du  bout  de  l'aile,  en  sorte  qu'a- 
près deux  ou  trois  jours  de  boissons  rafraîchissantes,  les 
malades  étaient  rétablis. 

Le  rapport  ne  dit  pas  comment  la  fièvre  typhoïde  a  pris 
naissance  ;  à  quelle  cause  il  est  permis  de  l'attribuer. 

En  résumé,  cette  affection,  qui  peut  acquérir  une  gravité 
exceptionnelle  et  entraîner  des  pertes  considérables,  n'afait 
heureusement  qu'une  seule  victime. 

De  la  Phthisie  tuberculeuse. 

Pas  plus  que  la  précédente,  cette  maladie,  fatalement  mor- 
telle, u*e8t  pas  classée  parmi  les  affections  contagieuses. 
Cependant  il  n'est  personne  qui  osât  soutenir  qu'elle  n'est 
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pas  transmissible.  Son  contage  est  certain  et  inexorable. 
S*il  est  lent  à  se  manifester,  il  n*en  est  que  plus  terrible.  On 
ne  se  débarrasse  des  animaux  phtisiques  que  quand  le  pro- 
cessus morbide  a  envahi  tout  l'organisme  et  que  Tépuisement 
est  complet.  Jusque-là  il  s*écoule  des  mois  et  des  années, 
pendant  lesquels  le  souffle  empesté,  les  sécrétions,  les  dé- 
jections des  malades  empoisonnent  Tétable  ;  et  tôt  ou  tard, 
tous  les  animaux,  que  celle-ci  contient,  y  succombent. 

Si  encore  la  phthisie  tuberculeuse  n'attaquait  que  le 
bétail  ;  on  pourrait  se  contenter  de  plaindre  les  propriétaires 
dont  les  bâtes  en  sont  victimes.  Mais  ne  sait-on  pas  que  la 
tuberculose  se  communique  à  Thomme  par  le  lait  aussi  bien 
que  par  la  viande  des  animaux  phtisiques?  Il  n*est  pas 
douteux  que  la  corrélation  la  plus  parfaite  existe  entre  le 
nombre  des  tuberculeux  humains  et  celui  des  bêtes  tubercu- 
leuses. Les  contrées,  qui  ont  le  plus  d'animaux  atteints  de 
cette  maladie,  sont  celles  où  on  la  voit  se  répandre  le  plus 
souvent  chez  l'homme.  —  Lille,  sous  ce  rapport,  offre  un 
triste  exemple  de  la  véracité  de  ce  que.  j'avance.  De  fait,  il 
s'introduit  dans  nos  murs  tant  de  viandes  malsaines,  malgré 
l'active  surveillance  des  agents  de  Toctroi  et  des  halles,  qu'il 
n'est  pas  surprenant  que  l'on  compte  par  centaines  les  ravages 
animels,  qu'elle  fait  dans  la  plupart  de  nos  classes  ouvrières 
et  bourgeoises.  Les  préceptes  de  l'hygiène  n'ont  aucune 
influence  contre  le  virus,  qui  s'introduit  par  les  matières 
alimentaires.  On  recommande  pour  la  réparation  des  forces, 
que  le  travail  épuise,  une  alimentation  à  la  viande  ;  et  c'est 
précisément  cette  chair  appelée  à  régénérer ,  qui  infiltre  le 
poison,  désorganise  et  tue. 

Y  a-t-il  un  remède  capable  d'empêcher  son  action  meur- 
trière ? 

Oui,  il  en  est  un,  et  à  mon  avis  c'est  le  seul.  Il  est  prescrit 
en  toutes  lettres  dans  le  décret  portant  règlement  d'admi-* 
nistration  publique  pour  l'application  de  la  loi  du  21  juillet 
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1881  sur  la  police  sanitaire  des  animaux,  où  il  est  dit  :  cha- 
pitre il ,  article  90.  IjBS  tiœries  particulières  sont  placées 
cTune  façon  permanente  soies  la  surveillance  d'un  vétéri- 
noire  délègue  à  cet  effet.  —  Si  Tautorité  administrative 
faisait  appliquer  cette  mesure  dans  toutes  les  communes,  et 
si  les  Maires  étaient  contraints  de  faire  enfouir  les  animaux 
déclarés  tuberculeux  par  les  vétérinaires,  nous  serions  tran- 
quillisés, notre  santé  serait  à  Tabri  du  venin  et  nous  n'au- 
rions plus  à  redouter  sa  contagion.  Donc,  le  remède  n'est 
pas  loin;  il  se  trouve  dans  un  arrêté  que  voudra  bien  prendre 
M.  le  Préfet,  dans  lequel  seront  désignés  les  vétérinaires- 
inspecteurs  des  boucheries   communales.  Vu  l'urgence, 
les  vétérinaii*es,  nommés  inspecteurs  de  la  salubrité  aux 
tueries  particulières ,  seront  invités  à  entrer  en  fonction 
immédiatement.  Voilà  le  remède  le  plus  efiQcace  pour  arrêter 
uotre  dépopulation  par  la  Phtisie  tuberculeuse. 
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RAPPORTS  DE  MM.  LES  VÉTÉRINAIRES 


Chargés  du  Service  sanitaire. 


Arrondissement  d'Avesnes. 

M.  Despagne,  Vétérinaire  délégué,  à  Àvesues, 

L*année  1886  a  été  favorable  à  la  région  d'Avesnes  au 
point  de  vue  des  maladies  contagieuses.  En  effet,  grâce  aux 
précautions  prises  et  au  zèle  de  radministration  supérieure 
à  faire  observer  les  mesures  sanitaires  édictées  dans  la  loi 
du  21  juillet  1881,  les  affections  contagieuses  se  sont  bor- 
nées à  quelques  cas  isolés. 

Si  la  péripneumonie  a  fait  dans  nos  pâturages  peu  de  vic- 
times, cela  tient  à  ce  que  Tincculation  pratiquée  dès  l'appa- 
rition de  la  maladie,  préserve  le  plus  souvent  le  bétail  de  la 
contagion. 

Je  n*ai  constaté  aucune  autre  infection  dans  ma  circons- 
cription. 

M.  Moutier,  Vétérinaire  délégué,  à  Le  Quesnoy. 

Les  maladies  contagieuses  se  résument  à  deur  :  La  Périp- 
neumonie contagieuse  et  la  fièvre  typhoïde  du  cheval. 

La  pénpneumonie  contagieuse  a  sévi  dans  quatre  com- 
munes :  Villerspol,  Raucourt,  Vendegies-au-Bois  et  Sepme- 
ries.  Une  seule  étable,  dans  chacune  de  ces  trois  dernières 
communes,  a  été  atteinte,  et  cinq  dans  la  commune  de  Vil- 
lerspol. Dans  les  étables  infectées  l'année  dernière  dans  la 
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commune  de  Yillerspol,  cette  affection  n*a  pas  reparu  ;  ce 
qui  prouve  bien  Tefflcacité  de  Tinoculation. 

La  fièvre  typhoïde  a  été  constatée  à  Beaufort  dans  une 
seule  écurie  ;  huit  juments  pleines  ont  été  atteintes  ;  .une 
seule  a  avorté.  Sur  tous  ces  animaux,  cette  affection  s*est 
principalement  localisée  sur  les  voies  respiratoires  sous 
forme  de  pneumonie. 

Quant  à  la  cause  de  cette  affection,  je  Tattribue  à  une  trop 
grande  accumulation  d'animaux  dans^ue  écurie  trop  petite 
et  surtout  au  manque  d*aération. 


ARRONDISSEMENT  DE  CaMBRAI. 

M.  Jacqmart,  Vétérinaire  délégué  à  Cambrai. 

La  péripneumonie  contagieuse  a  fait  peu  de  victimes,  et 
Ton  doit  constater  qu'elle  est  en  décroissance  marquée. 
En  1886,  il  a  été  abattu,  par  ordre  préfectoral,  46  animaux 
de  l'espèce  bovine  représentant  une  valeur  de  17,730  fr. 
La  valeur  moyenne  de  chaque  animal  était  donc  d'environ 
375  francs. 

Les  animaux  inoculés  préventivement  ont  été  au  nombre 
de  342,  représentant  une  valeur  de  117,715  francs.  L'inocu- 
lation n'a  donné  lieu  à  aucun  accident  ayant  entraîné  la 
mort. 

Outre  la  décroissance  de  la  péripneumonie,  en  général, 
on  doit  constater  que,  grâce  h  la  stricte  application  des 
mesures  sanitaires ,  le  nombre  d'animaux  atteints  diminue 
relativement  dans  chaque  ferme.  Le  malade  étant  abattu  de 
suite,  la  contagion  ne  peut  plus  exercer  ses  ravages. 

Los  affections  charbonneuses  ont  fait  périr  à  Neuvilly 
treize  animaux  de  l'espèce  bovine.  Elles  ont  sévi  avec  une 
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extrême  violence,  dépeuplant  les  étables  de  deux  fermes  et 
occasionnant  même,  sur  deux  personnes,  des  accidents  dan- 
gereux. Sur  mes  conseils,  on  n*a  pas  hésité  à  faire  pratiquer 
sur  306  vaches  ei  230  moutons  les  vaccinations  préconisées 
par  M.  Pasteur.  La  maladie  a  cessé  et  les  inoculations 
n*ont  eu  aucune  suite  fâcheuse. 

La  fièvre  aphteuse  n*a  été  signalée  que  dans  une  seule 
commune  de  Tarrondissement. 

Peu  de  cas  de  rage  ont  été  observés  ;  mais  il  faut  remar- 
quer que  la  plupart  de  ces  cas  ne  sont  pas  déclarés  ou  ne 
sont  pas  signalés  à  la  sous -préfecture  par  les  municipalités. 


Arrondissement  de  Douai. 

M.  Garet ,  Vétérinaire  d'arrondissement ,  à  Douai. 

Les  maladies  contagieuses ,  comme  la  plupart  des  autres , 
ont  une  tendance  marquée  à  disparaître  de  notre  arrondis- 
sement. L'hygiène  nous  a  enlevé  beaucoup  des  secondes, 
et  il  ne  sera  plus  question  des  premières  le  jour  où  la  loi 
sera  sérieusement  appliquée  partout. 

Morve,  —  J'ai  vu  deux  chevaux  morveux ,  dont  un 
exposé  sur  le  marché  de  Douai.  Ces  deux  animaux  étaient 
destinés  à  la  consommation.  L'hippophagie  est  une  excel- 
lente chose ,  mais  il  faut  une  surveillance  sérieuse ,  surtout 
à  la  campagne. 

Fièvre  aphteuse.  —  I^  Normandie  ne  nous  en  a  pas 
fourni  un  seul  cas  cette  année. 

Péripneumonie.  —  Les  cas  de  péripneumonie ,  qui  se 
montaient  à  57  pendant  le  premier  semestre,  sont  seulement 
au  nombre  de  17  pendant  le  second ,  et ,  chose  qui  ne  s'est 
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jamais  vue ,  1 -abattoir  de  Douai  n*en  a  pas  reçu  un  seul 
pendant  les  mois  suivants  :  août ,  septembre  et  octobre. 
Nous  savons  bien  que  des  sujets  malades,  en  petit  nombre, 
il  est  vrai ,  ont  été  dirigés  sur  quelques  centres  houillers  du 
Pas-de-Calais,  où  la  loi  n'est  point  appliquée  dans  les 
abattoirs  ;  mais  il  faut  néanmoins  reconnaître  que  ces  résul- 
tats sont  magnifiques. 

Et  cependant,  les  pulpes  sont  plus  mauvaises  que  jamais  ; 
elles  ne  donnent  donc  point  la  maladie. 

En  ce  moment ,  la  péripneumonie  reparaît  dans  la  clien- 
tèle de  certains  gros  marchands,  qui  vont  s'approvisionner 
en  Normandie ,  et  les  bêtes  de  cette  provenance  présentent 
toujours ,  à  Tautopsie ,  des  lésions  anciennes. 

Consultez  les  bulletins  sanitaires ,  cette  province  n'en  a 
jamais  eu offlcieUement. 

Aussi,  pouvait-on  lire  dans  le  Répertoire  du  mois  de 
novembre  1886  :  «  Nourrisseurs  de  Paris ,  délaissez  les 
flamandes ,  bien  qu'elles  soient  les  meilleures  laitières ,  et 
achetez  des  normandes ,  vous  éviterez  ainsi  la  péripneu- 
monie. > 

Malgré  toutes  ces  allégations  .  que  les  faits  contredisent , 
nous  voulons  bien  espérer  que  dans  un  temps  peu  éloigné , 
la  Normandie  sera  indemne  défait,  comme  e!le  Test  déjà 
de  réputation ,  et  ce  jour  là ,  il  n'y  aura  plus  de  péripneu- 
monie dans  le  Nord. 

C'est  ce  qui  est  arrivé  pour  la  fièvre  aphteuse.  Il  faut 
s'attacher  à  bien  connaître  les  véritables  foyers  des  mala- 
dies contagieuses ,  que  Ton  est  appelé  à  combattre. 

Les  propriétaires  croient  à  la  contagion,  mais  ils  ne 
veulent  pas  entendre  parler  de  la  désinfection. 

Les  Maires  qui ,  dans  certains  cas ,  devraient  l'ordonner 
d'office ,  ne  la  pratiquent  même  pas  chez  eux.  11  faudrait , 
pour  atteindre  le  but ,  une  surveillance  plus  importante  que 
celle  du  garde-champêtre. 
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Rage.  —  Je  n*ai  observé  que  deux  cas  de  rage  sur  des 
animaux  de  Tespëce  canine. 

M.  Richard ,  Vétérinaire  à  Aniche. 

J*ai  peu  de  choses  à  signaler  cette  année  sur  les  épizooties 
dans  rarrondissement  de  Douai. 

PMpneumonie,  —  Aucun  cas.  —  Deux  autopsies  d'ani- 
maux suspects ,  chez  lesquels  ne  se  sont  pas  trouvées  les 
lésions  de  cette  maladie. 

Morve.  —  Un  cas  chez  un  cheval,  abattu  à  Masny  pour 
la  boucherie ,  chez  un  sieur  Buai*é.  InutQe  d'ajouter  que  ce 
sujet  a  été  envoyé  à  Téquarrisseur,  après  l'avoir  enduit  de 
pétrole.  A  cette  occasion ,  je  me  permettrai  d'ajouter  qu'à 
mon  avis ,  la  vente  de  la  viande  de  cheval  ne  devrait  être 
autorisée  sur  les  marchés ,  que  si  elle  porte  une  marque 
constatant  qu'elle  a  été  visitée  et  reconime  saine  par  qui 
de  droit. 

Rage,  —  Autopsie  d*un  chien  suspect  à  Bruille-les-Mar- 
chiennes,  et  sur  la  demande  de  M.  le  Maire  de  ladite 
commune.  On  trouva  seulement  quelques  brins  d'herbe 
mêlés  aux  aliments ,  dans  l'estomac. 

Voilà,  Monsieur  le  Sous- Préfet,  tout  ce  que  j'ai  l'honneur 
de  porter  à  votre  connaissance  pour  Tannée  1886.  En 
somme ,  il  y  a  eu  peu  de  maladies  contagieuses,  l'an  passé . 
dans  ma  circonscription. 

M.  Lebon ,  Vétérinaire  à  Douai. 

J'ai  eu  à  constater,  comme  maladies  contagieuses  ,  deux 
cas  de  péripneumonie.  Un,  en  avril,  chez  M.  Lamour, 
Nicolas,  cultivateur  à  Sin- le-Noble ,  chez  qui  la  péripneu- 
monie existait  antérieurement  à  ce  cas. 
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Un  autre ,  en  août ,  chez  M.  Wacheux ,  cultivateur  à 
Esquerchain.  Chez  ce  propriétaire,  la  péripneumonie  conta- 
gieuse s*était  montrée  près  de  trois  mois  avant.  Depuis 
cette  époque ,  aucune  bête  de  Tétable  n*avait  été  malade , 
et  la  déclaration  d*infection  allait  être  levée,  toutes  les 
formalités  légales  ayant  été  remplies. 

En  conséquence ,  j'estime  que  la  déclaration  d'infection 
doit  être  maintenue  à  sa  période  de  trois  mois ,  parce  que 
chez  M.  Wacheux ,  ce  cas  de  péripneumonie ,  qui  s'est 
montré  après  un  laps  de  temps  aussi  long ,  bien  que  la  bête 
ait  été  inoculée ,  indique  que  cet  animal  était  atteint  de  la 
péripneumonie  contagieuse  antérieurement  à  sa  vaccination. 
L'autopsie  l'a  prouvé ,  en  effet ,  une  lésion  aiguë  s'était 
greffée  sur  une  ancienne. 

M.  Desmarescaux,  Vétérinaire  à  Orchies, 

Pendant  l'année  1886,  sur  les  animaux  de  ma  circons* 
cription,  j'ai  constaté  les  deux  affections  contagieuses  sui- 
vantes : 

l**  Un  cas  de  rage  sur  un  chien  appartenant  à  Hemoz- 
Brîquet  de  TUloy.  Cet  animal  n'a  heureusement  mordu  que 
des  animaux  de  son  espèce ,  qui  ont  été  abattus  immédiate- 
ment ; 

2^  Sept  cas  de  péripneumonie  contagieuse  des  bêtes  à 
cornes.  Autrefois,  la  movenne  dans  ma  contrée  était  de  60 
à  88  par  an.  Depuis  l'application  de  la  loi  sur  la  police  sani- 
taire, le  nombre  des  animaux  victimes  de  la  péripneumonie 
a  toujours  été  en  diminuant. 

J'aime  à  croire  qu'avec  la  loi  actuelle  et  la  persévérance, 
on  parviendra,  sinon  à  éteindre,  du  moins  à  restreindre 
considérablement  les  ravages  de  cette  terrible  maladie. 
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M.  Lelong,  Vétérinaire  à  Lécluse. 

J'airhonneur  d'informer  M.  le  Sous-Préfet,  qu'en  fait  de 
maladies  contagieuses,  je  n'ai  eu  à  observer,  au  cours  de 
Tannée  1886,  que  de  la  péripneumonie  ;  or,  comme  cette 
épizootie  procède  toujours  de  la  même  façon,  en  tant  que 
causes,  marche  et  effets,  qu'il  n'y  a  de  variantes  que  dans 
le  nombre  des  victimes  qu'elle  fait,  selon  le  plus  ou  moins 
grand  nombre  d'animaux  entretenus  dans  les  étables,  je 
juge  qu'il  n'y  a  pas  lieu  (à  moins  de  redites  de  ma  part)  d'en 
faire  l'objet  d'un  rapport. 


Arrondissement  de  Dunkerqde 

M.  Coolen ,  Vétérinaire  délégué  à  Dunkerque. 

Le  28  juin  dernier,  je  vous  ai  fait  parvenir  mon  rapport 
concernant  les  maladies  contagieuses  qui  ont  sévi  dans 
l'arrondissement  de  Dunkerque  pendant  le  premier  semestre 
1886,  et  j'ai  Tlionneur  do  vous  adi'esser  celui  du  deuxième 
semestre  de  la  présente  année. 

Je  n'ai  eu  à  constater  que  deux  cas  de  péripneumonie 
contagieuse.  Le  premier  cas .  le  l**^  juillet ,  chez  un  sieur 
Potte,  ménager  à  Graiide-Synthe.  La  vache  malade  était 
unique  dans  l'exploitation  et  avait  été  achetée  en  1885  au 
sieur  Devos ,  de  Brouckerque.  D  y  a  à  constater  ici  un  état 
d'incubation  de  plus  de  six  mois  de  durée. 

I^  deuxième  cas  a  été  rencontré  sur  une  vache  laitière 
appartenant  au  sieur  Vantrimelsdaele ,  Charles ,  de  Goude- 
kerque-Branche,  qui  l'avait  achetée,  depuis  trois  mois  au 
moins,  au  sieur  Devos,  de  Brouckerque. 
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Le  sieur  De  vos  fait  un  grand  commerce  de  vaches  laitiè- 
res et  fournit  en  grande  partie  les  laiteries  de  Dunkerque  et 
des  environs.  Ses  achats  se  font  en  majeure  partie  dans  le 
Pas-de-Calais,  à  Saint-Omer,  Boulogne,  Calais.  Il  m'a  été 
impossible  de  trouver  la  provenance  de  ces  vaches. 

Bien  que  logée  au  milieu  de  six  autres  vaches,  il  ne  s'est 
produit  aucun  effet  de  contagion  ;  d'ailleurs .  toutes  avaient 
été  inoculées. 

J'ai  reçu  deux  réquisitoires  de  Messieurs  les  commissaires 
de  police  de  Dunkerque,  à  l'effet  do  faire  l'autopsie  de  chiens 
abattus,  suspects  de  rage,  qui  ont  été  reconnus  exempts  do 
cette  maladie. 

En  d'autres  temps ,  j'avais  été  appelé  par  Monsieur  le 
Maire  de  Saint-Pol-lès-Dunkerque.  à  l'effet  de  faire  l'autopsie 
d'un  chien  de  douanier,  qu'on  avait  abattu  pour  cause  de 
suspicion  de  rage,  mais ,  absent  de  chez  moi ,  l'opération  a 
été  faite  par  un  confrère ,  qui  a  conclu  à  l'existence  de  la 
maladie  rabique. 

Par  suite  de  cette  constatation,  le  brigadier  de  douane  et 
le  douanier,  qui  avaient  étf^  mordus,  ont  été  envoyés  à 
Paris  pour  suivre  le  traitement  de  M.  Pasteur,  d'où  ils  sont 
revenus.  Ils  conservent  toujours  leur  bon  état  de  santé. 

J'ai  fait  abattre  deux  chiens  qui  avaient  été  roulés  ou 
mordus. 


Arrondissement  d'Hazerrouck. 
M.  Sénellart,  Vétérinaire  délégué  à  Hazebrouck. 

La  maladie  qui  a  fait  le  plus  do  ravages  dans  notre  arron- 
dissement, cette  année,  c'est  la  péripneumonie  contagieuse 
des  bêtes  à  cornes.  Elle  s'est  déclarée  dans  les  grandes 
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écuries  du  sieur  Lesaffre-Bonduelle,  distillateur  à  Renés- 
cure.  Sur  les  274  bêtes  à  cornes,  qui  s  y  trouvaient  lors  de 
Tapparition  de  la  maladie,  le  12  août  dernier,  18  ont  été 
atteintes  et  abattues  par  ordre  de  M.  le  Préfet  du  Nord  ; 
3  autres  sont  mortes  des  suites  de  la  vaccination.  Puis,  de  là, 
elle  s*est  déclarée  dans  les  étables  du  sieur  Henri  Moriaux, 
cultivateur  à  Oxelaere,  où  se  trouvaient  23  têtes  de  bétail, 
et  elle  y  a  fait  2  victimes  le  24  novembre  dernier  ;  ensuite 
chez  un  nommé  Coo-Maës,  cabaretior  et  cultivateur  au 
hameau  de  la  Crosse,  commune  de  Renescure,  où  elle  a  fait 
une  victime.  En  somme,  les  pertes  que  la  Péripneumonie 
contagieuse  a  causées  au  Trésor  public  dans  notre  aiTondis- 
sèment  pendant  le  courant  de  Tannée  1886,  s'élèvent  à  la 
somme  de  6,257  fr.  50  centimes. 

J*ai  constaté  deux  cas  de  rage,  Tun  à  Provin,  hameau  de 
la  commune  de  Morbecque,  et  Fautre  cas  au  Doulieu, 
hameau  de  la  commune  d*Estaires. 

Quant  aux  autres  maladies  contagieuses,  notre  arrondis- 
sement en  a  été  complètement  préservé. 


Arrondissement  de  Lille. 

M.  Dervaux,  Vétérinaire  à  Armentières, 

Je  n'ai  constaté  qu'un  seul  cas  de  morve,  le  2  juin,  sur  un 
cheval  appartenant  à  M.  Salomé-Auguste  de  Fleurbay  et 
acheté  la  veille  à  un  messager  de  Lomme.  L'animal  a  été 
abattu  immédiatement,  et  M.  PoUet,  vétérinaire  du  déparle- 
ment, s'est  rendu  aussitôt  à  Lomme  afin  de  prescrire  les 
mesures  nécessaires  pour  que  l'affection  ne  prenne  pas 
d'extension. 

La  péripneumonie  contagieuse  a  été  reconnue  dans  les 
étables  de  M.  Leroux,  cultivateur  à  Bois-Grenier,  le  2  avril. 
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Ces  étables  renfermaient  13  animaux  :  7  vaches,  1  génisse 
et  5  veaux.  2  vaches  ont  été  abattues,  Tune  le  4  et  l'autre 
le  7  du  dit  mois  et  les  autopsies  faites  par  ordre  de  M.  Pollet 
sont  venu  confirmer  le  diagnostic.  Tous  les  animaux  ont 
été  inoculés  le  3. 

Il  n'a  pas  été  possible  de  préciser  comment  la  maladie  a 
été  introduite  dans  la  ferme.  On  suppose  qu'elle  y  a  été 
apportée  par  un  empirique  qui,  environ  un  mois  auparavant 
a  fait  plusieurs  visites  et  donné  des  soins  à  la  première  vache 
abattue. 

Pas  un  seul  cas  de  rage  dans  Tannée. 

M.  Hurtrez,  Vétérinaire  à  Pont-à-Marcq. 

Cette  année  a  été  exceptionnellement  heureuse,  au  point 
de  vue  sanitaire,  sans  que  j'en  puisse  pleinement  trouver 
la  raison.  11  est  vrai  que  mon  champ  d'observation  est  trop 
limité  pour  que  je  me  fasse  nne  conviction  basée  sur  des 
faits  exacts  et  indiscutables.  Il  faut  voir  Tensemble  desidées 
de  chacun,  pouvoir  contrôler  les  observations  les  unes  par 
les  autres,  être  à  môuic  de  se  renseigner  à  toutes  les  sour- 
ce» pour  arriver  à  la  notion  exacte  des  choses  et  formuler 
une  opinion  qui  soit,  autant  que  possible  l'expression  de  la 
vérité.  Pour  moi,  confiné  dans  un  petit  rayon,  il  me  semble 
que  tout  s'est  passé  comme  l'an  dernier,  que  le  commerce 
s'est  approvisionné  aux  mêmes  endroits,  que  les  échanges 
se  sont  faits  comme  par  le  passé,  que  les  précautions  n'ont 
pas  été  mieux  prises,  tant  s'en  faut,  que  les  conditions  clima- 
tériques  et  cullurales  ont  été  sensiblement  les  mêmes  ;  et 
pourtant,  au  lieu  d'être  assailli  de  tous  côtés,  comme  l'an 
dernier,  par  les  maladies  contagieuses,  nous  en  avons  été 
presque  complètement  indemnes.  Peut  être  une  voix  plus 
autorisée  que  la  mienne  vous  donnera  la  clef  de  cette  énigme 
et  découvrira  l'inconnue  de  cette  équation  ;  pour  ma  part  je 
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renonce  à  vous  en  donner  une  explication  plus  ou  moins 
hypothétique  et  fantaisiste  et  me  bornerai  à  vous  fiedre  con- 
naître le  fait  brutal  sans  en  déduire  une  conséquence  forcé- 
ment hasardée.  Je  me  contente  de  faire,  au  point  de  vue  des 
intérêts  agricoles,  des  vœux,  hélas  I  bien  platoniques  pour 
que  cet  état  de  choses  continue,  que  dans  quelques  années 
il  ne  reste  plus  que  le  souvenir  des  épizooties ,  et  que  nos 
neveux  puissent  les  considérer  comme  des  mythes  tout  juste 
bons  à  reléguer  à  côté  des  gracieuses  et  poétiques  fables  de 
Fantiquité. 

La  péripneumonie,  cette  vieille  ennemie  de  nos  étables,  a 
fait  peu  de  victimes  dans  mon  canton,  mais  elle  y  a  revêtu 
des  formes  tellement  insidieuses  que  les  idées  contagion- 
nistes  pures  se  trouvent  fortement  ébranlées.  Ainsi  dans 
une  (!  table  placée  dans  une  rue  où  la  maladie  avait  fait  rage 
Tan  dernier,  se  trouvaient  quatre  animaux  placés  dans  d*ex- 
cellentes  conditions.  Aucun  ne  paraissait  malade,  or,  un 
soir  une  vache  tombe  morte  après  avoir  pris  son  repas  et 
sans  qu^aucun  symptôme  précurseur  ait  pu  faire  prévoir  cet 
accident. 

A  Tautopsie,  faite  le  lendemain,  on  trouve  les  lésions  types 
de  la  pleuropneumonie  dans  la  moitié  d'un  poumon.  Une 
trop  grande  étendue  de  Torgane  était  encore  perméable  pour 
qu'on  pût  admettre  Tasphyxie,  ce  n'est  donc  pas  cette  affec- 
tion qui  a  déterminé  la  mort.  Et  pourtant  les  lésions  exis- 
taient nettes  et  franches  et  parfaitement  compatibles  avec 
les  apparences  de  la  meilleure  santé.  Les  trois  autres  ani- 
maux inoculés  sont  restés  absolument  indemnes.  Il  y  a  un 
nescio  guid,  tout  à  fait  propre  à  embrouiller  les  idées  reçues 
et  à  mettre  en  défaut  la  perspicacité  des  observateurs. 

Chez  un  voisin,  une  vache  esc  aussi  abattue  pour  cause  de 
péripneumonie  ;  le  diagnostic  est  confirmé  par  Tautopsie. 
Quelques  jours  après  une  autre  vache  meurt  presque  subite - 
ment  ;  à  Touverture  du  cadavre  on  ne  trouve  aucune  lésion 


pulmonaire,  il  y  arait  quelques  points  hémorrhagiques  dans 
rintestln  et  la  rate.  Les  autres  animaux  restent'  bien  por- 
tants. Que  conclure  de  ces  deux  cas  ?  Jeter  sa  langue  aux 
chiens  et  dire  qu'il  reste  encore  beaucoup  à  apprendre  sur 
les  di£Eireut8  modes  de  production  et  de  propagation  du 
mal.  Oo  le  prendrait  dans  certains  cas  pour  un  véritable 
Proiée  se  jouant  des  efforts  de  ceux  qui  veulent  surprendre 
son  essence  et  lui  ravir  le  secret  réel  de  son  existence. 

En  résumé,  dans  trois  étables  j*ai  fait  abattre  trois  animaux 
et  j*en  ai  inoculé  vingt  sans  aucun  accident. 

La  fièvre  aphteuse,  la  rage,  la  morve,  le  farcin,  n'ont  fait 
ancune  victime,  à  ma  connaissance. 

M.  Ahage,  Vétérinaire  à  Tourcoing. 

J*ai  observe  dans  ma  circonscription,  en  1886,  5  cas  de 
péripneumonie  contagieuse  dans  trois  étables  ;  dans  Tune  de 
ces  étables  la  maladie  existait  en  1885,  j*en  ai  constaté  un 
cas  ;  dans  chacune  des  deux  autres  étables,  il  y  eut  deux  bêtes 
atteintes  de  la  maladie.  J'ai  inoculé  dix  bêtes  dans  ces  deux 
étables.  Dans  la  première,  les  bêtes  avaient  été  inoculées 
en  1885.  Aucune  bête  n'est  morte  des  suites  de  Tinoculation. 
Je  n'ai  pas  à  signaler  d'autres  cas  de  maladies  contagieuses. 


Arrondissement  de  Valengiennes. 
M.  G.  Huart,  Vétérinaire  délégué  à  Valenciennes. 

Les  seules  affections  reconnues  sont  :  en  première  ligne 
la  péripneumonie  contagieuse,  puis  la  fièvre  charbonneuse, 
la  morve  et  la  rage. 

La  péripneumonie  a  sévi  en  1886  avec  plus  d'intensité  que 
Tannée  précédente.  C'est  surtout  à  Wallers  qu  eDe  a  fait  le 
plus  de  ravages . 
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Je  dois  signaler  dans  cette  contunuue  le  mauvais  état  des 
locaux ,  bas  et  étroits ,  privés  d*air.  Les  vaches  j  sont ,  en 
outre,  épuisées  par  le  travail  et  la  gestation  :  aussi  avec  la 
péripneumonie  rencontre-t-on  la  tuberculose.  J'ai  dû  &ire 
enfouir  la  moitié  des  animaux  abattus.  La  contagion  s*est 
manifestée  de  la  façon  la  plus  évidente.  Sur  une  distance  de 
moins  de  100  mètres  dans  la  môme  rue,  neuf  fermes  étaient 
infectées, 

La  fièvre  charbonneuse  a  éclaté  dans  deux  communes  : 

A  Mastaiug,  chez  M.  Coquelle,  où  les  animaux  ont  été  ino- 
culés d'après  la  méthode  pastorienne,  et  après  Tinoculation 
la  maladie  disparut. 

Â  Vicq,  dans  le  Marais  communal,  où  se  trouvent  réunis 
tous  les  animaux  des  cultivateurs  (environ  350),  une  seule 
vache  a  succombé  à  cette  maladie. 

Tous  les  animaux  furent  rentrés  à  Tétable  et  soumis  à  un 
régime.  Aucun  nouveau  cas  à  signaler. 

Chaque  année  pendant  les  fortes  chaleurs  et  lorsque  le 
marais  n  offre  plus  de  nourriture,  que  la  terre  est  chaude, 
et  qu'il  y  a  manque  d'eau,  la  fièvre  charbonneuse  ou  sang 
de  rate,  fait  soii  apparition  à  Vicq.  On  a  eu  à  constater  la 
mort  de  23  ammaux  en  1867.  Cette  année  (1886),  grâce  aux 
mesures  qui  ont  été  prises,  la  maladie  n*à  fait  qu'une 
victime. 

Deux  cas  de  morve  :  l'un  à  Verchain  ;  la  morve  a  été 
importée  chez  le  sieur  Cagnoncle ,  par  une  jument  vendue 
par  un  sieur  Y erquin ,  d'Hordain ,  lequel  fut  poursuivi  et  a 
subi  une  condamnation  en  police  correctionnelle.  Le  second 
cas  à  Petite-Forêt,  chez  le  sieur  Jenart.  Les  deux  fermes 
furent  soumises  à  la  surveillance,  d'après  la  loi  du  21  juillet 
sur  la  police  sanitaire. 

Trois  cas  de  rage  :  l'un  à  Quérenaing,  l'autre  à  Maing  où 
un  homme  fut  mordu  et  a  dû  être  envoyé  à  Paris  pour  être 
soumis  à  l'inoculation  au  laboratoire  de  M.  Pasteur;  un 
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troisième  à  Saint-Amand,  un  homme  mordu  a  été  également 
envoyé  chez  M.  Pasteur. 

M.  Lemaire ,  Vétérinaire  à  St-Amand. 

Les  communes  du  canton  de  Samt-Amand,  rive  gauche, 
et  celles  des  autres  cantons  que  je  parcours  journellement 
ont  été  très  heureuses  encoro  celte  année.  Je  n'ai  été  appelé 
nulle  part  à  constater  un  seul  cas  de  maladie  contagieuse. 

Pourtant ,  deux  fois ,  et  selon  les  réquisitions  de  MM.  les 
Maires  de  Rosult  et  de  Thun ,  j'ai  procédé  à  Tautopsie  de 
chiens  suspects  de  rage.  Dans  le  preiuier  cas ,  qui  m'a  paru 
seulement  douteux,  Phomme  mordu  légèrement  par  l'animal 
a  été  envoyé  à  Paris,  après  cautérisation  au  fer  rouge.  Dans 
le  second,  je  n'ai  pas  pensé  avoir  affaire  à  un  chien  atteint 
de  rage. 

M.  Legrand,  Vétérinaire  h  Hasnon,  déclare  avoir  constaté 
la  péripneumonie  contagieuse  dans  une  établo  de  la  commune 
do  Hasnon  et  dans  8<pt  exploitations  de  la  commune  de 
Wallers.  Uy  eut  en  tout  onze  cas  de  maladie,  dont  un  seul  à 
Hasnon,  ayant  provoqué  l'abatage. 

La  cause  de  l'apparition  de  la  Péripneumonie  est  attribuée 
par  M.  Legrand,  tantôt  aux  aliments,  comme  la  pulpe,  les 
drèches  de  brasse: ie  ou  de  distillerie,  les  betteraves  suivant 
leur  distribution  plus  ou  moins  abondante,  tantôt  à  la  conta- 
gion ,  quand  ces  nourritures  n'entrent  pas  dans  la  compo- 
sition des  rations  et  que  la  ferme  récemment  envahie  se 
trouve  à  proximité  d'un  foyer  d'infection.  Lorsqu  aucune  de 
ces  conditions  n'existe,  si  l'exploitation  est  éloignée  d'au 
moins  deux  kilomètres  des  étables  renfermant  des  malades; 
aloi's  M.  Legrand,  imitant  de  Conrad  le  silence  prudent, 
abandonne  aux  malins  la  recherche  de  l'étiologie. 


16 
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Yaeelne 
dans  le  département  du  Merd. 


RAPPORT  présenté  à  M.  le  Préfet  du  Nord  sur  Celai 
de  la  Vaccine  et  de  la  Variole  dans  le  département , 
pendant  Vannée  Î886, 

m 

Par  M.  le  D'  P.  REY,  Secrétaire  da  Comité. 


Monsieur  le  Préfet , 


Le  Comité  central  de  Vaccine  a  Thonneur  de  vous  pré- 
senter son  Rapport  annuel  des  opérations  qui  ont  été 
pratiquées  dans  le  département  pendant  Tannée  1886. 

Il  y  joint ,  comme  toujours,  les  cas  de  variole ,  soit  épidé- 
mique ,  soit  sporadique,  dont  les  états  envoyés  à  MM.  les 
Médecins  ont  fait  mention. 

Les  chiffres  que  nous  allons  fournir,  tant  sur  la  vaccine 
que  sur  la  variole  «  sont  uniquement  pris  sur  ces  mêmes 
états  ;  quant  à  celui  de  la  population ,  nous  le  trouvons  dans 
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le  releyé  officiel  du  département  du  Nord.  Le  chifre  des 
naissances,  qui  devrait  nous  être  fourni  dune  manière 
exacte  par  MM.  les  Maires ,  sur  leurs  états  numériques , 
nous  fait  ordinairement  défaut  pour  quelques  communes. 

Notre  statistique  ne  saurait  donc  être  prise  exactement 
au  pied  de  la  lettre  ;  mais  nous  ferons  observer  que  notre 
Rapport  se  trouve  établi  tous  les  ans  avec  les  mêmes 
lacunes.  C*est  donc  comparativement  que  les  moyennes  que 
nous  donnons  gardent  leur  valeur  relative. 

Relevées  avec  le  plus  grand  soin,  nous  trouvons  que 
48^383  naissances  ont  fourni  37.335  vaccinations  ;  il  ne  faut 
pas  oublier  qu'une  partie  de  ce  chiflre  se  trouve  fait  avec 
quelques  naissances  antérieures  à  cette  année.  Un  assez 
grand  nombre  de  parents  ne  consentent  pas  à  faire  vacciner 
leurs  enfants  dès  les  premiers  mois  de  leur  naissance. 
Quelques-uns  même  ne  le  sont  qu'à  Tâge  de  deux  ou  trois 
ans  et  quelquefois  davantage. 

Mais ,  ainsi  que  nous  venons  de  le  rappeler  ci-dessus ,  ces 
circonstances  se  renouvelant  tous  les  ans ,  les  moyennes 
fournies  conservent  donc  leur  valeur  possible. 

L'année  que  nous  relevons  nous  fournit  une  moyenne  des 
meilleures ,  soit  77  14  7o  de  vaccinations  sur  les  naiss^ances. 
Dans  les  Considérations  générales,  à  la  fin  du  présent 
Rapport ,  nous  nous  appesantirons  davantage  sur  ce  point. 

Cette  moyenne  est  établie  sur  la  population  relevée  au 
1"  janvier  1883,  soit  1,603,259  habitants,  le  nouveau 
recensement  ne  devant  être  mis  en  vigueur  qu'à  partir  du 
1*  janvier  1887. 

L'année  précédente  ne  nous  avait  donné  que  68  88  7o 
vaccinations  ;  nous  avons  donc  obtenu  pour  1886  8.26  7o 
de  plus.  Nous  sommes  donc  au-dessus  de  notre  moyenne 
ordinaire  de  75  7o-  E^Ue  avait  faibli,  en  effet,  depuis  2  ou  3 
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ans.  Notons  également  qu'un  plus  grand  nombre  de  de- 
mandes de  vaccin  nous  ayant  été  adressées ,  le  yaccin  a  été 
distribué  en  plus  grande  abondance. 

Les  revaccinations ,  qui  n'étaient  que  de  1,347  en  1885, 
sont  montées è  1,888,  soit  541  de  plus.  Encore,  ce  chiffre 
estr-il  donné  par  les  états  de  M.  Pilat ,  résidant  à  Lille,  et  de 
la  dame  Nepper-Rimette ,  résidant  à  Douai.  Nous  savons 
que  cette  seconde  opération  vaccinale  n'est  guère  pratiquée 
qu'autant  que  la  variole  se  montre  sous  sa  forme  épidémique 
Cette  année,  comme  on  le  verra  plus  bas ,  cette  maladie  n'a 
pris  nulle  part  ce  caraclëi^,  si  nous  nous  en  rapportons  aux 
états  parcourus. 

Les  praticiens  et  sages-femmes  qui  consentent  à  nous 
venir  en  aide  pour  notre  statistique,  ont  un  peu  augmenté. 
Nous  trouvons  64  docteurs ,  102  officiers  de  santé  et  246 
sages-femmes ,  soit  un  total  de  422.  Ce  total  était  de  406 
l'année  précédente.  Nous  tournons  chaque  année  autour  de 
ces  chiffres,  à  très  peu  de  chose  près.  Notons  cependant  que 
les  docteurs  diminuent,  que  les  officiers  de  sauté  sont 
stationnaires,  tandis  que  les  sages-femmes  augmentent.  Ce 
sont  elles,  en  effet,  qui  méritent  le  plus  souvent  nos 
récompenses. 

Ainsi  que  nous  le  répétons  dans  chaque  rapport  annuel , 
un  bon  nombre  de  Maires  notent  dans  la  colonne  des  obser- 
vations, qu'ils  n'ont  pu  obtenir  des  étals  de  vaccine,  bien 
que  l'opération  y  soit  généralement  pratiquée  dans  la  com- 
mune. En  effet ,  répétons  que  ce  chiftre  de  422  représente 
environ  la  moitié  des  praticiens  ou  sages-femmes  qui  exer- 
cent dans  le  département.  Il  n'est  pas  difficile  d'en  conclure 
que  l'autre  moitié  doit  plus  ou  moins  pratiquer,  sans  tenir 
compte  des  opérations. 

Les  invitations  que  nous  leur  adressons  depuis  de  longues 
années  ne  parviennent  pas  à  modifier  cet  état  de  choses  très 
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regrettable.  Un  grand  nombre  de  ces  praticiens,  cependant, 
doivent  occuper  des  fonctions  officielles.  Il  appartiendrait 
à  l'autorité  dont  ils  dépendent,  de  les  obliger  à  remplir  leur 
devoir. 

Les  états  varioliques  nous  sont  à  peu  près  tous  revenus 
en  blanc.  S'il  fallait  s'en  rapporter  à  ce  que  nous  trouvons 
dans  les  autres ,  nous  n'aurions  eu  dans  tout  le  département 
que  29  cas  de  variole,  dont  7  sans  vaccination  et  22  après 
vaccination  ;  5  morts  et  un  seul  défiguré. 

Cependant,  pour  ceux  que  nous  avons  pu  contrôler  nous- 
même  pour  la  ville  de  Lille ,  une  épidémie  assez  considé- 
rable s'est  produite  dans  le  canton  Sud-Ouest,  particulière- 
ment babité  par  des  Belges  et  des  Flamands. 

Nous  sommes  loin  de  prendre  au  pied  de  la  lettre  la 
statistique  négative  des  autres  états  ;  mais  à  défaut  des 
chifiâ:^s  fournis  par  les  médecins ,  il  serait  à  désirer  que 
rétat  numérique  de  MM.  les  Maires  nous  fournît  de  meil- 
ieurir  renseignements. 

Les  registres  sont  généralement  bien  tenus.  Nous  prions 
néanmoins  les  praticiens  et  sages-femmes  qui  changeraient 
de  nom  ou  de  domicile,  d'en  avertir  immédiatement  notre 
Comité  par  voie  administrative ,  afin  d'éviter  les  erreurs  de 
double  emploi  qui  peuvent  se  produire  ,  tant  pour  le  relevé 
de  leurs  opérations  que  pour  la  distribution  des  récom- 
penses. 


Arrondissement  d'Avesnes. 

Population 199,870 

Naissances 4,883 
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Vaccinations 4,083 

Revaccinations ,61 

Variole  après  vaccination » 

»       sans  vaccination » 

Les  opérations  vaccinales  ont  été  pratiquées  par  : 

Docteurs , 19 

Officiers  de  santé 9 

Sages-femmes 72 

Total.  ...    100 

25  communes  ne  nous  ont  pas  fourni  d*états  d'aucune 
nature,  ni  de  la  part  des  praticiens,  ni  de  la  part  de  TÂdmi- 
nistration  communale.  C*e.st  ainsi  qu*on  doit  Tentendre , 
chaque  fois  que  nous  faisons  la  même  mention  pour  les 
autres  arrondissements.  Celui-ci  compte  153  communes. 
Cependant ,  comme  les  années  précédentes ,  M.  le  Sous- 
Préfet  ne  cesse  de  stimuler  les  intéressés  par  de  nom- 
breuses lettres  de  rappel. 

Les  praticiens  et  sages^femmes  sont ,  pour  cette  année, 
au  nombre  de  19  docteurs ,  9  officiers  de  santé  et  72  sages- 
femmes  ,  soit  un  total  de  100. 

Comme  on  le  voit ,  les  docteurs  y  sont  dans  une  propor- 
tion plus  grande  que  les  officiers  de  santé.  Le  Comité  leur 
en  adresse  ses  félicitations.  Les  praticiens  n'étaient  que  17 
en  1885. 

Pour  une  population  de  199,870  habitants ,  nous  avons 
4,883  naissances  ayant  amené  4,083  vaccinations,  83;61  ^f^. 
C'est  la  proportion  la  plus  élevée  sur  tous  les  autres  arron- 
dissements. Celui  de  Lille  vient  après  ,  avec  82.05.  La 
proportion  de  1885  n'était  que  de  73.17  7o-  Cette  progression 
de  10  7o  mérite  d'être  remarquée. 
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Ed  somme ,  malgré  Fabstention  regrettable  de  25  com- 
manes,  et  probablement  grâce  au  zèle  de  M.  le  Sous- 
Préfet,  ^arrondissement  d*Avesnes  donne  de  bons  résultats. 

Bien  que  les  états  de  vaccine  soient  en  général  tenus 
convenablement ,  nous  ne  trouvons  aucune  observation  qui 
soii  relative  à  ropération.  Seules,  deux  sages-femmes  nous 
font  part  des  résultats  qu'elles  ont  obtenus  par  le  cow-pox. 

La  dame  Fcucart-Moreau ,  résidant  &  Sous-le-Bois  (Mau- 
beuge  ) ,  toujours  zélée ,  à  laquelle  la  prime  de  100  fr.  a  été 
accordée  Tannée  dernière  pour  la  découverte  du  cow-pox 
spontané ,  présente  un  état  de  vaccine  pratiquée  avec  le 
virus  animal,  ou  figurent  14  sujets  de  3  mois  à  4  ans.  Elle  a 
obtenu  des  succès  variés  avec  six  piqûres  sur  chacun  ;  chez 
deux  enfants  elle  n'aurait  eu  que  des  résultats  négatif!»  ;  un 
seul  aurait  présenté  autant  de  boutons  que  de  piqiires  ;  un 
autre  aurait  eu  5  boutons  ;  trois,  4  boutons ,  deux,  3 boutons 
et  deux,  1  bouton.  Cependant  cette  sage-femme  avait  opéré 
de  génisse  à  bras ,  par  conséquent  le  cow-pox  n'avait  pas 
été  transpoi*té.  Son  état  est  accompagné  d'un  certificat  du 
propriétaire  de  la  vache  et  d'un  autre  de  M.  Delannoy, 
médecin  à  Hautmont.  Nous  récompenserons ,  cette  année 
encore ,  son  zèle  soutenu . 

M"^  Carpentier-Camatte ,  sage-femme ,  résidant  à  Mau- 
beoge,  dont  l'état  porte  141  vaccinations  et  8  revaccinations, 
le  termine  par  la  note  que  nous  résumons  :  Elle  a  rencontré 
le  cow-pox  chez  un  cultivateur  nommé  Thomas ,  où  elle  fut 
appelée  un  peu  tard  ;  les  pustules  étaient  en  dessiccation  ; 
une  seule  lui  parut  intacte ,  avec  laqueUe  elle  inocula  une 
autre  vache.  L'opération  réussit ,  et  le  6*  jour  elle  inocula 
de  vache  à  bras  quatre  enfants,  avec  un  succès  complet. 

Un  de  ces  enfants ,  âgé  de  18  mois,  souffrait  cruellement, 
dit-elle ,  de  la  dentition ,  dont  les  douleurs  disparurent  aus- 
sitôt après  l'opération  vaccinale. 
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Un  autre  enfant,  qu'elle  offrit  à  un  médecin  militaire, 
servit  à  vacciner  125  hommes.  11  survint  des  accidents 
inflammatoires  que  M°^  Carpentier  n*hésite  pas  à  attribuer 
à  répuisement  du  sujet. 

n  est  cependant  avéré  par  un  très  grand  nombre  de  cas 
de  même  nature ,  que  quelle  que  soit  la  quantité  de  vaccin 
fournie  par  un  sujet ,  elle  n*a  aucune  influence  constitution- 
nelle. 

D*aprës  une  autre  observation ,  un  enfant  âgé  de  3  ans  , 
que  les  parents  déclaraient  épileptîques  depuis  Tâge  de  18 
mois,  aurait  été  guéri  par  l'opération  vaccinale. 

Cinq  jours  après  Fopération,  dit  M"*  Carpentier-Camatle, 
le  sujet  éprouva  de  fortes  contractions  des  membres  infé- 
rieurs ,  quelques  vomissements  glaireux  ;  mais  depuis  ceue 
époque,  il  n'a  plus  eu  aucune  attaque  de  cette  affreusti 
maladie. 

Il  est  bien  entendu  que  nous  laissons  à  cette  sage-femme 
la  responsabilité  de  pareilles  découveiiies. 

Les  re  vaccination  s ,  pour  larrondisseraent  d'Avesneb , 
sont  portées  seulemont  pour  61.  L'année  précédente,  ii  y 
en  avait  ou  100  ;  autant  dire  peu  ou  point  ;  c'est  regrettable. 

Les  états  de  1885  avaient  fourni  52  cas  de  variole  dont 
aucun  n'avait  été  suivi  de  mort  ;  pour  cette  année ,  tous  les 
états  nous  sont  revenus  en  blanc.  Ils  ne  sont  peut-être  pas 
l'expression  d'une  vérité  absolue,  mais  ils  font  présumer 
que  cette  maladie  s'est  montrée  des  plus  bénignes  dans 
ran*ondissement. 


ARRONDISSEMENT  DE  CaBIBRAI. 

Population 194,888 

Naissances 5fl0& 
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yaccinations 4,071 

Revaccinations 135 

Variole  après  vaccination 


» 


>      sans  vaccination » 

Los  opérations  vaccinales  ont  été  pratiquées  par  : 

Docteurs 3 

Officiers  de  santé 14 

Sages-femmes 49 


Total     ...     66 

11  communes,  sur  les  118  dont  se  compose  Tarrondisse- 
ment,  ne  nous  ont  fourni  aucune  espèce  d'états.  Ceux  de 
MM.  les  Maires  portent  souvent  en  note,  dans  cet  arrondis- 
sement, plus  que  dans  les  autres  :  «  11  est  difficile  d'obtenir, 
des  praticiens  ou  sages-femmes ,  le  résultat  de  leurs  opé- 
rations. »  Deux  ou  trois  sont  signalés  môme  comme  s'y 
refusant  de  parti  pris.  L'année  précédente ,  nous  n'avions 
que  9  communes  qui  s'étaient  abstenues.  Cependant  le 
nombre  des  praticiens  est  resté  le  même,  moins  un,  66  pour 
cette  année ,  au  lieu  de  67  l'année  précédente ,  soit  :  3  doc- 
teurs, 14  officiers  de  santé  et  49  sages -femmes.  Ici  encore, 
ce  sont  les  sages-femmes   qui  dominent.  Cependant,   la 
moyenne  des  vaccinations  sur  les  naissances  s'est  aug- 
mentée. 

EIn  effet,  pour  une  population  de  194,888  habitants, 
5,105  naissances  ont  donné  4,071  vaccinations,  soit  une 
moyenne  de  79.74  7o*  ^sl^^  le  canton  de  Marcoing ,  même, 
le  nombre  des  vaccinations  dépasse  celui  des  naissances. 
Le  Maire  l'attribue  à  ce  que,  le  canal  de  Saint-Quentin 
traversant  la  commune  d'Honnecourt ,  beaucoup  de  familles 
de  mariniers  y  font  vacciner  leurs  enfants. 
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Dans  le  canton  de  Carnières,  la  proportion  a  été  de 
94.45  %. 

L*année  précédente ,  que  nous  avons  toujours  Thabitudc 
de  comparer  à  celle  que  nous  relevons,  n'avait  fourni 
qu'une  moyenne  de  70.45  7©.  C'est  donc  une  plus-value 
de  24.45  7,. 

Ce  résultat  nous  parait  des  plus  favorables. 

Le  nombre  des  revaccinations  est  assez  restreint,  comme 
partout  :  135.  En  1885 ,  il  n'était  que  de  48.  La  variole  ne 
s'étant  montrée  nulle  part,  on  doit  s'attendre,  là  comme 
ailleurs ,  à  de  pareils  résultats.  Nous  n'avons ,  en  effet , 
trouvé  que  des  états  de  variole  en  blanc  dans  ceux  qui  nous 
sont  revenus.  Le  Comité  de  l'arrondissement  n'en  renou- 
velle pas  moins  son  vœu  annuel  que  la  vaccine  devienne 
obligatoire. 

Le  Comité  propose  20  personnes  pour  être  récompensées, 
et  les  Maires  des  communes  d'Ësnes  et  de  St.-  Aubert 
recommandent  particulièrement  M"**"  Gaignon  et  Basquin , 
qui  se  recommandent  par  leur  zèle  à  vacciner  les  indigents. 

ÂRRONDISSBBfBNT  DE  DoUAl. 

Population 128,191 

Naissances 3,489 

Vaccinations 2,631 

Revaccinations 329 

Variole  après  vaccination 7 

»        sans  vaccination 2 

Les  opérations  vaccinales  ont  été  pratiquées  par  : 

Docteurs 3 

Officiers  de  santé 14 

Sages-fenmies 21 

Total ....     38 


9  communes  n*oiit  pas  fourni  d*états.  C'est  un  chiffre 
assez  élevé,  rarroûdissemont  n'en  comptant  que  66.  Les 
praticiens  sont  au  nombre  de  38,  5  de  plus  que  Tannée 
précédente.  Comme  toujours ,  les  docteurs  y  figurent  peu , 
3  seulement ,  14  officiers  de  santé ,  21  sages-femmes. 

Le  Comité  d'arrondksement  nous  envoie,  comme  chaque 
année,  le  rapport  le  plus  restreint.  Nous  le  copions  textuel- 
lement  :  o  Le  Conseil  prend  communication  des  états  fournis 

>  par  les  vaccinateurs  de  l'arrondissement.  Il  constate  la 
»  bonne  tenue  des  états  de  vaccinations  et  signale  à  Tat- 

>  tention  de  M.  le  Préfet  les  personnes  dénommées  ci- 

>  après  :  > 

(  Suit  une  liste  de  10  personnes  ). 

La  population  étant  de  128,191  habitants,  3,489  naissances 
ont  donné  2,631  vaccinations ,  soit  76.40  *>/^,.  Ce  chiffre  est 
satisfaisant  et,  comme  en  parcourant  nous-même  les  états 
nous  n'y  trouvons  aucune  observation  siir  la  marche  ordi- 
naire de  la  vaccine ,  le  laconisme  du  rapport  y  trouve  son 
application.  En  1885 ,  la  moyenne  des  vaccinations  sur  les 
naissances  était  de  74.03  7o9  U  n'y  a  donc  presque  pas  de 
différence.  Les  Commissions  cantonales  assurent  aussi  que 
les  vaccinations  égalent  les  naissances  dans  beaucoup  de 
communes.  Ici,  comme  ailleurs,  certains  Maires  se  plai- 
gnent de  ne  pouvoir  obtenir  de  constatation  des  opérations 
pratiquées. 

La  revacdnation  fournit  630  sujets  opérés  ;  c'est ,  comme 
toujours ,  la  dame  Nepper-Rimette,  résidant  à  Douai,  qui  en 
présente  le  plus.  Mais  301  de  ces  sujets  ont  été  revaccinés 
sans  succès.  Nous  savons  aussi  que  cette  même  personne  a 
une  sorte  de  monopole  pour  revacciner  les  hommes  de  la 
garnison  de  Douai. 

Les  opérations  de  même  nature  qui  sont  pratiquées  dans 
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les  autres  villes,  sur  les  régiments  qui  y  résident ,  ne  nous 
sont  jamais  transmis. 

M.  le  docteur  PoUel ,  r(^sidant  à  Douai ,  n'envoie  pas  de 
registres.  Il  nous  communique  simplement  la  note  suivante  : 
«  A  la  suite  d'une  très  forte  épidémie  de  rougeole  qui  a  fait^ 

>  environ  10  victimes ,  j'ai  eu  à  soigner,  chez  des  indigent^ 

>  vaccinés  avec  succès ,  quelques  cas  de  varioloïde.  Cett^ 
»  affection  a  été  bénigne  et  n'a  causé  aucun  décès.  » 

Cependant  la  variole  a  fait  son  apparition  dans  la  con^^ 
mune  de  Roost-Warendin.  L'état  variolique  nous  e^== 
communiqué  par  une  sage  -  femme .  M"*  Branque ,  résidai-  :m 
à  Fiers.  Il  porte  10  cas,  tandis  que  le  relevé  général  n'e^z: 
porte  que  9  pour  tout  l'arrondissement ,  dont  7  après  vacci- 
nation et  2  sans  vaccination ,  sans  morts  ni  défigurés.  Mai^ 
l'état  de  M™*^  Branque  constate  un  cas  de  mort  chez  vu 
homme  de  45  ans  qui  avait  été  vacciné  dans  son  enfance. 

Les  quatre  enfants  de  cette  famille ,  vaccinés  récem- 
ment, n'ont  eu  que  quelques  boutons  et  un  peu  de  fièvre, 
quoique  continuant  à  vivre  dans  ce  foyer  d'épidémie. 

Il  y  a  eu ,  en  outre ,  parmi  les  10  cas  portés ,  2  défigurés. 

La  dame  Branque  no  nous  dit  pas  si  on  a  revacciné  autour 
d'elle  dans  la  commune.  Il  est ,  en  tout  cas ,  bien  heureux 
que  ce  cas  de  variole  n'ait  pas  donné  naissance  à  une  épi- 
démie plus  grave.  Si  telle  n'est  pas  Texpression  de  la  vérité, 
nous  aimons  à  croire  que  l'arrondissement  de  Douai  ii*a 
pas  plus  souffert  que  les  autres  de  la  variole,  en  1886.  Nous 
n'en  regrettons  pas  moins  que  nous  n'ayons  obtenu  que 
d'une  sage -femme  les  renseignements  que  nous  venons 
de  noter. 
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Arrondissement  de  Dunkerque. 

Populatton. 128,544 

Naissances 4,477 

Vaccinations 2,560 

Revaccinations 79 

Variole  après  vaccination » 

»      sans  vaccination » 

les  opérations  vaccinales  ont  été  pratiquées  par  : 

Docteurs 10 

Officiers  de  santé ...  ...      12 

Sages-femmes 5 


Total  .  27 

9  communes  sur  62  n*ont  fourni  aucune  espèce  d'états. 
Ud  assez  grand  nombre  n'ont  fourni  que  Tétat  numérique 
émanant  de  la  Mairie.  L'arrondissement  de  Dunkerque, 
encore  cette  année ,  est  celui  où  les  abstentions  des  méde- 
cins et  sages-femmes  sont  les  plus  nombreuses.  Celui ,  par 
conséquent,  où  MM.  les  Maires  se  plaignent  le  plus  de  ne 
pouvoir  nous  envoyer  le  nombre  de  vaccinations  pratiquées, 
encore  qu'elles  paraissent  l'être  autant  que  dans  les  autres 
arrondissements.  10  docteurs ,  12  officiers  de  santé  et  5 
sages-femmes  nous  sont  seulement  venus  en  aide,  ce  qui 
donne  l'explication  de  la  moyenne  très  inférieure  que  nous 
obtenons  presque  tous  les  ans. 

Sur  une  population  de  128,544  habitants,  4,477  naissances 
ont  fourni  2,560  vaccinations,  soit  une  moyenne  de  57.18  ^o- 

Le  Comité  de  l'arrondissement  signale  avec  regret  le 
décès  de  deux  des  principaux  praticiens,  parmi  les  plus  zélés, 


M.  le  docteur  Dezwarte ,  résidant  à  Dunkerqoe  et  M.  Des- 
mondt .  officier  de  santé ,  résidant  à  Watten.  Le  Comité 
centrai  de  Tacdne  joint  ses  regrets  à  ceux  du  Comité 
d'arrondissement.  M.  le  docteur  Dezwarte  méritait  à  peu 
près  tous  les  ans  d*être  récompensé  ;  Tannée  précédente 
encore ,  il  lui  avait  été  accordé  une  médaille  d'argent  de 
1'*  classe  f  avec  rappel  de  médaille  d'or,  et  M.  Desmondt 
avait  mérité  une  médaille  de  vermeil.  Les  états  de  vacci- 
nation ,  toujours  nombreux ,  de  ces  doux  praticiens ,  nous 
font  défaut. 

Presque  toutes  les  Commissions  cantonales  se  plaignent , 
de  leur  côté ,  de  ne  pouvoir  rien  obtenir.  Celle  de  Grave- 
Unes  n'est  pas  parvenue  à  se  réunir.  Le  défaut  de  contrôle 
Tiendrait  donc  moins  de  Tindifférence  des  parents  à  faire 
vacciner  leurs  enfants  que  de  l'inertie  des  praticiens  à  tenir 
des  registres. 

La  demoiselle  Benoite  Delobelle ,  sage-femme  à  Gra vé- 
lines a  dû ,  dit-elle ,  arrêter  ses  vaccioations  à  cause  d'une 
épidémie  de  rougeole.  M.  Ryckelinck ,  officier  de  santé  à 
Hosendael,  a  dû  s'arrêter  au  chiffre  de  152  opérations 
qu'il  avait  pratiquées  dans  cette  commune ,  à  cause  de  trois 
cas  d'érysipèle  déclarés  après  la  vaccination. 

Trois  autres  cas  d'érysipèle  s'étant  déclarés  à  Coude- 
ker que-Branche ,  M.  Ryckelinck  a  suspendu  également  sa 
tournée  vaccinale. 

Tous  les  états  varioliques  nous  ont  été  retournés  en 
blanc ,  ce  qui  explique ,  ici  comme  ailleurs ,  le  nombre 
restreint  de  nos  revaccinations ,  soit  :  79. 

Nous  avons  eu  cependant  à  signaler,  les  années  précé- 
dentes ,  quelques  cas  de  variole  ;  en  nous  en  rapportant  aux 
états  envoyés ,  cette  épidémie  aurait  disparu. 
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Arrondissbuent  d*Hazebrouck. 

Population 111,757 

Naissances 3,504 

Vaccinations 2,677 

Beraccinations 26 

Variole  après  vaccination 2 

»       sans  vaccination » 

Les  opérations  ont  été  pratiquées  par  : 

Docteurs 8 

Officiers  de  santé 13 

Sages-femmes 3 


• 


Total.  ...     24 

G*est  un  praticien  de  plus  que  Tannée  précédente  et  le 
tiers  de  tous  ceux  qui  y  exercent.  Les  communes  qui  n*ont 
pas  fourni  d*états  sont  au  nombre  de  4  ;  elles  étaient  de  7  en 
1885.  Les  conditions  restent  donc  à  peu  près  les  mêmes , 
mais  en  somme,  la  moyenne  des  vaccinations  sur  les  nais- 
sances se  trouve  beaucoup  plus  élevée  qu*habituellement. 
Elle  serait  encore  beaucoup  plus  élevée,  d'après  le  rapport 
de  M.  Decool,  si  les  communes  rurales  fournissaient  à  son 
contingent. 

Sur  une  population  de  111,757  habitants,  8,504  naissances 
ont  fourni  2,677  vaccinations.  C'est  une  moyenne  de 
76.39  7o  9  infiniment  plus  élevée  que  celle  de  l'année  pré- 
cédente ,  qui  n'était  que  de  58.61.  Nous  nous  félicitons  d'un 
pareil  résultat. 


C*est  pourtant  dans  les  villes  que  la  vaccination  est 
surtout  pratiquée. 

En  effet,  Bailleul  donne  88  7©  de  vaccinations  par  rapport 
aux  naissances  ;  à  Hazebrouck  le  nombre  des  vaccinations 
dépasse  celui  des  naissances ,  mais  les  communes  rurales 
atténuent  cette  moyenne. 

La  Commission  de  Steenvoorde  se  loue  également  du  zèle 
de  ses  vaccinateurs.  Steenvoorde  (ville)  donne  90  7oi  et 
Tadjonction  des  communes  rurales  fait  ici  monter  cette 
movenne  à  95. 

Par  contre ,  les  résultats  du  canton  de  Cassel  soîit  défa- 
vorables. Casse  I  (ville) ,  sur  107  naissances ,  fournit  seule- 
ment 10  vaccinations. 

La  moyenne  du  canton  ne  va  qu'à  57  7o-  M.  Decool  en 
tire  cette  conséquence ,  qu'on  doit  surtout  encourager  les 
praticiens  qui  exercent  dans  les  communes  rurales.  Rien 
de  particulier  sur  la  marche  ordinaire  de  la  vaccine. 

M.  Telliez,  médecin  à  Nieppe,  nous  fait  part  de  sa 
déception.  Il  a  fait  venir  du  vaccin  de  génisse  de  Paris,  qui 
ne  lui  a  donné  aucun  résultat. 

Il  est  à  remarquer,  dit  le  rapport  de  M.  Decool ,  que  les 
marchands  de  vaccin  ne  fournissent ,  en  effet ,  le  plus 
souvent,  que  du  virus  dont  Tinocnlation  est  presque  tou- 
jours marquée  par  im  insuccès. 

La  sage-femme  de  Bailleul  consigne  quelques  cas  d'érup- 
tions tardives  des  pustules  vaccinales. 

Les  rev^cciiiations  sont  au  nombre  illusoire  de  26. 
Devons-nous  attribuer  ce  mince  résultat  à  l'absence  com- 
plète de  variole,  en  nous  reportant  aux  états  qui  sont  tous 

* 

revenus  en  blanc. 
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Arrondisssbisnt  DK  La.LB. 

Population 636,077 

Naissances 21,154 

Vaccinations 17,358 

Revaccinations 1,027 

Variole  après  vaccination 8 

»       sans  vaccination 5 

Les  opérations  ont  été  pratiquées  par  : 

Docteurs 16 

OflSciers  de  santé 41 

Sagea-femmes 54 

Total.   .   .   :     111 

Les  communes  qui  n*ont  pas  fourni  d*états  sont  au  nombre 
de  18,  et  6  n'ont  fourni  que  des  états  Néant.  C*est  un  total 
de  24  sur  les  129  communes  de  Tarrondisscment  :  Un 
cinquième,  c'est-à-dire  beaucoup  trop.  Ce  sont  presque 
toujours  les  mêmes  communes  qui  font  défaut.  Signalons 
en  particulier  le  canton  de  La  Bassée  qui ,  sur  11  commu- 
nes, donne  7  abstentions. 

Cependant ,  le  nombre  des  praticiens  parait  s*être  légère- 
ment augmenté  :  16  docteurs,  41  officiers  de  santé  et  54 
sages-femmes,  soit  111,  au  lieu  de  108  pour  1885.  On  le  voit  : 
c>st  toujours  la  grande  majorité  des  docteurs  dont  nous 
ne  pouvons  rien  obtenir.  La  moyenne  des  vaccinations  sur 
les  naissances  reste  satisfaisante. 

Pour  une  population  de  636,077  habitants,  environ  le  tiers 
de  la  population  de  tout  le  département,  21,154  naissances 
fournissent  17,358  vaccinations ,  soit  82.05  7«*  Cette  même 

17 
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moyenne  était  de  69.96  Tannée  précédente  ;  il  y  a  donc  eu 
progrès  sensible.  Dans  l'arrondissement  de  Lille  surtout, 
il  est  notoire  que  la  vaccine  y  est  acceptée,  et  que  si  nous 
avions  toutes  les  données  qui  rétablissent ,  le  nombre  des 
enfants  non  vaccinés  serait  très  restreint ,  surtout  dans  les 
communes  rurales,  qui  échappent  moins  facilement  au 
contrôle. 

Les  étrangers,  en  nombre  considérable ,  établis  dans  les 
grandes  villes  frontières  de  Lille,  Roubaix,  Tourcoing, 
Armentières ,  font  plutôt  preuve  d'incurie;  mais  ici,  comme 
ailleurs,  si  les  Maires,  les  Instituteurs,  etc  ,  n'admettaient 
dans  les  asiles  et  écoles  que  les  enfants  munis  du  certiiScat 
de  vaccine,  qui  est  imposé,  on  ne  trouverait  pas,  comme  il 
a  été  constaté,  quelques  enfants  de  2 , 3 ,  4  et  jusqu'à  10  ou 
12  ans ,  qui  n'ont  jamais  été  vaccinés. 

M.  Cuisinier,  officier  de  santé,  résidant  à  Roncq,  déclare 
qu'il  a  toutes  les  peines  du  monde  à  obtenir  de  vacciner. 
Les  parents,  dit- il,  croient  rendre  service  au  médecin  en 
acceptant  l'opération. 

Notons  encore  que  plusieurs  médecins  belges  vaccinent 
dans  nos  communes  limitrophes .  sans  vouloir  fournir  les 
registres  des  sujets  vaccinés. 

Dans  le  canton  d'Haubourdin ,  les  médecins  ont  signalé 
plusieurs  maladies  de  Tenfance ,  rougeole ,  coqueluche , 
méningite ,  alhrepsie ,  qui  ont  pris  un  caractère  vraiment 
épidémique  et  causé  plusieurs  décès.  Dans  cette  crise, 
les  vaccinations  ont  été  arrêtées ,  les  parents  se  refusant  à 
laisser  vacciner  les  enfants  bien  portants. 

Cependant,  aucune  observation  ne  nous  est  parvenue  sur 
la  marche  ordinaire  do  la  vaccine. 

Les  revaccinations  qu'on  avait  vu  s'élever  à  1,522, 
l'année  précédente ,  sont  tombées  à  1,027.  Elles  ont  été 
fournies  en  grande  partie ,  à  Lille ,  par  M.  le  docteur  Pilât , 


qfii  en  a  pratiqué  à  lui  seul  399 ,  et  la  dame  Pomier,  sage- 
femnie,  y  résidant  également ,  ({ui  en  a  pratiqué  264. 

Nous  pourrions  attribuer  cette  diminution  considérable 
des  revaccinations  à  l'absence  de  variole,  si  nous  devions 
nous  en  rapporter  aux  états  envoyés.  En  effet,  nous  n'y 
avons  relevé  que  8  cas  après  vaccination  et  5  sans  vacci- 
nation, soit  un  total  de  13,  ni  vrai  ni  vraisemblable. 

Comme  nous  le  faisons  chaque  année ,  nous  avons 
consulté  le  bulletin  annuel  des  décès  de  la  ville  de  Lille , 
où  nous  trouvons  un  total  de  83  décès  par  variole.  Une 
épidémie  assez  grave  s'est  déclarée  vers  la  an  de  1885  et  les 
premiers  mois  de  1886  Elle  a  été  heureusement  circons- 
crite dans  le  canton  Sud-Ouest ,  c'est-à-dire  les  quartiers 
de  Wazemmes  et  de  Moulins-Lille,  particulièrement  habités 
par  la  population  ouvrière  ,  en  grande  partie  composée  de 
Belges  et  de  Flamands.  Les  décès  sont  ainsi  répartis  : 

20  de  1  jour  à  1  an , 

42  de  1  an  à  5  ans, 

8  de    5  à  10  ans , 

2  de  10  à  20  ans , 

3  de  20  à  30  ans , 
6  de  30  à  40  ans, 
2  de  40  à  50  ans. 

M.  le  docteui*  Pilât,  médecin  des  épidémies,  s'est  aussitôt 
transporté  à  domicile,  dans  les  quartiers  infectés,  où,  grâce 
à  ses  très  nombreuses  vaccinations  et  revaccinations,  l'épi- 
démie n'a  pas  pris  un  caractère  encore  plus  alarmant. 
M.  Pilât  a  constaté ,  en  outre ,  que  la  grande  majorité  des 
victimes  n'avait  pas  été  vaccinée.  Quelques  familles  même, 
au  milieu  de  l'épidémie ,  résistaient  encore  à  l'opération. 
Nous  remettons  aux  Considérations  générales  l'analyse 
d'un  travail  de  notre  zélé  collègue  sur  les  opérations  qu'il 
a  pratiquées  et  les  résultats  qu'il  en  a  obtenus. 


En  dehors  des  83  décès  que  uous  venoDs  de  signaler  à 
Lille ,  ce  qai  en  raison  de  10  7«  des  atteints,  uous  donnerait 
une  moyenne  de  834  varioles,  seul ,  l'état  numérique  de  la 
ville  de  Roubaix  porte  seulement  les  13  cas  que  nous  avons 
signalés  plus  haut. 

On  voit  que ,  malheureusement ,  bien  peu  de  médecins 
tiennent  compte  des  varioles  qu'ils  ont  pu  traiter;  néan^ 
taoins ,  il  n*a  pas  été  à  notre  connaissance  que  Tépidémie 
ée  soit  montrée  sur  aucun  autre  point  du  département  d*une 
manière  sérieuse. 


ÂRRONDISSBBiENT  DE  VaLENCIENNES. 

Population 203,932 

Naissances 5,781 

Vaccinations 3,955 

Revaccinations 231 

Variole  après  vaccination 5 

»       sans  vaccination » 

Morts ,  .  .  .  .  » 

Défigurés i 

Les  opérations  ont  été  pratiqués  par  : 

Docteurs 5 

Officiers  de  santé 9 

Sages-femmes 42 


Total ....  56 


5  communes  n*ont  adressé  ni  registres  ni  états.  L'arron- 
dissement en   comprend  82,  et  les  abstentions  sont  les 
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mêmes  que  Tan  dernier.  Le  rapport  de  M.  le  docteur 
Manouvrier,  Secrétaire  du  Comité,  déclare  néanmoins  que 
la  vaccine  est  partout  acceptée. 

Une  population  de  203,932  habitants ,  ayant  ^fourni  5,781 

naissances  et  2,955  vaccinations,  n*élëve  la  moyenne  que  de 

68.41 7o.  L'année  dernière  elle  était  de  65.56  7^.  Elle  est 

donc  un  peu  plus  élevée.  N'oublions  pas,  pour  cet  arrondia- 

dissement  comme  pour  les  autres ,  que  ces  chiflres  sont 

ceux  que  nous  tirons  des  états  qui  nous  passent  sous  les 

yeux.  Tous   es  enfants  sont  vaccinés  dans  notre  région,  dit 

M.Manouvner,  nous  en  avons  presque  la  certitude.  ATrith, 

néanmoins ,  dans  une  agglomération  d'origine  étrangère , 

située  à  l'extrémité  de  la  commune,  la  vaccine  paraît  peu 

en  faveur,  après  d'inutiles  démarches  :  et  les  plus   vives 

instances ,  les  sages-femmes  et  M.  Bial ,  officier  de  santé, 

sont  parvenus  à  vacciner  quelques  enfants,  la  plupart  déjà 

<]'uo  certain  âge.  Le  plus  âgé  avait  11  ans.  W^  Briffant, 

deTrith,  a  tenté,  sans  succès,  d'inoculer  15 à 20  enfants 

avec  du  cowpox  dont,  probablement,  les  pustules  étaient 

<iéjà  trop  avancées. 

ADouchy,  M.  Marchand,  officier  de  santé,  a  guéri  une 
tumeur  érectile  d'une  paupière ,  chez  un  enfant  de  3  mois , 
6n  pratiquant  localement  5  piqûres  de  vaccinations. 

M""*  Gorez  (de  Prouvy)  signale  un  érysipèle  vaccinal  chez 
un  enfant  de  sept  mois ,  dont  les  conséquences  n'ont  pas  été 
étales.  Plusieurs  cas  de  môme  nature  sont  parvenus  à  notre 
connaissance,  dit  M.  le  docteur  Manouvrier. 

A  part  ces  légères  observations ,  il  n'a  rien  été  signalé  de 
pave  sur  la  marche  ordinaire  de  la  vaccine. 

Les  revaccinations  suivies  de  succès ,  qui  étaient  de  165 , 
'année  précédente ,  sont  montées  au  chiffre  de  261. 

Cinq  cas  de  variole  seulement  ont  pu  être  relevés,  tous 
après  vaccination.  11  n'y  a  pas  eu  de  mort,  un  seul  défiguré. 
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C'est  le  docteur  Tauchon ,  de  Valeaciennes ,  qui  l'a  signalé 
chez  un  enfant  d'Aubry,  âgé  de  six  mois.  Il  avait  été  vacciné 
par  ce  docteur,  malgré  un  eczéma  de  la  face.  Tout  le  corps 
fut  couvert  d'une  éruption  très  confluente  de  pustules  vario- 
liques  qui  mirent  les  jours  du  malade  en  danger.  Cependant 
cette  variole,  bien  que  très  caractérisée,  ne  s'est  pas  mon- 
trée  contagieuse.  Aucun  autre  cas  n'a  été  observé  dans  la 
commune. 

Quatre  enfants  de  1  è  14  mois ,  de  Rœulx  et  de  Neuville- 
sur-Escaut  ,  d'après  M°**  Félix ,  sage-femme ,  auraient  été 
atteints  de  varioloïde  discrète  sporadique ,  peu  de  jours 
après  leur  vaccination ,. paraissant  avoir  eu,  soit  une  érup- 
tion vaccinale,  soit  une  varicelle  coïncidant  simplement 
avec  la  vaccination. 

En  somme ,  cet  arrondissement  n'a  pas  été  plus  atteint 
que  les  autres  par  l'épidémie  variolique ,  qui  ne  s'est  mon- 
trée nulle  part  sous  une  forme  grave. 

Le  Comité  adresse  les  meilleures  félicitations  à  M.  le 
docteur  Manouvriez,  qui  nous  présente  tous  les  ans  un 
rapport  clair  et  détaillé  sur  la  vaccine  et  la  variole  dans 
son  arrondissement.  Il  serait  à  souhaiter  que  la  plupart  des 
autres  secrétaires  voulussent  bien  imiter  son  exemple. 
Après  lui  et  M.  Decool,  secrétaire  de- l'arrondissement 
d'Hazebrouck ,  les  autres  secrétaires  ne  nous  fournissent 
pour  données  que  les  simples  chiffres  de  leur  statistique. 
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Cambrai. 


Nomt  des  quatre  principaux  Vaecinateun. 
par  arrondissement. 

Ytodiiations 

D**  Curé  ,  Sage-Femme  à  Foarmies 21^4 

D"**  JouRDOis ,  Sage-Femme  à  Maabeuge 224 

D^  Dons ,  Sage-Femme  à  Maubeuge 217 

D"**  Martin  ,  Sage^Femme  à  Haalmonl 452 

D"**  VBRT-DBLCRorx ,  Sage-Femme  à  Cambrai 4  84 

IP*  Colau-Despossez  ,  Sage-Femme  à  Beaavois . .  4  7*4 

D'^^  Pibrard-Lbgrand,  Sage-Femme  à  CarDières  460 

D'^*  Dopuis ,  L6onie ,  Sage-Femme  à  Caudry 4  38 

DoM  NBPPBR-RmBTTB,  Sage-Femme  à  Douai 487  ^i) 

D'^*  Decatoibb-Courouble,  Sage-Femme  à  Douai.  224 

D™*  AiRAOLT,  Élise ,  Sage-Femme  à  Douai i 75 

D'^*  Laratle-Nazé  ,  Sage-Femme  à  Somain 456 

Bretnaert,  Docteur  en  médecine  à  Dunkerque. . .  405 

Rtckelynck,'  Orncier  de  Banlô  à  Rosendael 246 

un  erque.  \    ruyssen,  Docteur  en  médecioe  à  Dunkerque  —  480 

GoETHALS,  Docteur  en  médecine  à  Rosendael —  475 


Douai. 


HaBebrouck. 


Lille. 


Valencienne^ 


Smagghb,  Aug.,  Docteur  en  médec.  à  Hazebrouck.  268 

PoTiÊ ,  Emile ,  Orfleier  de  santé  à  Vieux-Berquin . .  246 

D"**  Smaggqe  ,  Stéphanie,  Sage-Femme  à  Bailleul.  246 

Blond,  Cyrille,  Officier  de  santé  à  Merville 489 

PiLAT,  Cbarlemagne  ,  Docteur  en  médec.  à  Lille.  849 

D"*  Desplanques-Dumoulin,  S.-F.  à  Tourcoing. . .  814 

D'^*  Sandrart,  Sage-Femme  à  Lille 703 

D™*  Godfrind,  Sage-Femme  à  Lille 669 

D™*  MoRLAND ,  Sage-Femme  à  Fresnes 299 

Tauciion  ,  Docteur  en  médecine  à  Yalenciennes . .  230 

D"*"  FÉLIX ,  Sage-Femme  à  Lourcbes  249 

D"*  MiDAYAiNE ,  Sage-Femme  à  Flines-lez-Mortag.  240 


(i)  304  sans  succès. 


TA  H  LE  AU  indiquant  le  chiffre  et  la  qualité  des  Vaeeinaieun, 
pendant  l'année  1886- 
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pour  le  département  riii  Nord. 

Lea  chifTreB  portia  dans  ce  tableau  bodI  ceux  relevés  dans  les 
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CONSIDÉRATIONS  GÉNÉRALES. 


L'année  1886,  nous  venons  de  le  constater,  a  dépassé  la 
moyenne  ordinaire  des  vaccinations  sur  les  naissances.  Le 
nombre  des  vaccinations  Ta  été  également,  environ  dans  la 
même  proportion,  à  peu  de  chose  près,  depuis  que  notre 
Comité  a  été  institué  par  un  décret  préfectoral  en  date  du 
17 mars  1858,  il  y  a  29  ans,  les  chiffres  restent  les  mêmes,  dans 
les  années  où  la  variole  n*a  pas  sévi  épidémiquement  dans 
une  étendue  notable  du  département.  Ils  n'ont  changé 
qu  avec  ceux  de  la  population,  qui  a  toujours  été  en  aug- 
mentant ;  mais  les  moyennes  proportionnelles  n'ont  presque 
pas  varié,  surtout  depuis  que  les  fonds  votés  par  le  Conseil 
général  noua  ont  permis,  en  augmentant,  de  distiibuer  un 
plus  grand  nombre  de  récompenses  aux  praticiens  et  sages 
femmes  zélés. 

En  restant  dans  notre  moyenne  habituelle  de  75  °/o,  fau- 
drait-il que  nous  répétions  avec  satiété,  encore  cette  année, 
que  personne  n'en  saurait  conclure  que  le  quart  des  nou- 
veaux-nés échappe  à  la  vaccine.  Les  années  accumulées 
laisseraient  conclure  de  là  que  le  quart  de  la  population  n'a 
jamais  été  vaccinée.  C'est  pourtant  là  ce  qu'insinuent  certains 
rapporteurs  dans  d'autres  comités,  dont  d'ailleurs  nous  ne 
mettons  pas  en  doute  la  bonne  foi.  Mais  c'est  faire  de  la 
statistique  en  grand,  et  c'est  ainsi  qu'on  lui  fait  dh'e  toujours 
ce  qu'on  veut.  La  nôtre  est  basée  sur  des  indicatiojis  qui,  si 
elles  ne  sont  pas  exactes  pai'ce  qu'elles  ne  sauraient  l'être, 
approchent  assurément  davantage  de  la  vi^rité  par  uue  induc- 
tion rationnelle. 


Répétons  donc  que  de  près  de  20  */o  d'enfants  meurent 
de  diverses  maladies,  en  dehors  de  la  variole,  dans  les  deux 
premières  années  de  leur  naissance,  avant  d'avoir  reçu  en 
effet,  pour  la  plupart,  le  bienfait  de  la  vaccine.  Ils  ne 
fournissent  pas  à  notre  statistique  parce  que,  malgré  notre 
propagande  incessante,  un  grand  nombre  de  familles  n'ac- 
ceptent pas  la  vaccine,  par  un  préjugé  à  déplorer,  avant  que 
Tenfant  ne  soit  trouvé  assez  fort  pour  la  supporter.  C'est 
une  remarque  que  nous  relevons,  vous  Pavez  vu,  dans  bon 
nombre  de  registres  des  vaccinateurs  et  d'états  numériques 
provenant  des  mairies.  Tous  les  vaccinateurs  savent  aussi 
que.  à  moins  d'épidémie,  les  familles  ne  veulent  laisser- 
vacciner  qu'à  une  certaine  époque  de  Tannée  et  que  la 
meilleure  volonté  échoue  devant  une  obstination  invincible. 
Il  faut  se  livrer  à  la  pratique  pour  se  rendre  compte  de  ces 
difficultés  chez  les  tout  jeunes  enfants. 

Faut-il  encore  répéter  et  toujours  et  sans  cesse  que  notre 
département  compte  302  docteurs  en  médecine,  219  officiers 
de  santé  et  319  sages-femmes,  soit  au  total  870,  qui  reçoivent 
tous,  chaque  année,  nos  registres  pour  y  inscrire  leurs  opé- 
rations. En  prenant  cette  année  comme  exemple,  notre 
relevé  nous  a  donné  seulement  64  docteurs,  112  officiers  de 
santé  et  246  sages-femmes  qui  les  ont  retournés.  Reste  donc 
un  total  de  422  praticiens  sur  870  qui  ne  sont  pour  nous 
d'aucun  compte,  bien  que  beaucoup  aient  vacciné  certaine- 
ment. 

Les  docteurs  sont  toujours  en  majorité  chez  les  absten- 
tionnistes, non  pas,  croyons-nous,  qu'ils  considèrent  Topé- 
ration  vaccinale  comme  peu  importante  dans  leur  clientèle; 
mais  surtout  parce  que  la  tenue  des  registres  les  trouve 
indifférents  ;  nos  récompenses  ne  pain  iennent  qu'à  stimuler 
les  officiers  de  santé  et  un  peu  plus  les  sages-femmes. 

Devant  de  pareils  résultats,  il  est  impossible  de  ne  pas 
reconnaître  vraie  cette  déclaration  que  nous  relevons  sou- 


TOU  qu'en  sonune  la  vaccine  est  acceptée  pftrtout  dans  nos 
régions.  Les  très  rares  notes  où,  en  tenant  compte  de 
I*Aga  des  enfants,  les  parents  Tont  absolument  refusée  ne 
sauraient  infirmer  la  règle. 

Pour  les  raisons  énumérées,  il  n*en  reste  pas  moins 
éiabli  que  l'opération  est  trop  souvent  retardée,  tandis  qu*il 
serait  important  qu'elle  fût  pratiquée  dans  les  premiers  mois 
qui  suivent  la  naissance.  Nous  avons  vu,  par  l'âge  des 
enflants  emportés  par  la  variole  dans  la  petite  épidémie  du 
canton  Sud-Ouest  de  notre  ville,  que  la  majorité  des  vic- 
times avaient  de  1  à  5  ans.  Ils  n*étaient  pas  vaccinés  pour  la 
plupart,  et  nous  Tavons  maintes  fois  répété,  c*est  surtout  à* 
cause  de  Tincurie  et  de  Tinsouciance  de  cette  population.  11 
n'y  a  qu'un  moyen  d'y  remédier,  et  notre  zélé  collègue, 
M.  le  docteur  Pilât,  président  du  conseil  d'hygiène,  y  a 
pourvu  cette  fois  en  se  transportant  à  domicile  pour  visiter 
les  enfants  de  la  classe  ouvrière  et  les  vacciner  et  revac- 
ciner volens  nolens,  La  mesure  a  arrêté  assez  rapidement 
la  variole  qui  tendait  à  s'étendre  dans  les  cantons  voisins. 

Cette  mesure  pourrait  être  préventive.  Il  conviendrait 
dans  ce  but  que  dans  les  grandes  villes,  à  LiUe  en  par- 
ticulier, il  fût  créé  des  vaccinateurs,  officiellement  chargés 
de  semblables  visites  à  domicile  à  certaines  époques  déter- 
minées par  un  règlement.  Le  département  est  déjà  partagé 
par  sections  pour  l'inspection  des  enfants  du  premier  âge, 
et  pour  le  service  des  bureaux  de  bienfaisance.  11  serait 
facile  de  charger  des  vaccinations  régulières,  les  médecins 
et  même  les  sages-femmes  attachés  à  ces  administrations  en 
augmentant  légèrement  la  prime  accordée  à  l'opération  qui 
n'a,  comme  on  sait,  qu'une  rémunération  illusoire  de  trente 
centimes  pour  les  deux  visites  au  moins  indispensables 
qu'elle  comporte  en  même  temps. 

Quant  aux  revaccinations  dont  l'importance  est  de  plus  en 
plus  démontrée,  elle  serait  obligatoire  pour  tous  les  enfants 
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ors  de  leur  entrée  aux  écoles.  Réglementairement  le  cer- 
tiflcat  de  vaccine  Test  depuis  plusieurs  années  ;  mais  dans 
les  inspections,  rares  surtout  dans  les  communes  rurales, 
on  constate  que  les  enfants  ne  l'ont  pas  tous  produit,  et  que 
certains  maires  et  certains  instituteurs  considèrent  les 
arêtes  préfectoraux  à  cet  égard  comme  une  lettre  morte.  La 
revaccination  deviendrait  ainsi,  en  pareils  cas,  obligatoire. 
Dans  sa  séance  du  17  mai  de  la  présente  année  1887,  la 
commission  de  vaccine  de  TAcadémie  de  médecine  a 
répondu  dans  le  sens  que  nous  indiquons  à  une  question 
du  Ministre  de  Tlnslruction  publique.  On  sait  que  cette  pra- 
tique a  donné  les  meilleurs  résultats  dans  Tannée  où,  sans 
tenir  compte  de  leurs  antécédents  de  variole  ou  de  vaccine, 
tous  les  hommes  sont  vaccinés  en  y  arrivant. 


Résultats  comparatifs  des  Vaccins  animal  et  humain 

dans  les  opérations. 

M.  le  docteur  Pilât.,  président  du  Comité  d'hygiène,  notre 
zélé  collègue  au  comité  de  vaccine,  nous  communique  un 
travail  étendu  sur  les  résultats  compaiatifs  obtenus  par 
remploi  du  vaccin  Jennérien  et  du  vaccin  animal  dans  ses 
nombreuses  opérations,  en  ville  ou  dans  son  ancien  service 
de  la  maternité. 

Sur  les  451  vaccinations  de  1886,  il  a  obtenu,  comme 
toujours, un  succès  complet  tant  au  point  de  vue  du  nombre  de 
boutons  qu'à  celui  de  leur  parfait  développement,  à  part  deux 
insuccès  dus  à  des  circonstances  qui  devaient  les  amener. 
L'un  des  enfants  a  été  absolument  réfractaire  à  la  vaccine 
et  l'autre  n'a  pu  être  retrouvé  après  sa  sortie  du  service. 
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Dans  répidémie  de  variole  du  canton  Sud-Ouest  déjà 
signalée,  la  réussite  a  été  complète  chez  les  Dombreux 
sujets  qui  n'étaient  pas  vaccinés.  Ici  au  contraire,  un  enfant 
ftgé  de  10  ans,  réfractaire  jusque-là,  a  porté  4  boutons.  L'opé- 
ration a  également  réussi  chez  un  autre  enfant  déjà  vacciné 
et  qui  avait  eu  même,  peu  auparavant,  une  varioloïde  de 
moyenne  intensité. 

C'est  avec  le  vaccin  humain  régénéré  par  le  cowpox 
spontané  ou  le  horspox  transmis  à  la  vache,  puis  à  l'enfant 
par  des  transmissions  successives  que  ces  résultats  ont  été 
obtenus.  Ils  sont  les  mêmes  chez  des  milUers  d'enfants 
vaccinés  ainsi  depuis  plus  de  sept  ans  par  M.  Pilât  et 
doivent  établir  d  une  manière  incontestable  la  supériorité  du 
Taccin  Jennérien  sur  le  vaccin  animal  dont  les  résultats  ont 
été  ceux  qui  suivent  : 

En  1886,  les  opérations  avec  le  vaccin  animal  ont  été 
bites  au  moyen  de  tubes  chargés  provenant  de  Tlnstitut 
de  Tuiin  et  de  celui  de  Paris,  dirigé  par  M.  le  docteur 
Cambon.  Celui  du  docteur  Doucet  en  avait  également 
envoyé.  Ce  dernier  a  été  employé  vingt-quatre  heures 
après  sa  récolte.  Malgré  tous  les  soins  apportés  à  l'opéra- 
tbnles  résultats  ont  été  nuls.  Chez  les  adultes  non  revac- 
cinés antérieurement  et  chez  les  enfants  non  vaccinés,  deux 
aujets  seulement  ont  fourni  4  boutons  peu  développés  qui 
n'ont  pu  servir  à  d'autres  transmissions.  M.  le  docteur 
l^ndl,  de  Lille,  n'a  obtenu  aucun  résultat  sur  10  opérations 
avec  le  même  vaccin  qu'il  avait  fait  venir  de  l'Institut 
I^oucet  dans  trois  tubes  à  raison  de  1  f.  chacun.  C'est  une 
confirmation  de  l'expérience  déjà  faite  en  1867,  où  sur 
10  opérations  pratiquées  à  des  enfants  avec  le  vaccin  ani- 
^  que  nous  devions  à  l'obligeance  du  docteur  Danet 
envoyé  par  le  Ministre  pour  vacciner  les  prisonniers  de 
l'Oos,  aucune  n'avait  réussi.  Les  instructions  du  docteur 
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Danet,  vaccinateur  très  expérimenté,  avaient  été  pourtant 
suivies  exactement. 

En  remontant  plus  haut,  nous  ajouterons  qu'en  Tannée 
18(39,  quelques  cas  de  variole  s'étant  déclarés  à  Tabbaye  de 
Loos,  M.  le  docteur  Billon,  médecin  de  cet  établissement, 
inocula  deux  génisses  et  revaccina  en  notre  présence  et 
avec  le  concours  du  secrétaire  de  notre  comité,  le  docteur 
P.  Rey,  1884  détenus;  170  furent  éliminés  parce  qu'ils 
avaient  été  varioles.  On  obtint  seulement  118  revaccinations 
réussies  et  110  vaccinelles  consistant  en  boutons  avortés, 
soit  7,95  7o  po^^  l^s  premiers  et  7,41  7o  po^r  les  autres; 
un  tableau  signé  du  médecin  de  la  prison  et  contresigné 
par  le  directeur  consigne  ces  résultats.  Il  est  encore  à  la 
disposition  des  intéressés.  Dans  celte  grande  expérience,  ou 
avait  pourtant  opéré  de  génisse  à  bras,  c'est-à-dire  dans 
les  meilleures  conditions  possibles. 

Après  cela  peut-on  ajouter  foi  aux  assertions  de  certains 
partisans,  ou  trafiquants  de  vaccin  animal,  qui  prétendent 
obtenir  76  %  àe  succès  et  au-dessus  pour  les  revaccinations 
et  99  7o  pour  les  vaccinations  !..  A  Lyon,  où  on  vaccine  de 
génisse  à  bras,  on  n'obtient  que  29  7o  de  succès  pour  les 
revaccinations  et  35  7o  POur  les  vaccinations;  résultat 
modeste,  mais  encore  supérieur  à  celui  d'autres  vaccinateurs 
qui  n'accusent  que  20  à  25  7©  pour  les  revaccina  tiens. 

Dans  cette  présente  année  1887,  nous  avons  voulu  mettre 
à  profit  l'institut  vaccinogène  d'Anzin  pour  ronouveller  nos 
expériences,  dans  les  mois  de  février,  mars  et  avril,  avec  le 
vaccin  animal  en  pulpe  sur  plaques  de  verre,  pour  23  revac- 
cinations faites  en  ville,  par  nous  en  majorité,  quelques- 
unes  par  M.  le  docteur  d'Haisne,  sur  des  sujets  dont  l'âge 
varie  de  37  à  13  ans,  nous  avons  obtenu  cinq  boutons,  dont 
un  seul  convenablement  développé. 

Le  1*'  mars,  avec  le  concours  de  MM.  les  docteurs  Rey  et 


^ 
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Folet,  nous  avons  revacciné  53  détenus  de  18  à  30  aus,  au 
Palais-de-Justice  de  Lille.  Le  vaccin  animal  nous  avait  été 
envoyé  sur  plaque  par  Tinstitut  d'Ânzin,  et  dous  l'avions 
employé  le  jour  même  de  son  arrivée,  on  avait  pratiqué  4 
piqûres  sur  chaque  bras  ;  à  la  vérification  un  des  revac^ 
daés  avait  quitté  la  prison  libéré.  Quatre  résultats  ont  été 
favorables  :  soit  3  boutons  chez  Tun  des  opérés  et  un  seul 
bouton  chez  trois  autres.  Il  reste  donc  48  insuccès  sur 
52  revaccinations . 

Le  3  mars  nous  avons  revacciné  avec  le  vaccin  d'un 
enfant  amené  sur  les  lieux  et  dans  les  mêmes  conditions . 
61  détenus  :  soit  4  piqûres  à  chaque  bras.  Les  résultats , 
constatés  par  les  trois  docteurs,  ont  été  consignés,  comme 
dans  la  séance  précédente,  dans  un  procès-verbal  resté 
entre  les  mains  du  directeur  de  la  prison ,  21  sujets  ont 
fourni  31  boutons  bien  développés;  H  n'avaient  qu'une 
apparence  de  vaccinelle  et  29  ne  présentaient  rien. 

A  rhôpital  de  la  Charité  (Ste-Eugénie),dansle  service  de 
la  maternité,  nous  avons  fait  pratiquer  vei's  la  même  époque 
14  revaccinations  sur  des  sujets  de  17  à  24  ans.  Ils  nous 
ont  donné  10  insuccès,  les  4  succès  avec  8  boutons.  Quelques 
jours  après,  13  nouvelles  revaccinations  dans  ce  même  ser- 
vice ont  donné  7  succès  et  6  insuccès. 

Le  11  mars  la  sage-femme  en  chef  opérant  des  revaccina- 
tions avec  du  vaccin  d'enfant,  obtient  58  succès  sui* 
64  opérés.  Résultat  très  favorable  qu'on  doit  attribuer  en 
partie  à  ce  que  la  température  des  salies,  pendant  l'incuba- 
tion  du  virus,  se  maintient  do  12  à  15'  centigrades. 

Les  vaccinations,  c'est-à-dire  l'opération  des  sujets  non 
encore  vaccinés  ont  donné  avec  le  virus  animal  des  résultats 
un  peu  meilleurs.  Du  18  février  au  l**"  mars,  12  enfants 
noureau-nés  ont  été  inoculés  à  la  maternité.  Ils  ont  produit 
six  succès  avec  12  boutons  inégalement  répartis,  et  six 
insuccès  complets.  En  avril,  les  vaccinations  en  ville  sur  six 
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eufàots  ii*ont  pas  dooné  un  meilleur  résultat  avec  6  piqûres. 
3  succès  avec  un  total  de  7  boutons  et  3  insuccès.  L'un  «ies 
enflants,  où  le  vaccin  animal  n'avait  produit  qu'un  léger 
bouton,  fut  vacciné  de  nouveau,  le  troisième  jour,  avec  du 
vaccin  d*enfants  ;  trois  piqûres  à  chaque  bras  donnèrent  un 
bouton  à  chaque  bras  également  à  la  vérification,  au  bout 
de  8  jours.  On  voit  pour  ce  cas  que  le  vaccin  animal  inoculé 
d*abord  n*a  pas  empêché  Tefiet  du  vaccin  humain.  Le  virus 
obtenu  dans  cette  seconde  opération  servit  à  vacciner  cinq 
autres  nouveaux-nés.  Ses  résultats  furent  un  peu  supérieurs 
qa'avec  le  vaccin  animal  primitif.  La  «érie  sera  continuée, 
dit  M.  Pilat,mais  déjà  pour  la  deuxième  ti*ansmission  d'enfent 
à  enfant  dont  le  point  de  départ  a  été  le  vaccin  animal,  les 
résultats  sont  très  médiocres  ;  il  est  probable  qu*à  la  5*  ou 
6"  ils  deviendraient  nuls. 

Néanmoins  ces  opérations  sont  encore  faites  en  trop  petit 
nombre  pour  conclure  absolument  sur  la  valeur  des  deux 
vaccins.  Les  résultats  que  nous  venons  d'énumérer  sont 
pourtant  conformes  à  ceux  que  nous  avons  obtenus  sur  des 
milliers  de  femmes  et  entants  dans  notre  long  service  à  la 
maternité  de  Lille,  ajoutons  qu*ils  sont  les  mêmes  que  ceux 
qu*a  notés  à  Poitiers  le  docteur  Jablonsky,  médecin  des 
épidémies  en  1886,  pendant  que  la  variole  y  sévissait. 

Nous  n'insisterons  pas,  dit  toujours  le  docteur  Pilât,  sur 
les  conséquences  désastreuses  que  pourrait  amener  remploi 
du  vaccin  de  génisse.  S'il  est  bien  prouvé  par  la  pratique  que 
son  efficacité  est  moindre ,  tant  au  point  de  vue  de  lopéra- 
tion  que  de  la  durée  de  la  préservation  ,  nous  Tavons  vu;  il 
réussit  peu  ou  point  surtout  dans  les  revaccinations;  c'est 
une   question  d'hygiène    pubUque  de  premier  ordre. 

Le  docteur  Pilât  continuera  ses  expéiienccs,  si  la  popula- 
tion consent  à  se  laisser  vacciner  avec  le  vaccin  animal  non 
humanisé,  malgré  la  défaveur  qu'une  brochure  de  parti-pris 
a  répandu  imprudemment  sur  le  vaccin  humain . 
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A  notre  sens,  si  le  vaccin  animal  prend  difficilement,  c*est 
qu'on  le  fait  passer  d'une  espèce  animale  à  une  autre, 
tandis  que  pour  le  vaccin  d'enfant  le  virus  a  été  humanisé 
dès  la  première  transmission.  Lorsqu'on  a  régénéré  le  vac- 
cin par  l'inoculation  du  cowpox  spontané  chez  la  vache,  ou 
l'inoculation  du  horspox  à  celle-ci,  nous  échouons  chez  les 
en&nts  vaccinés  ensuite,  une  fois  sur  deux,  parce  que  nous 
nous  trouvons  dans  les  conditions  ordinaires  du  vaccin 
envoyé  des  instituts  vaccinogènes.  Mais  une  fois  que  le 
vaccin  régénéré  a  réussi,  les  transmissions  successives  à 
d'antres  enfants  de  choix  nons  ont  donné  les  meilleurs 
résultats.  Le  vaccin  ainsi  obtenu  est  le  plus  énergique  et 
toujours  supérieur  au  vaccin  animal  que  fournissent  les 
transmissions  successives  aux  génisses,  parce  qu'il  provient 
directement  du  horspox,  sa  source  primitive.  On  n'opère 
pas  d'abord  avec  le  horspox  à  cause  de  sa  trop  forte  viru- 
lence qui  amène  des  accidents  inflammatoires  chez  les 
enfants.  Celui-ci  a  besoin  d*ôtre  amoindri  en  passant  par  la 
vache.  Le  docteur  Pingaut  en  a  fait  l'expérience  dans  une 
épidémie  vanoUque  en  Algérie.  Faute  de  vaccin  humain , 
il  inocula  dans  ses  revaccinations  directement  du  horspox. 
Ce  médecin  militaire  dit  ensuite  dans  sa  note  :  ces  insuccès 
de  nos  opérations  se  sont  trouvés  encore  plus  accentués, 
quand  nous  avons  employé  le  vaccin  animal  envoyé  sur 
plaques,  ou  en  pulpe  ou  eu  tube,  que  lorsque  j'ai  pu 
vacciner  de  cheval  à  bras. 

C'est  parfaitement  vrai.  Nous  avons  expérimenté  que  le 
cowpox  spontané  lui-même  a  besoin  d'être  employé  dans 
toute  sa  fraîcheur  pour  réussir.  Dans  le  courant  de  Tannée 
dernière,  ayant  reçu  du  cowpox  dans  10  tubes  fermés,  nous 
vaccinâmes  immédiatement  quatre  enfants ,  dont  deux 
seule^'^ent  avec  succès,  et  revaccinâmes  quelques  adultes, 
mais  quinze  jours  seulement  après,  les  tubes  restant  ne  don- 
nèrent aucun  résultat.  C'était  pendant  l'épidémie  du  canton 
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Sud-Ouest  de  Lille.  Nous  dûmes  recourir  au  vaccin  d*eiifant 
pour  Tarrôter,  comme  nous  Tavons  dit  plus  haut. 

Nous  savons  que  la  ville  de  Marseille,  de  318,868  habîr 
tants,  se  trouve  souffinr,  depuis  quelques  années,  d'une  épi- 
démie variolique  des  plus  désastreuses ,  bien  que  le  corps 
médical  ait  à  sa  disposition  autant  de  vaccin  animal  qu*il  en 
puisse  user  dans  les  opérations  vaccinales,  en  môme  temps 
qu'on  y  a  établi  un  service  municipal  de  vaccin  humain. 
Cette  épidémie,  qui  a  débuté  en  juin  1885,  n'était  pas  éteinte 
en  janvier  1886,  puisque  de  juin  à  décembre  compris,  il 
y  a  eu  210  décès  dont  101  enfants  du  premier  âge.  L'année 
1886  a  compté  2255  décès  dont  1091  enfants ,  chiffires  offi- 
ciels relevés  à  Tétat-civil.  L'institut  vaccinogène  n'a  donc 
pas  empêché  le  fléau  de  s'étendre.  M.  Chauveau,  de  Lyon, 
le  compare  au  choléra  qui  ravagea  Marseille  il  y  deux  ans; 
une  pareille  mortalité  suppose  au  minimum  8  à  9000  cas  de 
variole  dans  cette  année.  Un  peu  antérieurement,  Marseille 
avait  déjà  fourni  :  en  1884,  55  décès  dont  31  enfants  ;  en 
1883, 144  décès,  dont  54  enfants  ;  en  1882,  150  décès,  dont 
75  enfants,  et  en  1881,  76  décès,  dont  43  enfants. 

Â  Lyon,  où  existe  également  un  institut  vaccinogène, 
l'emploi  du  vaccin  animal  n'a  nullement  fait  baisser  la 
moyenne  annuelle  des  décès  par  variole.  Le  docteur  Lacas- 
saque,  dans  un  ouvrage  sur  l'hygiène  de  Lyon,  récemment 
publié,  dit  que  la  variole,  môme  en  temps  ordinaire,  a  pro- 
duit dans  les  10  dernières  années  des  chiffi:es  élevés.  En 
1875,  68  décès  ;  en  1876,  314  ;  en  1877, 112  ;  en  1878,  46  ; 
en  1879, 19  ;  en  1880,  400  ;  en  1881,  297  ;  eu  1882,  34  ;  en 
1883,  94  ;  en  1884,  295  ;  mais  en  1885,  7  décès  seulement.  Il 
est  vrai  qu'ainsi  qu'à  Marseille,  l'établissement  d'un  institut 
vaccinogène  a  discrédité  à  Lyon  la  vaccine  humaine,  ce  qui 
a  contribué  à  y  restreindre  les  vaccinations  de  cette  nature 
qui  ontfait  leurs  preuves  de  préservation  depuisJenner,quand 
elles  ont  été  £avorisées  par  les  autorités  administratives. 
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Le  Comité  Central  du  Nord  ne  saurait  quo  donner  toute  son 
tpprobation  au  travail  si  consciencieux  de  notre  collègue, 
qui  promet  de  continuer  les  études  de  même  nature  pour 
tftcher  d*ea  tirer  des  conclusions  satisfaisantes.  Il  démontre 
déjà  à  quel  point  il  serait  urgent  de  rendre  la  vaccine 
oUigatoire.  La  loi  qui  Fimpose  a  presque  fait  disparaître 
enivrement  la  variole,  dans  les  états  où  elle  est  rigoureu- 
sement appliquée  :  en  Allemagne,  en  Suisse,  en  Norwège, 

QKC*  •  •  • 

Notre  Comité  émet  également  le  vœu  que  les  résultats 

obtenus  par  Tins titut  vaccinal  d'Anzin,  en  fonctions  depuis  le 

mois  de  février  de  la  présente  année,  lui  soient  directement 

communiqués.  Dans  ce  but  les  états  qui  sont  envoyés  aux 

praticiens  et  sages-femmes  du  département,  devront  avoir 

deux  colonnes  différentes,  pour  y  inscrire  les  vaccinations 

on  revaccinations  faites   au  moyen  du  vaccin  animal  ou 

du  vaccin  humain,  avec  les  indications  habituelles  de  Tâge 

des  sujets,   du    nombre    de    piqûres  et  du  nombre  des 

boutons  développés  selon  les  conditions  ordinaires  d*une 

bonne  vaccine. 

En  vous  présentant  son  rapport.  Monsieur  le  Préfet,  le 
Comité  de  vaccine  compte  que  vous  voudrez  bien  donner 
votre  sanction  aux  récompenses  distribuées,  cette  année 
comme  les  précédentes,  aux  vaccinateurs  zélés . 

Le  Secrétaire ,  Le  Président , 

Docteur  P.  REY.  FAÇON. 
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RAPPORTS 

DES  CONSEILS  DE  SALUBRITÉ 


O'ARIiOMDISSEMIEMT. 


AVESNES. 


COMPTE-RENDU  des  opérations  du  Conseil  d'Hygiène 
publique  et  de  Salubrité  de  V arrondissement  d'Avesnes, 
pour  Vannée  1886. 


SiANGS  DU  11   FEVRIBR  1886. 

M.  le  Président  expose  les  questions  à  l'ordre  du  jour 
et  le  Conseil  formule  ainsi  qu*il  suit  son  avis  sur  chacune 
d'elles  : 

FouBicixs.  —  F^nte  de  f^almue  et  Pareherle  (l""  classe). 
Villain ,  pétitionnaire.  —  Avis  défavorable. 

Vu  la  demande  du  sieur  Villain ,  d'établir  dans  un  local 
contigii  à  sa  boucherie,  située  rue  de  l'Industrie,  à  Fourmies, 
une  porcherie  et  une  chaudière  pour  la  fonte  des  graisses 
provenant  des  chevaux  qu'il  abat  ; 
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Vu  le  procès  verbal  de  Tenquôte  de  commode  vel  inœm^- 
modo  tenue  à  Fourmies  et  les  protestations  très  nombreuse^^ 
adjointes  à  ce  procès-verbal  ; 

Va  Tavis  défavorable  du  Maire,  commissaire-enquêteur^ 

Vu  le  plan  des  lieux  ; 

Attendu  que  les  établissements  projetés  sont  éminemmeKiB 
insalubres,  qu'il  y  a  lieu  de  les  éloigner  des  habitations  et^  i 
plus  forte  raison  d'une  agglomération  importante  comncft^ 
Test  la  ville  de  Fourmies. 

Le  Conseil  est  d'avis  qu*il  y  a  lieu  de  rejeter  la  demaacl^ 
du  pétitionnaire. 


Mabpsmt.  —  TraiMil«(l«ii  do  elmetlére. 

Avis  favorable. 

Vu  la  demande  de  la  commune  de  Marpent  relative  k  1^ 
translation  du  cimetière  ; 

Vu  le  plan  des  lieux  ; 

Vu  le  procès  verbal  d'enquête  ne  relatant  aucune  oppo- 
sition ; 

Vu  l'avis  favorable  du  commissaire-enquêteur  ; 

Considérant  que  le  terrain  proposé,  situé  à  Test  du  vil- 
lage ,  est  une  argile  perméable  ;  qu'en  fouillant  le  sol  on 
n'y  rencontre  pas  de  sources  ni  de  calcaire,  qu'il  se  trouve 
à  une  distance  suffisante  des  habitations  ; 

Le  Conseil  est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  d'autoriser  la  commune 
de  Marpent  à  transférer  son  cimetière  en  l'emplacement 
qu'elle  a  choisi. 
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Marbaix.  —  F^iir  à  ehaam. 

Mercier,  Achille  —  Avis  favorable. 

Yn  la  demande  du  sieur  Mercier,  Achille,  d'être  autorisé 
à  construire  un  four  à  chaux  sur  sa  carrière  située  sur  le 
territoire  de  Marbaix  ; 

Vu  le  plan  des  lieux  ; 

Vu  le  procè^yerbal  d'enquête  ne  relatant  aucune  opposi- 
tion, et  ravis  favorable  du  Maire,  commissaire-enquêteur  ; 

Le  Conseil  estime  qu*il  y  a  lieu  d'accorder  Fautorisation 
demandée. 


Sbangs  du  9  AVRIL  1886. 

Le  Conseil  d'hygiène  de  l'arrondissement  d'Avesnes  s'est 
réuni  le  neuf  avril  1886,  sous  la  présidence  de  M.  Mossé, 
Sous-Préfet  ; 

M.  le  Président  expose  les  questions  à  l'ordre  du  jour  : 

Bâchant.  —  Ponderle  Klnappe. 

Le  sieur  Kinappe  demande  l'autorisation  d'établir  une 
fonderie  à  Bâchant,  au  lieu  dit  «  le  Village.  » 

T^  Conseil  prend  connaissance  des  plans  et  du  procès- 
verbal  d'enquête ,  mentionnant  de  nombreuses  oppositions 
basées  sur  le  danger  d'incendie  par  les  étincelles  jaillissant 
de  la  cheminée  et  se  répandant  au  loin. 

Afin  de  se  prononcer  en  connaissance  de  cause,  le  Conseil 
décide  d'envoyer  deux  de  ses  membres  visiter  l'établisse- 
ment et  ses  alentours. 

MM.  Mouronval  et  Baux  sont  désignés  pour  remplir 
cette  mission. 
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Poix.  —  WmuT  k  ehaax. 

Gomu ,  Edouard.  —  Avis  favorable. 

Le  Conseil  donne  ensuite  un  avis  favorable  pour  la  cons- 
truction du  four  à  chaux  du  sieur  Cornu  Edouard,  à  Poix. 

Puis  le  Président  lève  la  séance  en  convoquant  le  Conseil 
pour  le  jeudi  suivant  15  avril. 


SÉANCE    DU    15    AVRIL    1886. 

Le  jeudi  15  avril  1886,  le  Conseil  d'Hygiène  de  rarron- 
dissement  d'Avesnes  s'est  réuni  à  onze  heures  du  matin, 
sous  la  présidence  de  M.  Mossé,  Sous-Préfet. 

M.  le  Président  ayant  déclaré  la  séance  ouverte. 
MM.  Mouronval  et  Raux  ont  exposé  que  : 

Bâchant,  —  Fonderie  Kinappe. 

Avis  défavorable. 

La  fonderie  Kinappe  est  installée  d'une  façon  rudimen- 
taire  et  défectueuse,  dans  une  grange  appartenant  au  sieur 
Blanchard. 

Le  fourneau  est  placé  près  du  mur  bordant  la  ruelle  qui 
sépare  l'établissement  des  bâtiments  Gillot.  II  consiste  en 
un  cylindre  en  fer  d'un  diamètre  d'environ  quatre-vingts 
centimètres ,  occupant  toute  la  hauteur  de  la  grange.  La 
coulée  se  fait  à  une  faible  distance  du  sol  ;  un  peu  plus  haut 
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8*adapte  le  tuyau  du  ventilateur  actionné  par  une  machine 
à  vapeur  locomobile.  Vers  le  milieu  du  fourneau  existe  une 
ouverture  incomplètement  fermée  par  une  porte  de  dimen- 
sion moindre  ;  c'est  par  là  qu*on  introduit  le  combustible  et 
les  morceaux  de  fonte. 

On  accède  à  cette  ouverture  par  un  escalier  en  bois  et 

an  plancher  qui  entoure  le  fourneau. 
L'extrémité  supérieure  du  fourneau  a  été  récemment 

oblitérée  par  une  plaque  métallique  laissant  une  ouverture 

de  10  à  15  centimètres  de  diamètre,  qui  se  continue  par  un 

tuyau  coudé  de  môme  largeur. 

M.  Kinappe  ayant  allumé  son  fourneau,  nous  avons 
remarqué  qu'il  ne  sortait  par  le  tuyau  extérieur  qu'un  peu 
de  fumée.  Etonnés  tout  d'abord  de  cette  contradiction  avec 
les  déclarations  formelles  des  voisins,  nous  remarquâmes 
que  ]e  tirage  se  faisait  actuellement  à  l'intérieur  delà  grange 
par  l'ouverture  du  fourneau,  grâce  à  l'espace  libre  laissé 
autour  de  la  porte.  Les  flammes  jaillissaient  par  là  à  une 
grande  hauteur  menaçant  d'incendier  le  plancher  avoisi- 
nant. 

Nous  estimons  que  cette  quasi-oblitération  de  la  partie 
supérieure  et  la  fermeture  incomplète  de  la  gueule  du  four 
ont  été  combinés  pour  éviter  l'échappement  des  flammes  et 
des  étincelles  par  la  cheminée  ;  l'industriel  marquant  ainsi 
les  dangers  d'incendie,  mais  ne  les  supprimant  pas. 

Nous  avons  d'ailleurs  remarqué  dans  un  faible  rayon 
autour  de  l'établissement,  la  présence  de  plusieurs  bâtiments 
à  usage  d'habitation  ou  de  grange,  couverts  en  chaume. 

En  conséquence,  nous  avons  le  regret  de  vous  proposer 
le  rejet  de  la  demande  du  sieur  Kinappe. 

Le  Conseil  adoptant  à  l'unanimité  les  conclusions  de  ses 
délégués,  invite  M.  le  Préfet  à  refuser  au  sieur  Kinappe 
l'autorisation  d'établir  son  industrie  en  l'endroit  indiqué. 
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Beaudioniss.  ^  Fonr  à  ehaox. 

Carlier. 

La  demande  du  sieur  Carlier  d*établir  un  four  à  chaux  à 
Beaudegnies  est  ajournée  à  une  autre  séance  pour  insuffi- 
sance du  dossier. 

Le  Conseil  désire  connaître  Tavis  du  commissaire  enc[uê- 
teur  ou  tout  au  moins  prendre  connaissance  d*un  procès- 
verbal  d'enquête  formulant  les  inconvénients  exprimés  par 
les  protestataires. 


SÊANCB  DU  23  JUIN  1886. 

Le  Conseil  d'hygiène  de  l'arrondissement  d'Avosnes  s'est 
réuni  le  vingt  trois  juin  1886  à  2  heures  de  l'après  midi 
sous  la  présidence  de  M.  Mossé,  Sous-Préfet. 

M.  le  Président  expose  les  questions  portées  à  l'ordre  du 
jour,  et  le  Conseil  prend  les  délibérations  suivantes  : 


Bâchant.  ^  Fonderie. 

Masse- Carlier.  —  Avis  favorable. 

Vu  la  demande  du  sieur  Masse-Carlier  d'être  autorisé  à 
établir  à  Bâchant,  dans  une  maison  à  lui  appartenant,  une 
fonderie  de  fer  ; 

Vu  le  plan  des  lieux  ; 
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Vu  le  procès-verbal  d'enquôte  ne  mentlonnaut  aucune 
opposition  et  Tavis  favorable  du  Maire,  commissaire 
enquêteur; 

Le  Conseil  est  d*avis  :  d*accorder  Tautorisatiou  demandée. 


BiAUDEGNiis.  —  Four  à  ehanXf 

Carlier,  Jean-Baptiste.  —  AjoumemerU. 

La  demande  du  sieur  Carlier^  Jean-Baptiste ,  d*établir  un 
four  à  chaux  à  Beaudegnies^  est  ajournée  à  une  réunion 
postérieure,  le  Conseil  ayant  délégué  deux  de  ses  membi*es, 
MM.  Marquis  et  Baux,  pour  examiner  Tétat  des  lieux. 


SxPMBRiis.  ~  Translation  da  Cimetière. 

Vu  la  demande  de  la  commune  de  Sepmeries  relative  à  la 
translation  du  cimetière  ; 

Vu  le  plan  des  lieux  ; 

Vu  le  procès-verbal  d'enquête  ne  mentionnant  aucune 
opposition  ; 

Considérant  que  le  terrain  destiné  à  la  fondation  du 
cimetière  est  situé  au  Nord  de  la  commune,  à  plus  de  cent 
mètres  des  groupes  d'habitations,  sources  et  puits,  les  plus 
rapprochés  ;  que  le  sol,  d'après  les  fouilles  opérées  sur 
divers  points,  présente  une  profondeur  de  trois  mètres  et 
demi  à  quatre  mètres  en  terre  ferme  composée  d'argile  et 
de  gravier  parfaitement  sec  ; 

Le  Conseil  est  d'avis  que  la  commune  soit  autorisée  à 
transférer  son  cimetière  en  l'emplacement  qu'elle  a  choisi. 
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LouTiGNiES- Bayai.  —  Fabrique  d^enf^mls  dilaftiqoea, 

•aperphasphates. 

Derôme   —  Avis  défavorable. 

Va  la  demande  du  sieur  Derôme  en  fin  d'établir  une 
fabrique  d*engra1s  chimiques  et  spécialement  de  superphos- 
phates, à  Louvignies-Bavay. 

Vu  le  plan  des  lieux  ; 

Vu  le  procès-verbal  d'enquête  mentionnant  de  très  nom- 
breuses oppositions  : 

Attendu  qu'il  est  constant  que  les  protestataires  sont 
voisins  de  l'usine  projetée  et  par  suite  intéressés  à  la 
question , 

Que  les  signatures  bienveillantes  émanent  de  personnes 
plus  ou  moins  éloignées  ; 

Attendu  que  les  protestations  des  voisins  lui  pai*aissent 
bien  fondées  en  ce  qui  concerne  les  émanations  nuisibles 
produites  par  cette  industrie  ; 

Attendu  que,  pour  cette  raison,  les  décrets  administratifs 
prescrivent  pour  ces  ateliers  un  éloignement  notable  des 
habitations  et  des  routes  fréquentées  ; 

Considérant  que,  dans  l'espèce,  l'établissement  se  trouve 
situé  en  bordure  de  la  roufe  qui  conduit  de  la  gare  du 
chemin  de  fer  à  Bavay; 

Qu'il  existe  des  maisons  habitées  à  une  faible  distance 
(d'après  le  plan,  il  y  en  a  une  à  25  mètres)  ; 

Que  la  station  du  chemin  de  fer  se  trouve  distante  de 
80  mètres  seulement  et  la  halte  aux  marchandises  de 
40  mètres  (toujours  d'après  le  plan  fourni  par  l'intéressé)  ; 

Le  Conseil  est  d'avis  : 

Qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'accorder  l'autorisation  sollicitée. 
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SÉANGB  DU  30  AOUT  1886. 

Le  Conseil  d'hygiène  de  rarrondissement  d'Avesnes  s'est 
réuni  le  30  août  1886,  à  11  heures  du  matin»  sous  la  prési- 
dence de  M.  Mosséy  Sous-Préfet. 

M.  le  Président  expose  les  questions  à  Tordre  du  jour. 


BxAUDBONiKs.  —  FoiiT  à  eluiaiL. 

Carlier,  Jean-Baptiste.  —  Avis  défavorable. 

MM.  Marquis  et  Raux  exposent  que,  conformément  au 
mandat  qui  leur  a  été  confié  par  le  Conseil  dans  sa  séance 
du  23  juin  dernier,  il  se  sont  rendus  récemment  à  Beaude- 
gpûes  ;  ils  ont  constaté  que  le  four  à  chaux  du  sieur  Carlier 
est  attenant  à  la  route,  et  qu'une  partie  de  la  voie  était 
occupée  par  ses  matériaux. 

Le  Toisin,  Preux  Constant,  locataire  de  M.  Macarez» 
habite  de  l'autre  côté  de  la  route,  il  est  distant  du  four  de 
12  mètres  ;  quand  le  four  est  allumé,  la  fumée  et  le  gaz 
suffocants  qui  s'en  échappent  entrent  dans  la  maison  et 
incommodent  sérieusement  les  habitants. 

En  conséquence,  prenant  en  considération  les  plaintes 
légitimes  du  sieur  Preux  Constant,  et  rappelant  que  le  four 
est  situé  sur  le  bord  même  de  la  voie  publique,  ces  délé- 
gués proposent  de  donner  un  avis  défavorable  à  la  demande 
du  sieur  Carlier. 

Le  Conseil  donne  un  avis  conforme  aux  conclusions  de 
ses  délégués. 
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Febrobre- LA -Grande.  —  Af^mndlsseiiient  dn  Cimetière. 

Avis  favorable. 

La  commune  de  Ferrière-la-Grande  demande  Tautorisation 
d'agrandir  son  cimetière  en  y  adjoignant  une  parcelle  de 
terrain  appartenant  aux  héritiers  Quénée  Jean-Baptiste. 

L'enquête  de  commodo  ne  relève  aucune  protestation. 

Après  avoir  pris  connaissance  du  plan  des  lieux,  de  la 
nature  du  sol,  et  8*ôtre  assuré  qne  les  fouilles  n*ont  décelé 
la  présence  d'aucune  source,  le  Conseil  émet  un  avis  favo- 
rable. 

Ohain.  —  Brasserie. 

Léonard ,  Victor.  —  Avis  favorable. 

Sains.  —  Dépôt  de  dynamite. 

Souris ,  Ovide.  —  Avis  favorable. 

La  brasserie  Léonard  Victor,  à  Ohain,  et  le  dépôt  de 
dynamite  Souris  Ovide,  à  Sains,  sont  également  l'objet 
d'avis  favorables. 


•-^ 
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CAMBRAI. 


COMPTE-RENDU  des  opérations  du  Conseil  d'Hygiène 
et  de  Salubrité  de  V  arrondissement  de  Cambrai 
pendant  Vannée  1886. 


Le  Conseil  dliygiène  et  de  salubrité  de  rarrondissement 
de  Cambrai  a  tenu  trois  séances  pendant  Tannée  1886 ,  et 
s'est  occupé  de  onze  demandes  relatives  à  divers  établisse- 
ments industriels  dont  suit  la  nomenclature  : 

Briqueteries  flamandes 6 

Four  à  chaux 

Fonderie  de  fer 

Equarrissage 

Brasserie 

Laiterie  à  vapeur 

Le  Conseil  a  également  donné  un  avis  favorable  aux 
projets  présentés  par  les  Conseils  municipaux  des  communes 
d*£|lincourt,  Caudry  et  Mazinghien,  en  vue  de  Tagrandisse- 
ment  ou  de  la  translation  du  cimetière  de  ces  communes. 
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Briqueteries  flamandes. 

LfB  Conseil  a  proposé  d*adopter  les  six  demandes  de  bii- 
queteries,  moyennant  Taccomplissement  des  conditions 
suivantes  : 

1*  Le  four  sera  placé  à  la  plus  grande  distance  possible 
des  routes  et  maisons  avoisinantes  ; 

2°  Il  sera  entouré  de  toiles  ou  paillassons  s*élevant  à  trois 
mètres  au  moins  au-dessus  de  son  sommet  ; 

3°  Le  terrain  devra  être  aménagé  de  manière  à  faciliter 
le  libre  écoulement  des  eaux. 


Four  à  eliaaiL. 

Le  projet  d*établissement  d'un  four  à  chaux  a  été  adopté 
par  le  Conseil  qui  a  demandé  Tapplication  des  prescriptions 
suivantes  : 

1®  Le  four  sera  établi  à  une  distance  mîtiimum  de  50  mè- 
tres du  chemin  ; 

2^  11  sera  entouré  d*une  clôture  haute  de  2  mètres  cons- 
truite en  maçonnerie  dans  la  partie  faisant  face  au  chemin 
de  Neuville,  pour  que  la  flamme  n*efEraie  pas  les  cheveaux 
circulant  sur  ce  chemin  ;  le  reste  pourra  être  établi  en 
palissade  soUde.  Cette  clôture  aura  une  porte  fermant  à 
clef  en  Tabsence  des  ouvriers  ; 

3^  Ija  sole  de  déchargement  sera  placée  à  un  mètre  envi- 
ron en  contrehaut  des  terrains  environnants  pour  faciliter 
l*écoulement  de  Tacide  carbonique,  et  non  en  contrebas 
comme  l'indique  le  plan  joint  au  dossier  ; 


—  »9  — 

4®  Les  carrières  d'extraction  seront  entourées  d'une  ban- 
quette de  terre  haute  de  0,80  centimètres  ; 

5*  Le  four  à  chaux  ne  pourra  être  mis  en  activité  qu'après 
que  l'exécution  de  ces  prescriptions  aura  été  constatée. 


Fonderie  de  fer. 

Le  Conseil  a  proposé  d'autoriser  en  imposant  les  condi- 
tions suivantes  : 

1®  Les  fourneaux  de  fusion  seront  sui*montés  de  hottes , 
communiquant  à  une  cheminée  dépassant  de  5  mètres  au 
moins  le  faite  des  toits  des  bâtiments  les  plus  élevés  dans 
un  rayon  de  50  mètres  ; 

2^  Les  dispositions  nécessaires  seront  prises  pour  retenir 
les  uoirets  provenant  du  flambage  des  moules ,  et  les  frasils 
provenant  du  cubilot,  soit  en  intercalant  entre  le  cubilot  et 
Ja  cheminée  une  chambre  de  dépôt ,  soit  en  fermant  la  che- 
minée à  sa  partie  supérieure  par  une  plaque  de  fonte  et 
ménageant  des  ouvertures  latérales  qui  donneront  passage 
aux  seuls  produits  de  la  combustion  : 

3^  Les  fourneaux  contenant  les  creusets  ainsi  que  les 
cheminées,  seront  séparés  des  murs  mitoyens  par  un  espace 
de  3  mètres  au  moins  ; 

4®  Les  ateliers  de  fusion  seront  spacieux,  éclairés  par 
de  grandes  fenêtres ,  et  ventilés  par  des  évents  placés  à  la 
partie  supérieure  et  fermés  par  de  simples  lames  incUnées  : 

5°  La  charpente  de  l'atelier  de  fonderie  et  de  coulée  sera 
en  fer  et  la  couverture  en  zinc  et  en  tuiles , 
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Atelier  d'éqvarrlMMice. 

LfB  Conseil  d*hygièiie  a  proposé  de  refuser  Tautorisatioa 
nécessaire  pour  les  raisons  énoncées  au  rapport  qui  suit  : 

€  Le  sieur  Lemaire-Lejeune,  cultivateur  à  Basuel,  sollicite 
l'autorisation  d'établir  un  atelier  d'équarrissage  sur  le 
terroir  de  cette  commune ,  au  lieu  dit  :  €  Section  des 
Combles  ». 

»  L'enquête  concernant  cet  établissement  a  été  faite  selon 
les  formes  légales  dans  les  communes  situées  dans  un  rayon 
de  5  kilomètres.  De  nombreuses  oppositions  se  sont  pro- 
duites ,  émanant  des  habitants  des  communes  d'Ors,  de 
Pommereuil,  de  Catillon  et  principalement  de  Basuel.  Elles 
sont  basées  sur  l'insalubrité  de  l'établissement  projeté  :  sur 
la  proximité  de  la  route  nationale  N^  39  de  MontreuU  à  Mé- 
zières ,  très  fréquentée  les  jours  de  foire  au  Gâteau  et  à 
Catillon;  sur  le  voisinage  de  pâtures  où  séjournent  un 
grand  nombre  de  bêtes  à  cornes  durant  7  ou  8  mois  de 
l'année,  et  enfin  sur  ce  qu'il  existe  déjà  un  atelier  d'équar- 
rissage  sur  le  terroir  de  Basuel.  Pour  les  mêmes  motifs 
M.  le  Maire  de  cette  dernière  commune  émet  un  avis  com- 
plètement défavorable. 

»  Un  certain  nombre  de  personnes  ont  comparu  égale- 
ment à  l'enquête ,  pour  appuyer  la  demande  du  nommé 
Lemaire,  mais,  sans  démontrer  pour  le  pays  la  nécessité  de 
l'établissement  en  question. 

»  Les  ateliers  d'équarrissage  sont  rangés  dans  la  pre- 
mière classe  des  établissements  insalubres  et  dangereux. 
Nous  reconnaissons  qu'ils  sont  utiles  à  l'agriculture,  mais 
nous  pensons  qu'il  ne  faut  les  autoriser  que  lorsqu'ils  sont 
tout  à  fait  indispensables,  pour  ne  pas  multiplier  les  sources 
d'infection  qu*ils  occasionnent.  C'est  pourquoi  le  Conseil 
pense  que  le  demande  du  sieur  Lemaire  ne  peut  être 
favorablement  accueillie 
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Brasserie. 

Une  demande  pour  rétablissement  d*une  brasserie  a  été 
présentée  par  M.  Tribou,  demeurant  à  Hem-Lenglet.  Elle  a 
été  autorisée  aux  conditions  suivantes  : 

»  Lies  foyers  des  chaudières  seront  en  communication 
a?ec  une  cheminée  de  vingt  mètres  de  hauteur  et  d'une 
section  suffisante  qui  servira  d'issue  unique  à  toute  la  fumée 
de  rétablissement. 

»  Les  chaudières,  complètement  fermées,  se  termineront 
par  une  cheminée  en  cuivre  ayant  sortie  au-dessus  du  faî- 
tage du  bâtiment. 

>  Les  eaux  provenant  du  mouillage  des  graines ,  du 
layage  des  chaudières ,  tonneaux ,  ustensiles  et  ateliers  » 
seront  reçues  dans  un  aqueduc  les  conduisant  à  travers 
la  propriété  du  demandeur  au  contre-fossé  du  canal  de  la 
Sensée  sous  lequel  elles  passeront  en  syphon  et  iront  se 
perdre  dans  les  marais,  loin  des  centres  d'habitation. 

»  Les  pavages  de  la  brasserie  entière  seront  en  ciment 
Portland  de  dix  centimètres  d'épaisseur ,  d'un  seul  mor- 
ceau, sans  joints  ni  fissures  avec  pentes  calculées  pour  le 
nettoyage  et  l'écoulement  facile  des  eaux  dans  Taqueduc. 

»  Un  tuyau  d'évent  de  16  centimètres  de  diamètre,  s'éle- 
vant  jusqu'à  la  toiture  supérieure,  mettra  l'extrémité  de 
l'aqueduc  en  communication  avec  l'air  extérieur,  pour 
assurer  la  ventilation  de  cet  aqueduc  dont  le  nettoyage 
se  fera  automaliquenieut  par  la  chasse  des  eaux  pluviales  du 
bâtiment  et  par  les  eaux  d'un  réservoir  placé  à  la  partie 
supérieure  du  bâtiment. 

»  La  cheminée  de  la  touraille  en  forme  de  girouette 
dominera  de  deux  mètres  les  toits  de  Tusine  et  de  plus  do 
dix  mètres  les  toits  voisins  les  plus  rapprochés. 
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I^alterle  à  vapear. 

La  demande  pour  Tinstallation  de  cet  établissement  a  été 
formée  par  le  sieur  Carlier,  demeurant  à  Solesmes. 

Le  Conseil  a  accompagné  cette  demande  d*un  avis  favo- 
rable aux  conditions  du  rapport  ci-après  : 

€  M.  Carlier  sollicite  Tautorisation  d*établir  à  Solesmes 
une  laiterie  à  vapeur,  dans  un  bâtiment  qui  sera  construit  le 
long  du  chemin  d*accès  à  la  gare. 

»  Personne  n'a  comparu  à  Tenquête,  Tavisde  M.  le  Maire 
de  Solesmes  est  favorable. 

»  D*après  le  décret  ministériel  du  3  mai  1886,  les  laiteries 
en  grand  situées  dans  les  villes  doivent  être  rangées  dans 
la  2°  classe  des  industries  insalubres.  L'établissement 
projeté  sera,  selon  le  plan ,  placé  à  l'extrémité  de  la  ville  ; 
il  n'y  a  que  3  habitations  dans  un  rayon  de  150  mètres  du 
lieu  où  il  devra  être  construit  et  la  plus  proche  est  à  40 
mètres  environ  ;  d'où  il  résulte  en  quelque  sorte,  que  cette 
laiterie  ne  devait  pas  être  comprise  dans  le  décret  précité. 

»  Cependant ,  attendu  que  des  maisons  pourraient  être 
bâties  prochainement  dans  son  voisinage ,  nous  émettons 
l'avis,  qu'en  accordant  l'autorisation  demandée,  on  impose 
les  conditions  ordinaires  qui  sont  les  suivantes  : 

1^  Les  liquides  provenant  de  l'établissement  ne  pourront 
être  répandus  sur  la  voie  publique  ;  ils  seront  reçus  dans 
une  citerne  étanche ,  d'où  ils  seront  enlevés  ensuite  au 
moyen  d'une  pompe,  dans  des  tonneaux  parfaitement  clos  ; 

2p  La  fosse  au  fumier  sera  vidée  au  moins  une  fois  par 
semaine  à  l'heure  réglementaire  ; 

3p  Les  étables  devront  avoir  au  moins  3  mètres  d'éléva- 
tion du  sol  au  plafond  ; 
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4*  Une  cheminée  d'aérage  élèvera  les  vapeurs  des  établos 
au-dessus  des  toits  des  habitations  ; 

&*  Les  murs  mitoyens  attenant  aux  étables  seront  revêtus 
d^une  couche  de  ciment  hydraulique  sur  une  hauteur  de  un 
mètre  cinquante  ; 

6^  Les  caves  aux  Tromages  seront  pavées  en  pierres  dures 
rejointoyées  au  ciment  :  on  ménai^era  dans  les  voûtes  de 
ces  caves  une  ouverture  que  surmontera  une  cheminée 
d'aérage  en  maçonnerie,  qui  s'élèvera  à  2  mètres  au-dessus 
des  toits  de  rétablissement  ; 

7®  Aucune  ouverture  des  caves  aux  fromages  ne  devra 
exister  du  côté  de  la  voie  publique  ; 

Sf^  On  se  conformera  pour  le  générateur ,  aux  prescrip- 
tions qui  le  concernent. 
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DOUAI. 
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COMPTE  '  RENDU  des  travaux  du  Conseil  d  Hygiène 
et  de  Salubrité  de  V arrondissement  de  Douai  pour 
r  année  1880, 


SÉANCE  DU  18  FÉVRIER  1886. 

Présidence  de  M.  Trannin,  Conseiller  d'arrondissement, 
suppléant  M.  le  Sous-Préfet ,  empêché. 

BraMierle  à  Anlches.  —  Demande  de  MM.  Fogt 

et  Liemaire. 

M.  le  Président  soumet  au  Conseil  la  demande  de  ces 
industriels,  ainsi  que  les  pièces  qui  raccompagnent. 

La  brasserie  sera  située  rue  de  Monchecourt. 

Aucune  réclamation  ne  s'est  produite  durant  l'enquête 

Le  chef  du  Génie  et  M.  le  Maire  donnent  un  avis  favo- 
rable. 

Examen  fait  du  plan,  le  Conseil  estime  qu'il  y  a  lieu 
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d'autoriser  MM.  Fogt  et  Lemaire  aux  fins  de  leur  demande, 
eu  leur  imposant  les  conditions  d'usage  et  on  leur  interdi- 
sant, notamment,  de  déyerser  les  eaux  sur  la  voie  publique 
ou  dans  les  fossés  qui  en  dépendent 

BraiMierie  à  Aniches.  —  Demande  de  M.  Hourriez. 

L'Assemblée  prend  connaissance  de  la  demande  et  en 
particulier  du  plan. 

La  brasserie  longera  le  chemin  de  grande  communication 
N^34. 

Le  Conseil  constate  qu*il  ne  s'est  produit  aucune  récla- 
mation et  prend  acte  des  avis  favorables  du  chef  du  Génie 
et  de  M.  le  Maire  ;  il  prend  une  décision  analogue  à  celle 
qu'a  reçue  TafiFaire  précédente. 

Brlqaeterle  à  Fenaln.  —  Demande  de  M.  Cotton. 

L'Assemblée  renvoie  à  une  autre  réunion  Texamen  de 
cette  demande  qui  n'a  pu  être  encore  inscrite. 

Briqoeterle  flamande  à  SIn-le-IVoble.  —  Demande 

de  M.  Bachelet. 

M.  le  Président  communique  à  TAssemblée  le  dossier  de 
l'affaire  et  donne  lecture  des  nombreuses  réclamations  qui 
se  sont  produites. 

Le  chef  du  Génie  et  M .  le  Maire  de  Sin-le-Noble  donnent 
un  avis  favorable,  ce  dernier  avec  une  réserve  quanta 
répoque  des  cuissons. 

Le   Conseil   prend    connaissance    du    plan  ;    plusieurs 


—  296- 

membres  font  remarquer  que  la  plupart  des  réclamations 
émanent  de  personnes  dont  les  habitations  sont  situées  à 
plus  de  100  mètres  de  la  briqueterie  projetée. 

M.  le  Président  résume  les  oppositions  dont  les  auteurs 
redoutent  pour  leurs  jardins  la  fumée  de  la  briqueterie. 
M.  Frey  fait  remarquer  que  souvent  des  briqueteries  sont 
situées  dans  des  conditions  plus  mauvaises  pour  les  voisins  ; 
qu'il  ne  s'agit  que  d'une  briqueterie  temporaire,  M.  Sockeel 
observe  également  qu'il  ne  serait  pas  possible  d'imposer, 
pour  la  cuisson  des  briques,  le  mois  d'octobre,  époque  tar- 
dive et  souvent  pluvieuse. 

M.  Barbet  ajoute  qu'il  n'est  question  que  de  réclamations 
faites  au  point  de  vue  d'intérêts  privés  ,  que  la  briqueterie 
ne  présentera,  en  effet,  aucun  inconvénient  pour  l'hygiène 
et  la  salubrité  pubUque ,  qu'en  conséquence,  s'il  y  a  des 
personnes  lésées  dans  leurs  intérêts  particuliers,  le  recours 
aux  tribunaux  sera  naturellement  ouvert. 

Se  rangeant  à  ces  diverses  observations,  le  Conseil  pense 
que  M.  le  Sous-Préfet  peut  accorder  l'autorisation  aux 
conditions  ordinaires  et  sous  la  réserve  des  droits  des  tiers. 

Fonderie  en  1^  tanlon  à  Douai.  —  3^  classe. 

Demande  de  M.  Bruhn,  demeurant  rue  Saint-Julien. 

Examen  fait  du  dossier  et  des  trois  oppositions  qui  se 
sont  produites,  le  Conseil  nomme  une  Commission  qui  fera 
une  visite  de  Ueux. 

MM.  Frey,  Barbet  et  Sockeel  sont  désignés. 

Malterle  à  Sln-le-Noble.  —  Demande  de  M.  Goulois. 
L'établissement  sera  situé  rue  Jérôme. 


Le  chef  du  Génie  et  le  Maire  donnent  un  avis  favorable. 

Il  uy  a  pas  eu  d'oppositions  pendant  Tenquôte. 

Le  Conseil  donne  un  avis  favorable,  en  insistant  sur  la 
nécessité  d'interdire  récoulement  des  eaux  sur  la  voie 
publique. 

Remise  d'Inntruetlons 

M.  le  Président  remet  au  Conseil  une  circulaire  de 
M.  le  Ministre  du  Commerce  et  une  instruction  du  Comité 
consultalif  d'hygiène  publique  de  France,  relatives  aux  pro- 
jets de  distribution  d'eau. 

C^mmiuileailoii  de  déeisions  de  l'autorité. 

M.  le  Président  communique  à  TAssembléales  documents 
suivants  : 

1"  Arrêté  du  Sous-Préfet  du  15  septembre  1885  autori- 
sant la  briqueterie  de  M.  Ropart,  à  Lauwin-Planques  ; 

2®  AiTÔté  du  Sous-Préfet  du  môme  jour  autorisant 
MM.  BataiUe  et  consorts  à  établir  une  savonnerie  à  Fiers. 

PalNPlque  de  produits  eblmlques  à  Frais-MArais. 

M  Raison  signale  à  T Administration  les  inconvénients 
qui  résultent  de  la  fabrique  do  produits  chimiques  installée 
au  hameau  de  Frais-Marais  ;  en  particulier,  les  odeurs  très 
désagréables  qui  s'en  dégagent . 

M.  le  Président  répond  que  M.  le  Préfet  du  Nord  sera 
avisé  de  cette  situation  qui  a  précédemment  provoqué  des 
plaintes  analogues. 

La  séance  est  levée. 
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SÉANCE  DU  23  Septembre  1886 

Présidence  de  M.  Trannin,  Président  du  Conseil  d'arron- 
dissement, suppléant  M.  le  Sous-Préfet,  en  congé. 

Il  est  donné  lecture  du  procès-verbal  de  la  dernière 
séance  ;  ce  procès  verbal  est  adopté. 

Briqueterie  à  Butréeii. 

M.  le  Président  soumet  au  Conseil,  avec  ses  annexes, 
une  demande  de  M.  Lefranc  ayant  pour  objet  rétablissement 
d'une  briqueterie  temporaire,  à  Estrées ,  au  chemin  de 
Gouy. 

Il  n'y  a  eu  aucune  opposition  durant  l'enquête  et  les  avis 
des  diverses  autorités  sont  favorables. 

Le  Conseil  est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  d'accorder,  sous  la 
réserve  des  droits  des  tiers,  l'autorisation  sollicitée,  en 
imposant,  toutefois,  au  permissionnaire,  les  conditions 
d'usage,  consistant  dans  les  mesures  à  prendre  pour  la  pro- 
tection des  arbres  et  des  haies,  pour  l'écoulement  des  eaux 
sur  le  terrain  d'où  l'argile  aura  été  extraite ,  etc. 

Briqueterie  à  Dori^nles ,  ru  Chemin-Wert. 

Demande  de  M.  Deltombe. 

Briqueterie  à  €)entiehei»,   au  Petit -Bour^. 

Demande  de  M.  Lambert. 

Le  Conseil  prend  connaissance  des  pièces  produites  et 
adopte  la  même  résolution  que  sur  la  précédente  demande. 


^ 
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Brt^neterle  à  Sln-le-IVoble,  fknboor^  Notre-Dame. 

Demande  de  M.  Rappart. 

M.  le  Président  fait  connaître  que  de  nombreuses  récla* 
mations  se  sont  produites  durant  l'enquête. 

Le  Maire  pense  que  Tautorisation  peut  être  accordée  du 
moment  que  les  feux  sont  allumés  après  Tenlèvement  de  la 
récolte  des  fruits. 

Le  chef  du  Génie  fait  ses  réserves  en  ce  qui  concerne 
l'application  des  servitudes  militaires. 

Le  Conseil ,  considérant  qu*il  s'agit  de  réclamations  fon- 
dées sur  des  intérêts  privés  pour  la  défense  desquels  il 
peut  être  fait  appel  aux  tribunaux  ;  que  la  salubrité  n  est 
pas  en  jeu ,  émet ,  en  ce  qui  le  concerne ,  un  avis  favorable 
à  la  demande ,  aux  conditions  qui  seront  jugées  nécessaires 
par  M.  le  Sous-Préfet. 


^•iiilerie  en  9*  taslon,  rue  Salnt^ulleii ,  à  Douai. 

Demande  de  M.  Brulin. 

Le  rapporteur,  M.  Frey,  donne  connaissance  des  conclu- 
sions  de  la  Commission. 

Il  s'agit  d'un  établissement  de  peu  d'importance  dont  la 
"^ise  en  activité  ne  portera  aucun  préjudice  sérieux  aux 
voisins  ;  la  plupart  de  ces  derniers  retirent,  du  reste ,  les 
^damations  qu  ils  avaient  présentées. 

Le  Conseil  donne  un  avis  favorable;  M.  le  Sous-Préfet , 
P^r  son  arrêté ,  réglementera  l'établissement. 
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HaironAcrle  à  Somaln ,  rue  de  l'Abbaye. 

Demande  de  M.  Villetle. 

Il  est  donné  connaissance  du  dossier  qui  ne  contient 
aucune  opposition. 

Les  avis  des  autorités  sont  favorables. 

Le  Conseil  estime  qu*il  y  a  lieu  d'autoriser  la  création  de 
cette  savonnerie.  M.  le  Sous-Préfet  prescrira  Tobservation 
des  conditions  propres  à  préserver  le  voisinage  contre  les 
buées  et  les  odeurs. 

Dép4t  de  Dyoamlie  à  Samaln.  —  Demande  de  la 

Compagnie  des  mines  d'Ànzin. 

M.  le  Président  soumet  au  Conseil  la  demande  et  le  plan 
produits  par  la  Compagnie  des  mines  d'Anzin,  à  TefTet 
d'obtenir  Tautorisation  d'installer  à  Somain  un  dépôt  de 
dynamite  de  la  2^  catégorie,  c'est-à-dire  devant  contenir 
moins  de  50  kil.  de  matière  explosible. 

Le  Conseil  constate  qu'aucune  opposition  ne  s'est  pro- 
duite durant  l'enquête  et  que  les  avis  du  Maire,  du  chef  du 
Génie  et  de  la  Commission  cantonale  d'hygiène  sont  favo- 
rables. 

M.  le  Préfet  rappelle  qu'un  décret  du  24  août  1875  régle- 
mente les  dépôts  de  cette  nature. 

M.  Raison  fait  observer  qu'il  y  a  lieu  de  sauvegarder, 
autant  que  possible,  la  sécurité  publique. 

Le  Conseil,  après  diverses  observations,  émet  l'avis  qu'il 
y  a  lieu  d'accorder  l'autorisation  sollicitée  en  imposant  à 
la  Compagnie  l'exécution  stricte  des  mesures  nécessaires 
pour  prémunir  les  habitants  contre  les  dangers  de  sem- 
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blables  dépôts  qui,  8*Us  n'étaient  rigoureusement  surveillés, 
pourrarient,  en  cas  d'émeute  ou  de  grère,  présenter  les  plus 
graves  inconvénients  pour  la  sécurité  des  personnes. 

Créatioii  d'an  elmetlère  spéelal  pour  le  liaiiieas 
de  la  RenaiMMiiiee,  à  lioiiialii. 

Ce  hameau  compte  près  de  600  habitants  ;  un  proprié- 
taire cède  gratuitement  un  terrain  à  la  commune  pour 
rétablissement  du  cimetière  qui  serait  situé  à  plus  de 
200  mètres  de  toute  habitation.  Le  terrain  est  argileux  et  se 
trouve  au  nord. 

L'emplacement  est  convenable.  Le  Conseil  émet  un  avis 
favorable. 

itaverture  d'un  dépôt  de  ffk>oiiiai;e«  à  DoaaI. 
18 y  rae  de  Valeneleiines. 

M.  Frey  fait  remarquer  que  les  dépôts  de  fromages  dans 
les  villes  présentent  des  inconvénients  assez  sérieux  pour 
motiver  une  visite  de  lieux  avant  de  statuer. 

MM.  Frey,  PoUet  et  Legrain,  sont  nommés  pour  présenter 
un  rapport  ultérieur  au  Conseil. 

Améltoratlon  de  la  rue  da  Tlnteiiet,  à  Orehies. 

Les  mesures  proposées  par  la  municipalité  pour  l'assai- 
nissement de  cette  rue  ne  sont  pas  aussi  complètes  que 
l'eussent  désiré  MM.  les  Ingénieurs;  mais  elles  produiront 
un  effet  très  appréciable  au  point  de  vue  de  la  salubrité. 

Le  Conseil  donne  son  adhésion  au  projet  de  la  ville 
d'Orchies. 
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Fabrique  de  produits  ehlmlqvev  de  Frais-Marais. 

M.  le  Président  rappelle  les  réclamations  présentées  au 
sujet  de  cet  établissement  et  donne  lecture  de  la  lettre  ci- 
après  de  M.  le  Préfet  du  Nord  : 

Lille,  le  20  septembre  1886. 

Monsieur  le  Sous-Préfet,  en  réponse  à  votre  lettre  du 
15  de  ce  mois  ,  j*ai  l'honneur  de  vous  informer  que 
MM.  Delepoulle  frères,  n'ayant  tenu  aucun  compte  des  pres- 
criptions imposées  par  les  arrêtés  des  23  février  1880  et 
7  juin  1884,  relatifs  à  leur  fabrique  de  produits  chimiques 
de  Frais-Marais,  j'ai  transmis  à  M.  Tlnspecteur  de  la  salu- 
brité les  réclamations  qui  m'ont  été  adressées  au  sujet  de 
cet  établissement. 

Je  rappelle  d'urgence  cette  affaire  à  M.  l'Inspecteur  de 
la  salubrité  et  je  ne  manquerai  pas  de  vous  faire  connaître 
très  prochainement  les  mesures  qui  auront  été  prises  en 
vue  de  remédier  aux  inconvénients  signalés. 

Agréez,  etc. 

Pour  le  Préfet  : 

IjS  Secrétaire-Général  délégué, 

Sigyiè  :  Poirson  . 

Après  une  assez  longue  discussion  qui  témoigne  du  désir 
de  voir  concilier,  autant  que  possible,  les  nécessités  de 
l'industrie  avec  les  intérêts  de  la  salubrité  publique,  dont  elle 
a  la  garde ,  l'Assemblée  adopte  la  résolution  suivante  sur  la 
proposition  de  deux  de  ses  membres  : 

Le  Conseil  prend  acte  de  la  lettre  de  M.  le  Préfet  et 
insiste  pour  que  M.  l'Inspecteur  départemental  de  la  salu- 
brité soit  invité  à  donner  son  avis  dans  le  plus  bref  délai 
possible. 
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C^inmiiiiieatloiui  diirerwcs. 

U  est  donné  connaissance  au  Conseil  des  décisions  prises 
par  rautoriié  depuis  sa  dernière  réunion  et  du  décret  du 
3  mai  1886,  qui  a  prononcé  une  nouvelle  classification  des 
établissements  insalubres. 

M.  le  Sous-Préfet  a  reçu  pour  le  Conseil  un  exemplaire 
de  l'opuscule  de  M.  le  docteur  Dransart ,  de  Dorignies,  sur 
€  Teau  >,  cause  possible  de  phthisie  pulmonaire. 

Des  remerciements  seront  adressés  à  M.  le  docteur 
Dransart. 

La  séance  est  levée. 


Séance  du  16  Novembre  1886. 

Présidence  de  M.  Frey,  en  remplacement  de 
M.  le  Sous-Préfet ,  empêché. 

M.  le  Président  énu mère  les  affaires  soumises  au  Conseil. 

Ouverture  d'un  dépôt  de  fromaf^es  à  Douai,  rue 
de  Valeneieune04  18.  —  3^  classe.  —  Demande  de 
M,  Prévost. 

M.  Frey   donne  connaissance  du  rapport    de  la  Com- 
uiission. 

Cette  dernière,  après  visite  des  lieux,  a  pensé    que 


rautorisalion  pouvait  être  accordée  sous  les  conditions  par- 
ticulières suivantes  : 

1^  Les  ouvertures  sur  la  rue  Pépin  seront  garnies  de 
verres  dormants  ; 

2°  La  descente  de  cave  sur  la  rue  de  Valencienues  sera 
séparée  du  dépôt  de  fromages  par  une  cloison  munie  d'une 
porte  se  fermant  d*elle-même  et  qui  ne  devra  jamais  rester 
ouverte  ; 

3^  Au  bas  de  la  cheminée  ventilatrice  sera  constamment 
entretenu  allumé  un  bec  de  gaz,  afin  d'en  assurer  le  fonc- 
tionnement. 

l^s  conclusions  de  la  Commission  sont  adoptées. 


Braiwcrle  à  Orchles    —  3*  classe.  —  Demande 
de  M.  Depret-Vanderbecq.  Louis. 

La  brasserie  serait  établie  place  Gambetta. 

Une  seule  observation  a  été  déposée  durant  Tenquête; 
elle  émane  de  Mlles  Carpentier,  qui  demandent  que  la 
cheminée  de  la  brasserie  ait  la  hauteur  voulue  par  les 
règlements. 

Les  avis  de  M.  le  Maire,  de  M.  le  chef  du  Génie  et  de  la 
Commission  cantonale  d*hygiène  sont  favorables. 

M.  le  Président  fait  connaître  que  M.  le  Sous-Préfet 
pourra  ,  dans  son  arrêté,  prescrire  les  mesures  nécessaire» 
pour  que  Mlles  Carpentier  reçoivent  satisfaction. 

Le  Conseil  émet  un  avis  favorable  à  la  demande  de 
M.  Depret. 
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BnuMnerie  à  Anblgny-Aii^-Bac.  —  3*  classe.  — 
Demande  de  M.  Tellier,  Victor. 

Les  avift  de  M.  le  Maire  et  de  M.  le  chef  du  Génie  sont 
ÛLYorables. 

Le  CJoDseil  est  d*ayis  qu'il  y  a  lieu  d*autoriser  la  brasserie 
de  M.  Tellier  aux  conditions  ordinaires. 


fnerie  d'anlmaoïK  à  Ijevrarde.  —  2'  classe.  — 
Demande  de  M.  Istase ,  Léonard. 

U  s*agit  d*un  établissement  dans  lequel  on  abattrait  et  on 
Rendrait  ensuite  des  chevaux ,  principalement. 

Le  Conseil  constate  qu*il  n'y  a  eu  aucune  réclamation 
^Urant  l'enquête, 

Les  avis  de  M.  le*Maire  et  de  M.  le  chef  du  Génie  sont 
*^Torables. 

L'Assemblée  pense  que  Tautorisation  sollicitée  par 
^.  Istase  peut  lui  être  accordée  aux  conditions  ordinaires 
^t  sous  cette  réserve,  à  savoir,  que  M.  Istase  ne  pourra 
employer  industriellement,  dans  son  établissement,  les 
^^sues  et  déchets. 


^abrlnae  de  pro4vi^  etaJinlqnes  de  FrAis-Marals. 

M.  le  Président   rappeUe  les   différentes  délibérations 
prises  par  le  Conseil  au  sujet  de  l'usine  de  MM.Delepoulle. 

Q  lui  communique  la  lettre  adressée  à  M.  le  Sous-Préfet 
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par  M.  le  Préfet  du  Nord ,  à  la  date  du  30  octobre  1886.  et 
qui  donne  une  solution  à  l'affaire. 

lille,  le  30  octobre  1886. 

Monsieur  lo  Sous-Préfet ,  en  réponse  à  votre  lettre  du 
22  de  ce  mois,  j*ai  l'honneur  de  vous  informer  que  mon 
arrêté  du  7  juin  1884  relatif  h  la  fabrique  de  produits  chi- 
miques de  Frais -Marais,  près  Douai,  doit  être  mis  à  exécu- 
tion et  que  j*annule  le  sursis  accordé  le  12  août  suivant 
pour  Texécution  de  cet  arrêté.  Si ,  dans  une  huitaine  de 
jours,  époque  ou  M.  Tlnspecteur  de  la  salubrité  se  rendra 
en  tournée  d'inspection  dans  voire  arrondissement ,  les 
sieurs  Uelepoulle  frères  ne  se  sont  pas  conformés  à  cet 
arrêté  ,  je  me  verrai  forcé  d'ordonner  la  fermeture  de  leur 
établissement. 

Agréez ,  Monsieur  le  Sous-Préfet ,  etc. 

Pour  le  Préfet  : 

féC  Secréiaire-GénércU  délégvé^ 
Signé  :  Poirson. 

M.  le  Président  fait  remarquer  qu'il  résulte  de  cette 
communication  que  Tusine  sera  fermée  si  M.  Tlnspecteur 
départemental  de  la  salubrité ,  à  son  prochain  voyage  , 
constate  l'inobservation  des  prescriptions  des  arrêtés  pré- 
fectoraux des  23  février  1880— 7  juin  1884. 


Plainte  de  plaslenrs  babltanta  de  la 

de  Waleneleiuies. 


MM.  Crombez  et  consorts  ont  adressé  à  M.  le  Sous-Préfet 
une  pétition  par  laquelle  ils  signalent  Tinsalubrité  de  la 
branche  de  dérivation  de  la  Scarpe,  dite  <  canal  des  Wetz.» 
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M.  le  Sous-Préfel  a  commuuiqué  cette  réclamation  à 
M.  le  Maire  de  Douai  et  en  a  reçu  la  réponse  suivante  : 

Douai ,  le  9  novembre  1886. 

Monsieur  le  Sous-Préfet,  j*ai  l'honneur  de  vous  retourner 
la  pétition  que  vous  m*avez  communiquée  le  20  octobre 
dernier  et  par  laquelle  plusieurs  habitants  de  la  rue  de 
Valenciennes  se  plaignent  des  mauvaises  odeurs  qui  se 
dégagent  de  la  branche  de  dérivation  dite  canal  des  Wetz. 

Les  inconvénients  signalés  par  les  pétitionnaires  dispa- 
rsdtront  sous  un  bref  délai,  car  les  propriétaii*es  intéressés, 
M.  André  et  M.  Wibault,  ont  demandé  Tautorisation  de 
couvrir  la  partie  de  la  dérivation  d'où  émanent  les  odeurs 
et  leur  demande  sera  soumise  au  Conseil  municipal  en  sa 
séance  du  10  courant. 

Agréez,  etc. 

Signé  :  V.  Hanotte. 

M.  le  Président  estime  qu'en  présence  des  mesures 
adoptées  par  la  Municipalité ,  le  Conseil  n^  qu'à  prendre 
acte ,  pour  le  moment,  de  la  communication  qui  lui  est  faite. 

L'assemblée  se  range  à  cette  observation. 


RemUie  d'ouvrage  an  Comiell. 

M.  le  Sous-Préfet  a  reçu  ,  pour  le  Conseil  d'hygiène ,  le 
recueil  des  travaux  du  Comité  consultatif  d'hygiène  publique 
de  France  et  des  Actes  officiels  de  l'Administration  sani- 
taire pour  1885, 

Dépôt  en  est  fait  sur  le  bureau  de  l'Assemblée. 
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Comiiiiuileatloiis  de  déelslons  de  l'Aotorlté. 

Suivant  le  désir  exprimé  par  le  Conseil ,  M.  le  Présiient 
fait  connaître  que,  depuis  la  dernière  séance,  M.  le  Sous- 
Préfet  a  autorisé  les  établissements  suivants  : 

Briqueterie  de  M.  Rappart ,  à  Sin-le-Noble. 
Savonnerie  de  M.  Villette  ,  à  Somain. 
Fonderie  en  2^  fusion .  à  Douai ,  rue  Saint-Julien. 
Briqueterie  de  M.  Deltombe,  à  Auby. 
Briqueterie  de  M.  Lefranc ,  à  Ëstrées. 
Briqueterie  de  M.  Lambert ,  à  Couticbes. 

La  séance  est  levée. 
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DUNKERQUE. 


COMPTE-RENDU  des  travaux  du  Conseil  d'Hygiène 
ei  de  Salubrité  de  V arrondissement  de  Dunkerque, 
pendant  Vannée  1886, 


SÉANCE  DU  1*'  Mai  1886. 


Présidence  de  M,  le  Docteur  Duriau,  Vice -Président. 


Réeès  de  M.  le  Docteur  DesirarCe, 

Membre  du  Conseil  d'Hygiène  et  de  Salubrité  de  rarrondissement 

de  Dunkerque. 

M.  le  docteur  Duriau  signale  la  perte  que  le  Conseil  a 
faite  depuis  sa  dernière  séance  dans  la  personne  de  M.  le 
docteur  Deswarte  ;  il  est  certain  d'être  l'interprète  de  tous 
les  membres  en  exprimant  à  la  famille  les  regrets  sincères 
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que  les  relations  courtoises  de  M.  Deswarte  ont  laissas 
parmi  eux . 

La  motion  de  M.  le  docteur  Duriau  est  adoptée  à  runa- 
nimité. 


Cimetière  île  ltofleail«ël. 

M.  Vaneste  rappelle  au  Conseil  les  causes  qui  ont  amené, 
en  1884,  la  nomination  d'une  Commission  chargée  d'exa- 
miner dans  quelles  conditions  avait  été  établi  le  cimetière 
de  Rosendaël.  Les  conclusions  du  rapport  de  cette  commis- 
sion furent  adoptées  à  Tunanimité.  et  cependant,  depuis 
cette  époque,  il  n*a  pas  été  fait  droit  aux  réclamations  justi- 
fiées du  Conseil  d'hygiène,  car  on  ne  peut  admettre  que  le 
nivellement  du  cimetière,  seul  travail  qui  ait  été  exécuté, 
soit  suffisant  pour  qu'il  réunisse  les  conditions  d'hygiène 
nécessaires. 

Dans  la  situation  actuelle.  M.  Vaneste,  regrettant  qu'il 
n'ait  été  donné  aucune  suite  à  cette  affaire,  propose  au 
Conseil  de  maintenii*  les  conclusions  adoptées  précédem- 
ment à  l'unanimité  et  de  demander  à  l'administration  supé- 
rieure communication  du  rapport  de  M.  l'Inspecteur  de  la 
Salubrité  sur  le  cimetière  de  Rosendaël. 

Le  Conseil  d'hygiène  et  de  salubrité  de  1  arrondissement 
de  Dunkerque,  considérant  que  le  cimetière  de  Rosendaël 
se  trouve  sensiblement  dans  les  mêmes  conditions  qu'en 
1883,  que  les  causes  d'insalubrités  signalées  dans  le  rapport 
de  la  commission  existent  toujours,  émet  le  vœu  : 

V  Qu'il  soit  donné  satisfaction  aux  conclusions  du  rapport 
de  la  commission,  conclusions  que  le  Conseil  a  adoptées  à 
l'unanimité  et  qu'il  maintient  ; 

2"  Qu'il  lui  soit  donné  communication  par  Tadministration 
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supérieure  du  rapport  de  Tlnspecteur  de  la  salubrité  sur  le 
cimetière  de  Rosendaêl. 


Semaiide  du  sleor  l^aiiTin,  de  IPI^atten ,  tendaut  à 
•Menlr  l'antorlsatl^ii  de  pratiquer  une  prise 
■'^^—  dans  le  eanal  de  la  Colme. 


M.  le  Président  soumet  au  Conseil  une  demande  du 
sieur  Lanvin,  tanneur  à  Watteu,  tendant  à  obtenir  une 
nouvelle  autorisation  de  déversement  dans  le  canal  de  la 
Colme  des  eaux  industrielles  de  son  usine. 

L'établissement  du  sieur  Lanvin  a  été  autorisé  dans  le 
courant  de  1872  avec  les  conditions  restrictives  suivantes  : 

Aucune  eau  industrielle  ne  pourra  être  déversée  soit  dans 
les  Watergands  avoisinant,  soit  dans  le  canal  de  St  Orner, 
soit  sur  la  voie  publique. 

Par  arrêté  du  13  mars  1872,  le  sieur  Lanvin  fut  en  outre 
autorisé  à  pratiquer  une  prise  d'eau  dans  la  Colme. 

A  la  suite  d'une  lettre  de  M.  le  Président  de  la  If  section 
des  Wateringues  signalant  que  les  eaux  rejetées  par  le  sieur 
Lanvin,  tanneur  à  Watten,  corrompaient  les  eaux  du 
Watergand  l'Houtral,  par  des  déversements  d'eau  nuisible 
opérés  contrairement  à  l'arrêté  autorisant  la  prise  d  eaù; 
M.  le  Préfet  du  Nord  a  pris,  à  la  date  du  15  janvier  1886, 
larrêté  suivant  : 

«  Article  1^.  L'arrêté  du  13  mars  1872  autorisant  le  sieur 
»  Lanvin  à  pratiquer  une  prise  d'eau  dans  la  Colme,  est, 
»  et  demeure  rapporté, 

<  Cette  mesure  aura  son  effet  à  partir  du  1"  avril  1886. 

€  Article  2.  La  conduite  de  prise  d'eau  sera  supprimée 
!►  et  tout  retour  d'eau  interdit  à  partir  de  la  même  époque , 
»  à   moins  que  le  sieur   I^anvin   n'ait  été  autorisé  à  eu* 
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»  faire  usage  à  titre  provisoire  ou  définitif  sur  une  nouvelle 
»  demande  de  sa  part  tendant  à  la  conserver  avec  ou  sans 
»  modification. 

»  Article  3.  M.  le  Sous-Préfet  de  Dunkerque,  ^.  Tlngé- 
»  nieur  en  chef  de  la  navigation  à  Douai,  M.  le  Directeur 
»  des  contributions  directes,  sont  chargés  d'assurer  Texè- 
»  cution  du  présent  arrêté,  chacun  en  ce  qui  le  concerne.  » 

C*est  à  la  suite  de  cet  arrêté,  que  le  sieur  Lanvin  adresse 
à  M.  le  Préfet  du  Nord  une  pétition  tendant  à  obtenir  de 
nouveau  Tautorisation  de  pratiquer  une  prise  d'eau  dans  le 
canal  de  la  Colme. 

MM.  les  Ingénieurs,  à  qui  la  demande  a  été  adressée  pour 
avis,  demandent  que  la  question  soit  soumise  au  Conseil 
d*hygiène  et  de  salubrité,  et  que  ce  conseil  soit  appelé  à 
examiner  notamment  les  questions  suivantes  : 

1^  Parmi  les  eaux  ayant  servi  aux  opérations  de  tannerie, 
quelles  sont  celles  dont  il  convient  d*interdire  absolument 
le  retour  dans  les  Watergands  ou  les  canaux  ; 

2°  Pour  ces  dernières ,  quelles  opérations  doivent  elles 
subir  avant  d*être  écoulées  dans  les  cours  d*eau  ; 

3^  Indiquer  les  installations  et  dispositions  à  exiger  du 
pétitionnaire  pour  rendre  inoffensives ,  pour  la  sécurité 
publique,  les  eaux  à  rejeter  dans  les  Watergands  ou  la 
Colme. 

Telles  sont  les  questions  soumises  au  conseil  d*hygiène. 

Après  délibération,  le  Conseil  d'hygiène  et  de  salubrité 
de  Tarrondissement  de  Duiikerque  adopte  à  Tunanimité  les 
conclusions  suivantes  : 

1®  Les  jus  des  pelains  ne  pourront  sous  aucun~prétexte 
être  déversés  dans  les  Watergands,  ni  dans  le  canal  de  la 
Colme  ;  ces  eaux  seront  déversées  sur  les  terres  situées  à 
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une  distance  minimum  de  cinq  cents  mètres  des  Water- 
gands  et  du  canal  de  la  Colme  ou  de  TÂa  ; 

2^  On  pourra  laisser  écouler  dans  la  rivière  ou  les  Water- 
gands  les  seules  eaux  de  lavage  après  qu'elles  auront  subi 
le  traitement  suivant  : 

Les  eaux  reçues  dans  un  réservoir  étanche  seront  traitées 
par  la  chaux  ;  après  décantation,  le  liquide  clair  passera  à 
travers  un  filtre  formé  d'une  couche  épaisse  de  deux  mètres 
de  charbon  de  bois  placée  entre  deux  couches  de  gravier 
fin;  chaque  couche  de  gravier  aura  au  moins  un  mètre 
^*épaisseur.  Les  substances  constituant  le  filtre,  gravier  et 
charbon  seront  renouvelées  au  moment  opportun.  Le  dépôt 
<le  chaux  provenant  du  traitement  sera  transporté  sur  les 
terres. 

La  capacité  du  réservoir,  et  les  dimensions  du  filtre 
seront  en  raison  deFimportance  de  l'usine. 

3^  Aucun  mélange  de  jus  des  pelains  et  d'eaux  de  lavage 
ne  pourra  s'écouler  dans  les  cours  d'eaux ,  même  après 
traitement  indiqué  au  paragraphe  2. 

4'» En  considération  de  la  proximité  du  canal  de  la  Colme, 
toute  la  surface  de  l'usine  sera  pavée  en  pierres  dures 
rejointoyées  à  la  cendrée  afin  d'éviter  toute  infiltration. 

Briqueterie. 

Le  sieur  Pieters ,  briquetier,  domicilié  à  Goudekerque- 
^^nche,  sollicite  1  autorisation  d'établir  une  briqueterie  sur 
"'^c  pièce  de  terre  lui  appartenant ,  sise  en  la  comnmne  de 
^^'Ue-Synthe  ,  au  sud  du  chemin  du  Bauc-Vert. 

A  la  demande  est  joint  un  plan  indiquant  dans  un  rayon 
®  Cent  mètres  la  briqueteries  projetée. 

^.  le  Maire  de  Petite-Svntlio  donne  un  avis  favorable. 
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Le  conseil  d*hygiène  et  de  salubrité  de  larrondissement 
de  Dunkerque  est  d*avis  que  Tautorisation  soit  accordée  aux 
conditions  suivantes  : 

1®  Les  fours  seront  situés  h  cent  mètres  des  routes  et 
voies  de  communication  ainsi  que  des  propriétés  voisines  ; 

2p  Les  arbres  et  les  haies  vives  des  voisins  seront  protégés 
par  des  toiles  ou  paillassons  tendus  près  des  fours  ; 

3**  Une  pente  suffisante  sera  ménagée  au  terrain,  et  les 
travaux  nécessaires  seront  exécutés  pour  assurer  Técoule- 
ment  des  eaux  et  le  dessèchement  des  terrains; 

4"  Si  les  champs  voisins  ne  sont  pas  à  une  distance  de 
cent  mètres,  la  mise  des  feux  pendant  le  mois  de  juin, 
époque  de  la  floraison  des  blés  est  interdite  ; 

5®  Toute  suspension  de  travail  d*une  année  enti*ainera  de 
plein  droit  le  retrait  de  l'autorisation. 


SÉANCE  DU  1*'  Juin  1886. 


Présidence  de  M.  le  Sous -Préfet. 

W^nilnatton   de    M.  Herliart  eomme  Membre  du 
CoB«ell  d'hyi^ène  et  de  ivalubrlté. 

Monsieur  le  Sous-Préfet  donne  lecture  de  Tarrôté,  eu 
date  du  17  mai  1886,  qui  désigne  M.  Herbart,  Anatole,  doc- 
teur en  médecine,  comme  membre  du  conseil  d^hygiène  et 
de  salubrité  de  l'arrondissement  de  Dunkerque. 

Monsieur  le  Sous-Préfet  souhaite  également  la  bien  venue 
à  M.  Ingelet,  Commandant  du  Génie. 
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Bépèt  des  boaes  et  limii^ndlees  de  la  ville 

de  Dunkerqae. 

Par  pétition,  en  date  du  13  mars  1886,  M.  le  Maire  de  la 
▼ille  de  Dunkerque  sollicite  l'autorisation  d'établir  le  dépôt 
des  boues  et  immondices  de  la  ville  sur  le  territoire  de  la 
commune  de  Coudekerque.  L'emplacement  choisi  à  cet 
effet  est  éloigné  d'environ  un  kilomètre  et  demi  du  oentre 
'le  cette  commune  et ,  dans  un  rayon  de  20()  mètres  autour 
du  dépôt  projeté,  il  n'existe  qu'une  ferme  et  une  maison 
'l'habitation.  Ce  sont  ces  conditions  si  favorables  qui  ont 
déterminé  le  Conseil  municipal  de  Dunkerque  à  accepter  les 
pi'opositions  de  M.  le  Maire. 

A  la  demande  sont  jointes  trois  expéditions  de  la  délibé- 
lotion  du  Conseil  municipal  autorisant  M.  le  Maire  à  pour- 
suivre l'obtention  des  autorisations  nécessaires  tant  pour 
I  Rétablissement  projeté,  que  pour  l'acquisition  du  terrain  ; 
'  deux  expéditions  du  plan  des  propriétés  comprises  dans  un 
rayon  de  200  mètres  autour  de  ce  terrain  ;  deux  expéditions 
da  plan  des  terrains  à  acheter  par  la  ville,  et  les  pièces  à 
joindre  à  toute  demande  d'acquisition. 

Par  arrêté,  en  date  du  20  mars,  M.  le  Préfet  du  Nord 
prescnvit  l'enquête  dans  les  communes  situées  dans  un 
rayon  de  cinq  kilomètres,  conformc^ment  aux  décrets  et 
règlements  qui  régissent  les  établissements  réputés  dange- 
reux, incommodes  ou  insalubres  de  1''"  classe. 

Dans  les  communes  de  Cappelle  et  de  Cou^lekerque,  il  y 
fut  un  certain  nombre  de  protestations. 

Les  protestataires  de  la  commune  de  Cappelle,  au  nombre 
de  huit ,  dont  M.  le  Maire  représentant  la  commune,  font 
(raloir  que  le  dépôt  des  boues  et  immondices  qui  serait 
Habli  sur  la  commune  de  Coudekerque ,  produirait  une 
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odeur  infecte  et  pourrait  par  suite  avoir  de  fâcheuses  con- 
séquences pour  les  habitants  qui  avoisinent  le  dit  dépôt  ;  en 
conséquence ,  ils  s'opposent  à  son  établissement  en  cet 
endroit. 

Deux  protestataires  se  sont  présentés  dans  la  commune 
de  Coudekerque  :  les  sieurs  Coppens  et  Patinier,  dont  les 
exploitations  agricoles  ne  sont  situées  qu'à  une  distance  de 
400  mètres  de  Tendroit  projeté  pour  rétablissement  du 
dépôt.  Ils  font  valoir  que  les  émanations  dudit  dépôt  seront 
défavorables  à  Télève  des  bestiaux  et  pourraient  occasionner 
des  épidémies . 

M.  le  Maire  de  Coudekerque,   conimissaire-enquôteur  . 
considérant  : 


1"  Que  le  projet  en  question  serait,  s'il  était  pris  en  con 
sidération,  une  cause  d'insalubrité  pour  la  commune  a^^ 
général  et  pour  les  cultivateurs  limitrophes  en  particulier  "^ 

2**  Que  les  charriages  et  transports  continuels  de  fumier 
seraient  de  nature  à  détériorer  les  graviers  de  la  commuxne 
qui  donnent  accès  au  lieu  de  dépôt  des  boues  et  immon- 
dices ; 

3^  Que  les  réclamations  qui  se  sont  produites  paraissent 
de  nature  à  être  accueillies , 

Estime  qu'il  n'y  a  pas  heu  de  donner  suite  au  projet  d'éta- 
blissement du  dépôt  des  boues  et  immondices,  présenté  par 
la  ville  de  Dunkerque. 

Les  procès-verbaux  d'enquête  des  autres  communes  ne 
signalent  aucune  protestation. 

Les  boues  et  immondices  sont  constituées  par  des  détritus 
de  toute  nature,  tels  que  les  débris  des  halles  et  des  marchéa^  9 
de  l'économie  domestique,  débris  de  bouteille,  verre,  faïence  ^ 
poterie,  débris  animaux  et  végétaux  et  autres  résidus  01 
ordures,   toutes  les  matières  qui  se  trouvent  sur  là  voi* 
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pobhque,  les  déchets  de  toute  sorte  provenant  des  ateliers 
de  salaison,  les  débris  provenant  de  Tabattoir.  On  comprend 
que  cet  amalgame  doive  subir  au  bout  d*un  certain  temps 
une  véritable  fermentation  putride,  fermentation  qui  sera 
activée  sous  Tinfluence  de  la  chaleur  et  de  l'humidité  et  dont 
les  produits  présentent  au  plus  haut  degré  les  caractères 
des  émanations  infectes  réputées  insalubres.  Aussi  la  pre- 
mière condition  que  doit  subir  un  établissement  de  ce  genre 
est  d'être  éloigné  de  la  ville  et  de  toute  agglomération. 

Le  dépôt  actuel,  situé  sur  les  glacis  de  la  ville  de  Dun- 
kerque  fut,  à  plusieurs  reprises  l'objet  de  plaintes  de  la  part 
des  riverains  :  en  octobre  1880,  un  rapport  de  la  commis- 
sion déléguée  par  le  conseil  d'hygiène  signalait  non  seule- 
naent  le  mauvais  état  des  lieux,  mais  l'existence  de  plusieurs 
établissements  insalubres  de  V^  classe,  tels  que  porcherie, 
citerne  à  engrais,  atelier  d*équarrissage,  tous  fonctionnant 
^aos  autorisation. 

A  la  suite  d'une  mise  en  demeure,  des  demandes  en  auto- 
risation furent  adressées  par  MM.  Romy  et  C^^  au  Conseil 
dliygiène  et  de  salubrité  ;  ces  demandes  furent  accueillies 
défavorablement  à  cause  de  la  proximité  de  la  ville. 

La  demande  actuelle  formée  par  M.   le  Maire  de  Dun- 
kerque  ne  comporte  que  l'autorisation  d'étabUr  sur  le  terri- 
toire de  Coudekerque  le  dépôt  des  boues  et  immondices  de 
la  ville  ;  l'endroit  choisi  par  la  ville  parait  convenable  ;  il 
est  distant  de  près  de  cinq  kilomètres  de  la  ville  de  Dun- 
kerque  ;  dans  un  rayon  de  200  mètres ,  il  n'existe  qu'une 
ferme  et  une  maison  d'habitation.  Un  certain  nombre  de 
déclamations  se  sont  produites,  mais  elles  nous  paraissent 
8ftQ9  fondement  sérieux,  en  admettant  que  le  dépôt  des 
i^ues  et  immondices    sera  installé  dans  des  conditions 
^nvenables.  Au  contraire,  la  translation  de  cet  établisse- 
ment donnera  satisfaction  aux  vœux  émis  par  le  Conseil 
Vpène  de  Dunkerque  ;  son  éloignement  de  la  ville  et  de 
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toute    agglomération    ne    peut     être  que   favorableine 
accueilli. 

Aussi,  le  Conseil  d*hygiène  et  de  salubrité  considérant 

1°  Que  la  demande  de  M.  le  Maire  de  Dunkerque  ne  cou 
porte  que  l'autorisation  d'établir  sur  le  territoire  de  Coudi 
kerque  le  dépôt  des  boues  et  immondices  de  la  ville,  sai 
adjr)ncti()n  d'aucun  autre  établissement,  tel  que  porchehf 
citerne  à  engrais,  atelier  d*équarrisage  ; 

2°  Qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  prendre  en  considéraliou  U 
protestations  annexées  aux  procès-verbaux  d'enquête  d( 
communes  de  Capelle  et  de  Coudekerque , 

Est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  d'accueillir  favorablement 
demande  aux  conditions  suivantes  : 

1®  Des  citernes  étanches  et  recouvertes  d'écoutill< 
seront  établies  au  pied  des  monts  de  fumier  pour  recevo 
les  matières  liquides  amenées  à  cet  état  ou  rendues  tell< 
par  la  pluie  et  la  putréfaction  ;  des  pentes  et  rigoles  seroi 
ménagées  pour  permettre  l'écoulement  des  liquides  dai 
ces  citernes  ; 

2^  Les  débris  d'animaux ,  utilisés  par  Tindustrie  ,  seroi 
enlevés  chaque  jour  : 

3^  Les  débris  animaux  provenant  des  ateliers  de  salaisoi 
des  marchés  au  poisson,  ou  recueillis  sur  la  voie  publiqui 
les  débris  de  l'abattoir,  seront  mélangés  à  la  chaux  viv 
dans  la  proportion  de  20  %  et  enfouis  profondément  dan 
le  fumier,  ou  mieux  encore  placés  dans  des  citernes  étai 
ches  recouvertes  d'écoutilles  ; 

^^  Des  plantations  d'arbres  seront  faites  autour  de  l'er 
droit  servant  au  dépôt  des  boues  et  immondices. 
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SiANGB  OU  26  AooT  1886. 


Présidence  de  M.  le  Sous  -  Préfet. 

léelgiiattoB  d'us  Membre  delénaé  mwt  Cennell 

saniteii*e. 

A lunanimité  des  membres  M.  le  docteur  Herbart  est 
(l^igné  comme  délégué  du  Conseil  d*hygiène  au  Conseil 
^taire,  en  remplacement  de  M.  le  docteur  Oeswarte, 
décédé. 


M.  Eug.  Buseine,  demeurant  à  Dunkerque,  rue  des  Bas- 
3û^,  11,  sollicite  Tautorisation  d'établir  une  brasserie 
système  Bavarois,  rue  des  Vieux-Remparts ,  83 ,  à  Dun- 
kepque. 

A  la  demande  sont  joints  un  plan  des  lieux  et  un  plan 
détaiUé  do  l'établissement. 
L'avis  de  M.  le  Maire  de  Dunkerque  est  favorable. 

Le  Conseil  d*bygiène  et  de  salubrité  est  d*avis  qu'il  y  a 
lieu  d  accorder  l'autorisation  aux  conditions  suivantes: 

1^  Les  foyers  de  toutes  les  chaudières  seront  mis  en 

communication ,  par  des  carneaux  horizontaux ,  avec  une 

grande  cheminée  en  maçonnerie  de  20  mètres,  de  hauteur  et 

de  1*,20  de  diamètre,  qui  servira  d'issue  unique,  à  la  base 

inférieure,  à  la  fumée  de  l'établissement  ; 

Le  carneau  horizontal  établissant  la  communication  entre 
la  cheminée  et  le  foyer  le  plus  proche  de  celle-ci,  ne  pourra 
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avoir  moins  de  10  mètres  de  longueur  ;  dans  le  cas  où  cetti* 
distance  ne  pourrait  pas  être  observée,  on  suppléera  à  cette 
condition  par  la  construction  d'une  chambre  close,  de  cinq 
mètres  cubes  de  capacité  au  moins,  placée  entre  le  foyer  et 
la  cheminée  établissant  la  communication  entre  eux  et  dans 
laquelle  passeront  les  fumées,  avant  de  s'engager  dans  la 
cheminée  : 

^  L'atelier  des  chaudières  contenant  Teau  et  la  bière  en 
ébuUition,  n*aura  point  d'ouverture  dans  les  murs  latéraux  , 
il  se  terminera  supérieurement  par  une  cheminée  d'appel, 
qui  donnera  seule  issue  aux  buées  provenant  de  Tébullition  ; 

3**  La  chambre  contenant  la  touraille  n'aura  point  d'ou- 
verture dans  les  murs  latéraux  ;  elle  se  terminera  supérieu— 
rement  par  une  cheminée  d'appel ,  qui  donnera  seule  issud 
aux  gaz  et  vapeurs  provenant  de  la  touraille  ;  cette  cheminée 
d'appel  dominera  de  deux  mètres  les  toits  voisins  dans  ul& 
rayon  de  cinquante  mètres  ; 

4^  Les  eaux  industrielles  et  les  eaux  de  lavage  seroat 
conduites  directement  dans  Tégout  le  plus  voisin  ; 

5^  Les  murs  mitoyens  seront  protégés  par  des  contre- 
murs  ,  contre  le  voisinage  des  chaudières,  bacs,  carneayx, 
foyerjs  et  cheminées ,  de  manière  à  les  préserver  de  toute 
atteinte  incommode  provenant  de  la  chaleur  ou  de  l'humi- 
dite; 

6^  Le  pavage  des  divers  ateliers  sera  fait  en  pierres 
dures  rejointoyées  au  ciment  hydraulique,  avec  pente  con- 
venable pou^r  l'écoulement  des  eaux  ; 

V  L'établissement  sera  mis  en  activité  dans  un  déliai  d^ 
six  mois  sous  peine  de  déchéance  ; 

8^  Toute  interruption  des  travaux  d'un  délai  de  six  mois 
entraînera  de  plein  droit  le  retrait  de  l'autorisation  accordée. 
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SÉANCE  DU  30  Octobre  1886. 


Présidence  de  M.  le  Sous -Préfet. 

Prise  d*eau.  —  Modifleatlon  des  déereto. 

Le  sieur  Dâûtu-Dambricourt,  à  Steeno. 

A  la  date  du  12  juin  1886,  M.  Grépin ,  Ingénieur  des 
Ponts  et  Chaussées ,  à  Dunkerque ,  adressait  un  rapport 
demandant  le  retrait  de  Tautorisation  permettant  au  sieur 
Dantu-Dambricourt  de  prendre,  dans  le  canal  de  la  Colme, 
l'eau  nécessaire  pour  le  service  de  sa  distillerie  située  à 
Sleeiie.  Cette  autorisation  avait  été  accordée  par  décret  du 
23  avril  1874  et  modifiée  par  décret  du  18  septembre  1877. 
La  demande  de  retrait ,  formulée  par  M.  l'Ingénieur  ordi- 
naire, était  basée  sur  une  mortalité  considérable  du  pois- 
son dans  le  canal  de  la  Colme ,  entre  la  ville  de  Bergues  et 
le  Grand  Mille-Brugghe ,  survenue ,  dit  le  rapport,  à  la 
suite  de  lâchures  de  vinasses  faites  par  le  sieur  Dantu- 
Dambricourt. 

La  demande  de  M.  Tlngénieur  ordinaire  fut  appuyée  par 
M.  ringénieur  en  chef  de  la  navigation. 

Sur  la  proposition  des  Ingénieurs,  la  question  fut  soumise 
au  Conseil  d'hygiène,  afin  qu'il  donnât  son  avis  sur  les 
conditions  à  imposer  au  sieur  Dantu-Dambricourt,  dans  le 
nouveau  décret  d  autorisation  à  intervenir,  pour  la  conser- 
vation de  la  prise  d'eau  qu'il  a  été  autorisé  à  pratiquer  dans 
le  canal  de  la  Colme,  et  cet  avis  doit  porter  notamment  sur 
les  points  suivants  : 

1'  Produits  dont,  à  un  moment  quelconque,  le  déverse- 
ment dans  un  cours  d'eau  quelconque  doit  être  interdit  ; 
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2^  Eaux  pouTaDt  être  déversées  dans  le  canal  de  la  Colme. 
Moyens  de  garantie  à  imposer  pour  que  ces  eaux  ne  soient 
mélangées  d'aucun  produit  nuisible  ; 

3^  Eaux  ne  pouvant  être  déversées  dans  le  canal  de  la 
Colme,  mais  pouvant  être  déversées  dans  le  canal  de 
Bergues  : 

1^  Directement  sans  traitement  préalable  ; 

2^  Après  un  traitement  à  spécifier. 

Dans  la  séance  du  30  octobre ,  le  Conseil  d'hygiène  et  de 
salubrité  nomma  une  Commission  de  quatre  membres 
chargée  .d*étudier  la  question.  MM.  Reumaux,  Monnot, 
Yermullen  et  Yaneste  furent  désignés  pour  faire  partie  de 
cette  Commission. 


SÂANCE  DU  26  Novembre  1886. 


Présidence  de  M.  le  Sous-Préfet. 


Prl«e  d'eav.  —  Usine  du  «leor  DantiipDaaibrlc^iurt 


M.  Yaneste  donne  lecture  du  rapport  de  la  commission 
nommée  à  Teffet  de  déterminer  les  conditions  à  imposer  au* 
sieur  Dantu-Dambricourt  dans  le  nouveau  décret  à  inter- 
venir pour  la  conservation  de  la  prise  d'eau  nécessaire  à 
Talimentation  de  Tusine. 

Rapport  de  la  Commission. 

La  Commission  chargée ,  par  le  Conseil  d*hygiène  et  de 
salubrité  de  Tarrondissement  de  Dunkerque,  d'étudier  les 
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eonâttûms  à  imposer  au  sieur  Dantu-Dambricourt»  dans  le 
nouveau  décret  d'autorisation  à  intervenir  pour  la  conser- 
vation de  la  prise  d*eau  nécessaire  à  Talimentation  de 
fusine ,  avait  à  statuer  sur  les  points  suivants  signalés 
dans  le  rapport  de  M.  Tlngénieur  ordinaire  des  Ponts  et 
Chaussées ,  à  Dunkerque  : 

1®  Quels  sont  les  produits  dont,  à  un  moment  quelconque, 
le  déversement  dans  un  cours  d*eau  quelconque  doit  être 
interdit; 

2*  Quelles  sont  les  eaux  pouvant  être  déversées  dans  le 
canal  de  la  Colme  ;  quels  sont  les  moyens  de  garantie  à 
imposer  pour  que  ces  eaux  ne  soient  mélangées  d*aucun 
ptMlttit  nuisible  ; 

3*  Quelles  sont  les  eaux  ne  pouvant  être  déversées  dans 
la  Colme,  mais  pouvant  être  déversées  dans  le  canal  de 

Bergues  : 

1^  Directement  sans  traitement  préalable  ; 
?  Après  un  traitement  à  spécifier. 

A  la  date  du  3  novembre  1886,  la  Commission  s*est 
transportée  sur  les  lieux  afin  de  se  rendre  exactement 
compte  de  la  situation  de  Tusine  ainsi  que  de  la  nature  des 
produits  résiduaires. 

L*u8ine  Dantu-Dambricourt ,  située  sur  la  commune  de 

Steene,  est  limitée  au  nord  par  la  Colme,  à  Touest  par  le 

Degravier-Gracht,  au  sud  par  THoude-Gracht,  à  Test  par 

dei  terrains  de  culture  aboutissant  au  gravier  aUant  du 

Grand- Mille-Brugghe  à  Steene.  Le  long  de  ce  gravier  et 

dans  les  environs  se  trouvent  un  grand  nombre  de  maisons 

d'iiabitation  formant  le  bameau  du  Grand  Mille-Bruggbe. 

Q0ni  soixante  hectares  de  terrains  de  culture,  dépendant 

de  Tusine ,  sont  situés  à  Touest  du  Degravier-Gracht,  entre 

la  Colme  et  THoude-Gracht. 
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Jusqu'en  1854,  l'usine  ne  comprenait  qu'une  sucrerie  ;  à 
cette  époque ,  une  distillerie  y  fut  adjointe  et  actuellement 
cette  dernière  fonctionne  seule. 

Les  bâtiments  de  l'usine  et  de  l'exploitation  agricole  sont 
situés  à  l'est  duDegravier-Gracht,  à  une  distance  d'environ 
800  mètres  des  bords  de  la  Colme.  Un  canal  de  près  de 
8  mètres  de  largeur,  perpendiculaire  à  la  Colme  et  abou- 
tissant entre  l'usine  et  une  partie  des  bâtiments  agricoles  , 
sert  à  l'alimentation  de  la  distillerie  ;  l'excès  d'eau,  prove- 
nant des  réservoirs  d'alimentation ,  se  rend  dans  un  abreu- 
voir aboutissant  au  Degravier-Gracht,  après  uii  parcours 
de  près  de  400  mètres,  Les  communications  entre  cet 
abreuvoir  et  le  Degravier-Gracht  se  font  au  moyen  d'éclu- 
settes,  dont  les  clefs  se  trouvent  entre  les  mains  du 
conducteur  de  la  3*  section  des  Waeteringues.  Un  trop 
plein  permet  actuellement  d'écouler  les  eaux  de  l'abreuvoir 
dans  l'Houde-Gracht. 

L'évacuation  des  eaux  des  condenseurs  et  des  réfrigérants 
se  fait  par  l'intermédiaire  d'un  fossé  perpendiculaire  à 
l'usine. 

Les  réservoirs  a  vinasses  ,  au  nombre  de  quatre  ,  d'unfe 
superficie  totale  de  13,942"'9 ,  sont  situés  au  nord-est  dô 
l'usine  ;  la  partie   la  plus  avancée  ne  se  trouve  qu'à  un^ 
dislance  de  170  mètres  du  canal,  50  mètres  à  peine  séparent 
le  canal  d'évacuation   des  eaux  des  condenseurs  de  ces 
réservoirs.  Le  fossé  recevant  les  filtrations  des  réservoirs  à 
vinasses  et  entourant   complètement  les   réservoirs  peut, 
par  l'enlèvement  d'un  batardeau  d'un  mètre  environ,  com- 
muniauer  directement  avec  le  fossé  d'évacuation  des  eaux 
des  condenseurs.  Telle  est  à  peu  près  la  situation  actuelle 
de  l'usine  Dantu-Dambricourt.   Nous  donnons  plus  loin  le 
parcours  suivi  par  les  eaux  de  lavage  des  betteraves. 

Le  canal  de  la  Colme ,  qui  longe  le  côté  nord  de  la  pro- 
priété Oantu ,  sert  à  l'alimentation  en  eau  potable  de  la 
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ville  de  Bergues,  qui  puise  dans  les  canaux  souteiTains  de 
celte  ville ,  lesquels  s'alimentent  au  canal  de  la  Colme  par 
rintermédiaire  de  la  vanne  construite ,  à  cet  effet ,  par  la 
ville  de  Bergues.  Le  courant  du  canal  se  dirige  sur  Bergues  ; 
une  écluse,  construite  près  de  cette  ville ,  à  la  hauteur  du 
chemin  de  fer,  entre  Dunkerque  et  Bergues ,  permet  de 
faire  communiquer  le  canal  de  Borgnes  et  celui  de  la  Colme. 
L'usine  Dantu-Dainbricourt  est  actuellement  affectée  à 
la  seule  fabrication  de  Talcool  par  différents  procédés. 

Dans  la  campagne  d'hiver,  on  travaille  environ  300,000 
kilog.  de  betteraves  par  jour,  d'octobre  à  janvier  inclusi- 
vement. 

Pendant  le  reste  de  Tannée,  on  y  distille  environ  28,000 
kilog.  de  mélasse,  plus  8  à  10,000  kilog.  de  maïs  traités  par 
les  acides. 

En  outre,  pendant  toute  Tannée,  on  distille  de  6  à 
7,000  kilog.  de  grains  travaillés  par  le  malt. 

Ce  sont  les  produits  résiduaires  de  ces  diverses  opéra- 
lions  que  nous  allons  passer  en  revue  maintenant. 

ALCOOL   DE   BETTERAVES. 

Les  résidus  obtenus  à  la  suite  de  la  fabrication  de  Talcool 
de  betteraves  sont  : 

1'  L*eau  de  lavage  des  betteraves  ; 

2"  Les  vinasses  ou  résidus  de  la  distillation  du  jus  fer- 
menté. 

Les  eaux  de  lavage  des  betteraves,  chargées  de  matières 
lerreuses ,  de  débris  de  radicelles ,  de  substances  orga- 
niques dissoutes  facilement  altérables  ,  passent ,  en  sortant 
des  lavoirs ,  dans  des  l>assins  de  décantation  d'une  superfi- 
cie totale  de  733"9,  où  se  déposent  une  partie  des  matières 
terreuses  De  là,  elles  se  rendent  dans  THoude-Gfachtaprès 
avoir  traversé  un  certain  nombre  de  grillea^dô  dim^naions 
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différentes  qui  arrêtent ,  en  partie,  les  matières  en  suspen- 
sion ;  la  distance  entre  les  bassins  de  décantation  et  le 
point  où  les  eaux  de  lavage  de  betteraves  se  déversent 
dans  THoude-Gracht  est  de  près  de  1,200  mètres.  A  cet 
endroit,  les  eaux  sont  encore  très  troubles,  seulement, 
dans  cet  état ,  elles  ne  sont  pas  susceptibles  d*altérer  les 
eaux  du  Waetergand,  surtout  pendant  les  mois  d*hiver  ou 
la  température  est  assez  basse. 

On  doit  éviter  de  mêler  à  ces  eaux  de  lavage  les  eaux    . 
chaudes  des  condenseurs,  la  température  du  mélange  serait 
plus  élevée  que  la  température  ambiante,  et  Teau  désoxj- 
gênée  des  condenseurs  amènerait  une  altération  rapide  do 
mélange. 

Les  vinasses,  dont  la  quantité  à  Fusine  Dantu  est  de  près 
de  4,000  hectolitres  par  jour,  constituent  généralement  un 
grand  embarras  pour  le  distillateur.  Elles  sont  acides  par 
suite  de  Taddition  de  1  à  2  pour  mille  d*acide  sulfurique  ou 
chlorhydrique  pour  transformer  le  sucre  en  glucose,  trou- 
blées par  la  présence  de  cellules  de  levure  et  de  matières 
organiques  en  suspension,  et  contiennent  en  solution  de 
fortes  proportions  de  matières  organiques  oxydables  ;  trop 
pauvres  en  principes  salins,  elles  ne  peuvent  être  employées 
avantageusement  à  la  fabrication  de  la  potasse. 

Différentes  mesures  ont  été  prises  et  mises  en  usage  pour 
prévenir  les  effets  nuisibles  des  résidus  de  distilleries  de 
betteraves  : 

1**  Substitution  de  Tacide  chlorhydrique  à  l'acide  sulfu- 
rique ; 

2^  Absorption  des  vinasses  par  les  boit-tout  ; 

3*  Traitement  des  vinasses  par  la  chaux,  clarification  des 
liquides  ainsi  traités  dans  des  bassins  de  dépôt,  déverse- 
ment du  liquide  clair  dans  les  cours  d^eau  ; 

4®  Traitement  des  vinasses  par  le  procédé  Gailliet  et 
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Hnet ,  déyersement  du  liquide  clarifié  dans  les  cours  d*eau; 

5*  FUtratioQ  des  vinasses  à  travers  un  terrain  argileux 
drainé; 

0^  Emploi  des  vinasses  comme  engrais  liquide  sur  des 
terrains  en  culture  ; 

7*  Pour  le  cas  particulier  qui  nous  occupe,  déversement 
dans  le  canal  de  Bergues  après  traitement  préalable. 

Nous  allons  examiner  successivement  ces  divers  procé- 
dés d'épuration  au  point  de  vue  spécial  qui  nous  est  soumis, 
c'est-è-dire  au  point  de  vue  de  Taltération  qu*ils  peuvent 
exertor,  d'un  cdté,  sur  les  eaux  du  canal  de  la  Coline  dont 
Técoulement  est  à  peu  près  nul  en  dehors  des  lavages  qui 
86  font  sur  Dunkerque  au  moment  des  crues  et  qui  servent 
à  l'alimentation  de  la  ville  de  Bergues  ;  d'un  autre  côté , 
sur  les  eaux  des  Waetergands  qui  n'ont  d'écoulement  que 
lorsqu'on  ouvre  les  éclusettes  qui  les  font  communiqaer 
avec  le  canal ,  les  eaux  de  ces  Waetergands  servent  à 
l'alimentation  de  la  population  agricole.  Pour  pouvoir  tirer 
tout  le  parti  possible  de  cette  étude ,  il  est  nécessaire  de 
rappeler  qu'à  l'usine  est  adjointe  une  exploitation  agricole 
de  160  hectares,  dont  le  sol  est  drainé  à  l'"50  de  profon- 
deur. La  nature  du  terrain  est  sablonneuse,  avec  une  couche 
supérieure  de  terre  végétale  de  près  de  cinquante  centi- 
mètres d'épaisseur.  Nous  essayerons,  dans  nos  conclusions, 
de  trouver  des  moyens  : 

1^  Qui  empêcheront  l'altération  des  différents  cours 
d'eau  ; 

2^  Qui  supprimeront ,  autant  que  possible  ,  les  réservoirs 
permanents,  véritables  foyers  d'infection.  Ce  sont  toujours 
les  liquides  de  ces  réservoirs ,  en  fermentation  putride , 
qui ,  déversés  à  certains  moments  dans  les  canaux,  amènent 
une  mortalité  effrayante  du  poisson  et  rendent  visible  au 
pourtour  l'altération  des  eaux. 
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1*  Sabstitution  de  Tacide  chiorhydrique  à  1  acide  sulfu- 
rique* 

La  substitution  de  l'acide  chiorhydrique  à  Tacide  sulfu- 
rique  rendrait  de  véritables  services  si  elle  était  employée 
par  les  industriels,  elle  empêcherait  jusqu  a  un  certain  point 
la  production  d*hydrogène  sulfuré.  Nous  disons ^w^gi^'à  un 
cerUna  fMfd,  car  il  suffirait  que  ces  vinasses  chlorhy- 
driques,  préalablement  neutralisées,  soient  mêlées  avec 
une  eau  séléniteuse  pour  qu*en  présence  des  matières  orga- 
niques amenées  par  le  liquide ,  il  y  ait  production  d'hydro- 
gène sul.'uré.  Dans  tous  les  cas ,  on  ne  pourrait  jamais 
tolérer  le  déversement  de  ces  vinasses,  môme  neutralisées, 
dans  un  cours  d*eau  servant  à  Talimentation. 

2^  Absorption  des  vinasses  par  les  puisards  ou  boit-tout. 

Les  puisards  doivent  être  rejetés  d'une  manière  absolue 
ou ,  du  moins ,  ne  peuvent  être  tolérés  que  dans  des  cir- 
constances tout  à  fait  exceptionnelles. 

3*  Traitement  des  vinasses  par  la  chaux,  clarification  des 
liquides  ainsi  traités  dans  des  bassins  de  dépôt,  et  déver- 
sement du  liquide  clair  dans  les  cours  d'eau. 

Le  traitement  par  la  chaux,  recommandé  par  le  Conseil 
central  d'hygiène  du  Nord,  se  pratique  de  la  manière  sui- 
vante : 

Los  vincisses  provenant  de  la  distillation  des  jus  de 
betteraves  sont  déversées  bouillantes  dans  une  double  série 
de  bassins  d'épuration  séparés  les  uns  des  autres  par  des 
déversoirs  de  superficie.  Les  murs  et  les  fonds  de  ces  bas- 
sins seront  en  maçonnerie.  Le  premier  bassin  servira 
principalement  à  combiner  les  vinasses  bouillantes  avec  la 
chaux  vive  en  poudre  qui  devra  y  être  jetée  d'intervalle  à 
intervalle,  à  raison  de  2  kilogrammes  par  hectolitre  de 
vinasse  ;  co  bassin  aura  10*  de  longueur  sur  3"  de  largeur 
et  1"^  de  profoutleur.  La  matièi^  qu'il  renfermera  sera 
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maintenue  en  un  état  continuel  d*agitation,  soit  par  un 
moyen  mécanique,  soit  par  l'effort  d'un  homme  armé  d'un 
ringard.  Le  bassin  N**  2  présentera  une  superficie  de  100™' 
et  une  profondeur  de  1"*10,  il  servira  au  dépôt  des  matières 
solides ,  ainsi  que  le  bassin  N®  3,  de  90™  de  superficie  et  de 
(r90  de  profondeur. 

Chacune  des  deux  séries  de  bassins  ci-dessus  servira  à 
recevoir  alternativement  les  vinasses  de  la  distillation , 
tandis  que  Taulro  ,  mise  en  chômage  ,  sera  curée  à  vif.  Ce 
nettoiement  sera  opéré  au  moins  tous  les  cinq  jours,  ou  plus 
souvent  si  l'activité  de  la  fabrique  l'exige. 

La  vinasse,  parfaitement  claire,  sortira  du  dernier 
bassin  par  un  déversoir  de  superficie  établi  sur  toute  la 
longueur  de  la  crête  du  mur  et  c'est  seulement  dans  cet 
état  que  les  vinasses  pourront  être  déversées  dans  les  cours 
d'eau. 

Les  avantages  de  ce  procédé  sont  d'entraîner  les  matières 
suspendues ,  de  précipiter  une  partie  des  substances  dis- 
soutes. D'après  Kuhlmann,  le  tiers  des  matières  organiques 
en  dissolution  dans  une  vinasse  seraient  ain^i  enlevées. 
Nous  croyons  qu'on  peut  conseiller  ce  procédé  lorsque  le 
déversement  se  fait  dans  un  cours  d'eau  à  courant  rapide  , 
mais  dans  le  cas  particulier  de  la  Colme  ,  dont  le  courant 
est  nul ,  il  ne  peut  être  toléré,  surtout  si  l'on  considère  que 
le  résultat ,  c'est-à-dire  l'obtention  d'une  eau  claire,  est 
plutôt  un  résultat  théorique ,  difficilement  réalisable  dans 
la  pratique.  Le  plus  souvent,  ainsi  que  le  constate,  d'ail- 
leurs ,  Wurtz,  on  obtiendra  un  liquide  contenant  une  forte 
proportion  de  matières  organiques  en  solution,  de  la  chaux 
en  suspension ,  et  bien  souvent ,  par  suite  de  l'addition  d'un 
excès  d*eau,  un  liquide  très  alcalin,  contenant  de  la  potasse 
et  de  l'ammoniaque  en  liberté.  Par  suite ,  on  aura,  préparé 
un  liquide  beaucoup  plus  altérable  que  la  vinasse  acide  non 
traitée:  en  efiet,  dans  ces  liquides ,.  même  mêlés  à  de 
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grandes  masses  d*eau  de  rivière,  il  ne  tardera  pas  à  se  pro- 
duire une  fermentation  butyrique  ; 

4^  Traitement  des  vinasses  par  le  procédé  Gailliet  et 
Huet,  déversement  du  liquide  clarifié  dans  les  cours  d'eau. 

Dans  une  lettre  adressée  à  M.  le  Préfet  du  Nord,  le  sieur 
Dantu-Dambricourt  demande  Fécoulement  dans  la  Colme 
des  vinasses  de  betteraves  purifiées  et  clarifiées  par  le 
procédé  Gaillet  et  Huet,  traitement  des  vinasses  par  une 
solution  de  perchlorure  de  fer  et  addition  d*un  excès  de 
chaux,  clarification  du  mélange  au  moyen  de  filtre-presses. 

Ce  procédé  ne  donne  pas  de  meilleurs  résultats  que  le 
procédé  à  la  chaux.  En  effet,  nous  nous  sommes  assurés 
que  des  vinasses  contenant  avant  traitement  : 

Matières  minérales ,  7^  par  litre. 

Matières  organiques ,  19^60  par  litre, 
donnaient  un  liquide  clair  renfermant  après  traitement  : 

Matières  minérales ,  15^0  par  litre. 

Matières  organiques ,  8s35  par  litre. 

Lies  échantillons  de  vinasses  traitées  et  non  traitées  nous 
ont  été  remis  par  un  industriel  se  servant  du  procédé 
Gailliet  et  Huet. 

De  plus,  nous  retombons  dans  les  mômes  inconvénients 
que  précédemment  par  suite  de  remploi  d*uu  excès  de 
chaux ,  cependant,  il  est  juste  de  reconnaître  que  le  procédé 
de  clarification ,  au  moyen  de  filtres-presses ,  nous  parait 
préférable  au  procédé  de  décantation  conseillé  par  le  Con- 
seil central  du  Nord. 

Dans  ces  manipulations,  la  proportion  du  réactif,  soit 
chaux,  soit  perchlorure  de  fer  et  chaux,  n*est  pas  une 
proportion  définie  ;  elle  varie  nécessairement  avec  la  dilu- 
tion des  vinasses  ;  dans  les  laboratoires ,  ils  donneront  des 
réaultats    satisfaisants;   dans   la  pratique,    les  résultats 


obtenus  seront  défectueux  et  ne  pourront  qu'atténuer  légèn 
rement  les  inconvénients  primitifs. 

Aussi,  pour  les  motifs  énoncés  plus  haut  et  à  cause  de  la 
situation  particulière  du  canal  de  la  Colme  ,•  votre  Commis- 
sion est-elle  d*avis  de  repousser  le  procédé  Gailliet  et  Huet 
avec  déversement  de  la  vinasse  traitée  dans  le  canal. 

5^  Nous  n*avons  pas  à  nous  occuper  de  Tépuration  des 
vinasses  par  filtration  à  travers  un  terrain  argileux, 
drainé,  la  nature  du  sol  qui  entoure  Tusino  étant  tout  autre. 

6"  Emploi  des  vinasses  comme  engrais  liquide  sur  des 
terrains  en  culture. 

Une  partie  des  vinasses  est  en  ce  moment  utilisée  de 
cette  manière  à  l'usine  Dantu-Dacibricourt  ;  le  liquide  est 
amené  au  moyen  de  conduites  aériennes  jusqu'à  Tendroit 
voulu,  et  là  s'écoule  sur  la  terre  labourée  en  rigoles  ;  au 
fur  et  à  mesure  que  la  terre  est  saturée,  on  prolonge  les 
conduites. 

La  nature  du  terrain  est-elle  propice  à  cette  opération  ? 
Nous  croyons  pouvoir  adopter  l'opinion  affirmative  en  nous 
basant  sur  les  conclusions  adoptées  par  la  Société  de  Méde- 
cine publique,  à  la  suite  d*une  longue  discussion  sur  Téva- 
euation  et  l'emploi  des  immondices  de  la  ville  de  Paris. 

<  Les  eaux  d'égout  seront  employées  en  épandages  sur 
»  des  sols  perméables  ;  les  épandages  se  feront  sur  chaque 
»  hectare  en  quantités  proportionnées  à  la  profondeur  et 
>  au  degré  de  perméabilité  do  ces  sols.  » 

Il  nous  reste  à  fixer  la  manière  dont  se  fera  cette  irriga- 
tion ainsi  que  la  quantité  d  eau  qu'on  pourra  déverser  par 
hectare.  Il  est  certain  que  les  matières  organiques  infiltrées 
dans  le  sol  s'oxydent,  et  s'oxydent  plus  activement  mélan- 
gées à  un  sol  poreux  que  lorsqu'elles  sont  simplement 
exposées  à  l'air  ;  diverses  causes  interviennent;  les  ferments 
qui  se  trouvent  dans  la  terre ,  l'oxygène  qui  peut  pénétrer 
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plus  intensivement  et  se  renouveler  plus  facilement  ;  mais , 
en  somme ,  l'oxydation  n'est  pas  instantanée.  11  faudra  donc 
éviter  d'amener  au  même  endroit  une  quantité  de  vinasses 
trop  considérable.  Le  liquide  ne  doit  pas  stationner  sur  le 
terrain  après  l'opération.  Nous  estimons  que  Ton  pourra 
déverser  sans  inconvénient  2.000  mètres  cubes  de  vinasses 
par  hectare  ;  la  production  totale  de  l'usine  Dantu-Dambri- 
court  étant  de  40,000  mètres,  on  peut  évaluer  au  minimum 
à  vingt  hectares  la  superficie  de  terrain  nécessaire  pour 
l'utilisation  des  vinasses  de  betteraves.  Gomme  nous  l'avons 
déjà  dit  plus  haut ,  le  but  à  atteindre  étant  l'oxydation  des 
matières  organiques,  l'épandage  se  fera  sur  les  terres 
labourées  en  rigoles  où  le  liquide  sera  amené  par  des  con- 
duites aériennes  avec  débouchés  mobiles,  de  manière  à  ce 
qu*une  quantité  équivalente  de  liquide  s'écoule  sur  toute 
la  surface  ;  chaque  hectare  recevra  la  quantité  de  vinasse 
qui  lui  ost  attribuée  en  plusieurs  opérations  espacées. 

La  solution  proposée  par  M.  l'Ingénieur  des  Ponts  et 
Chaussées ,  c'est-à-dire  le  déversement  dans  le  canal  do 
Bergues  après  traitement  préalable ,  devient  inutile ,  car 
par  l'irrigation  méthodique,  nous  empêchons  la  contamina- 
tion des  cours  d'eau  et  nous  conservons  à  l'usiue  Danlu- 
Dambricourt  un  engrais  puissant. 

ALCOOL  DE  MÉLASSES. 

Nous  n'avons  pas  à  nous  occuper  de  la  fabrication  de 
l'alcool  do  mélasses ,  les  vinasses  de  cette  opération  étant 
concentrées  au  four  Porion  et  servant  à  la  fabrication  de  la 
potasse. 

ALCOOL  DE  MAÏS   PAR   l'aCIDE. 

Le  maïs  écrasé  est  ti*aité  à  chaud  par  de  l'eau  additionnée 
d'acide  sulfurique  ou  chlorhydrique ,  l'amidou  ost  saccha- 
rifié ,  le  produit  çiinsi  transformé  est  soumis  à  la  fermenta- 
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tion,  puis  distillé  ;  le  résidu  de  la  distillation  ou  vinasse 
est  très  acide  et  renferme,  outre  les  débris  cellulosiques  non 
attaqués  par  les  acides ,  des  matières  grasses  dans  la  pro- 
portion de  5  à  8  7o  du  poids  de  la  substance  employée,  des 
matières  organiques  en  solution.  Au  moyen  de  filtres-presses, 
les  parties  solides  de  ces  vinasses  sont  séparées  et  trans- 
Tormées  on  tourteaux  ;  on  obtient ,  comme  résidu ,  un 
liquide  clair,  très  acide,  renfermant  une  forte  proportion  de 
matières  organiques  en  solution.  La  nature  de  ce  liquide  ne 
permet  pas  d'en  tolérer  le  déversement  dans  les  cours  d'eau 
même  après  traitement  par  la  chaux.  La  production  journa- 
lière à  l'usine  Dantu  est  de  250  hectolitres. 

ALCOOL  DE   GRAINS   PAR   LE  MALT. 

Les  grains  réduits  en  poudre  grossière  sont  mêlés  avec 
une  proportion  déterminée  de  malt  et  saccharifiés  soit  à 
Teau  chaude,  soit  à  la  vapeur;  le  produit  fermenté  est 
soumis  à  la  distillation  ;  la  vinasse,  ainsi  obtenue,  ne  con- 
tient aucune  substance  étrangère  aux  matières  employées , 
Les  parties  solides  sont  employées,  sous  le  nom  de  drèchos, 
à  l'alimentation  des  bestiaux ,  la  partie  liquide  leur  sert  de 
boisson.  Il  reste  à  l'usine  Dantu  environ  150  litres  par  jour 
qu'elle  ne  peut  ulilser.  Ce  liquide,  dont  on  nous  a  remis 
un  échantillon,  ccst  trouble  ,  il  renferme  : 

23»»''75  de  matières  organiques  par  litre. 
3^10  de  matières  minérales. 

Après  traitement  par  la  chaux,  il  ne  donne  plus  que  3^^-25 
de  matières  organiques  par  litre.  Au  bout  de  quelque 
temps ,  cette  vinasse  entre  en  fermentation  et  prend  une 
odeur  très  [Tonoucéo  do  bière  aigre  ;  mêlée  avec  une  eau 
séléniteuse ,  il  se  produit  de  Thydrogène  sulfuré.  La  forte 
proportion  de  matières  organiques  ,  la  nature  éminemment 
fermentescible  du  liquide,  ne  permettent   pas  de  tolérer 
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rdcoulement  de  ce  résidu  dans  les  cours  d*eau  avoisinani 
Tusine. 

BAUX  DE   RECTIFICATION. 

Ces  eaux  sont  chargées  d^alcool  amylique,  elles  ont  une 
odeur  repoussante;  dans  un  certain  nombre  d'usines ,  on 
les  utilise  et  on  retire  les  alcools  et  principalement  ralcool 
amylique  qu'elles  renferment.  C'est  à  ce  produit  qu*on 
attribue  Tinfluence  fâcheuse  sur  la  santé  de  certains  alcools 
du  commerce  insuffisamment  rectifiés ,  aussi,  croyons-nous 
qu*il  serait  très  imprudent  d*en  tolérer  le  déversement  dans 
les  cours  d*eau. 

De  quelle  manière  pourra-t-on  se  débarrasser  de  ces 
divers  résidus  ;  250  hectolitres  de  vinasses  acides  de  maïs , 
150  hectolitres  de  vinasses  de  grains  traités  par  le  malt , 
200  hectolitres  d'eau  de  rectification,  soit  600  hectolitres  de 
liquide  produits  journellement?  Votre  Commission  est  d'avis 
que  pendant  la  période  hivernale,  c'est-à-dire  au  moment 
où  l'on  distille  les  betteraves ,  les  liquides  pourraient  être 
déversés  en   épandages  sur  les  terrains  de  culture  ;  le 
liquide  qu'on  aurait  alors  à  déverser  serait  de  4,350  hecto- 
litres par  jour,  soit  4,000  hectolitres  vinasses  de  betteraves, 
150  hectolitres  vinasses  claires  de  grains  traités  par  le  malt 
et  200  hectolitres  eau  de  rectification.  En  prenant  l'évalua- 
tion précédente ,  il  faudrait  alors  une  superficie  de  vingt- 
cinq  hectares  pour  permettre  d'utiliser  efficacement  tous 
les   résidus    pendant  la  période   hivernale,   c'est-à-dire 
d'octobre  à  janvier  inclusivement.  Pendant  le  restant  de 
l'année ,  le  sieur  Dantu-Dambrîcourt  s*ofire  à  employer  les 
600  hectolitres  d'eaux  résiduaires  eu  irrigations  sur  les 
pâtures  qui  environnent  l'usine  et  occupent  une  superficie 
d'environ   vingt  hectares;    les  vinasses  de  maïs   seront 
préalablement  neutralisées  par  la  chaux. 


Cependant ,  comme  il  pourrait  arriver  que ,  par  suite  de 
pluies  continues  ou  par  suite  de  toute  autre  raison, 
répandage  sur  le  sol  ne  fût  pas  possible  pendant  quelque 
temps ,  le  sieur  Dantu  sera  autorisé  à  conserver  les  bassins 
actuels  de  dépôt  situés  au  nord-est  de  Tusine.  Ces  bassins, 
au  nombre  de  quatre,  d*une  superficie  totale  de  13,942™^, 
seront  étanches,  entourés  d'une  digue  fortifiée  avec  de 
la  pieiTe  calcaire ,  afin  de  neutraliser  les  liquides  acides 
qui  pourraient  s*y  infiltrer  ;  une  seconde  digue,  intérieure 
à  la  première ,  sera  construite  ;  on  laissera  une  distance  de 
deux  mètres  entre  le  pied  extérieur  de  la  première  digue 
et  le  pied  intérieur  de  la  seconde.  Ces  digues,  fortifiées  par 
la  pierre  calcaire ,  d*une  hauteur  de  un  mètre,  entoureront 
complètement  la  série  des  bassins.  Le  fossé  actuel,  destiné 
à  recevoir  les  eaux  d'infiltration  des  bassins,  sera  comblé. 
Les  liquides,  emmagasinés  accidentellement  dans  ces  bas- 
sins ,  n'y  séjourneront  pas ,  mais  seront  déversés  en  épan- 
dages,  soit  sur  les  terrains  de  culture,  soit  sur  les  pâtures , 
aussitôt  que  les  circonstances  qui  empêchaient  Tirrigation 
auront  disparu. 

Comme  il  est  nécessaire  de  rendre  la  surveillance  facile 
et  d*empêcher,  à  un  moment  donné ,  tout  déversement, 
soit  dans  le  canal  de  la  Colme ,  soit  dans  les  Waetergands, 
votre  Commission  croit  devoir  prendre  les  mesures  sui- 
vantes : 

1*  Toute  communication  par  fossé  ou  par  conduite  tra- 
versant les  terrains  du  sieur  Dantu  -  Dambricourt  se 
terminera  en  cul-de-sac,  à  une  distance  minimum  de 
100  mètres ,  soit  de  la  Colme  ,  soit  des  Waetergands  envi- 
ronnants ;  le  seul  écoulement  autorisé  de  l'eau  du  terrain 
est  récoulement  par  les  drains  qui  se  fait  soit  par  les 
Waetergands ,  soit  par  les  fossés  entourant  la  propriété  ; 

2^  La  prise  d*eau  servant  à  Talimentation  de  Tusine»  au 


lieu  de  se  faire  par  le  canal  particulier,  se  fera  au  moyen 
d'une  conduite  en  fonte  par  le  fossé  servant  actuellementt  à 
récoulement  des  eaux  des  condenseurs  ; 

3^  L'écoulement  des  eaux  chaudes  des  condenseurs  et 
des  réfrigérants  se  ftîra  dans  le  canal  particulier  par  un 
fossé  large  d'au  moins  soixante  centimètres  et  suivant  la 
direction R.  S.  U  indiquée  sur  le  plan  ; 

4®  Enfin,  d'enipêcher  toute  communication  directe  des 
eaux  de  Tusine,  le  trop  plein  H.  F.  servant  à  Técoulement 
des  eaux  de  Tabreuvoir  sera  supprimé,  l'excès  d'eau  sera 
écoulé  par  les  éclusettes  donnant  sur  le  Dogravier-Gracht, 
dont  les  clefs  se  trouveront  entre  les  mains  du  conducteur 
de  la  navigation. 

Telles  sont,  Messieurs,  les  diverses  mesures  qui  résultent 
de  l'étude  que  votre  commission  a  faite,  de  Tétat  des  lieux 
ainsi  que  des  produits  résiduaires  de  l'usine  Dantu-Dimbri- 
court  :  elles  seront,  si  elles  sont  fidèlement  exécutées,  suf- 
fisantes pour  sauvegarder  la  salubrité  du  canal  de  la  Colme 
et  des  Waetergands,  elles  concilient  les  intérêts  de  Tindus- 
triel  et  de  l'hygiène  publique. 

Dans  un  pays  privé  d'eau  de  source  comme  l'est  cette 
partie  de  l'arrondissement,  il  est  de  toute  nécessité  de  main- 
tenir salubres  les  cours  d'eau,  aussi  croyons-nous  devoir 
signaler  à  la  bienveillante  attention  de  l'administration  des 
Ponts-et-Chaussées  la  pénétration  d'eau  salée  qui  se  fait 
parfois  dans  le  canal  de  la  Colme,  par  les  écluses  reliant  le 
canal  à  celui  de  Bergues  ;  ce  fait  a  été  signalé  par  un  mem- 
bre de  la  commission,  mais  nous  n'en  avons  pu  constater 
l'exactitude. 

Votre  commission,  considérant  : 

1®  La  nature  des  produits  résiduaires  de  l'usine  Dantu- 
Dambricourt , 

2®  Qu'à  cette  usine  est  adjointe  une  exploitation  agiicole 
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(le  IflO  hectares   de  superficie  permettant  (I*utiliser  ses 
résidus  ; 

d*  Que  le  canal  de  la  Colme  est  à  courant  à  peu  près  nul, 
qu'il  sert  à  Talimentation  en  eau  potable  de  la  yille  de 
Bergues  ; 

4*  Que  les  Waetergands  se  déversent  dans  le  canal  de  la 
Colme  après  un  parcours  plus  ou  moins  long  ;  qu'ils  servent 
à  Talimentation  en  eau  polahle  de  la  population  agricole , 

Est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  d'autoriser  rétablissement  dans 
la  Colme  d'une  prise  d'eau  pour  Talimentation  de  l'usine 
Dantu-Dambricourt,  aux  conditions  suivantes: 

1^  Les  eaux  rendues  au  canal  seront  toujours  pures, 
salubres  et  à  la  température  du  bief  alimentaire  ; 

?  Les  vinasses  de  betteraves  seront  employées  en  épan- 
dages  sur  les  terrains  de  culture  faisant  partie  de  Texploita- 
tion  agricole  ; 

?*  Les  parties  solides  des  vinasses  des  maïs  seront  trans- 
formées en  tourteaux  ;  celles  des  vinasses  de  grains  traités 
par  le  malt ,  séparées  de  la  partie  liquide  et  constitueront  la 
drêche; 

4**  Les  vinasses  acides  de  maïs  neutralisées  par  la  chaux, 
les  vinasses  claires  de  grains  traités  par  le  malt,  les  eaux  de 
i*<3ctification  chargées  d'alcool  amylique ,  seront  employées 
en  épandages,  pendant  le  saison  d'hiver,  sur  les  terrains  de 
coltore  concurremment  avec  les  vinasses  de  betteraves, 
pendant  le  restant  de  l'année,  sur  les  pâtures  entourant 
rosine; 

5^  Tous  les  ans,  une  superficie  de  terrain  de  culture  d'en- 
viron  trente  hectares  sera  destinée  à  recevoir  les  vinasses 
de  bettei*aves  concurremment  avec  les  autres  produits  réai- 
duaires  de  Tusine  pendant  la  saison  d'hiver  ; 

6^  Des   bassins   situés  au    N.  E.    de  l'usine   pourront 
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recevoir  les  vinasses  lorsque  l'épandage  sur  le  sol  sera  rendu 
impossible  soit  par  suite  de  pluies  continues,  soit  pour  toute 
autre  raison.  Ces  bassins,  d*une  superficie  de  13,942  m.  c, 
seront  divisés  en  quatre  compartiments  indépendants  les 
uns  des  autres  ;  ils  seront  étaiiches .  entourés  d*une  digue 
fortifiée  avec  de  la  pierre  calcaire.  Une  seconde  digue,  iden- 
tique à  la  première,  entourera  complètement  la  série  des 
bassins  ;  elle  sera  construite  de  telle  sorte  que  le  pied  exté- 
rieur de  la  première  digue  soit  situé  à  deux  mètres  du  pied 
intérieur  de  la  seconde  ;  ces  digues  auront  une  hauteur  d*un 
mètre.  Le  fossé  entourant  actuellement  les  bassins  sera 
comblé  ; 

7<^*  Aussitôt  que  les  circonstances  matérielles,  qui  auront 
empêché  l'épandage  des  vinasses,  soit  sur  les  terrains  en  cul- 
ture, soit  sur  les  pâtures,  auront  disparu,  les  bassins  seront 
vidés  et  curés  à  vif. 

8^  Au  sortir  du  lavoir  des  betteraves,  les  eaux  limoneuses 
seront  reçues  dans  un  vaste  bassin  en  maçonnerie  ;  à  Taval 
de  ce  bassin ,  on  placera  à  demeure  fixe,  dans  Faqueduc  à 
ciel  ouvert,  deux  grilles  en  fer  en  contact  immédiat  avec  le 
radier  et  la  paroi  :  les  barreaux  de  la  1"^  grille  seront  ver- 
ticaux et  espacés  d'un  centimètre,  ceux  de  la  2*  grille  seront 
éloignés  seulement  de  trois  millimètres.  Cet  aqueduc  con- 
duira les  eaux  dans  un  bassin  en  maçonnerie  d'au  moins 
250  mètres  cubes  de  capacité  dont  le  mur  d  aval  sera  sur- 
monté d'un  déversoir  de  superficie  parfaitement  horizontal. 
A  dix  centimètres  en  amont  de  ce  mur  et  sur  toute  sa  lon- 
gueur, on  placera  de  champ  un  madrier  de  chône  large  de 
vingt  centimètres  et  plongeant  dans  Teau  de  dix  centimètres, 
afin  d'arrêter  au  passage  toutes  les  substances  plus  légères 
que  Teau.  Ce  bassin  sera  curé  fréquemment  et,  pour  faciliter 
ce  travail,  un  second  bassin  semblable  au  premier  lui  sera 
juxtaposé. 
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Les  eaux  de  lavage  des  betteraves  et  provenant  de  ces 
liassins  se  déverseront  dans  le  fossé  M.  N.  0.  d'évacuation 
actuel  des  eaux  de  lavage  des  betteraves,  et  se  rendront 
dans  THoude-Graclit  après  un  parcours  de  1200  mètres  ; 

9^  Le  canal  actuel  d'évacuation  des  eaux  des  condenseurs 
et  des  réfirigérants  sera  comblé , 

10^  La  prise  d'eau  pour  ralimentation  de  l'usine  sera 
étaUie  au  point  Â,  elle  se  fera  au  moyen  d'une  conduite  en 
fonte  et  suivra  l'ancien  trajet  du  canal  d'évacuation  des  eaux 
des  condenseurs  et  des  réfrigérants  ; 

11^  Les  eaux  des  condenseurs  et  des  réfrigérants  seront 
déversées  dans  le  canal  particulier  du  sieur  Dantu-Dambri- 
courtau  point  U  en  suivant  la  direction  R.  S.  U.  indiquée 
sur  le  plan.  Le  fossé  R.  S.  U.  aura,  à  sa  base,  une  largeur 
d'au  moins  soixante  centimètres  ; 

1?  Le  conduit  de  trop  plein  allant  de  l'abreuvoir  à 
nioude-Gracht  sera  supprimé  ;  l'excès  d'eau  de  l'abreuvoir 
sera  écoulé  par  des  éclusettes  donnant  sur  le  Degravier- 
Gracht  dont  les  clefs  se  trouveront  ôntre  les  mains  du  con- 
ducteur de  la  navigation  ; 

13^  Les  fossés  ou  les  conduites,  autres  que  les  drains  tra- 
versant soit  l'usine,  soit  les  terrains  dépendant  de  l'usine, 
devront  se  terminer  en  cul  de  sac  à  une  distance  d'au  moins 
cent  mètres  soit  du  canal  soit  des  Waetergands  :  ces  fossés 
ûe  pourront  avoir  une  profondeur  de  plus  de  trente  centi- 
mètres ;  seront  seuls  tolérés  les  fossés  entourant  la  pro- 
priété et  servant  à  Técoulement  des  eaux  au  moment  des 
crues,  ainsi  que  ceux  autorisés  pour  l'évacuation  des  eaux 
de  lavage  des  betteraves  et  des  eaux  des  condenseurs  ; 

14*  Souà'  aucun  prétexte,  lés  vinasses,  ou  tout'  autre  pro- 
duit résiduaire,  en  aussi  petite  quantité  que  ce  soit;  ne 
paurront  s'écouler  dans  le  canal,  les  Waetergands  ou 
fossés; 
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15*  Un  délai  de  six  mois,  à  partir  de  la  date 
sation,  sera  accordé  pour  faire  les  transforma 
crites  :  si,  dajisce  délai,  les  différentes  conditioi 
dans  Tarrété,  préalablement  contrôlées  par  MM. 
de  la  navigation  et  Tlnspecteur  de  la  salubrité 
ment,  n*ont  pas  été  intégralement  exécutées,  Tj 
sera  considérée  comme  nulle. 

Les  conclusions  de  ce  rapport  sont  adoptées  à 
des  membres  présents. 

porcherie  (  2^  classe  ) 
Le  sieur  Macker-Gombert ,  à  Gravelinc 

Le  sieur  Macker-Gombert,  Charles,  marchai 
rue  Nationale,  10,  à  Gravelines,  sollicite  Tautoris 
blir  dans  sa  propriété  une  porcherie.  Il  fait  v£ 
maison  sert  d'hôtellerie  pour  les  voituriers,  et  c 
reçoit  journellement  de  nombreux  chevaux  ;  de  | 
fession  de  boucher  Toblige  souvent  à  avoir  chez  k 
et  autres  animaux. 

Le  dossier  renferme  en  double  expédition  1< 
lieux,  le  plan  de  détails,  ainsi  que  le  procès-verba 
de  commodU)  vel  ùicominodo.  Aucune  réclamât 
formulée. 

Cet  établissement  sera  situé  au  centre  de  la  vi 
vélines,  il  pourrait  donc  devenii*,  si  Ton  ne  preu 
précautions  suffisantes,  un  véritable  foyer  d'i 
Les  inconvénients  résultant  des  porcheries  sont  d 
espèces  : 

1^  L*odem*  infecte  qui  se  dégage  des  étables  qua 
sont  mal  entretenues  ou  insuffisamment  aérées  oi 
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laisse  séjourner  un  temps  trop  long  les  matières  destinées 
kTalimentation  ou  les  résidus  de  la  porcherie  ; 

?  L'infiltration  des  terrains  avoisinants. 

Le  conseil  d'hygiène  et  de  salubrité  de  Tan'ondissement 
dôDunkerque,  considérant  : 

1*  L'état  des  lieux , 

?  La  superficie  de  Tétable  affectée  à  la  porcherie  :  4",20 

8ur2",30;     • 

y  Que  pour  les  porcs  àTengrais,  il  faut  en  moyenne  une 
«ttperflcie  de  l'",30  sur  1",20; 

4*  Qu'il  est  nécessaire  d'empêcher  cet  établissement  de 
devenir  un  foyer  d'insalubrité  ; 

(f  Que  le  procès-verbal  d'enquête  ne  renferme  aucune 
protestation , 

Est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  d'accorder  l'autorisation  aux  con- 
ditions suivantes  : 

i*  Sous  aucune  prétexte,  l'établissement  ne  pourra  avoir 
plus  de  six  porcs  ; 

2*  Le  toit  de  Tétable  sera  surmonté  de  cheminées  d'appel 
dépassant  en  hauteur  les  toits  des  maisons  voisines  dans  un 
rayon  de  50  mètres  ; 

y  La  porcherie  sera  pavée  en  pierres  dures  cimentées  à 
^  chaux  hydraulique  avec  pente  vers  une  citerne  étanche, 
dont  les  matières  ne  seront  enlevées  qu'à  l'aide  d'une  pompe 
Diunie  d'un  manchon  en  toile  conduisant  aux  tonneaux  her- 
Dttétiquement  fermés  ensuite  pour  le  transport  ; 

4®  Les  auges  destinées  à  recevoir  la  nourriture  des  ani- 
^ux  seront  en  pierres  ; 

5"  Aucun  liquide  provenant  des  étables  ne  pourra  être 
déversé  sur  la  voie  publique  et  dans  les  fossés  ; 

^  Les  matières    solides  provenant  de  Tétable  à  porcs 


seront  reçues  dans  une  fosse  étanche  fermée  par  des  écou- 
tilles.  La  fosse  sera  vidée  tous  les  quinse  jocrs  du  mois 
d*octobre  au  mois  d*avril ,  tous  les  huit  jours  du  1*^  avril 
au  l*'  octobre  et  plus  souvent  si  les  circonstances  Texi- 
geaient  ; 

7*  La  désinfection  de  la  fosse  recevant  les  matières 
solides  se  fera  en  été  après  chaque  enlèvement  ; 

8^  De  fréquents  lavages  maintiendront  en  .état  de  pro- 
preté les  auges  et  les  étables  ; 

9^  Il  n*y  aura  jamais  dans  rétablissement  aucun  dépôt 
de  viandes  et  autres  denrées  alimentaires  en  état  de  fermen- 
tation putride  ; 

i(f  L'établissement  ne  pourra  fonctionner  qu  autant  qu'il 
aura  été  constaté  par  M.  l'Inspecteur  de  la  salubrité  que 
rinstallation  est  conforme  aux  conditions  précédentes,  etc. 

Délais  d'installation,  deux  mois  :  chômage,  six  mois. 


Atoll«r  de  MUaiMB  (  2*  classe  ). 

Le  sieur  Grombert-Lavallée .  à  Gravelines. 

Le  sieur  Gombert-Lavallée  sollicite  Tautorisation  d'in- 
staller un  atelier  de  salaison  de  morues  dit  atelier  de  repa- 
quage  dans  une  propriété  sise  rue  des  Vieux  Quartiers,  h 
Gravelines. 

Un  atelier  du  même  genre  a  déjà  fonctionné  en  cet 
endroit. 

Le  dossier  renferme  en  double  expédition  le  plan  des 
lieux,  le  plan  de  détails,  ainsi  que  le  procès-verbal  de  com^ 
modo  vel  incammodo. 
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Aucune  protestation  n*a  été  formulée,  Tavis  du  commis- 
saire-enquéteur  est  favoraUe ,  à  la  condition  que  les  eaux 
proTdnant  du  lavage  des  poissons  seront  déversées  dans  le 
bssé  de  la  place  au  moyen  d*un  aqueduc  couvert. 

Le  Conseil  d*hygiène  et  de  salubrité  de  TarrondiSvSement 
de  Dunkerque,  considérant  : 

1*  L*état  des  lieux  ; 

2*  La  nature  de  la  demande  ; 

y  Le  procès-verbal  d'enquête  de  commodo  vel  tncomn 
modo; 

4P  L*avis  de  M.  le  Maire  de  Oravelines , 

Est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  d'accorder  l'autorisation  sollicitée 
aux  conditions  suivantes  : 

1*  Cet  établissement  sera  soumis  à  toutes  les  conditions 
imposées  aux  ateliers  de  salaison  de  morues,  dits  atelier  de 
repaquage  ; 

2^  Les  eaux  provenant  tant  du  lavage  du  poisson  que  du 
lavage  de  l'établissement  seront  déversées  dans  le  fossé  de 
la  place  au  moyen  d'un  aqueduc  couvert. 

3^  L'établissement  ne  pourra  fonctionner  qu'autant  qu'il 

aura  été  constaté  par  M.  l'Inspecteur  de  la  salubrité  que 
toutes  les  conditions  ont  été  rigoureusent  remplies. 

Délais  d'installation,  six  mois  ;  chômage,  un  an. 
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HAZEBROUCK. 


RAPPORT  sur  les  travaux  du  Conseil  d'Hygiène  et  d^ 
Salubrité  de  P arrondissement  d*Hazebrouck  pendan  t 
Vannée  Î886. 


Le  Conseil  a  eu  à  statuer  seulement  sur  trois  demandes 
d'établissements  insalubres. 

La  première  est  une  demande  du  sieur  Degrendel 
Georges,  négociant  h  Hazebrouck,  qui  sollicite  Tautorisa- 
tion  d^établir  une  briqueterie  avec  four  nonfumivore  sur  un 
terrain  qui  lui  appartient,  sis  le  long  du  chemin  de  grande 
communication,  N**33,  d'Hazebrouck  à  Bailleul. 

Vu  l'avis  favorable  de  M.  le  Maire, 

Le  Conseil  estime  qu'il  y  a  lieu  d'accorder  l'autorisation 
demandée  aux  conditions  ordinaires. 

La  deuxième  demande  a  ét^  présentée  par  le  sieur  Hou- 
venaghel  Prudent,  brasseur  à  Ëecke,  qui  sollicite  aussi 


'  autorisation  d*établir  une  briqueterie  avec  four  non  fumi- 
^ore  sur  un  terrain  qui  lui  appartient  sis  le  long  du  chemin 
Peinai  N'  4. 

L'avis  de  M.  le  Maire  étant  favorable. 

Le  Conseil  estime  qu*il  y  a  lieu  d'accorder  Tautorisation 
demandée  aux  conditions  ordinaires. 

La  troisième  demande  a  été  présentée  par  le  sieur 
tîameran  Lebleu,  cultivateur  à  Pont  de  Nieppe,  qui  sollicite 
l^autonsationde  remettre  en  activité  une  distillerie  de  bette- 
ï^aves,  précédemment  créée  par  le  sieur  Jules  Debailleul  et 
située  à  environ  600  mètres  de  son  exploitation  agricole. 

M.  le  Maire  de  Nieppe  donne  un  avis  favorable, 

La  commission  du  Conseil  d'hygiène  d'Hazebrouck  char- 
gée d'examiner  cette  demande  s'est  rendue  sur  les  lieux. 
Elle  a  visité  les  bâtiments  de  la  distillerie,  les  bassins  dcsti- 
aés  à  recevoir  les  eaux  de  lavage  et  les  vinasses.  Elle  a 
reconnu  que  s'il  existe  quelques  lacunes,  quelques  défec- 
tuosités, elles  sont  facilement  réparables  et  que  dès  à  présent 
cet  établissement  réunit  à  peu  près  les  conditions  néces- 
saires à  un  bon  fonctionnement. 

En  conséquence  elle  propose  d'accorder  l'autorisation 
demandée  aux  conditions  suivantes  : 

1**  Les  eaux  de  lavage  des  betteraves,  séparées  des  radi- 
cules et  des  fragments  de  racine  par  flltration  à  travers  des 
grilles  de  fer  à  barreaux  verticaux,  espacés  de  un  centimètre 
t^our  la  première  et  de  trois  millimètres  pour  la  seconde, 
placées  h  demeure  fixe  dans  l'aqueduc  de  fuite ,  seront 
t^eçues  dans  plusieurs  bassins  successifs  où  la  terre  en  sus- 
(>ension  se  déposera  et  dont  elles  ne  pourront  sortir  pour 
^'écouler  au  dehors  que  clarifiées,  inodores,  neutres  ou 
^câlines.  Ces  bassins  de  dépôt  seront  fréquemment  curés, 
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afin  de  leur  conservor  toujours  un  cube  favorable  à  leur 
bon  fonctionnement  ; 

2^  lies  eaux  chaudes  ne  se  rendront  en  aucun  cas  dans 
les  bassins  consacrés  au  dépôt  des  terres.  On  les  fera  cir- 
culer à  l'air  libre  dans  des  fossés  larges  et  peu  profonds 
garnis  de  chicanes,  afin  qu'elles  se  refroidissent  prompte- 
ment  et  reprennent  à  l'air  par  son  contact  l'oxygène  que  la 
chaleur  leur  a  fait  perdre.  Dans  cet  état  seulement  elles 
pourront  se  mélanger  à  l'eau  claire  sortant  des  bassins  des 
dépôts: 

S'  Les  vinasses  quelle  qu'en  soit  la  provenance,  colonne 
à  distiller,  macérateurs,  égouttures  de  chariots  ou  de  pulpes 
en  tas,  lavage  de  la  cuverie,  etc.,  seront  répandues  en 
irrigations  sur  des  terres  arables,  conformément  au  para- 
graphe 2  de  l'article  3  de  l'arrêté  préfectoral  du  5  juin  1859, 
sans  que  la  moindre  quantité  puisse  se  rendre  au  dehors 
dans  les  fossés,  cours  d'e^u  publics  ou  privés  ni  se  mélanger 
aux  eaux  de  lavage  des  betteraves  ; 

4^  Les  divers  ateliers  seront  pavés  en  dalles  siliceuses 
rejointoyées  au  ciment  avec  pente  et  ruisseaux  convenables 
pour  l'écoulement  des  eaux  de  lavage  dans  une  citerne  d'où 
on  les  extraira  pour  les  ajouter  aux  vinasses  ; 

5®  L'éclairage  de  la  distillerie  se  fera  extérieurement; 

6"  Un  tuyau  de  vapeur,  branché  sur  le  générateur,  débou- 
chera à  l'intérieur  de  la  distillerie  pour  pouvoir  éteindre 
un  commencement  d'incendie  par  l'expansion  de  la  vapeur. 
Il  sera  muni  d'une  clef  fixe  que  l'on  pourra  manœuvrer  du 
dehors  ; 

7"  A  la  fin  de  chaque  campagne ,  toutes  les  surfaces  de 
terre  ou  de  bassins  qui  auront  été  en  contact  avec  des 
matières  organiques,  seront  arrosées  ou  lavées  avec  du  lait 
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de  chaux  pour  annihiler  l'action  des  ferments  donnant  nais- 
sance, par  les  réactions  qu'ils  provoquent,  à  dos  gaz  ou  des 
miasmes  insalubres. 

Les  rapports  sur  les  épidémies  de  Tannée  1886,  sur  Tétat 
delà  vaccine  dans  Tarrondissemont  et  sur  la  visite  des 
pharmacies  et  épiceries,  ayant  déjà  fait  Tobjet  d*un  envoi 
spécial  il  n'y  a  pas  lieu  de  les  reproduire  ici. 

Le  Conseil  n'a  reçu  aucune  communication  de  la  part 
des  Commissions  cantonales  d'hygiène. 
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VALENCIENNES 


COMPTE 'RENDU  des  travaux  du  Conseil  d: Hygiène 
et  de  Salubrité  de  V arrondissement  de  Valenciennes 
pendant  Vannée  1886, 


Abattoir  de  Walcnelciiiie».  —  Tranflipert 
des  irlandeii  refusée». 

M.  le  Président  donne  lecture  au  Conseil  d'une  lettre  de 
M.  Delval,  vétérinaire  à  Valenciennes,  dans  laquelle  il  for- 
mule deux  plaintes  qui  ont  trait,  Tune  au  transport  des 
viandes  refusées  provenant  de  Tabattoir  de  Valenciennes, 
et  Tautre  au  service  d'inspection  des  marchés  à  la  volaille 
et  au  poisson. 

Le  Conseil,  après  en  avoir  délibéré,  émet  l'avis  que  le 
transport  des  viandes  dénaturées  par  les  procédés  actuelle- 
ment en  usage,  ne  peut  entraîner  aucun  inconvénient  pour 
l'hygiène.  Cependant,  et  bien  que  le  fonctionnement  de  ce 
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senrice  n*ait  jamais  donné  liou'  à  aucune  plainte,  le  conseil 

est  d*ayis  que  le  véhicule  qui  sert  au  transport  des  viandes 

dénaturées,  doit  ôtre  parfaitement  étanche,  mais  ne  peut 

s  associer  en  aucune  façon  aux  modifications  que  M.  Delval 

voudrait  apporter  à  l'enlèvement  des  viandes  refusées. 

Quant  à  la  seconde  plainte  relative  à  l'inspection  des 
marchés,  le  conseil  déclare  que  Texamen  de  cette  question 
ne  roDtre  pas  dans  ses  attributions  et  passe  à  Tordre  du  jour. 


^I^MtoIr  de  Oondé.  —  Censtmetleii  d'an  aquedae. 

M.  le  Sous-Préfet  soumet  au  Conseil  le  projet  présenté 
P^  la  ville  de  Condé  pour  la  construction  d'un  aqueduc 
^©«^-tiné  à  déverser  dans  la  rivière  la  Haynette,  les  eaux  et 
débris  de  Tabatoir. 

Le  Conseil,  après  en  avoir  délibéré,  émet  Tavis  qu'il  n  y 

^  pas  lieu  d'accorder  à  la  ville  de  Condé  l'autorisation  qu'elle 

^^Uicite,  Que.  du  reste,  une  demande  a  été  soumise  auxdéli- 

*^^ï*ations  du  conseil  en  1879,  à  l'efifet  de  faire  parvenir  les 

^^x  résiduaires  de  l'abattoir  dans  la  rivière  la  Havnette  et 

9^*îly  a  été  répondu  par  un  refus  d'autorisation  (arrêté  de 

^  •  le  Préfet  du  5  décembre  1879)  ;  et  qu'enfin  le  Conseil  ne 

^^    départira  pas  des  principes  admis  par  lui  eu  matière 

.  hygiène,    en  autorisant  le  déversement  des    débris  de 

^  ^lattoir»  alors  qu'il  a  déjà  interdit  l'écoulement  des  eaux 

^^Biduaires  comme  contraire  à  la-aalubrité  publique. 


^  Conseil  a  émis  un  avis  favorable  à  rétabliMement  -des 
^i^atserie»  ci-«près  désignées  : 
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A  La  Sentinelle,  par  4e 

A  Thrith-St-Léger,       - 

A  Hcrdain, 

A  Valenciennes, 

A  id. 

A  Anzin,  - 

A  Valenciennes, 

A  Bruai, 

A  Avesnes  le-Sec, 

A  Sebourg, 


sieur  Guvelier 
Daniaux. 
Berleuil-Rève. 
Wattier. 
Lermusiaux. 
Dabancourt. 
Dupont. 

Lefèvre  et  Bouquet. 
Farez. 
Hiolle  et  Cardon. 


Les  conditions  suivantes  ont  été  prescrites  : 

1®  Des  manteaux  seront  établis  au-dessus  des  chaudières 
pour  diriger  les  buées  dans  une  cheminée  d'appel  élevée  de 
2*°  au-dessus  des  toits  voisins  dans  un  rayon  de  50™  ; 

2"  Les  drèches  seront  enlevées  chaque  jour  ; 

3^  Le  pavage  des  divei^s  ateliers  sera  fait  en  pierres 
dures,  rejointoyées  au  ciment  hydraulique  avec  ponte  con- 
venable pour  récoulement  des  eaux  ; 

4^  Les  eaux  ne  s'écouleront  jamais  sur  la  voie  publique  ; 
elles  gagneront  les  égouts  ou  les  cours  d'eau  par  un  aqueduc 
muni  à  Tintérieur  de  la  brasserie  d'une  grille  serrée  ; 

• 

5^  L'usage  des  puits  perdus  est  formellement  interdit. 


Briqueteries. 


Le  Conseil ,  après  avoir  pris  connaissance  du  décret  du 
3  mai  1886,  relatif  à  la  classification  des  établissements  insa- 
lubres ,  dangereux  ou  incommodes,  regrette  vivement  que 
les  briqueteries  flamandes  soient  classées  dans  la  2*  caté- 
gorie. En  raison  du  nombre  considérable  de  ces  briqueteries. 
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de  leur  situation  purement  temporaire  et  du  retard  considé- 
Table  que  la  nouvelle  classification  imposera  à  ces  établis- 
sements. 

Emetlo  vœu  que,  comme  par  le  passé,  Tautorisation  pour 
ces  demandes  relève  de  Tautorité  sous-préfectorale  et  prie 
son  Président  d*être  son  interprête  auprès  de  M.  le  Préfet 
pour  le  prier  de  faire  modifier  cette  partie  de  la  classifica- 
tion si  préjudiciable  aux  intérêts  de  Tarrondissement. 

Le  Conseil  a  émis  un  avis  favorable  aux  demandes  ci-après 
qui  loi  ont  été  soumises,  pour  Tinstallaiion  de  briqueteries 
fiamandes  : 

A  Petite-Forêt  par  le  sieur  Janet. 

A  Moulde  —  Duflot 

A  Wallers         —  Joly. 

A  Hénn  —  Becquériaux. 

Conditions  imposées  :  Les  briqueteries  seront  entourées 
de  toiles  et  de  paillassons  s*élevant  de  3  mètres  au-dessus 
de  leur  sommet  et  devront  être  distantes  de  50"  de  tous 
chemins  et  habitations.  Les  permissionnaires  seront  tenus 
d*indemmser  à  dire  d'experts  les  propriétaires  voisins  aux- 
quels les  briqueteries  auraient  occasionné  des  dommages 
ou  des  pertes. 

Briquettes  (  Fabrique  de  ). 

Le  Conseil,  vu  la  demande  formée  par  M.  le  Directeur 
général  de  la  O^  des  mines  d*Anzin ,  pour  rétablissement 
d*une  fabrique  de  petites  briquettes  agglomérées  au  brai 
sec,  sur  le  territoire  d*Escaudain,  au  lieu  dit  :  entre  les 
chemins  du  bois  et  d*Hélesmes  ; 

Vu  le  plan  des  lieux,  le  procès-verbal  d^enquête,  Tavis  de 
M.  le  Maire  d'Escaudain  et  du  chef  du  Génie  ; 
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Est  d'avis  que  rautorisation  soit  accordée  à  la  conditiou 
que  la  cheminée  de  l'usine  sera  élevée  de  3°*  au  moins 
au-dessus  des  toits  les  plus  voisins. 


Calelnatl^n  des  résidas  de  méi 

Le  sieur  Daix. 


Le  conseil,  revu  sa  délibération  en  date  du  30  décembre 
1885,  par  laquelle  il  a  nommé  une  commission  chargée  de 
faire  une  enquête  sur  rétablissement  projeté  par  le  sieur 
Daix, 

Après  avoir  entendu  la  lecture  du  rapport  fait  par 
M.  Pesier  au  nom  de  cette  commission,  Tadopte  dans  tout 
son  contenu.  Ce  rapport  est  ainsi  conçu  : 

Messieurs , 


«  Dans  la  dernière  séance,  vous  avez  été  appelés  à  déli- 
bérer sur  une  demande  de  M.  Daix  tendant  à  obtenir  l'auto- 


risation d'établir,  dans  la  sucrerie  de  St-Amand,  un  four^T^ 
destiné  à  la  calciiiation  des  résidus  de  mélasses.  Le  procès — '^s& 
verbal  d*enquele  était  accompagnée  d'une  protestatioEZK:  «i 
revêtue  de  113  signatures  d  opposants.  L'avis  du  Maire  étaif.^cd 
do  faTC  reporter  rôlablissement  au  Nord  de  la  ville  etden*  -^me 
l'autoriser  que  sous  les  plus  grandes  réserves. 

Vous  avez  compris  la  nécessité,  dans  ces  circonstances  -s, 
de  charger  une  commission  de  visiter  les  lieux  et  de  voc^flu^ 
présenter  un  rapport.  Désignés  à  cet  effet  (1),  nous  noig'    fs 
sommes  rendus  k  St  Amand  et  nous  avons  été  assez  heureu^^x 
pour  y  rencontrer  M.  Daix,  de  qui  nous  avons  reçu  t^Mu 
complément  d'explications. 

(1)  MM.  Tauchon ,  Manouvrie/.  et  E.  Pesier,  Rapporteur. 


ï 
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Nous  (levons  croire  que  rémotion  sudcitée  par  la  demande 
de  M.  Daix  a  pris  naissance  dans  la  pensée  que  Ton  aurait 
i  supporter  les  émanations ,  désagréables  et  bien  connues 
dans  le  pays,  des  fours  à  potasse  annexés  aux  distilleries. 
^  nouvelle  industrie  n*a  pas  à  dégager  les  vapeurs  nau- 
séabondes émises  pendant  la  concentration  des  vinasses. 
^  calcination  elle-même  ne  produira  pas  non  plus  un  pareil 
d%igement  de  gaz  méphitiques. 

B(.  Daix  crée  Textraction  du  sucre  des  mélasses  ;  il  a 

^"oooors,  dans  ce  but,  à  Tosmose  d*abord  et  à  un  traitement 

f^  fat  chaux ,  opérations  tout  à  fait  sans  inconvénient  pour 

*^  salubrité.  Les  eaux-mères  dans  lesquelles  sont  concen- 

^'^âa  tous  les  sels  minéraux  ont,  par  cette  constitution 

^^me ,  une  valeur  inappréciable ,  et  c'est  en  vue  d'obtenir 

^^  sels  alcalins ,  qu*il  se  propose  d'incinérer  les  résidus 

t^  les  contiennent. 

IfOS  vinasses  de  distilleries  renferment  toutes  les  matières 
^^ganiques  de  la  mélasse,  plus  celles  qui  ont  pu  se  déve- 
lopper pendant  la  fermentation,  et  môme  parfois  de  la 
l^Yure  attirée  eu  suspension. 

Les  eauxm-ères  de  la  sucraterie ,  sortant  de  l'osmose  et 
^^^ant  reçu  trois  traitements  successifs  à  la  chaux  vive , 
^Ont  dépouillées  par  ces  agents  de  la  majeure  partie  des 
Substances  organiques  introduites  dans  le  travail  par  la 
délasse. 

Nous  considérons ,  eu  conséquence ,  que  les  craintes  des 

Opposants  sont  exagérées ,  sous  le  rapport  de  l'altération  de 

l^^air.  U  en  est  de  môme  relativement  à  l'infection  des  eaux. 

tl^es  eaux  de  condensation  seules  sortent  de  l'établissement 

^vec  des  eaux  de  lavage  d'usine  ou  des  eaux  pluviales,  et 

toutes  se  rendent ,  non  dans  le  Hanquet  qui  traverse  la 

ville,  mais  dans  le  cours  d'eau  extérieur,  le  Décours. 

Nous  vous  proposons  la  délibération  suivante  : 

Le  Conseil,   vu  la  demande  de  M.  Daix,  tendant  à 
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établir,  daus  son  usine  de  SainUÂmaiid,  un  four  destiné  à 
la  calcinaiion  des  résidus  de  mélasses  ; 

Vu  le  plan  des  lieux  environnants  ; 

Vu  le  procès-verbal  d'enquête  mentionnant  de  nom- 
breuses oppositions  ; 

Vu  Ta  vis  particulier  de  M.  le  Maire  de  Saint-Âmand  ; 

Considérant  que  Tévaporation  des  résidus  liquides  peut 
se  faire  sans  inconvénient  dans  remplacement  choisi  ;  que 
la  calcination  de  ces  résidus  concentrés  ne  doit  pas  engen- 
drer les  odeurs  désagréables  qu*exhale  la  carbonisation  des 
vinasses  à  distillerie  ; 

Émet  ravis  que  cette  autorisation  peut  être  accordée  à  la 
condition  que  les  gaz  et  les  fumées  du  four  se  rendront 
dans  la  cheminée  principale  de  Tusine  après  avoir  traversé 
un  foyer  entretenu  incandescent  ; 

Que  les  eaux  rejetées  au  dehors  seront  claires  et  exemptes 
de  mauvaises  odeurs. 


Cimetière  de  Trith.  —  Translatloii. 

Le  Conseil,  après  délibération  et  en  avoir  conféré  avec 
M.  le  Maire  de  Trith ,  considérant  que  si,  au  point  de  vue  de 
l'hygiène,  le  terrain,  désigné  en  dernier  lieu  par  la  Com- 
mission, présente  des  avantages  sérieux  (terrain  situé  près 
du  moulin  Houcolas),  il  est  cependant  inacceptable  pour  la 
commune  en  raison  de  son  éloignement  et  de  sou  abord 
difficile  en  temps  du  neige  et  de  pluie  ;  considérant,  d'autre 
part,  que  le  terrain  proposé  à  nouveau  est  suffisamment 
éloigné  de  la  ligne  de  chemin  de  fer  et  des  habitations 
pour  éviter  les  infiltrations  ;  considérant  qu'il  importe  de 
résoudre  une  question  depuis  si  longtemps  pendante , 
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Emet  TaTis  d'aocepter  la  proposition  de  changement  de 
^rrain  faite  d*un  commun  accord. 


Cimetière  de  Proairy.  —  Translation. 

M.  le  Sous-Préfet  donne  lecture  d*une  lettre  par  laquelle 
-«ï.  le  Maire  ds  Prouvy  fait  connaître  que  le  Conseil  muni- 
^^ipal  a  trouvé  un  emplacement  pour  la  translation  du  cime- 
^•^ère.  Il  est  situé  sur  le  plateau  du  Petit-Couvent  ot  bordé 
^K^ar  la  route  de  Prouvy  à  Hérin. 

Le  Conseil  estime  que  l'endroit  désigné  ne  réunit  pas  les 

^^nditions  d*hygiène   requises  pour    les  inhumations.  II 

hai^e  M.  Tauchon  de  vérifier  si  le  Conseil  est  d*accord 

la  munidpalité  pour  faire  reporter  remplacement  à 

^{uelques  cents  mètres  du   terrain  primitivement  choisi  : 

^^oit  le  long  et  à  droite  du  sentier  de  la  Haie,  soit  vers  le 

chemin  de  Prouvy  à  Hérin  et  à  droite  de  ce  chemin.  —  Cet 

accord  existe. 

Conseil  éPiiy^tène*  -^  Pnblleatlon  de»  séance». 

Après  examen  ,  la  solution  de  la  question  de  la  publica- 
tion des  comptes-rendus  des  séances  du  Conseil  d'hygiène 
est  ajournée  à  une  prochaine  réunion.  Le  Conseil,  bien  que 
favorable,  en  principe,  à  la  publication  des  comptes-rendue, 
diffère,  cependant,  sur  le  mode  de  publication  de  ses  séances  ; 
la  question  est  encore  pendante  entre  les  partisans  de  la 
publication  intégrale  ou  restreinte. 

C)orrolerle   k  fik^lnt- Anaand. 

Le  sieur  Deconinck. 

Vu  la  demande  formée  par  le  sieur  Deconinck,  Fernand, 
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demeurant  à  Saint-Âmand,  tendant  à  être  autorisé  à  éta- 
blir une  corroierie  en  cette  ville,  rue  de  Valenciennes , 
N*60; 

Vu  le  plan  des  lieux  et  le  plan  de  détail  de  rétablissement 
projeté  ;  vu  le  procès-verbal  d'enquête  et  l'avis  favorable 
de  M.  le  Maire  et  de  M.  le  Commandant  du  Génie  ; 

Est  d*avis  que  Tautorisation  soit  accordée  aux  conditions 
ordinaires. 


IHstlUerl 


Le  Conseil ,  vu  les  demandes  formées  par  : 

1^  Les  sieurs  Legrand  et  C*^,  demeurant  à  Vieux-Condé. 
à  Teffet  d*être  autorisés  à  établir  une  distillerie  de  grains 
en  cette  commune  ; 

2°  Le  sieur  DoUé,  Eugène,  demeurant  à  Valenciennes,  à 
Tefifet  d'être  autorisé  à  établir  en  cette  ville,  rue  du  Ques- 
noy,  45,  un  laboratoire  pour  la  fabrication  des  liqueurs  ; 

Vu  les  plans,  procès-verbaux  d'enquête  et  avis  favorables 
de  MM.  les  Maires  ; 

Est  d'avis  que  les  autorisatious  sollicitées  soient  accor- 
dées aux  conditions  ordinaires. 

Vu  la  demande  formée  par  le  sieur  Claudon,  demeurant 
à  Denain ,  dans  le  but  d*être  autorisé  à  établir  une  distil- 
lerie à  WaUers  : 

Vu  le  plan  des  lieux  ,  l'avis  de  M .  le  Maire  de  WaUers  et 
du  chef  du  Génie  ; 

Bien  qu'aucune  observation  ne  soit  mentionnée  au  procès- 
verbal  d'enquête,  le  Conseil  estime  que  le  sieur  Claudon  le 
renseigne  suffisamment  sur  les  moyens  propres  à  assurer 
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l'écoulement  des  eaux  provenant  de  la  distillerie  ;  il  juge  , 

6n  outre,  que  les  plaintes  si  souvent  formulées  au  sujet  de 

l'insalubrité  des  eaux  de  la  commune  de  Wallers  néces- 

fflteot  des  prescriptions  plus  rigoureuses  en  ce  qui  concerne 

le  déversement  des  eaux  provenant  des   établissements 

industriels.  En  conséquence  ,  le  Conseil  nomme  une  Com> 

mission,  composée  de  MM.  Lecerf ,  Canu  et  Dutemple,  qui 

fera ,  sur  les  lieux ,  une  enquête,  et  soumettra  son  rapport 

dans  le  plus  bref  délai  possible, 

RAPPORT  DE  LA  COMMISSION. 

Messieurs ,  dans  votre  précédente  séance ,  vous  avez 
nommé  une  Commission,  composée  de  MM.  Canu,  Dutemple 
et  Lecerf,  à  Tefifet  d'examiner  la  rlemande  du  sieur  Claudon, 
relative  à  Finstallation  d'une  distillerie  agricole  à  Wallers  ; 
j*ai  rhonneur  de  vous  soumettre  les  résultats  de  Tenquôte 
à  laquelle  s*est  livrée  la  Commission. 

La  question  qui  préoccupait  particulièrement  le  Conseil 
était  celle  de  savoir  où  devaient  se  rendre  les  eaux  de  lavage 
et  les  eaux  de  fabrication.  L'examen  des  lieux  auquel  s*est 
livré  votre  Commission  lui  a  permis  de  constater  que  ces 
eaux  trouvent  un  écoulement  naturel  en  se  déversant  dans 
un  fossé  qui  aboutit  à  Taqueduc  longeant  la  rue  de  la  Station 
pour  traverser  bientôt  la  route  sous  un  ponceau  et  aller  de 
là,  par  le  fossé  Vieillesse,  se  jeter  dans  la  Grande-Traitoire 
d*Hasnon. 

L'écoulement  des  eaux  est  donc  assuré  ;  néanmoins,  votre 
Commission  est  d'avis  d'imposer  au  demandeur  l'obligation 
de  recevoir  toutes  les  eaux  de  lavage  et  de  distillation  dans 
des  bassins  à  décantation,  au  nombre  de  cinq,  communi- 
qunni  entre  eux  par  la  partie  supérieure  et  régulièment 
additionnées  de  lait  de  chaux  destiné  à  détruire  les  matières 
organiques. 
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D'autre  part ,  la  portion  de  fossé  qui ,  longeant  la  rue  d 
la  Station ,  va  de  Testaminet  de  la  Gare  au  ponceau  qi 
traverse  la  route ,  nous  a  paru  devoir  ôtre  voûtée. 

Sous  ces  réserves  9  votre  Commission  est  d*avis,  Mes 
sieurs ,  d*autoriser  le  sieur  Claudon  è  installer  sa  distilleri 
de  betteraves.  » 

Le  Conseil ,  après  avoir  entendu  la  lecture  de  ce  rapport 
est  d*avis  que  Tautorisation  sollicitée  par  le  sieur  Claudo 
lui  soit  accordée  aux  conditions  ordinaires  et  aux  prescrif 
tions  spéciales  rappelées  ci-dessus. 


Dynamite  (DépMs  de). 

La  Compagnie  des  Mines  d*Ânzin. 

Vu  les  demandes  présentées  par  la  Compagnie  des  Biinec 
d*Ânzin  dans  le  but  d*être  autorisée  à  établir  des  dépôts  de 
dynamite  de  l'*  catégorie  à  Escaudain  et  à  Bruay  et  des 
dépôts  de  2"  catégorie  à  Hérin ,  Anzin ,  Denain,  Valen- 
dennes,  Saint-Saulve ,  Raismes,  Wallers,  Haveluy  el 
Escaudain  ; 

m 

Vu  les  pians  produits  à  Tappui  desdites  demandes  ; 

Vu  les  avis  favorables  de  MM.  les  Maires  et  de  M.  le 
commandant  du  Génie  ; 

Vu  les  procès-verbaux  des  enquêtes  ouvertes  dans  les- 
dites  communes  et  desquels  il  résulte  qu*aucune  opposition 
n*a  été  présentée  : 

Le  Conseil  est  d*avis  qu'il  y  a  lieu  d'accorder  à  la  Com- 
pagnie dés  Mines  d'Anzin  les  autorisations  qu'elle  aollidte 
en  lui  imposant  les  conditions  prévues  au  décret  du  24  aofii 
1875. 
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E»am  ^mmewÊÊcm  (Fabrique  d'). 
Le  sieur  Jalain. 

Vu  la  demande  présentée  par  le  sieur  Jalain,  Joseph, 
demeurant  à  Valenciennes,  tendant  à  obtenir  rautorisation 
<i'établir  en  cette  ville ,  rue  Cabot,  13,  une  fabrique  d'uaux 
gazeuses ,  limonades  et  eaux  de  Seltz  ; 

Considérant  que  la  disposition  du  local  destiné  à  la  fabri- 
^tioQ  garantit  le  voisinage  contre  tout  danger  d'explosion  , 
^l  d'avis  d'accorder  Tautorisation . 


.Baam  de  la  fbntalne  d'Bn-Haat,  k  Matnfl;. 

M.  Pesier  donne  communication  au  Conseil  de  Tanalyse 

4^'il  a  faite  des  eaux  de  la  fontaine  d*En-Haut,  à  Maing  ; 

^^    nombreux  cas  de  fièvre  typhoïde  ont  été  observés  et 

^  ^f)  suppose  que  la  mauvaise  qualité  de  ces  eaux  n*est  pas 

^'ï^angère  à  l'épidémie  typhoïde  qui  a  sévi  dans  cette  com- 

'^Une. 

Il  résulte,  en  efiet,  de  celte  analyse  ,  que  le  titre  hydro- 

^>Xiétrique  en  est  très  élevé  ;  l'odeur  en  est  désagréable  et 

^lle  est  surtout  chargée  de  grumeaux  de  matières  orga- 

^cjuos  qui  la  rendent  impropre  à  l'alimentation.  Il  serait 

^onc  urgent  d'assurer  la  pureté  de  ces  eaux  en  recouvrant 

^^  fossé  d'un  aqueduc  dans  une  grande  partie  de  son  par- 

^^ups  et  empêchant  le  mélange  des  eaux  résiduaires  prove- 

'^«uitde  la  fabrique  de  sucre  ou  des  eaux  ménagères,  avec 

tes  eaux  destinées  à  l'alimentation 


Baam  des  flraboiiripi  de  Valenelenne*. 

incidemment,  il  est  question  du  faubourg  de  Lille  et  du 


coron  Gobert ,  à  Valenciennes ,    deux  foyers  d'infection 
typhique ,  dont  Thygiëne  et  la  pureté  des  eaux  laisse  fort  k 
désirer.  Aussi  le  Conseil  ne  peut  qu'appeler  de  tous  ses- 
vœux  le  moment  où  une  canalisation  d*eau  potable  permet- 
tra de  donner  satisfaction  à  la  demande  si  légitime  de 
quartiers  excentriques. 

Inondation  des  eaves,  k  Valenelennes. 


M.  le  Sous-Préfet  fait  part  au  Conseil  de  Tétat  de 
question  relative  à  rabaissement  de  la  chute  du  moulin  d 
Moulincaux  et  à  Touverture  d*un  bras  de  décharge 
TEscaut,  entre  le  barrage  Notre-Dame  et  Técluse  de 
Folie. 

Le  Conseil  apprend  avec  satisfaction   qu'une  solutL 
favorable  interviendra  sous  peu  sur  ces  affaires. 

Population.  —  Année  t88«. 

Mariages 1544 


Naissances,  j  Garçons.    .  .  .  2883 

\  Filles 2898 

Décès   .  .  .i  Hommes.   .  .  .  2192 

Femmes.    .  .  .  2070 


5781 


4262 


Différence  au  profit  des  naissances —    1519 


Kn^raterie  de  lE¥aliers. 

I/O  Conseil  est  saisi  d'une  question  intéressant  au  ph 
haut  point  la  salubrité  publique  et  qui,  en  raison  de  sa 
vite  .  nécessite  une  solution  à  bref  délai.  De  Tensemble  d^^^ 
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«bcoments  qui  lui  sont  parvenus,  des  plaintes  et  des  pro- 
testations provenant  des  Maires  d*Hasnon ,  Nivelle ,  Saint- 
Amand,  il  résulte  qu*une  industrie  nouvellement  créée 
fonctionne  dans  la  commune  de  Wallers. 

Le  Conseil ,  après  en  avoir  délibéré,  considérant  que  la 
^craterie  de  MM.   Lebaudy  s*est  installée  sans  avoir  été 
soumise  à  une  formalité  d*enquête  et  sans  demande  d'au- 
torisation préalable  ; 

Émet  ravis  : 

1*  Que  le  travail  dans  cette  sucraterie  devra  cesser 
immédiatement  ; 

2^  Que  MM.  Lebaudy  devront  se  soumettre,  avant  tout, 
si'ux  formalités  légales  imposées  aux  établissements  indus- 
t^xnels  de  cette  catégorie  ; 

?  Qu'ils  devront ,  enfin ,  se  munir  d'une  autorisation 
'f^'^gulière. 

Le  Conseil ,  d'autre  part ,  en  présence  des  dangers  qui 
^^ultent  de  l'infection  des  eaux  par  les  produits  résiduaires 
**^  la  sucraterie  consistant  en  sulfure  de  baryum  et  en 
hydrogène  sulfuré,  gaz  éminemment  toxiques  et  délétères  ; 
^^tisidérant  que  Tarrêt  immédiat  de  cette  industrie ,  en 
^^péchant  toute  pollution  nouvelle  des  eaux ,  ne  remédiei*a 
I^^s  aux  graves  inconvénients  déjà  et  actuellement  signalés 
^^ur  la  santé  des  riverains  du  fossé  contaminé  ; 

Émet  Tavis  :  . 

V  Qu'une  pompe  à  vapeur  soit  installée  à  Tefifet  de 
^  ^verser  dans  le  fossé  Vieillosse  une  masse  d'eau  qui  noiera 
^t  entraînera  dans  un  courant  les  eaux  stagnantes  et 
^^pures; 

2°  Que  ces  fossés  doivent  être  assainis  et  que  pour  obtenir 
^^  résultat,  ou  projettera  dans  les  eaux  infectées,  soit  du 
%uUate  de  fer.  soit  du  chlorure  de  chaux  ; 
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3°  Qu'il  faudra  procéder  sur  tout  le  parcours  à  des  curages 
méthodiques. 

Le  Conseil  adopte  ces  décisions  à  Tunanimité  des  membres 
présents. 

Â  la  suite  de  Tinjonction  qui  leur  a  été  adressée, 
MM.  Lebaudy  ont  présenté  une  demande  à  Teffet  d*obtenir 
Tautorisation  d'établir  à  Wallers,  à  proximité  de  la  station 
du  chemin  de  fer  du  Nord  : 

1®  Une  sucrerie  pour  l'extracMon  du  sucre  de  la  betterave 
et  aussi  pour  l'extraction  du  sucre  de  la  mélasse  à  Taide  de 
la  baryte  ; 

2^  Une  usine  à  gaz  ; 

3°  Une  fabrique  de  noir  animal  en  brûlant  les  gaz  : 

4^  Une  distillerie  de  betterave  et  de  mélasse  : 

5^  Une  fabrique  de  baryte  en  condensant  et  détruisant  les 
vapeurs  ; 

6°  Une  fabrique  de  potasse  brute  ; 

Vu  le  plan  des  propriétés  environnantes  et  le  plan  de 
détail  des  établissements  ; 

Vu  le  procès- verbal  d'enquête  ne  contenant  aucune 
opposition  : 

Vu  lavis  favorable  de  M.  le  Maire  de  Wallers  et  de 
M.  le  commandant  du  génie  : 

Est  d  avis  qu*ily  a  lieu  d'accorder  Tautorisation  sollici- 
tée aux  conditions  ordinairement  imposées  pour  ces  établis- 
sements et  aux  conditions  particulières  suivantes  : 

1^  Les  eaux  résiduaires  ne  seront  déversées  ni  dans  les 
fossés,  ni  dans  les  cours  d'eau  ;  l'impétrant  ne  pourra  s'en 
débarrasser  en  les  laissant  s'infiltrer  dans  la  couche  souter- 
raine par  ries  puits  perdus  :  elles  seront  retenues  dans  de» 
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cilemes  parfaitement  étanches  et  ne  pourront  être  tram»- 
portées  au  dehors  que  dans  des  tonneaux  hermétiquement 
clos  et  après  avoir  été  désinfectées  : 

2r  Tous  les  gaz  devront  être  brûlés  ;  les  vapeurs  seront 
condensées  et  complètement  détruites. 

Le  Conseil  se  réserve  d'examiner  les  plaintes  qui  pour- 
raient se  produire  au  cours  de  la  fabrication  et  qui  seraient 
de  nature  à  causer  un  préjudice  grave  à  Thygiène  publique. 


—  :«ô  — 


Sialabrlté  du  département  du  Mord, 


RAPPORT  à  M.  le  Préfet  du  Nord  sur  Félat  de  U 
Salubrité  dans  le  département,  pendant  Vanné 
1886-1887, 

Par  M.  le  D'  Thibaut,  Inspecteur  de  la  Salubrité. 


Lille,  le  12  juillet  1887. 


Monsieur  le  Préfet , 

• 
Dans  un  département  comme  le  Nord ,  où  Ton  rencontre 

des  spécimens  de  presque  toutes  les  industries  classées ,  le 

rôle  des  Conseils  de  Salubrité  et  du  service  de  Tlnspection 

prend  une  importance  considérable. 

LHndustrie  s'est  développée  dans  notre  région ,  avec  une 
vigueur  qui  fait  le  plus  grand  éloge  de  Ténergie  et  de 
l'activité  de  nos  populations.  Mais  si  elle  a  apporté  avec  elle 
le  bien-être  et  l'aisance  là  où  elle  s*est  installée,  il  faut 
reconnaître  aussi  que  de  graves  inconvénients  en  ont  été  la 
conséquence  naturelle,  surtout  au  point  de  vue  de  Thygiène 
et  de  la  salubrité  des  milieux  :  TEau  et  TAir. 

En  effet ,  un  grand  nombre  de  nos  cours  d*eau ,  jadis 
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poiwoiineux ,  se  sont  rapidement  dépeuplés  et  sout  devenus 
{■propres  à  Talimentation  des  hommes  et  des  animaux; 
mieat  môme ,  les  émanations  qui  s*en  échappent  rendent 
leur  voisinage  dangereux  pour  la  santé  et  deviennent 
l'origine  d'épidémies  souvent  meurtrières. 

Là  où  il  n'y  a  pas  de  cours  d*eau  pour  évacuer  les  résidus 
industriels,  les  nappes  aquifères  n*ont  pas  tardé  à  subir 
l*inflaence  des  infiltrations  provenant ,  soit  de  puisards  qui 
^tent  encore  en  grand  nombre  dans  le  Nord  ,  malgré  la 
guerre  acharnée  que  nous  leur  faisons ,  soit  du  dépôt  des 
loatières  insalubres  sur  le  sol ,  lorsque  ces  dépôts  sont 
effectués  sans  mesure  ni  méthode.  Certaines  eaux  de  notre 
^^partement  sont  devenues ,  de  ce  fait ,  absolument  impo- 
sables et  impropres  à  tout  usage  industriel.  Pour  s'en 
^^vaincre ,  il  suffit  de  constater  Tétat  des  eaux  à  Armen- 
Wres  et  dans  ses  environs. 

^s  Conseils  de  Salubrité  et  le  service  de  Tlnspection  ont 
^^rché  à  réagir  de  toutes  leurs  forces  contre  cette  situa- 
^^^^  ,  et  ont  toujours  rencontré  auprès  de  TAdministration 
^l'Périeure  un  concours  et  un  appui  qui,  dans  bien  des 
^^t^nstances,  ont  rendu  les  plus  grands  services  à  l'hygiène 
^^  il  la  salubrité  de  nos  populations.  Mais  si  de  graves 
î^^stions  ont  pu  être  résolues  d'une  façon  satisfaisante 
P^'Ur  tous ,  il  en  est  d'autres  qui  s'aggravent  chaque  jour 
^^  doivent  attirer  spécialement  notre  attention.  Parmi  ces 
^t^ étions  brûlantes  d'actualité ,  il  en  est  deux  qui  méritent 
^^  nous  arrêter  quelques  instants. 

Du  certain  nombre  de  nos  grandes  cités  industriollea 
^out  privées  d'eau  potable  et  font  tous  leurs  efforts  pour  se 
^  procurer,  en  établissant  à  grands  frais  des  distributions 
^  ^^u.  Lorsqu'elles  possèdent  cet  élément  indispensable 
^  ^tie  bonne  hygiène ,  il  importe  au  premier  chef  de  le 
Protéger  et  d'empêcher  qu'il  ne  soit  souillé  ou  altéré  par 
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des  déjections  industrielles  ou  autres.  Des  exemples  récents 
démontrent  Timportance  de  ce  que  nous  avançons.  Cette 
année,  à  deux  ou  trois  reprises,  les  eaux  d*Emmerin 
captées  pour  Talimentation  de  la  ville  do  Lille,  ont  subi  des 
altérations  dont  l'origine  industrielle,  comme  nous  avons  pu 
le  constater,  n*est  pas  douteuse.  Or,  les  eaux  minérales  sont 
protégées  par  une  loi ,  et  une  zone  est  fixée  à  Teffet  d*em- 
pôcher  leur  pollution.  Rien  de  semblable  n*existe  pour  les 
eaux  potables ,  il  serait  donc  désirable  que  les  villes  possé- 
dant des  distributions  d*eaux  se  réunissent  et  se  syndiquent 
à  l'effet  d'obtenir  des  pouvoirs  publics  une  loi  qui  protège 
et  assure  la  conservation  et  la  pureté  de  ces  eaux ,  quel- 
quefois acquises  au  prix  des  plus  grands  sacrifices. 

Une  autre  question  présente ,  pour  notre  département  et 
surtout  pour  Tarrondissement  de  Lille,  un  intérêt  tout 
spécial. 

Chaque  année  nous  constatons  la  pollution  toujours  crois- 
ssante  de  nos  cours  d*eau.  Malgré  les  efforts  de  TÂdministra- 
tion  et  les  nôtres,  nous  ne  sommes  arrivés  qu*à  restreindre  le 
mal,  mais  non  à  Tenrayer.  En  effet,  l'épuration  individuelle 
rencontre,  dans  certaines  agglomérations,  des  difficultés 
considérables  et  bien  difficiles  à  résoudre ,  du  mollis  pour 
le  moment  ;  car  Faccroissement  des  établissements  indus- 
triels et  le  peu  de  terrain  dont  ils  disposent  pour  établir  un 
système  quelconque  d*épuration  sont  des  obstacles  dont 
il  importe  de  tenir  compte.  11  faudra  donc  probablement , 
dans  certains  cas  particuliers ,  avoir  recours  à  une  sorte 
d*épuration  collective.  Le  projet  dressé  en  vue  de  Tépu- 
ration  de  VEspierre  va  nous  permettre  de  voir  ce  que 
Ton  peut  attendre  de  Tépuration  chimique  et  collective. 
Si  les  résultats  n*étaient  pas  satisfaisants ,  nous  nous  trou- 
verions dans  la  nécessité  de  chercher  une  autre  solution 
pour  répuration  et  Tévacuation  de  nos  eaux  vannes  et 
industrielles.  Or,  nous  pensons  qu'une  solution  s'imposera 
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de  plus  en  plus  chaque  jour,  c*est  la  construction  d*un6 
canalisation  à  la  mer  avec  branchements  agricoles.  Cette 
canalisation  recevrait  les  égouts  et  les  eaux  industrieUes  de 
Lille ,  Roubaix,  Tourcoing  et  Ârinentières ;  de  plus,  ce 
travail  présenterait  l'avantage  de  faciliter  Finstallation  d'un 
système  qui ,  à  notre  avis ,  est  appelé  à  rendre  les  plus 
grands  services  à  l*hygiène  des  grandes  villes;  je  veux 
parler  du  tout  à  VègouL  Los  eaux  industrielles ,  par  ce  fait , 
se  trouveraient  considérablement  augmentées  en  principes 
fertilisants ,  et  l'on  pourrait  adapter,  sur  la  conduite  princi- 
pale ,  des  tuyaux  qui  distribueraient  à  volonté  ce  précieux 
engrais  sur  tout  son  parcours.  Ce  projet,  malgré  les 
dépenses  qu'il  entraînerait,  nous  parait  être  la  seule  solution 
pratique  dans  la  situation  actuelle,  surtout  si  l'épuration 
chimique  tentée  avec  ÏEspierre  ne  donne  pas  de  résultats 
satisfsdsants ,  car  il  est  à  craindre,  avec  le  mouvement 
toujours  ascensionnel  de  notre  industrie,  que  d'ici  quelques 
années  il  n'y  ait  plus  guère  d'eaux  potables  dans  notre 
département. 

Après  ces  quelques  considérations  générales,  nous  allons 
aborder  l'étude  des  cours  d'eau  dans  chaque  arrondisse- 
ment ,  puis  nous  exposerons  la  façon  dont  fonctionnent  les 
établissements  classés  qu'on  y  rencontre. 

Arrondissement  de  Dunkerque. 

Les  cours  d'eaux  de  cet  arrondissement  n'ont  pas  ,  cette 
année,  présenté  d'altérations  sérieuses.  La  Haute-Colme 
et  le  cancU  de  Bergues  qui,  presque  périodiquement, 
donnaient  lieu  à  des  plaintes ,  ont  conservé  une  pureté  rela- 
tive. Les  prescriptions  administratives ,  exécutées  rigou- 
reusement, sont  la  cause  de  cette  situation  satisfaisante. 
Toutefois ,  notre  attention  a  été  spécialement  attirée  sur  la 
Haute-Colme.  Ce  cours  d'eau  qui  sert  à  Talimentation  des 
riverains  et  de  la  ville  de  Bergues,  par  ses  canaux  souter- 
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à  vif.  Nous  pensons  ,  par  ces  mesures,  arriver  à  modifier 
cette  situation  actuellement  si  pénible  pour  la  batellerie  et 
les  riverains  du  canal  de  Roubaix  et  de  la  Marque. 

Outre  les  résidus  industriels ,  les  charrées  déposées 
autrefois  sur  les  rives  du  canal ,  à  peu  de  distance  de 
son  embouchure  dans  la  Basse-Deûle,  contribuent,  poui* 
une  large  part ,  à  la  contamination  de  ce  canal. 

Nous  avons ,  à  plusieurs  reprises ,  fait  des  tournées  sur 
la  Haute  et  Basse-Deûle  et  nous  avons  constaté  que  la 
Haute-Deùle, }usqu  h  son  entrée  dans  Lill'e,  avait  conservé 
une  pureté  à  laquelle  nous  n'étions  plus  habitué  depuis 
longtemps.  Grâce  à  une  surveillance  active,  les  industries 
qui  se  trouvent  sur  son  parcours  n'y  déversent  plus  que 
des  eaux  convenablement  épurées. 

Les  travaux  imposés  à  M.  Schotsmans  ont  évité  au  canal 
de  Seclin  toute  espèce  de  contamination. 

Dans  Lille,  la  Moyenne-Deûle  reçoit  toujours  les  eaux 
chaudes  de  ses  iudusli  ios  variées ,  celles  des  canaux  inté- 
rieurs ,  des  égouts  et  de  Tabattoir.  Aussi,  à  sa  sortie  de  la 
ville ,  a-t-elle  perdu  toute  sa  limpidité.  Son  aspect  a  changé 
complètement;  elle  est  devenue  noirâtre,  et  les  nombreuses 
bulles  gazeuses  qui  s'en  dégagent  indiquent,  dans  son  sein, 
une  fermentation  putride  en  pleine  activité.  En  Basse- 
Deùle,  la  poUutiou  ne  fait  que  s'aggraver  par  suite  de 
l'arrivée  des  eaux  d'infiltration  provenant  des  nombreux 
dépôls  do  charrées  de  soude.  Les  services  compétents  se 
sont  occupés  de  cette  situation  déplorable.  Leurs  rapports , 
ainsi  que  tout  le  dossier  de  Taflaire,  sont  soumis  au  Conseil 
central,  qui  aura  à  se  prononcer  sur  les  moyens  à  employer 
pour  supprimer  cette  cause  d'insalubrité,  qui,  avec  les  eaux 
provenant  des  égouts  de  la  ville  de  Lille  et  les  résidus 
industriels,  se  trouve  être  l'origine  de  Tinfection  de  la 
Basse-Deûle  de  Lille  à  Deûlémont. 
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Actuellement,  les  charrées  sont  transportées  à  Deûlé- 
mont.  Là,  elles  sont  soumises  à  un  traitement  qui  permet 
d'en  extraire  le  soufre  et  de  ne  plus  envoyer  à  la  Deùle 
que  des  eaux  inoffonsives.  Avec  les  mesures  de  précautions 
qui  sont  prises  dans  cet  établissement,  nous  croyons  l'avenir 
sauvegardé.  Donc ,  la  question  des  dépôts  anciens  de  char- 
rées vidée ,  nous  n'aurons  plus  à  craindre  ces  infiltrations 
sulfureuses  si  redoutables  pour  Tétat  sanitaire  de  cetto 
région. 

La  question  de  l'épuration  de  YEspierre  n*est  pas  restée 
stationnaire  depuis  Tan  dernier.  Les  formalités  administra- 
tives indispensables  à  sa  réalisation  ont  été  remplies. 
Attendons  maintenant  les  résultats  et  faisons  des  vœux  pour 
la  réussite  de  ce  projet  d'assainissement  si  impatiemment 
attendu  par  nos  voisins  et  les  populations  frontières. 

Arrondissement  de  Douai. 

L  an  dernier,  Tétat  des  cours  d'eaux  de  cet  arrondisse- 
ment n*avait  donné  lieu  à  aucune  réclamation.  H  n*en  est 
pas  de  même,  cette  année. 

La  Scarpe  a  été  à  plusieurs  reprises  profondément  altérée 
par  les  résidus  industriels  de  la  distillerie  de  Wandignies- 
Hamage.  Nous  nous  sommes  rendus  sur  les  lieux ,  et  nous 
avons  imposé  aux  propriétaires  de  colle  usine  l'épuration 
de  leurs  eaux  avant  leur  évacuation  à  la  rivière.  Ils  nous 
o::t  promis  d'installer  un  système  d'épuration,  mais  l'appro- 
bation de  ce  système  par  l'Administration  reste  subordonnée 
à  la  qualité  des  échantillons  d'eaux  épurées  qu'ils  auront  à 
nous  soumettre.  De  plus  le  Marichon,  le  Decours  et  la  Mer 
de  Flines  ont  donné  lieu  à  de  nombreuses  plaintes  qui  ont 
pour  origine  l'évacuation  dans  ces  cours  d'eaux  des  résidus 
de  la  distUlerie  de  Flines  et  surtout  le  rouissage,  pour  ce  qui 
concerne  spécialement  la  Mer  de  Flines.  11  serait  du  plus  haut 


intérêt  pour  Thygiëne  et  la  salubrité ,  comme  nous  TaTons 
déjà  indiqué  plus  haut,  que  la  nouvelle  méthode  de  rouissage 
qui  a  déjà  fait  ses  preuves  put  se  généraliser.  Les  cours 
d*eau,  où  cette  industrie  est  pratiquée,  reprendraient  rapide- 
ment toute  leur  limpidité  et  toute  leur  pureté.  On  arriverait 
ainsi  à  réaliser  un  progrès  non  seulement  industriel,  mais 
aussi  hygiénique  au  premier  chef. 

Grâce  aux  méthodes  d*épuration  employées  dans  le  pci- 
gnage  de  Dorignies,  la  Deûle  n'a  subi  aucune  altération 
dans  cette  région. 

Le  Ftlet  de  Noy elles ,  à  Courchelottes ,  le  Bouchard^  à 
Lallaing,  n  ont  suscité  aucune  réclamation.  Nous  attachons 
une  grande  importance  à  ce  que  les  cours  d'eaux  de  ce 
bassin  de  la  Scm^pe  et  le  sous  sol  de  la  région  ne  soient  pas 
altérés.  Nous  les  surveillons  avec  le  plus  grand  soin  et  nous 
recommandons  la  plus  grande  prudence  aux  industriels  qui 
pratiquent  l'irrigation .  car  les  nappes  aquifères  qu'on  y 
rencontre  sont  abondantes  et  d'excellente  qualité ,  et  leurs 
eaux  vont  probablement  être  captées  pour  alimenter  les 
villes  de  Roubaix  et  de  Tourcoing. 

Arrondissement  de  Yalengiennes. 

Presque  tous  les  cours  d'eau  de  cet  arrondissement  ont 
gardé  une  pureté  relative.  Toutefois  la  commission  admi- 
nistrative du  dessèchement  des  vallées  de  la  Hayne  et  ae 
V Escaut  a  signalé  à  l'administration  les  dégâts  causés  dans 
ces  artères  par  les  eaux  insalubres  provenant  des  sucreries 
et  distilleries.  La  commune  de  Vicq  a  eu  aussi  à  se  plaindre 
des  eaux  provenant  de  la  sucrerie  de  Quarouble.  A  la  suite 
de  notre  visite,  nous  avons  prescrit  des  mesui^s  qui  empê- 
cheront le  retour  de  semblables  accidents.  Nous  avons  éga- 
lement  constaté  le  déversement  direct  de  vinasses  dans 
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tBfoaut  à  Haulchin.  Nous  Tayons  fait  cesser  immédia- 
tenient  et  imposé  à  Tindustriel   la  reprise  do  répuration 
^  ses  vinasses ,  qu'il  avait  cru  pouvoir  interrompre.  Si  de 
semblables  faits,  heureusement  fort  rares,  venaient  à  se  pro- 
duire, nous  n'hésiterions  pas  à  réclamer,  contre  les  industriels 
Vûs^en  rendent  coupables,  les  rigueurs  de  Tadministration. 

ARRONDISSEMENT  DE  CaMBRAI. 

Les  eaux  de  la  SeUe  ont  conservé  leur  pureté ,  sauf  en 
^^er,  pendant  la  campagne  sucrière.  Alors ,  nous  avons 
Constaté  une  altération  notable  de  ce  cours  d'eau.  Notre 
^^^ention  n'a  été  attirée  sur  aucune  autre  rivière. 

Arrondissement  d'Avesnes. 

A  la  même  époque  VAunelle,  à  Wargnies-le-Grand, 

®  ^5t  trouvée  profondément  contaminée  par  suite  du  déve- 

^Ppement  considérable  de  la  sucrerie  établie  dans  cette 

^^mmune.  Nous  avons  été  obligé  de  prescrire  des  mesures 

'^CMivelles,  en  rapport  avec  la  quantité  d'eaux  à  épurer 

^Vanl  leur  rejet  à  la  rivière. 

Les  deux  Helpes  se  présentent  toujours  dans  la  même 
Situation.  Aucune  amélioration  n'a  pu  être  constatée  dans  la 
^t:)umée  que  nous  venons  de  faire  dans  cette  région.  Nous 
^^viendrons  sur  ce  sujet  à  propos  des  peignages. 

La  Solre  a  provoqué  également  des  plaintes  de  la  part  des 
Viabitants  de  Rousios,  mais  ces  plaintes  ont  cessé  rapide- 
ment, lorsqu'on  eut  prescrit  à  l'usine  Delattro  la  neutrali- 
sation de  ses  eaux  par  la  chaux.  Si  la  Solre  a  été  momen- 
tanément altérée  à  Rousies,  elle  se  trouve  à  Solre-Ie- Château 
dans  un  état  d'infection  permanent,  qui  ne  disparait  qu'à 
une  très  grande  distance. 

Nous  indiquerons,  à  propos  des  fabriques  de  molletons  de 
cette  ville,  les  mesures  que  nous  proposons  pour  faire  cesser 
ce  triste  état  de  choses. 
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La  Sombre  n'a  subi  cette  année  aucune  allération  méri- 
tant d*êire  signalée. 

Maintenant  que  nous  en  arons  fini  avec  l'examen  dos 
principaux  cours  d*eau  de  notre  département,  il  nous  reste 
à  émettre  un  vœu^  que  toutes  les  populations  voiiûnes 
des  rivières  désirent  voir  se  réaliser.  Le  chômage  se  fait 
actuellement  du  15  juin  au  15  juillet,  et  coïncide  avec  les 
chaleurs,  ce  qui  n*est  pas  sans  présenter  quelques  dangers 
pour  la  salubrité  publique.  EUes  rlésireraient  donc  voir 
avancer  ou  reculer  cette  époque  du  chômage.  Le  service 
de  la  navigation  a  compris  la  justesse  de  cette  réclamation 
et  déjà  Ta  fait  avancer.  Nous  sommes  convaincus  que  MM.  les 
Ingénieurs ,  Umjours  soucieux  de  Tintérôt  général ,  feront 
tous  leurs  e£forts  pour  donner,  dans  la  mesure  compatible 
avec  les  besoins  du  service,  satisfaction  au  vœu  des  popu- 
lations. Elles  n'auront  plus  alors  à  craindre  les  émanations 
qui  se  dégagent  en  été  des  vases  mises  h  sec .  et  deviennent 
quelquefois  dangereuses  pour  la  santé  des  populations 
riveraines. 

ÉtaJ3lissemeiits  insalubres. 

Distilleries  et  sucreries,  —  La  Campagne  sucrière  a  été 
fort  courte,  cette  année.  Les  résidus  de  cette  industrie  ont 
été  presque  partout  employés  eu  irrigations.  Les  cultivateurs 
et  les  industriels  ont  enân  compris  qu*il  était  de  leur  intérêt 
de  ne  point  laisser  perdre  un  engrais  de  cette  valeur.  Aussi 
les  procès-verbaux  sont-ils  devenus  de  plus  on  plus  rares. 
Nous  ne  devons  pas  cependant,  par  le  fait  de  la  généralisa- 
tion de  Tirrigation  dans  notre  dépai*tement,  croire  que  tout 
danger  a  disparu.  Cette  irrigation  doit  être 'surveillée  ;  cai* 
dans  certains  cas,  si  elle  est  mal  comprise  et  mal  exécutée, 
elle  peut  occasionner  des  accidents,  U  faut  donc  veiller  à  ce 
Ton  ne  substitue  pas  Tépandage  en  nappe  à  Tirrigation  en 
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siUoDs  ;  méthode  qui  est  la  seule  rationnelle  et  recomman- 
dable.  Une  nouvelle  industrie  a  essayé  de  simplanter  dans 
notre  département.  Je  veux  parler  de  la  Sucraterie  ou  extrac- 
tion du  sucre  des  mélasses  par  la  baryte.  Elle  s*est  établie 
dans  une  ancienne  fabrique  de  sucre,  à  Wallers,  et  a  fonc- 
tionné quelque  temps;  mais  bientôt  le  courant  de  Wallers  et 
inême  la  Scarpe  sur  une  certaine  étendue  furent  infectés  par 
les  résidus  sulfurés  et  barytiques.  qu'on  évacuait  sans  épd- 
ration  :  Témotion  fut  générale  et  d'autant  plus  justifiée  que 
ces  résidus  jouissaient  de  propriétés  toxiques.  Nous  nous 
élûmes  alors  rendu  sur  place,  avec  M.  l'Ingénieur  Barbet, 
6tnou8  avons  pris  les  mesures  nécessaires  pour  faire  désin- 
fecter et  curer  les  cours  d'eaux.  L'usine  fut  même  arrêtée 
î^elque  temps  et  le  propriétaire ,  qui  avait  cru  pouvoir  se 
^ûtenter  de  Tancienne  autorisation ,  relative  à  la  sucrerie, 
^*  forcé  d'en  demander  une  nouvelle  ,  dans  laquelle  toutes 
^^  précautions  ont  été  prises  pour  éviter  le  retour  de  sem- 
'''^les  accidents. 

t^gnages  de  laines,  — Cette  industrie  se  trouve  concen- 

''^e  dans  deux  parties  de  notre  département ,  l'arrondisse- 

'^^xjt  de  Lille  et  d'Avesnes.   L'épuration  des  eaux ,  qui 

Proviennent  rie  ces  peignages  n'est  pas  toujours  commode  , 

*^^()ut  quand  ces  peignages  se  trouvent  réunis  les  uns  près 

'^^s  autres ,  romine  à  Roubaix ,  Tourcoing ,  Fourmies  et 

^ignehies ,  et  n'ont .  pour  évacuer  leurs  eaux ,   qu'une 

^vière  à  faible  débit.  Nous  n'avons  plus  à  parler  de  ce  qui 

^e  passe  à  Roubaix  et  à  Tourcoing ,  la  question  est  bien 

connue  ;  qu'il  nous  suffise  de  dire  que  l'épuration  collective 

rfes  eaux  de  YEspierre  va  commencer  sous  peu. 

Mais,  dans  l'arrondissement  d'Avesnos,  nous  avons  cons- 
taté avec  peine ,  dans  notre  récente  tournée ,  que  presque 
partout  aucun  système  d'épuration  ne  fonctionne.  Ainsi ,  à 
Avesnes ,  où  il  existe  deux  peignages  seulement ,  rien  de 
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sérieux  n'a  été  entrepris  ;  il  serait ,  cependant ,  bien  facile  à 
ces  industriels ,  avec  un  peu  de  bonne  volonté ,  d'imiter 
leurs  collègues  d'Âvesnelles ,  et  d'épurer  leurs  eaux.  La 
méthode  employée  n'est  pas  parfaite ,  je  le  reconnais ,  mais 
au  moins  les  eaux  rendues  alors  à  la  rivière  sont  loin  de 
présenter  les  caractères  d'infection  ,  qui  sont  le  propre  des 
eaux  de  peignages.  Ce  procédé ,  ou  tout  autre  également 
basé  sur  le  même  principe,  l'épuration  en  deux  temps,  a  fait 
ses  preuves,  puisque  partout  où  il  est  mis  en  pratique, 
les  réclamations  cessent. 

A  Fourmies  et  à  Vignehies,  la  question  présente  certaines 
difficultés  et  cela  pour  deux  causes  différentes ,  d'abord  le 
peu  d'espace  dont  disposent  les  industriels  et  ensuite  le 
manque  d'eau.  C'est  pourquoi  nous  vous  prions  instamment, 
Monsieur  le  Préfet ,  d'agir  de  toutes  vos  forces  auprès  des 
autorités  compétentes,  afin  d'arriver  dans  le  plus  bref  délai* 
à  doter  ces  villes  d'une  distribution  d'eau.  On  pourra  alors 
exiger  d'elles  et  des  industriels  la  construction  d'un  aqueduc 
qui  recevrait  les  eaux  vannes  et  industrielles,  et  les  condui- 
rait en  aval  de  Vignehies.  Là,  elles  pourraient  être  épurées, 
et  rejetées  dans  YHelpe  ou  utilisées  en  irrigation.  Ce  projet 
ne  nous  paraît  pas  présenter  de  difficultés  à  beaucoup  près 
aussi  grandes  que  celles  que  Ton  rencontre  à  Roubaix  et  à_ 
Tourcoing.  En  effet,  les  eaux  une  fois  amenées  au  deho 
de  l'agglomération ,  il  serait  facile  de  trouver  des  terrains 
de  superficie  suffisante  pour  permettre  l'épuration  de  600 
1,000  mètres  cubes  d'eau  par  jour. 

Pour  démontrer  la  possibilité  de  ce  que  nous  avançons 
nous  ne  pouvons  mieux  faire  que  de  citer ,  en  terminant 
les  ét^lissements  où  fonctionne  un  système  d'épuratio 
donnant  des  résultats  satisfaisants  : 

V  Tordeu,  à  Avesnelles,  sur  VRelpe-Majeure,  en  amor»  ^ 
d'Avesnes  ; 
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2^  Hardy,  à  Olasgeon , 
3^  Faux,  à  la  Galoperie  ; 
4*  Sejrdoux,  au  Câtoau  ; 
5*  Delattre,  à  Dorignies. 

Comme  conclusions  à  ce  que  nous  venons  de  dire  à  pro- 
pos des  peignages,  nous  pensons*  qu'au  point  de  vue  de 
^Vsi^ne  et  de  la  salubrité ,  il  est  nécessaire  de  rappeler 
énergiquement  les  peigneurs  à  Tapplication  do  ]*arrêté  du 
^3  septembre  1878  et  de  ceux  qui  Font  suivi ,  de  façon  a 
donner  enfin  satisfaction  aux  légitimes  réclamations  des 
'^^ôrains  des  deux  Helpes. 

traduits  chimiques,  —  Les  fabriques  de  produits  chi- 

'''ïques  n'ont  donné  lieu  à  aucune  plainte.  Nous  avons  indi- 

9^é  plus  haut  la  façon  dont  la  fabrfque  de  produits  chimiques 

^^  Nord  est  arrivée  à  supprimer  les  causes  d'insalubrité 

Natives  aux  charrées  de  soudes.  A  Hautmont,  on  ne  retire 

P^s  de  soufre  des  charrées,  on  se  contente  de  les  déposer  eh 

^Uches  minces  et  non  tassées  sur  une  grande  étendue  de 

^Qtn'ain.  L'oxydation  se  fait  lentement  et,  au  bout  d'un  laps 

^^  temps  peu  considérable,  tout  le  sulfure  est  transformé  en 

*^ilfate.  Alors  seulement  on  ajoute  une  nouvelle  couche. 

^^  cette  façon,  il  n'y  a  guère  à  craindre  d'infiltrations  sulfu- 

'^^uses  vers  la  Sambre  qui  est,  du  reste,  séparée  des  dépôts 

une  distance  suffisante  et  une  digue  puissante  formée 

le  chemin  de  halage. 

A  Frais  -  Marais ,  sur  nos  conseils,  les  industriels  sont 
^x*rivés ,  en  brûlant  leurs  gaz ,  à  faire  cesser  toutes  les 
^^'^lamations. 

4 

Amidonneries.  —  Olucoseries,  —  Cette  année ,  les  ami- 
sonneries  et  les  glucoserios  ont  fonctionné  assez  régulière- 
^^ent.  La  fabrique  d'Haubourdin,  suiTcillée  d'une  façon  toute 
spéciale  à  cause  de  son  importance  et  de  son  voisinage  en 
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amont  de  la  ville  de  Lille,  a  appliqué  les  prescriptions  impo- 
sées, et,  grâce  à  cela ,  la  DevUe  n  a  pas  eu  à  subir  les  effets 
désastreux  de  ce  genre  de  résidus.  Nous  devons  signaler  à 
Tadministration ,  d  une  façon  toute  spéciale  ,  ramidonnerie 
de  Marcoing  qui,  malgré  nos  observations  réitérées,  ne 
donne  pas  à  son  épuration  tous  les  soins  désirables.  Si,  dans 
notre  prochaine  visite ,  nous  trouvons  encore  l'usine  dans 
cet  état ,  nous  nous  verrons  forcé  de  réclamer  do  l'Admi- 
nistration des  mesures  de  rigueur. 

A  La  Gorgue-Estaires,  Tusine  n*a  donné  lieu  à  aucune 
réclamation. 

Teintureries  et  Blanchisseries.  —  Nous  avons  à  répéter 
pour  ce  genre  d'industrie  ce  que  nous  avons  dit ,  Tan  der- 
nier. La  Deùle,  à  Haubourdin,  à  Lille  et  à  Wambrechies, 

# 

de  môme  que  le  canal  de  Roubaix  et  la  Marque  subis- 
sent tout  particulièrement  Tinfluence  de  ces  industries. 
Nous  avons  eu  également  à  nous  occuper  des  teintureries 
et  des  blanchisseries  d'Halluin  ;  certains  industriels  non 
munis  d'arrêtés  d'autorisation  se  sont  mis  en  règle  avec 
radmniistration  et  exécutent  les  travaux  nécessaires  à  l'épu- 
ration de  leurs  eaux.  Mais  la  situation  la  plus  intéressante 
est  celle  du  canal  de  Roubaix  (Bief  rie  Wasquehal)  ;  nous 
avons  indiqué  plus  haut  les  mesures  que  nous  croyonsi^ 
devoir  conseiller  pour  améliorer  cette  déplorable  situation. 

Dans  les  autres  arrondissements,  YEscaut  à  Cambrai  étio- 
la Rhônelle  à  Valenciennes  n'ont  pas  été  altérés. 

Papeteries,  —  Nous  avons  déjà  dit  un  mot  de  la  Papeterie 
de  Bousbecques  qui  envoie  à  la  Lys  des  eaux  fortement 
chargées   de  produits  divers.  L'industriel  qui  dirige  ce^ 
établissement  a  été  mis  en  demeure  d'avoir  à  compléter  sou 
système  de  décantation  et  d'épuration.  Le  Directeur  de  Is 
fabrique  de  papier  d*Anor,  qui  depuis  longtemps  donnait  lieu 
à  des  plaintes  de  la  part  du   propriétaire  de  l'étang  de 
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MHourd,  nous  a  montré,  lors  de  notre  passage,  des  travaux 
qu'il  a  entrepris  ;  nous  les  avons  visités  en  détail ,  et  nous 
comptons  surrefficacité  de  leurs  résultats.  Toute  satisfaction 
sera  ainsi  donnée  au  voisinage  et  à  la  salubrité. 

lûXHxge  de  déchets.  —  Le  rappel  à  la  stricte  exécution 
des  règlements ,  que  nous  avons  fait  Tan  dernier,  a  été 
entendu  et  nous  espérons  que  cette  industrie  surveillée  acti- 
vement ne  donnera  plus  lieu  à  aucune  plainte. 

Abattoirs  et  Ticeries.  —  Depuis  quelques  années,  TÂdmi- 

^isu-atiou  a  forcé  tous  les  bouchers  ayant  chez  eux  une 

^^^tie  à  se  mettre  en  règle  vis-à-vis  de  la  législation  qui 

P^^crit  pour  cette  industrie  une  autorisation  spéciale.  Pres- 

9^^  toutes  les   tueries  du  département  sont  maintenant 

Munies  de  cette  autorisation    Nous  n*avons  eu  que  peu 

''^   plaintes  relativement  au  nombre  considérable  de  ces 

^^^lissements.  Dans  toutes  les  communes  où  les  tueries 

^Xkt  nombreuses  et  la  population  suffisante,  le  Conseil 

entrai  a  conseillé  Tinstallation  d'un  abattoir.  Nous  serions 

*^^tu^ux  de  voir  ce  vœu  ^e  réaliser;  Thygiène  et  la  salubrité 

^^^uraient  qu'à  y  gagner,  en  même  temps  que  la  surveil- 

'^xice  relative  à  Texécution  des  règlements  deviendrait  plus 

^^C5Ue. 

Les  abattoirs  régulièrement  organisés  ont  convenablement 
^"^nctionné  cette  année. 

Equarissage.  —  Malgré  les  nombreux  inconvénients  que 
t^^^ésentent  ces  établissements  et  leur  mauvaise  tenue  habi- 
^^elle,  nous  n'avons  reçu  qu'une  réclamation  relative  à 
^  equarissage  de  Petite  Synlhe.  Nous  avons  visité  cet  éla- 
*^iissement  et  demandé  sa  fermeture  jusqu'à  ce  que  sa  mise 
^'^  parfait  état  fut  dûment  constatée. 

f'abrique  de  Poteries.  —  Gomme  nous  le  faisions  remar- 
^^Br  l'an  dernier,  nous  continuons   à  préconiser  le  four 
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Rabot  dans  cet  industrie.  Cet  appareil,  en  traitant  les 
empoche  cenx  qui  sont  nuisibles  de  se  répandre  dar*- 
Tatmosphère  et  de  la  vicier. 

Fonderies  de  Suifs,  —  Les  fonderies  de  suifs  n'ont  fouri 
qu'une  seule  réclamation.   Elle  avait  trait  à  une  petii 
fonderie  de  suif  à  Ramousies.  On  accusait  Tindustriel  d*a. 
térer  par  ses  déversements  les  eaux  qui  servent  à  abreuv 
les  bestiaux  dans  les  pâturages  voisins.  Comme  il  n* 
pas  d'arrêté  d'autorisation,  il  a  dû  en  faire  la  demande 
Fadminlstration.  Le  Conseil  central  a  nommé  une  Commi 
sion  chargée  d'examiner  l'affaire.  Dans  son  rapport,  la  Co 
mission  n'a  pas  cru  devoir  considérer  les  résidus  de  cet 
fonderie  comme  étant  la  cause  du  mal  qui  firappe  les 


tiaux  du  voisinage,  et  l'industriel  a  été  autorisé  par  l'ad 
nistralion  à  continuer  son  industrie,  à  charge  par  lui  d'e 
cuter  strictement  les  prescriptions  contenues    dans    s- 
arrêté. 

Fabriques  de  Cèruses,  —  Les  établissements  que  n 
avons  visités  à  di£férentes  reprises  ont  donné  lieu  au  sein 
Conseil  central  à  une  discussion  intéressante  et  un  rapp 
a  été  envoyé  à  l'administration. 

Ce  rapport  constate  les  réformes  intelligentes  appo: 
dans  cette  industrie  si  meurtrière  autrefois.  Mais  il  re 
encore  beaucoup  à  faire  pour  protéger  la  santé  des  ouvrie 
Les  conditions  anciennement  prescrites  ont  donc  été  revu 
avec  soin  et  modifiées  de  façon  à  diminuer  dans  la  mesure 
possible  les  terribles  accidents  qui  sont  la  conséquence  d 
l'intoxication  saturnine. 

Les  immenses  progrès  réalisés  depuis  quelques  années 
dans  les  fabriques  de  céruse ,  nous  sont  un  sûr  garant  pa 
l'avenir  ;  nous  sommes  donc  convaincu  que  ces  industriels , 
dont  les  sentiments  de  haute  philanthropie  sont  bien 
connus ,  feront  tous  leurs  e£forts  pour  accomplir  dans  leurs 
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établissements  les  réformes  qui  leur  sont  proposées  et  aider 
ainsi  T Administration  dans  sa 'tâche. 

Fabriques  de  molletons.  —  Cette  industrie  occupe ,  à 
Solre-Ie-Château / quatre  grandes  fabriques.  Ces  établisse- 
ments n'ont ,  pour  évacuer  leurs  résidus ,  qu'un  petit  cours 
d'eau,  la  Solre.  Or,  cette  rivière,  à  faible  débit,  est  profondé- 
ment altérée  en  aval  de  la  ville.  Le  curage  qui  en  a  été 
effectué,  il  y  a  quelques  années ,  devrait  être  renouvelé.  Le 
travail  terminé,  et  pour  qu'il  soit  durable ,  les  fabricants  de 
fnolletons,  les  teinturiers  et  les  tanneurs  devraient  être 
Qois  en  demeure  d'avoir  à  épurer  leurs  eaux  d'une  façon 
pius  sérieuse,  car  l'installation  qu'ils  possèdent  actuellement 
®^t  vraiment  par  trop  rudimentaire 

Cimetières.  —  La  question  du  cimetière  de  Rosendaêl  a 
^^  terminée  à  la  suite  d'une  entrevue  que  nous  avons  eue 
^^ec  M.  le  Sous -Préfet  de  Dunkerque  et  la  municipalité, 
^ous  osons  espérer  que  rien,  dans  l'avenii',  ne  viendra  plus 
^éveiller  cette  question,  si  on  applique  les  prescriptions  qui 
^*^t  été  indiquées. 

l^e  mouvement  qui  s'accentuait  déjà,  depuis  quelques 
^^iiées,  relativement  à  la  translation  des  cimetières  hors  des 
^^iiQmunes,  a  continué  avec  la  même  vigueur.  Nous  nous  en 
^jouissons ,  car  la  situation  des  cimetières  autour  des 
églises,  au  centre  de  Tagglomôration,  ne  peut  qu'être  préju- 
diciable à  la  sauté  générale  des  habitants  et,  dans  quelques 
^^ï*constances,  devenir  le  point  de  départ  d'une  épidémie. 

Avant  de  terminer  ce  rapport ,  où  nous  venons  de  retra- 
^i*  aussi  complètement  et  aussi  brièvement  que  possible 
^  état  de  la  salubrité  dans  le  iNord,  je  saisis  avec  empresse- 
ment l'occasion  qui  m'est  offerte ,  pour  remercier  M.  Paul 
tiallez,  Inspecteur-Adjoint,  du  concours  précieux  et  dévoué 
^'il  n'a  cessé  de  me  prêter  dans  l'exercice  de  nos  fonctions. 
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C'est  ausssi  avec  le  plus  grand  plaisir  que  j^adresse  à 
MM.  les  Ingénieurs  des  Poilts  et  Chaussées  mes  plus  sin- 
cères et  mes  plus  vifs  remerciments  pour  les  conseils  et 
les  avis  éclairés  qu*ils  ont  bien  voulu  me  donner  lorsque , 
pour  les  besoins  du  service ,  j'avais  à  recourir  à  leur  haute 
compétence  technique. 

MM.  les  Chefs  de  division  ont,  de  leur  côté,  facilité  consi- 
dérablement ma  tâche,  en  donnant  aux  affaires  à  examinv 
cette  lucidité  ot  cette  clarté  qui  en  facilitent  Tétude  :  qu.*il8 
reçoivent  ici  Texpression  de  toute  ma  gratitude. 

Je  dois ,  maintenant ,  ne  pas  oublier  auprès  de  vous  « 
Monsieur  le  Préfet ,  les  gardes-canaux  attachés  au  service 
de  la  salubrité  :  ces  actifs  et  modestes  employés  ont  rempli 
la  tâche  ingrate  qui  leur  incombe ,  avec  zèle  et  intelligence. 
Ils  méritent,  à  tous  les  points  de  vue,  la  sollicitude  du 
Conseil  général. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Préfet,  l'assurance  de  mon 
profond  respect , 

D'  THIBAUT , 

Inspecteur  de  la  salubrité. 


LUle,  le  10  août  1887. 
Le  Secrétaire- Général  ,t 
Jules    ARNOULD. 


Le  Vice 'Président  du  Conseil^ 
Gh.  PILAT. 
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la  Faculté  de  médecine. 

Ingénieur   en  chef  des 
Ponts  et  Chaussées .... 

D'  en  médecine  ,  prof,  à 
la  Paciiltô  lie  méaecine. 

Architecte  départemental 

I  n  specteur  départemental 
de  la  Salubrité,  agrégé 
de  la  Faculté  de  médne 

Médecin-Vétérinaire 

Id. 

d«   Série 

D'  en    médecine ,  prof, 
honoraire  à  la  Faculté 
de  médecine 

». 
Lille    

19  févner  1885. 

10  décemb.  1886. 

19  février  1885. 
Id. 
Id. 

Id. 
Id. 

17  mai  1887. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 
Id. 

Id. 
Id. 

ION 

U\ 

Id 

XL ,  Loiiis 

TEAU 

Id 

Id 

AUT     

JET       

Id 

LE  s 

• 

Lille 

r,    C  ha  rie  magne 

rNEBROUCQ 

Id.  Doyen  de  la  Faculté 
de  médecine 

Id 

^z ,  Paul 

Professeur    à  la  Faculté 
des  sciences 

Id 

R 

Professeur  à  la  Faculté 
de  médecine 

Ingénieur  en     chef   des 
poudres  et  salpêtres  . . . 

D'  en  médecine 

Id 

H£R     Léon 

Id 

9          ..,,. 

Id 

^BTTB,  Charles 

Doyen  de  la  Faculté  des 
des  sciences 

Id 

EULE-FONTAINB. 

Constructeur 

La  Madeleine  . . 
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NOMS. 


PROFESSIONS. 


RESIDENCE. 


DATE 

le  U  Hiiiatk 


EmBBCQ 

Lamelin,  Théophile 

Christ 

DbSP AGNES  

Baux,  Camille. .. 
LiBfAiRE ,  Pien-e  . . 

DSLBARRE 

BOILBUX 

ronnelle 

Bernard 

RONNAUX 

Magaione 

Barlet 

Lëorain 

Lbonardi 

Raison 

Trannin 

Watelle 

Reumaux 

Dieu 

MONNOT 

Coolen 

Hbrbart 

Decool 

Dbbaegker,  Ciiiston 
FiÉYÉ  ,  Charles  . . . 
Haeuw,  Camille. . . 

Senbllart 

Dblerue 

Legerf 

Taughon 

Pbsibb 

Wbil. 

DUSART. 

Duoardin 


ARRONDISSEMENT    D'AVESNES. 


Officier  de  santé 

Pharmacien 

Id 

Vétérinaire 

Pharmacien 

Agriculteur 

ARRONDISSEMENT   DE 

Docteur  en  médecine  .... 

ex-pharmacien 

Architecte 

Vétérinaire 

D'  en  médecine 

Ing'  des  Ponts-et-Chau8s 

ARRONDISSEMENT   DE   DOUAI 

Ing""  des  Ponts-et-Chauss;  Douai  . 
Pharmacien Id 


Avesnos 

SoIre-le-ChAteau 

Fourmies 

Avesnes 

Id 


Qognies-  Chauss 

CAMBRAI. 

Cambrai 

Id 

Id 

AabenchouI-au-Bac 

Cambrai 

Id 


D"*  en  médecine 

Industriel 

Id 

IV  en  médecine 


Id.. 
Dorignies 
Lambres. 
Douai  . . . 


ARRONDISSEMENT  DE   DUNKERQUE- 

D*"  en  médocine !  Dunkerque  .  . . . 

Direct'  des  serv.  sanitair.  Id 

Chimte  en  chef  d .  Douan.  Id 

Véiérinoir? Id 

L'Ingénieur  d'arrondiss.  > 

D'  en  médecine Dunkerque  . . . . 

ARRONDISSEMENT   D'HAZEBBOUCK. 


D'  en  médecine 

Pharmacien 

M 

Id 

Médecin-vétérinaire  . . . 
Gorroyeur    

ARRONDISSEMENT    DE   VALENCIENNES. 


Hazebrouck. 

Id. . . . . 
MeWille.  ... 

Bailleul 

Hazebrouck . 

Id 


D*^  en  médecine  .  . . 

Id 

Pharmacien -Pesier. 

Industriel 

Architecte 

Pharmacien 


Valenciennes . . . 

Id 

Id 

Id. 

Id 

Id 


8  mars  1887 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 


16  mars  1881 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 


-IH  février  1» 
Id 
Id. 
Id. 
Id. 
M. 


28  février  1» 
Id. 
Id. 
Id. 

» 

Id. 


U  mars  1881 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 


8  mars  1887 

Id. 

Id. 

Id. 

21  octobre  18 

8  mars  1881 
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LISTE  DES  MEMBRES 

DES  COMMISSIONS  CANTONALES  D'HYGIKNE 
du  dé|Murteiiieiit  du  Word. 


Arrondissement  d'Avesnbs 

Canton  de  Bavai. 

MM.  le  Maire  de  Bavai,  Président; 

Rousseau,  Ferdinand,  à  Bavai,  Secrétaire; 

Malard,  Charles,  médecin  à  Bavai  ; 

Lecomte,  Emmanuel ,  à  Bavai  ; 

Maudron,  Pierre  à  Bavai  ; 

Moutier,  Benoit^  pharmacien  à  Bavai  ; 

Creinon,  Fernand,  à  Bavai  ; 

Wirth,  Léon,  pharmacien  à  Bavai. 

Canton  de  Berlaimont. 

MM.  le  Maire  de  Berlaimont,  Président; 

Massot,  phai'ii:a(ii'Mi  à  Berlaimont,  Secrétaire; 
Eliez,  Amand,  Conseiller  d'aiTond.,  à  Berlaimojit  ; 
Cathelotte,  Adrien,  fils,  doct.  en  méd.  à  Berlainioiit; 
Cathelotte,  Adrien,  «loct.  en  méd.  à  Pont-sur-Sanib  (î  , 
Bauteignies,  docteur  on  médecine  à  Berlaimont  ; 
Bailly,  Jean,  rentier  à  Berlaimont. 

Canton  de  Landrecies. 

MM.  le  Maire  de  Landrecies,  Président; 

liemoulin,  docteur  en  médecine  à  Landrecies  : 

Fournez,  pharmacien  à  Landrecies  ; 

Cloez,  vétérinaire  à  Landi*ecies  ; 

Crapez-Chaillon,  négociant  à  Landrecies  ; 

Cordier,  jiige-de-paix  à  Landrecies  ; 

Massarold,  Emile,  ancien  juge-de-paix ,  à  Landrecies 
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Canton  de  Maubeuge. 

MM.  le  Maire  de  Maubeuge,  Président  ; 

Aiitier,  Charles,  à  Maubeuge,  Secrétaire  : 

Colot,  Charles,  docteur  en  médecine  k  Maubeupro  ; 

Monier,  Eugène,  à  Maubeuge  : 

Leniez,  Alcide,  à  Maubeuge  ; 

Pocquet,  Césaire,  à  Maubeuge  ; 

Laloux,  Amédée,  docteur  en  médecine  à  Maubeugo  : 

Bottieau,  médecin-vétérinaire  à  Jeumont  ; 

Delecroix,  Arthur,  pharmacien  à  Maubeuge. 

Canton  du  Quesnoy. 

MM.  le  Maire  du  Quesnoy,  Président; 

Courtin ,  Camille,  brasseur  au-Quesnoy,  Secrétaire  ; 

Monneret,  docteur  en  médecine  au  Quesnoy: 

Lacoste,  René,  au  Quesnoy  ; 

Lefebvre,  Carlos,  propriétaire  au  Quesuoj  ; 

Hubert,  Félix,  au  Quesnoy  ; 

L(?gay-Murgeon,  au  Quesnoy  ; 

Deudon,  Anatole,  médecin-vétiirinaii'e  au  Quesnoy. 

Canton  de  Solre-le-Château. 

MM.  le  Maire  de  Solre-le-Ch&teau,  Président: 

(  lonrtin ,  l^enoît ,  maître  de  pension  à  Solre-le-Chà- 

teau,  Secrétaire: 
Lhomme,  Charles,  Maire,  à  Liessies; 
Bévenot,  Ernest,  offlc.  de  santé  à  Solre-le- Château  ; 
Dauchy,  Honoré,  à  Solre-le-Château  ; 
Michaux  ,  propriétaire  et  rentier  à  S<dre-le-Château  ; 
Lamelin,  Edouard,  pharmacien  à  Solre-le-Château  : 
Logrand,  Célestin,  march.  tanneur  à  Soh^e-le-Chàl .  : 
Thieuleux,  Léon,  march.  tanneur  à  Solre-le-Ghâtea 
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Canton  de  Trélon. 

MM.  le  Maire  de  IVélon,  Président  ; 

Buchet,  greffier  de  la  just. -de-paix ,  à  Trélon  : 

Van  Rossen  ,  Adjoint,  à  Trélon  : 

Colau,  rentier,  à  Trélon  ; 

Joncquin,  comptable,  à  Trélon  ; 

Kinguet,  Martial,  docteur  eu  médecine,  à  Trélon. 


Arrondissement  de  Cambra]. 

Canton  de  Camières. 

MM.  le  Maire  de  Camières,  Président; 
Denizart,  cultivateur,  à  Camières  ; 
Lemahieu,  Alphonse,  négociant,  à  Carnières  ; 
Salez,  officier  de  santé,  à  Carnières  ; 
Largillière,  fabricant  de  sucre,  à  Camières. 

Canton  de  Clary. 

MM.  le  Maire  de  Clary,  Président  ; 

Lenoir,  officier  de  santé,  à  Clary  ; 
Ramette,  docteur  en  médecine,  à  Walincourt  ; 
Proy,  manufacturier,  a  Walincourt  ; 
Robert,  fils,  docteur  en  médecine,  à  Ligny. 

Canton  du  Coteau. 

^M.  le  Maire  du  Cateau,  Président; 

Camus,  docteur  en  médecine,  au  Cateau  ; 
Maréchal,  fils,  pharmacien,  au  Cateau  ; 
Lefebvre,  vétérinaire,  au  Cateau  ; 
Houdart,  Constant,  négociant,  au  Cateau  . 
Bayart,  docteur  en  médecine,  à  Troisvilles  ; 
Queva,  Aimé,  pharmacien,  au  Cateau. 
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Canton  de  Marcoing. 

MM.  le  Maire  de  Marcoing,  Président; 

Gauthier-Peugnet,  industriel,  Maire  de  Masnières  ; 
Arsac,  receveur  de  rEnregistrement,  à  Marcoing  ; 
Carpentier,  officier  de  santé,  à  Marcoing  ; 
Leroy-Lallier,  agriculteur,  à  Crèvecœur. 

Canton  de  Solesmes. 

MM.  le  Maire  de  Solesmes,  Président; 

Delsarte,  docteur  en  médecine,  à  Solesmes  ; 
Wagon,  docleur  en  médecine  à  Solesmes  ; 
Bera ,  Etienne,  banquier,  à  Solesmes  ; 
Hyon  ,  Fidélis ,  pharmacien,  à  Solesmes. 


Arrondissemeni  dk  Douai. 
Canton  d^Arletix. 

MM.  le  Maire  d*Arleux,  Président; 

Dujardin,  industriel,  Maire  de  Monchecourt  ; 

Bouly,  officier  de  santé ,  à  Arleux  ; 

Drocourt,  Victor,  meunier,  à  Arleux  : 

Hérin ,  officier  de  santé,  à  Féchain  ; 

Lelong,  vétérinaire,  à  Lécluse  ; 

Miroux,  industriel,  à  Cantin  ; 

Briez ,  Félix ,  pharmacien ,  à  Lécluse 

Canton  de  Marchiennes. 

MM.  le  Maire  de  Marchiennes,  Président; 
Boulangé,  brasseur,  Maire  de  Fenain  ; 
Geuly,  officier  de  santé,  à  Marchiennes- Ville  : 
Lacment,  officier  de  santé,  à  Marchiennes- Ville  ; 
Laden,  pharmacien,  à  Marchiennes-Ville  ; 
Cartigny,  industriel,  à  Erre  ; 
Dransart,  docteur  en  médecine,  à  Somain  ; 
Fiévet,  Alfred,  vétérinaire,  à  Abscon. 
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Canton  dOrchies. 

AfM.  le  Maire  d'Orchies,  Président; 

Oesmoutiers,  Député,  Maire  de  Faumont; 

Bar,  notaire,  à  Orchies  ; 

Bombled,  pharmacien,  à  Orchies  ; 

Desmarescaux,  vétérinaire,  à  Orchies  ; 

Simon,  H**%  ^ahr.  Ae  tuyaux  de  drainage,  à  Beuvrj-  ; 

Tribolet,  officier  de  sauté,  à  Landas. 


Arrondissement  de  Dunkerque. 
Canton  de  Bergues, 

"'^-  le  Maire  de  Bergues,  Président; 
Guilbert,  Jules,  rentier,  à  Bergues  ; 
Bollaert,  Jules,  docteur  en  médecine,  à  Bergues  ; 
Outters,  Auguste,  architecte,  à  Bergues  ; 
Vermullen,  Paul,  docteur  en  médecine,  à  Bergues  ; 
Yanhove,  propriétaire,  cultivateur,  à  Pitgam  ; 
Dewaele,  Mau*e,  à  Armsbouts-Cappel. 

Canton  de  Bourhourg. 

^.  le  Maire  de  Bourhourg,  Président; 

Vandercolme ,  Edmond ,  docteur  en  médecine ,  à 
Bourhourg  ; 

Dehenne,  Stanislas,  docteur  en  médecine,  à  Bourhourg; 

Petit,  Auguste,  Conducteur  des  Ponts  et  Chaussées, 
à  Bourhourg  ; 

Belle,  Arthur,  négociant,  à  Bourhourg  ; 

Buns,  Henri,  vétérinaire,  à  Bourhourg  ; 

Desmoudt,  Charles,  officier  de  santé,  à  Watten  ; 

Duriez,  Cons.  général,  Maire  de  Bourhourg-Camp. 

Canton  de  Oraveltnes. 

^^t.  le  Maire  de  Gravelines,  Président; 
Fétel-Devos,  Maire,  à  Loon  ; 
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MM.  Tettart,  Maire,  à  SainUGeorges  ; 
Duriez,  Maire,  à  Craywich  ; 
Hautefeuille,  docteur  en  médecine,  à  Gravelines  ; 
Schmelz,  pharmacien,  à  Gravelines  ; 
Carnez-Merlen ,  négociant,  à  Gravelines. 

Canton  d'Hondschoote, 

MM.  le  Maire  d'Hond8choote,Pmûten^; 

Debil,  Eugène,  pharmacien,  à  Hondschoote  ; 
Sansen,  Julien,  docteur  en  médecine,  à  Hondsclioot 
Vansteenberghe,  Pierre,  entrepreneur,àHondschooi 
Cornaert,  Henri,  propriétaire,  à  Hondschoote  : 
Coppens,  Henri,  doct.  en  médecine,  à  Hondschoote 
Moeneclaey,  propriétaire,  à  Hondschoote. 

Canton  de  Wormhoudt, 

.VlM.  le  Maire  de  Wormhoudt,  Pf*èsident; 

Bergerot,  Député  et  Maire,  à  Esquelbecq  ; 
Lernout,  Emile,  docteur  en  médecine,  à  Wormhoud 
Debreyne,  Notaire  honoraire,  à  Wormhoudt  ; 
Debroucker,  officier  de  santé,  à  Lederzeel  ; 
Becour,  officier  de  santé,  à  Herzeele  ; 
Landron,  ancien  pharmacien,  à  Bollezeele. 


Arrondissement  d'Hazebrougk. 

Canton  de  BailleuL 

MM.  le  Maire  de  Bailleul,  Président  ; 

De  Goussemacker,  Henn,  Cons.  d'arrond.,  à  Baillei 

Biebuyck,  Maire,  à  Vieux-Berquin  : 

Flahault,  Adjoint  au  Maire,  à  Bailleul  ; 

De  Goussemacker,  Ignace,  Adjoint  au  Maire,  à  Baille 

Dufour,  Jules,  négociant.  Conseiller  munie,  à  Baille 


MM.  Gourmez-Caboche,  conseiller  municipal  à  Bailleul  : 

Perrier,  Léon,  Conseiller  municipal,  à  Bailleul  ; 

Debusschère,  Henri,  docteur  en  médecine,  à  Bailleul  ; 

Depooi*ter,  médecin  vétérinaire,  à  Bailleul  ; 

Tabbé  Pruvost,  Principal  du  Collège,  à  Bailleul  ; 

Thellier,  docteur  en  médecine,  à  Nieppe  ; 

Vanuxem ,  Jean-Baptiste ,   docteur  on  médecine ,  à 
Steenwerck  ; 

Plouvier,  Henri,  docteur  en  médecine,  à  Méteren. 

Canton  de  Cassel, 

**''^  .   le  Maire  do  Cassel,  Président  ; 

Dehandschoewerker,  Aimé,  Ad),  au  Maire,  à  Cassel; 
Yantroyen, Eugène,  négociant,  Adj.  au  Maire, à  Cassel; 
Windrif,  Edouard,  docteur  en  médecine,  à  Cassel  ; 
Groniez,  Conducteur  des  Ponts  et  Chaussées,  à  Cassel; 
Petit,  Agont-Voyer,  à  Cassel  ; 
Laporte,  Aimé,  banquier,  Conseiller  munie,  à  Cassel; 
Bafcop,  rentier,  artiste  peintre,  à  Cassel; 
Pnivost,  principal  du  Collège,  à  Cassel  : 
Lambert,  Jules-César,  |)harmacien,  à  Cassel. 

Canton  de  Merville. 

^^<ï.  le  Maire  de  Merville,  Président; 

Binaut,  docteur  en  médecine,  à  Memlle  ; 
Wackernie,  Cond.  des  Ponts  et  Chaussées,  à  Merville  ; 
Pottiez  Henri,  cultivateur,  à  Mervilh»  ; 
Fiévé,  pharmacien,  l\  Merville  ; 
Delassus,  Achille,  brasseur,  à  Merville  ; 
Ernout-Gisquière,  industriel,  à  Merville  ; 
Pascalin,  docteur  en  médecine,  à  Estaires  : 
Domarle .  Notaire ,  à  Estaires. 


CanUm  de  Steenvoarde. 

MHj    le  Maire  de  Steenvoorde,  Président; 
Outters,  Député,  Maire,  à  Steenvoorde  ; 
Grantois,  Maire,  à  Saint-Silvestre-Cappei  ; 
Ryckewaert,  Maire,  à  Boeschêpe  : 
Verbeke,  Adjoint  au  Maire,  à  Steenvoorde; 
Denis,  Âugiisto,  docteur  en  médecine,  à  Steenvoorde  ; 
Lotthé,  Agent- Voyer,  à  Steenvoorde  ; 
Décanter,  Benoît,  médecin  vétérinaire,  à  Boeschêpe; 
Buns,  receveur  municipal,  à  Boeschêpe. 


Arrondissement  de  Lille. 

Canton  d^Armentières. 

MM.  le  Maire  d*Armentières,  Président  ; 

Mahieu,  Conseiller  général,  à  Armentières  ; 
Dubiau,  Dir.-méd.  de  l'Asile  d'Aliénés,  à  Armentières: 
Dubar,  docteur  en  médecine,  à  Armentières  ; 
Traisnel,  docteur  en  médecine,  à  Armentières  ; 
Uervaux,  médecin-vétérinaire,  à  Armontièi-es  ; 
Honoré,  pharmacien,  à  Armentières  ; 
Waroquez,  négociant,  à  Préniesques  ; 
Debuisson-Bouchery,  cuit.,  à  La  Chapelle-d'Arment 
Duprez,  propriétaire,  à  Frelinghien  : 
Dameliucourt,  négociant,  à  Houplines  ; 
Vandenbroucke,  docteur  eu  médecine,  à  Houplines  ; 
Martin,  négociant,  à  Erquinghem-Lys , 
Milliet,  docteur  en  médecine,  à  Houjlines. 

Canton  de  Cysoing, 

MM.  le  Maire  de  Cysoing,  Président; 

Desmons,  docteur  en  médecine,  à  Cysoing  ; 
Heddebault,  Maire,  h  Waonehain  ; 
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MM.  OrusoQ,  vétérinaire,  à  Cysoing  ; 

Oudart,  père,  propriétaire,  à  Cysoing  ; 

Staos,  docteur  en  médecine,  à  Camphin-en-Pévèle  ; 

Heniiocq,  officier  de  santé,  à  Sainghin-en-Mélantois  ; 

Huin,  Alexandre,  propriétaire,  à  Bachy  ; 

Tison,  officier  de  santé,  à  Templeuve  ; 

Delecourt,  Charles,  propriétaire,  à  Bourghelles  ; 

Honzé,  Félix,  propriétaire,  à  Mouchin. 

Canton  d'Haubourdin. 

AiM.  le  Maire  d'Haubourdin,  Président  ; 
Billou,  docteur  en  médecine,  à  Loos; 
Pélicier,  Auguste,  propriétaire,  à  Haubourdin  ; 
Cottignies,  LfOuis,docteui*  en  médecine,  à  Haubourdin; 
Uesfontainos,  officier  de  santé,  à  Haubourdin  ; 
Daubresse,  raffiueur  de  potasse,  à  Haubourdin  ; 
Hochstetter,  Godefroy,  chimiste,  à  Loos  ; 
Foumier,  Gustave,  pharmacien,  à  Lomme. 

Canton  de  fjannoy. 

^M.  le  Maire  de  Lannoy,  Président  ; 

Bouchery,  Conseiller  général.  Maire  de  Sailly  ; 
le  comte  de  Montalember t ,  Maire  d'Anuapes  ; 
Masquelier,  Maire  de  Fiers  ; 
Leuridan,  Maire  d'Hem  : 
Boutemy,  Louis,  Maire  de  Lys-les-l^annoy  ; 
Croin,  docteur  en  médecine,  à  Lannoy  ; 
Jules  Boutemy-Barrois,  propriétaire,  à  Lannoy  ; 
Vanhaeck,  Gustave,  Notaire,  à  Ascq  ; 
Denis,  Arthur,  pharmacien,  à  Baisieux  : 
Roche,  officier  <le  santé,  à  Chéreug  ; 
Stien,  Henri,  propriétaire,  à  Chéreiig , 
Mullier,  Prosper,  propriétaire,  à  Leers  ; 
Tribou,  Numa,  officier  de  santé,  à  Leers  : 
Lemaire,  Clément,  oîncior  (le  santé,  à  Willonis. 
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Canton  de  La  Bassée. 

MM.  lo  Maire  de  La  Bassée,  Président  ; 

Langlin,  Octave,  négociant,  à  la  Bassée  ; 

Guenez,  banquier,  à  La  Bassée  : 

Delly-Bavière,  capitaine  des  pompiers,  à  La  Bassée  ; 

Pollet,  Léon,  docteur  en  médecine,  à  La  Bassée  ; 

Carpentier,  Jules,  officier  do  santé,  à  Aubers  ; 

Leroy,  Eugène,  à  Illies. 

Canton  de  Pont-à-Marcq. 

MM.  le  Maire  de  Pont-à-Marcq,  Président; 

Vallois,  Etienne,  Cons.  d'arr..  Maire  de  Wahagnies  ; 
Lefebvre,  Alexandre,  agric. ,  Maire  de  Mons-en-Pévèlei 
Coget,  Jean-Baptiste,  Maire  de  Phalempin  ; 
Coget,  Joseph,  Maire  de  Thumeries  ; 
Bernard,  cultivateur.  Maire  de  La  Neuville  ; 
Bulteau-Desprez,  agriculteur,  à  Pont-à-Marcq  ; 
Uesprez,  Louis,  officier  de  santé,  à  Pont-à-Marcq  : 
i)chin,  Ferdinand,  propriétaire,  à  Attiches  ; 
Brunel,  cultivateur,  à  Avelin  ; 
Lepeuple,  Paul,  agriculteur,  à  Bersée  ; 
Ghuffart,  Louis,  brasseur,  à  Fretin; 
Brulin,  François,  propriétaire,  à  Mériguies  ; 
Descarpentries,  Eugène,  iustituteui*  à  Fretin. 

Canton  de  Quesnoy-sur-Deùle, 

MM.  le  Maire  de  Quesnoy-sur-Deûle,  Président  ; 
Lauwick,  Maire  de  Comines  ; 
Philippe,  Maire  de  Deûlémont  ; 
Destombes,  Maire  de  Lompret  ; 
Dubuisset,  docteur  en  médecine,  à  Quesnoy-sur-DeùI- 
Lepercq,  Alex.,  fab.  d'huiles,  à  Quesnoy-sur-Deûl « 
De  Wulf ,  brasseur,  à  Comines  ; 
Logie,  officier  de  santé,  à  Comines  ; 
Saint-Léger,  fabricant  de  fils,  à  Wervicq-Sud  ; 
TofEart,  officier  de  santé,  à  Deûlémont  ; 


MM.  Agache,  manufacturier,  à  Pérenchies  ; 

Descarpentries,  officier  de  santé,  à  Pérenchies  ; 
Dubois,  officier  do  santé,  à  Verlinghem. 
Bondues,  distillateur,  Maire  de  Warnêton-Sud. 

Canton  de  Rouhaix. 
MM.  le  Maire  de  Roubaix,  Président  ; 
le  Maire  de  Croix  : 

Reboux,  publiciste,  Conseiller  municipal,  à  Roubaix  ; 
Godefroy,  docteur  en  médecine,  à  Roubaix  ; 
Chieus  père,  vétérinaire,  à  Roubaix  ; 
Dcschodt,  pharmacien,  à  Roubaix  ; 
Richez,  directeur  des  bâtiments  municipaux,  à  Roubaix; 
Varlet,  directeur  de  la  voirie  municipale,  à  Roubaix  ; 
Dupire,  architecte,  à  Roubaix. 
Droulers,  Célestin,  Maire  de  Wasquehal  ; 
Pollet ,  Denis ,  Maire  de  Wattrelos. 

Canton  de  Seclin, 
^M,  le  Maire  de  Seclin,  Président  ; 

Pinte,  Jean-Baptiste,  propriétaire,  à  Seclin  ; 

Guillemaud,  industriel,  à  Seclin  ; 

Desurmont,  Achille,  industriel  à  Seclin  ; 

Delaune,  Marcel,  industriel,  à  Seclin  ; 

Couvreur,  docteur  en  médecine,  à  Seclin  ; 

Delahaye,  pharmacien,  à  Seclin; 

Mallet,  pharmacien,  à  Seclin  ; 

Marquant,  Jean-Baptiste,  fab.  d'huiles,  à  Gondecourt, 

Leleu,  Achille,  négociant,  à  Annœullin  ; 

Grauwin,  Aristide,  prop.,  à  Camphin-en-Carembault. 

Canton  de  Tourcoing. 
^^.  le  Maire  do  Tourcoing,  Président; 

Leboucq,  Fid.,  Cons.  gén.,  Adj.  an  Maire  de  Tourcoing; 
Masquelier,  A.,  enl.,C"^desSap.-Pomp.,à  Tourcoing; 
Vienne,  Henri,  Conseiller  municipal,  à  Tourcoing  ; 
Doublemant,  pharmacien,  Cons.  munie,  à  Tourcoing; 
Dehaene,  architecte,  Conseill.  municip.,  à  Tourcoing; 
Leroy-Meui'isso,  Conseiller  municipal,  à  Tourcoing; 


MM.  Dewjna,  Léon,  docteur  en  médecine  à  Tourcoing; 
Ânsar,  vétérinaire  à  Tourcoing  ; 
Bruneau,  Henri,  pharmacien  à  Tourcoing; 
Masurel ,  François,  fils,  fllateur  à  Tourcoing  ; 
Dron,  Gustave,  doct.  en  médecine  à  Tourcoing. 


Arrondissement  de  VALENcnsNNBS. 

Canton  de  Bouchain. 

MM.  le  Maire  de  Bouchain,  Président; 

Dertelle,  docteur  en  médecine  à  Lourches  ; 
Bourriez,  Octave,  cultivateur  à  Lourches  ; 
Coquelle,  agriculteur  à  Mastaing  ; 
Delaio,  docteur  en  médecine  à  Deuain  ; 
Courrier,  pharmacien  à  Denain  ; 
Fiévet,  vétérinaire  à  Abscon  ; 
Rohart,  agriculteur  à  Wasnes-au-Bac , 
Lamour,  industriel  à  Lieu-Saint-Amand. 

Canton  de  Condé. 

MM.  le  Maire  de  Condé,  Président; 

Petit,  ancien  receveur  municipal  à  Condé  ; 
Cousin,  Charles,  vétérinaire  à  Coudé  ; 
Wagnier,  docteur  en  médecine  à  Condé  ; 
Dupas,  Marc,  ancien  pharmacien  à  Vieux-Condé  ; 
Castiau,  Abel ,  docteur  en  médecine  à  Vieux-Cond^ 
Hustin,  docteur  en  médecine  h  Fresnes. 

Canton  de  Saint-Amand. 

MM.  le  Maire  de  Saint-Amand,  Président; 

Davaine,  Jonathan,  Agriculteur  à  Saint-Amand  : 

Julien,  pharmacien  à  Saint-Amand  ; 

Isnard,  fils,  industriel  à  Saint-Amand  ; 

Lemaire,  vétérinau^e  à  Saint-Amand  ; 

Lenclud,  brasseur  à  Hasnon  ; 

Henneton,  docteur  en  médecine  à  Mortagne  ; 

Descamps,  docteur  en  médecine  à  Raismea. 


LiUe,  le  31  Juillet  18B8. 


Monsieur  lb 


J'ai  rhonneur  de  vous  présenter  le  Hupport  sur  les 
^  "ravauw  du  Conseil  central  d^ hygiène  tt  de  salubrité 


des  Conseils  d'arrondissement  du  département  du 
^Kord^  pendant  Vcmnée  1 887 . 

En  parcourant  ce  document ,  on  peut  se  convaincre  que 
*^  Conseil   central  ,   malgré  le    nombre   considérable  des 
rlemandes  en  autorisation  d'établissements  classés  qu'il  a  eues 
^  examiner ,  n'a  pas  perdu  de  vue  la  partie  essentielle  des 
attributions  que  le  législateur  de  1 848  a  conférées  aux  Con- 
seils d'hygiène.    Les  travaux  du  Conseil  central  pendant 
Vannée  1887,  peuvent,  en  effet,  être  partagés  en  deux  caté- 
Igpries  : 

1^  Examen  des  affaires  courantes  ; 

2**  Etudes  dues  à  l'initiative  de  ses  membres  ,  et  révision 
^^U   Vade-mecumj  c'est-à-dire  de  la  jurisprudence. 

I.  —  Le  nombre  des  affaires  pour  lesquelles  vous  avez 
^^mandé  Tavis  du  Conseil  est  de  132.  Vous  en  trouverez 
P'vis  loin  le  tableau  récapitulatif  établi  conformément  aux 
^^siderata  du  Comité  consultatif  d'hygiène  publique.  Plu- 
^^^urs  des  questions,  qui  ont  été  soumises  au  Conseil  central 


avaient  un  caractère  exceptionnel  de  gravité  ;  elles  ont  éU 
discutées  avec  tout  le  soin  qu'elles  méritaient. 

I^  pollution  de  nos  cours  d'eaux,  et  principalement  de  la 
Basse-Deûle  ,  a  été  Tobjet  d'études  spéciales.  Grâce  à  votre 
arrêté  du  30  août  1887,  les  effets  fAcheux  des  charrées  de 
soude  seront  atténués  dans  la  mesure  du  possible,  sans 
malheureusement  être  complètement  supprimés.  D'autre 
part,  les  eaux  résiduaires  des  industries  .riveraines  tendeni 
i\  devenir  de  moins  en  moins  nuisibles,  grâce  à  l'active  sur- 
veillance dont  c^  établissements  sont  l'objet,  grâce  aussi  i 
la  propagande  pei*sévérante  du  (Conseil  en  faveur  des  irriga- 
tions, la  seule  méthode  rationnelle  d'épuration  des  eaux.  Or 
pourrait  donc  espérer  une  amélioration  «sensible  de  la  Basse- 
Deûle,  si  les  eaux  d'égouts  de  la  ville  de  Lille  n'annihilaien 
tous  les  efforts  faits  en  vue  de  l'assainissement  de  la  rivière 
Il  y  a  là  une  question  capitale  à  trancher ,  et  qui ,  il  fau 
l'espérer,  ne  tardera  pask  être  soumise  h  l'examen  d'hommej 
compétents. 

I^  regrettable  affaire  de  l'équarrissage  de  Fàches-Thu- 
mesnil  a  fourni  l'occasion  au  Conseil  d'appeler  votre  atten- 
tion sur  la  non  application  de  l'article  92  du  décret  di 
22  juin  1882,  qui  ordonne  que  les  ateliers  d'équarrissagi 
soient  placés  ,  d'une  manière  permanente ,  sous  la  surveil 
lance  d'un  vétérinaire  délégué  à  cet  effet.  Ces  sort<:*s  d'éta- 
blissements sont  rï  coup  sûr  très  utiles,  car  ils  permettont  dr 
centraliser,  vu  des  points  détcMininés  et  éloigîiés  do  loute 
habitation,  toutes  les  matières  animales  corrompues  et  sou- 
vent grouillant  de  germes  pathogènes.  Mais  il  importe,  m 
plus  haut  point,  qu'ils  soient  l'objet  d'une  surveillance  spé« 
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riale  et  permanente  ;  Texemple  d'un  de  ces  ateliers,  trans- 
formé en  fabrique  de  denrées  alimentaires ,  le  prouve 
suffisamment. 

Les  tueries,  elles-mêmes,  livrent  parfois  à  la  consomma- 

^on,  et  à  rinsu  de  Tautorité,  des  viandes  malsaines.  Aussi, 

'®  législateur  prescrit-il  ,   par   Tarticle   90  du    règlement 

^'administration  publique  du  22  juin  4882,  pour  Tapplica- 

^'On  de   la    loi   sur  la   police  sanitaire  des  animaux,  du 

^1  juillet  1881  ,  que  ces  établissements  soient  mis  sous  la 

'^'^irveillance  d'un  médecin-vétérinaire  ,  comme  les  abattoirs 

ï^iiblics.  A  la  vérité,  la  loi  ne  dit  pas  qui  devra  supporter  les 

*^is  d'inspection,  et,  par  suite  de  cette  lacune,  les  bonnes 

^ ^tentions  du  législateur  restent  sans  effet.  Notre  devoir, 

Nfonsieur  le  Préfet,  est  de  vous  signaler  cette  difficulté ,  et 

de  vous  montrer  l'importance  ,  au  point  de  vue  de  la  santé 

|jublique,  de  l'application  des  articles  sus-men tiennes. 

II.  —  Les  perfectionnements  incessants  de  plusieurs 
industries,  les  transformations  de  quelques-unes ,  et ,  d'un 
autre  côté,  la  connaissance  plus  exacte  des  circonstances  les 
plus  favorables  à  l'hygiène  et  à  la  salubrité  publiques,  ainsi 
que  l'étude  mieux  approfondie  des  grands  intérêts  sanitaires, 
mettent  les  hygiénistes  dans  la  nécessité  de  modifier  inces- 
samment leur  jurisprudence  en  matière  d'établissements 
classés.  Un  vode-mecUM  ne  répond  nécessairement  qu'aux 
exigences  d'un  moment  ;  il  est  périodiquement  voué  à  des 
remaniements  rendus  nécessaires  par  les  progrès  de  la 
science  et  de  l'industrie.  Celui  du  Conseil  central  du  Nord, 
fait  avec  tant  de  soin  qu'il  peut  être  pris  comme  un  modèle 
du  genre,   n'échappe  cependant  pas  à  la  loi  commune.   Et 


c'est  d*une  manière  presque  inconsciente,  qu*on  s'est  mis  à 
rœuvrede  révision  ;  œuvre  qui  exigera  beaucoup  de  temps, 
si  Ton  continue  à  ne  faire  les  remaniements  qu*au  fur  et  à 
mesure  des  besoins. 

Le  nombre  effrayant  des  affaires  de  briqueteries  a  mis  le 
Conseil  à  même  d'étudier  cette  question  sur  toutes  ses  faces, 
et  celui-ci  a  eu  la  sagesse  de  profiter  de  rexpérience  acquise 
pour  réviser  les  conditions  à  imposer  aux  pétitionnaires. 
Comme  le  mode  de  fabrication  des  briques  dans  notre  pays, 
ne  paraît  pas  devoir  subir  de  transformation  avant  long- 
temps, il  y  a  tout  lieu  de  croire  que  la  jurisprudence  nou- 
velle aura  une  durée  respectable. 

Les  vacheries  ont  été  l'objet  d'un  travail  d  ensemble  com — 
parable  à  celui  fait  sur  les  briqueteries.  Ici  encore  la  juris- 
prudence adoptée  paraît  appelée  a  vivre  longtemps. 

Le  Conseil  central  a  encore  examiné  la   question  de^=^ 
fabriques  de  céruse.  Si  toutes  les  prescriptions,  qui  se  trou — 
vent  dans  les  conclusions  du  rapport,  sont  scrupuleusement 
suivies  ;  si,  d'un  autre  côté,  les  grandes  administrations  de 
TEtat  et  les  Compagnies  de  chemin  de  fer  et  de  navigation 
n'admettent,  dans  leurs  adjudications,  que  la  céruse  broyée 
à  rhuile,  à  l'ex^clusion  de  la  céruse  en  poudre,  dont  la  fabri- 
cation est  si  funeste  aux  ouvriers ,  le  nombre  des  saturnins 
diminuera  dans  une  forte  proportion. 

Je  puis  encore  citer  un  autre  travail  dû  à  l'initiative  du 
Conseil  :  la  question  différemment  interprétée ,  suivant  les 
arrondissements,  de  l'affichage  relatif  aux  établissements  insa- 
lubres de  2®  classe. 

Comme  vous  le  voyez.  Monsieur  le  Préfet, -le  Conseil  cen- 


tralusede  soq  droit  d'initiative.  Comme  le  disait,  Tan  dernier, 
^  cette  même  place,   T hygiéniste  éminent  auquel  j'ai  eu 
l'hoDneur  de  succéder  comme  secrétaire-général,  les  Conseils 
de  salubrité  ont  autre  chose  à  faire  que  d'examiner  ce  les 
demandes  en  autorisation,  translation  ou  révocation  des  éta- 
blissements  dangereux,  insalubres  ou  incommodes.  »    Le 
^nseil  central  du  Nord  Ta  compris,  et,  malgré  le  nombre 
considérable  des  affaires  que  vous  lui  avez  soumises ,  il  a 
élargi  son  champ  d'activité,  et  il  paraît  en  bonne  voie  pour 
^  livrer  à  l'étude  des  grands  intérêts  sanitaires  de  la  région. 
Les  rapports  généraux  sur  les  Epidémies^    les  Epi- 
^ootieSy  le  rapport  du  Comité  de  vaccine,  ainsi  que  celui 
de  l'Inspecteur  de  la  salubrité,  ont  été,  comme  les  années 
précédentes,  joints  aux  Travatcx  du  Conseil  cent7^al  et 
^ies  Conseils  d'arrondissement. 

Veuillez  agréer, 

Monsieur  le  Préfet, 
l'expression  de  mon  respectueux  dévouement. 

Paul  H  ALLEZ. 


TRAVAUX  DU  CONSEIL  CENTRAL. 


LILLE. 


1"^  PARTIE. 

ETABLISSEMENTS  CLASSÉS. 
MESURES  GÉNÉRALES  D'ASSAINISSEMENT. 

PERSONNEL. 


Abattoirs  publies. 

^^''le  de  G>ndé.  (MM.  Gruson,  Pollet  et  Thibaut,  rapporteur) 


Il  s'agissait  ici  d'un  abattoir  autorisé  depuis  près  de  dix 

^^^  (4879)  et  qui   était  installé  dans   de  bien  meilleures 

^^^ditions  que  celui  du  chef-lieu  du  département,  puisque 

^Us    les  liquides   putrescibles    étaient    reçus    dans    une 

'^t^rne  étanche,  au  lieu  d'être  jetés  purement  et  simplement 

^    la  rivière.  Seulement  les  dimensions  de  la  dite  citerne 

^^ient   plus   grandes   que   ne   l'exigeait   l'importance   de 
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rétablissement,  desc^rte  que  la  vidange,  qui  ae  s'efTectuait 
qu*à  des  époques  éloignées  et  n'était  jamais  complète, 
devenait  une  cause  d'émanations  pestilentielles.  Les  pres- 
criptions qu'on  va  lire  dans  le  rapport  suivant,  feront 
disparaitre  cet  inconvénient. 

Messieurs, 

A  la  suite  d'un  rapport  de  M.  Gruson  sur  Tabaltoir  de 
Condé  et  sur  sa  demande,  le  Conseil  a  nommé  une  Commis- 
sion composée  de  MM.  Gruson,  Pollet  et  Thibaut,  à  TeSet 
d*étudier  sur  place  la  réclamation  de  M"^*  Myrtil  Wattiau, 
relative  aux  émanations  pestilentielles  qui  se  dégagent 
lors  de  la  vidange  des  fosses  de  Tabattoir. 

Votre  Commission  s'est  rendue  à  Condé  et  a  viaîté, 
accompagnée  d'un  adjoint  au  maire,  Tabattoir  et  ses  dépen- 
dances. Sur  place,  nous  avons  constaté  qu'une  vaste  citerne 
occupait  le  sous-sol  de  presque  toute  la  moitié  de  la  cour. 
Cette  citerne  reçoit  le  sang,  les  détritus  liquides  et  solides 
provenant  de  l'abattage  des  animaux,  ainsi  que  les  eaux 
vannes  des  écuries  et  des  cabinets.  Jamais  elle  n'a  été  vidée 
à  fond  ;  à  des  époques  indéterminées  on  enlevait  les  parties 
liquides  et  les  solides  restaient  au  fond.  On  comprend  aisé- 
ment, qu'avec  un  tel  système  cette  citerne  est  un  foyer 
d'infection,  et  doit  répandre  les  jours  de  vidange  des  éma- 
nations pestilentielles  intolérables  pour  le  voisinage. 

Pour  remédier  à  une  semblable  situation,  il  n'était  pas  pos- 
sible,comme  Ta  fait  remarquer  M.  Gruson  dans  son  rapport, 
d'adopter  le  projet  du  Conseil  municipal  de  Condé.  En  effet, 
avec  ce  projet  qui  consistait  à  envoyer  à  la  Haynette  le  sang 
et  les  eaux  vannes  de  l'abattoir,  les  eaux  de  la  rivière  se 
seraient  rapidemen  t  corrompues  et  il  en  serait  résulté  un  grand 
danger  pour  les  populations  riveraines,  en  propageant  sur  un 
long  parcours  une  infection  aujoui*d'hui  localisée.  La  8olu- 
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tion  proposée  par  le  Conseil  de  ValeDcien nés  n'est  guère 
applicable,  car  les  dimensions  actuelles  de  la  citerne  rendent 
impraticable  la  vidange  après  désinfection  préalable. 

Votre  Commission  a  reconnu,  en  outre,  qu'il  ne  fallait 
pas  songer  à  vider  cette  citerne  sans  s'exposer  à  de  graves 
inconvénients,  en  mettant  au  jour  un  tel  foyer  d'infection  et 
<)6  fermentation  putride;  aussi  a-t-elle  abandonné  cette 
solution  et  vient-eUe,  au  contraire,  vous  proposer,  pour 
fBmédier  à  ce  triste  état  de  choses,  de  condamner  la  citerne 
actuelle  et  d'en  faire  construire  une  nouvelle  plus  petite  et 
J'une  capacité  telle,  que  la  vidange  doive  s'effectuer  tous  les 
fuinze  jours  au  moins. 

De  retour  à  la  mairie,  nous  avons  eu  un  entretien  avec 
M.  le  Maire  qui,  après  avoir  entendu  nos  observations,  s'est 
BDgagé  à  faire  exécuter  les  travaux  que  nous  jugions  néces-» 
maires.  En  conséquence,  nous  venons  vous  proposer  de 
répondre  à  M.  le  Préfet  que,  pour  faire  cesser  les  réclama- 
tions relatives  à  la  vidange  de  la  fosse  de  l'abattoir  de  Condé, 
il  y  a  lieu  de  prescrire  les  mesures  suivantes  : 

1^  Condamner  complètement  la  grande  citerne  et  les 
water-closets  actuels  ; 

2°  Construire  une  nouvelle  citerne  d'une  capacité  telle 
que  la  vidange  doive  s'effectuer  complètement  tous  les 
quiuze  jours  au  moins.  .Cette  citerne  sera  construite  com- 
plètement étancbe  et  sera  placée  à  une  distance  telle  des 
puits  servant  à  l'alimentation,  que  ces  derniers  ne  puissent 
souffrir  de  son  voisinage  ; 

9  De  nouveaux  water-closets  seront  construits  communi- 
9^^tavec  une  fosse  indépendante  et  étancbe; 

**  Toutes  les  conditions  de  l'arrêté  préfectoral  qui  auto- 
™®  l'abattoir  demeurent  en  vigueur. 
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AMehase  relatif  au3L  étmhUtmmwmenim 
liiMàlubres  de  S*  elaMie. 

(MM.  Faucher,  Thibaut,  Wannebroucq,  rapporteur.) 

Frappé  de  ce  fait  que  Taffichage  se  fait  dans  certaines 
communes  et  ne  se  pratique  pas  dans  d'autres,  à  propos  de 
Tenquête  ordonnée  aux  Maires  pour  les  établissements  de 
2®  classe,   le  Conseil  a  voulu  rechercher  quelles   sont  les 
prescriptions  de  la  loi  à  ce  sujet.  Dans  Tintéressanl  rapport 
qu'on  va  lire,  on  remarquera  que  Texposé  des  motifs  du 
décret  du  1 5  octobre  1 870  fixe  nettement  la  jurisprudence 
h  suivre. 

Messieurs, 

Parmi  les  dossiers  soumis  à  voire  examen  et  relatifs  à 
des  établissements  insalubres  rangés  dans  la  2^  classe,  il 
n  en  est  aucun  qui  renferme  la  relation  de  Tenquôte  de 
commode  vel  incommoda  faite  par  le  maire  de  la  commune 
où  rétablissement  doit  être  installé  ;  mais,  tantôt  il  est  lait 
mention  d*un  affichage  préalable  à  l'enquête  et  d'autres 
fois,  Texécution  de  cette  formalité  est  passée  sous  silence, 
soit  qu'elle  ait  eu  lieu  en  réalité  et  qu'il  n*en  soit  pas  parlé, 
soit  qu'elle  ait  été  omise,  comme  n'ayant  pas  été  jugée 
nécessaire. 

Ces  dissemblances  de  procédure  ont  été  remarquées  par 
quelques  uns  des  membres  du  Conseil  et  ont  donné  lieu, 
déjà,  à  des  échanges  d'observations,  sans  que  la  majo- 
rité de  notre  Assemblée  se  soit  encore  prononcée  déflniti* 
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▼Bment  sur  la  légitimité  ou  sur  rirrégularité  de  tels  ou  tels 
agissements . 

Afin  de  fixer  nettement,  pour  Ta  venir,  la  jurisprudence 

da  Conseil  central  du  Nord,  à  ce  sujet,   vous  avez  chargé 

Que  Commission  composée  de  MM.  Faucher,   Thibaut  et 

Wannebrottcq  d'étudier  la  question  au   point  de  vue  des 

strictes  prescriptions  de  la  loi. 

Le  présent  rap[K>rt  a  pour  but  de  vous  édifier  sur  ce 
IH>int 

Relevons  d*abord  exactement  lo  texte  des  décrets  et 
ordonnances  sur  la  matière. 
Le  décret  du  15  octobre  1810  porte  : 

Art.  3.  —  La  permission,  pour  les  manufactures  et  fabri- 
<tue8  de  1*^  classe  ne  sera  accordée  qu  avec  les  formalités 
Suivantes  : 

La  demande  en  autorisation  sera  présentée  au  Préfet  et 
offichèe  par  son  ordre  dans  toutes  les  communes  à  5  kilo- 
mètres de  rayon. 

Dans  ce  délai  (1)  tout  particulier  sera  admis  à  présenter 
ses  moyens  d*opposition.  Les  mairies  des  communes  auront 
la  même  faculté. 

Art.  7.  —  L'autorisation  de  former  des  manufactures  et 
ateliers  compris  dans  la  seconde  classe  ne  sera  accordée 
qu'après  que  les  formalités  suivantes  auront  été  remplies.  : 

L'entrepreneur  adressera  d*abord  sa  demande  au  sous- 
préfet  de  son  arrondissement  qui  la  transmettra  au  maire 
dola  commune  dans  laquelle  on  projette  de  former  Téla- 
^iissementi  en  le  chargeant  de  procéder  à  des  informations 


(1)  Tout  en  stipulant  un  délai ,  lo  décrot  n'en  avait  pas  fixé  la  durée. 
^'^e  circulaire  du  Directeur  général  de  TAgriculture  et  du  Commerce, 
®^  date  du  4  mars  1815,  a  réparé  cette  omission  en  faisant  connaître 
*^X  Préfets  que  le  Ministre  de  l  Intérieur  avait  fixé  la  durée  du  délai  à 
^'^  mois.  (Recueil  des  circul.  du  ministère  do  l'Intérieur.) 
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de  commodo  ot  incommodo.  Ces  informations  termina 
le  sous-préfet  prendra,  sur  le  tout,  un  arrêté  qu'il  trs 
mettra  au  préfet.  Celui-ci  statuera,  sauf  le  recours  à  no 
Conseil  d^Etat,  par  toutes  parties  intéressées 

On  remarquera  tout  d*abord  que  l'art.  3  relatif  aux  i 
blissements  de  1*^  classe  ne  mentionne  pas  Tenquôt^ 
commodo  et  incommodo  à  exercer  par  le  maire,  ainsi  q 
est  prescrit  en  ce  qui  conneme  les  établissements  de 
2*  classe.  Une  ordonnance  royale  du  13 janvier  1815  a  com 
la  lacune.  On  lit  à  l'art.  2  de  cette  ordonnance  : 

Art.  2.  —  Le  procès- verbal  d'information  de  co^nmodi 
d'incommodo  exigé  par  l'art.  7  du  décret  du  15  octol 
1810,  pour  la  formation  des  établissements  compris  dans 
2*  classe  de  la  nomenclature  sera  pareillement  exigil; 
en  outre,  de  Tafflche  de  la  demande,  pour  la  formation 
ceux  compris  dans  la  première  classe. 

En  compulsant  attentivement  ces  textes,  on  voit  qi 
n'est  question  d'affichage,  que  pour  l'accomplissement  ( 
formalités  préliminaires  à  la  création  des  établissements 
la  1'^  classe.  11  n'en  est  fait  aucune  mention  relativem( 
aux  usines  ou  magasins  compris  dans  la  2°  classe,  pour  li 
quels  le  maii*e  n'est  tenu  que  de  procéder  à  des  informatio 
dp.  commodo  et  incommodo^  sans  que  la  nature  ni  l'étend 
de  la  publicité  à  donner  à  ces  informations  aient  jamais  < 
définis  par  la  loi  ou  par  des  règlements  d'Âdministrati 
uniformes. 

Si  l'on  en  cherche  une  indication  dans  les  textes  officie 
le  seul  document  où  la  rencontre,  est  le  Rapport  ministér 
du  9  octobre  1810  renfermant  l'exposé  des  motifs  du  déci 
sur  les  Manufactures  et  atelie^^s  insalubres  tncommoo 
ou  dangereux. 

On  y  trouve,  en  effet,  au  dernier  paragraphe,  le  comme 
taire  suivant  : 

«  J'avais  pensé  ,  d'abord  ,  qu'il  convenait  d'ordonn 
»  Tapposition  d  affiches  toutes  les  fois  qu'il  serait  adres 
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»  nue  demande  en  éiablissement  d'une  manufacture  répan- 
*  dant  une  odeur  insalubre  ou  incommode  ;  mais  des 
»  réfleiions  ultérieures  m'ont  fait  changer  d'avis.  Une  dis- 
»  position  semblable  aurait  donné  naissance  à  des  opposi- 

>  tions  nombreuses  et  souvent  peu  fondées,  et  empêché,  par 

>  suite,  la  formation  des  fabriques  de  produits  chimiques, 
»  fabriques  qui  méritent  toute  la  protection  et  la  bienveil- 
»  lance  de  votre  Majesté,  puisqu'elles  nous  fournissent  des 
»  produits  pour  lesquels  nous  étions  auparavant  tributaires 

>  de  rétranger.  Il  m*a  paru  préférable  de  faire   procéder  à 

>  (Ias  informations  de  commodo  et  incommodo  qui  présen- 
»  tout  toutes  les  garanties  qu'on  peut  désirer.  » 

Ainsi  l'affichage  est  obligatoire  pour  les  établissements  de 
lai"  dasse.  Mais  il  n'est  pas  ordonné  pour  ceux  des  autres 
daases,  et  le  rédacteur  du  décret  parait  môme  redouter  ce 
inode  de  publicité  en  ce  qui  concerne  ces  derniers.  Il  semble 
désirer  que  les  maires  apportent  une  certaine  discrétion 
dans  leur  enquête,  j'allais  dire  :  mettent  comme  une  sour- 
dine h  leurs  démarches  et  investigations.  11  suffit  que  ces 
magistrats  procèdent  à  des  infonnations  qui  les  mettent  en 
état  déjuger  si  les  établissements  projetés  peuvent  être  i!ui- 
Bibles  à  leurs  administrés  et  en  fassent  leur  rapport  à 
rantorité  départementale. 

Aucune  nouvelle  disposition  légale  n'étant  venue  modifier 
1^  décret  et  ordonnance  sus-visés,  il  nous  parait  péremp- 
toirement établi,  comme  Tun  de  nous  l'avait  dit  incidemment 
dans  un  rapport  en  date  du  11  juillet,  que  rafâchage,  en  ce 
lui  concerne  les  établissements  rangés  dans  la  ^  classe, 
'ï'est  pas  prescrit  par  la  loi.  Une  opinion  contraire  estexpri- 
niée  dans  le  Traité  de  MM.  Porée  et  Livache  (page  143)  ; 
Dïais  elle  nous  parait  fondée  sur  une  interprétation  erronée 
^^iTâts  rendus  par  le  Conseil  d'Etat,  ainsi  que  nous  le 
ferons  ressortir  plus  loin. 

Néanmoins  nous  ne  pensons  pas  qu  on  ait  jamais  reproché 
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aux  maires  uue  plus  ou  moins  large  publicité  donnée  à  leur 
enquête,  soit  par  annoncer  verbales,  soit  par  afiBches,  soii 

encore  par  lettres  d*ayis  aux  intéressés. 

Certaines  autorisations  ont  été  même  attaquées  près  di 
Conseil  d*Etat  par  des  protestataires  invoquant  à  Tappui  d< 
leur  action,  devant  la  haute  juridiction  administrative,  tantô 
rinsufâsance  de  la  durée  de  l'enquête,  (1)  tantôt  Tétat  in 
complet  des  indications  fournies  dans  les  affiches  sur  lei 
opérations  industrielles  projetées  (2)  tantôt  encore,  le  défau 
d'une  publicité  suffisante  donnée  à  la  demande.  (3)  Dans  ce 
diveraes  circonstances,  le  Conseil  d'État  a  rejeté  le  pourvc 
des  opposants  en  se  basant  sur  ce  que  la  loi  n'avait  été  violé 
dans  aucun  cas,  mais  il  3*est.absteau  de  substituer  uue  in 
terprétation  précise  aux  indécisions  ou  aux  lacunes  des  textes 
Dans  aucune  des  causes  jugées,  il  ne  signale,  d'ailleurs, 
l'obligation  de  l'affichage,  et  Tun  de  ses  arrêts  porte  même 
que  la  seule  publicité  nécessaire  est  celle  qui  satisfait  ï 
toutes  les  formalités  en  usage  dans  larrondissemont,  pour  les 
établissements  de  la  2*  classe.  Autrement  dit  une  publicité 
aussi  restreinte  qu'elle  soit,  sera  suffisante,  si  elle  s'applique 
uniformément  et  dans  une  égale  mesure  à  toutes  les  affaire: 
de  cette  sorte. 

Nous  vous  proposerons  donc  de  conclure  avec  nous  : 

1®  Que  l'affichage  d'enquête  decommodoYélificomînock 
pour  établissements  de  2"  classe  n'est  pas  prescrit  par  la  loi 

2°  Que  si,  toutefois,  l'usage  s*est  établi,  dans  certaines 
communes,  d'annoncer  cette  enquête  par  voie  d'affiches  oi 
par  tout  autre  mode  de  publicité,  cet  usage  a  acquis  force  d( 
loi  et  les  maires  ne  sauraient  s'en  départir,  sans  exposeriez 
arrêtés  d'autorisation  qui  suivraient,  à  être  invalidés  par  1( 
Conseil  d'État. 


(1)  Lebon.  1860,  p    65. 

(2)  id        1802,  p.  ^55.    f    Recueil  des  Arrêts  du  Conseil  d'Etat 

(3)  id        18f)8,  p.  la^. 
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Bàehes  (Fabriqui  m). 

M.  Gabel-Lequeux,  à  Mons-en-Barœul. 
(M.  Charles,  rapporteur.) 

La  fabrication  des  bâches  imperméables  sans  cuisson  des 
lîuiles  n'entraîne  pas  d'inconvénients  bien  graves  pour  le 
voisinage,  surtout  quand  les  séchoirs  sont  bien  installés. 
Aussi  le  Conseil  a-t-il  approuvé  les  conclusions  du  rapport 
^eM.  Charles,  malgré  la  réclamation  dont  l'étiiblisscnient 
®n  question  avait  été  l'objet. 

Messieurs , 

M.  le  Préfet  a  envoyé  à  Texamen  du  Conseil ,  pour  avoir 
^on  avis ,  une  demande  de  M'"''  Courtecuisse ,  propriétaire 
^*une  maison  de  campagne  à  Mons-en-BarœuI ,  à  Teffet 
^'obtenii'  que  le  sieur  Gabet-Lequeux ,  fabricant  de  bâches 
Imperméables  ,  dont  Tusine  attenante  à  sa  propriété  a  été 
t^écemment  détruite  aux  deux  tiers  par  un  incendie ,  ne 
|)uisse  la  rebâtir  au  même  lieu. 

A  l'appui  de  sa  demande ,  M'"''  Courtecuisse  joint  copie 

^'un  rapport  judiciaire ,    dressé    le    27    mars    1886  par 

IdM.    Ârnoult ,  Cornu  et  Crépelle ,  expertB  nommés  par 

Jugement  du  Tribunal  civil  de  Lille ,  àTefTet  de  dire  €  si  les 

>  inconvénients  dont  se  plaignait  Courtecuisse  ne  dépas- 
»  saient  pas  la  mesure  des  obligations  ordinaires  du  voisi- 

>  nage  ;    s'il    ne   s'échappait   pas   de   l'établissement  in- 

>  dustriel  des  mauvaises  odeurs  qui  rendaient  presqu'im- 
»  possible  le  séjour  dans  le  jardin  de  Courtecuisse:  dans  ce 
»  cas,  chiffrer  le  dommage  causé  >  rapport  qui  conclut 
en  faveur  de  la  demande  ; 
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EUe  invoque  aussi  la  déposition  de  M.  Meurein  ,  entendu 
par  les  experts,  de  laquelle  il  ressort  «  qu*à  l'origine. 
»  rindustrie  de  Gabet-Lequeux  était  incommode  par  le  fait 
»  de  la  cuisson  des  huiles ,  qui  dégagent  dos  vapeurs  mal 
»  odorantes»  mais  qui  reconnaît  aussi  que  €  depuis  que  Gabet- 

>  Lequeux  a  modifié  sa  fabrication  dans  le  sens  des  recom- 
»  mandations  qui  lui  avaient  été  faites ,  (c'est-à-dire  en 
»  n'opérant  plus  la  cuisson  des  huiles) ,  les  odeurs  avaient 
»  beaucoup  diminué,  ce  qui  a  été  reconnu  par  Courtecuisse, 

>  et  qu'à  la  fin  elles  étaient  devenues  presqu'insensibles.  » 

Le  dossier  contient  aussi  un  certificat  du  Maire  de  Lan- 
drecies ,  du  7  septembre  1876 ,  constatant  que  l'usine  pour 
fabrication  de  bâches  du  sieur  Gabet,  qui  a  été  détruite  par 
un  ouragan  ,  n'a  jamais  donné  lieu  à  aucune  plainte ,  bien 
qu'elle  se  trouvât  au  milieu  d'une  agglomération  assez  con- 
sidérable d'habitants. 

Enfin ,  diverses  oppositions  ont  été  produites  à  l'enquôte 
faite  en  1876 ,  dont  le  Maire  de  la  commune  de  Mons-en- 
Barœul  n'a  pas  cru  devoir  tenir  compte  pour  divers  motifs 
qui  sont  relatés  dans  le  rapport  qui  a  été  fait  par  M.  Meu- 
rein en  1876,  qui  contient  tous  les  renseignements  néces- 
saires pour  éclairer  la  question ,  et  qui  a  servi  de  base  pour 
l'arrêté  d'autorisation. 

Le  rapport  de  M.  Meurein ,  joint  au  dossier,  est  du  '48 
août  1876. 

M.  le  Maire  de  Mons-en-Barœul,  invité  à  donner  son  avis 
sur  la  demande  actuelle,  dit  que  l'Administration  supérieure 
agirait  dans  l'intérêt  de  la  salubrité  publique ,  en  prescri- 
vant à  M.  Gabet  d'assurer  les  mesures  nécessaires  pour 
empêcher  que  les  mauvaises  odeurs ,  qui  s'échappent  de  la 
fabrique ,  ne  nuisent  aux  voisins. 

En  résumé ,  il  résulte  des  renseignements  pris ,  que 
l'usine  Gabet  n'a  pas  cessé  de  fonctionner  dans  la  partie  qui 
a  échappé  à  l'incendie  ;  que  celle  incendiée ,  entièrement 
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reconstruite ,  n*a  plus  qu'un  séchoir  au  rez-de-chaussée  , 
celui  qui  était  à  Tétage  n*ayant  pas  été  rétabli  ;  que  Tarrêté 
d'autorisation,  par  ses  prescriptions,  range  cet  établissement 
dans  la  2^  classe  ;  que  ,  conséquemment ,  il  n  y  a  pas  lieu  de 
l'éloigner  des  habitations.  En  conséquence,  j  ai  Thonneur 
de  proposer  au  Conseil  de  répondre  à  M.  le  Préfet  du  Nord 
que  le  sieur  Gabet  doit  être  tenu  d'observer  strictement 
lès  conditions  imposées  par  l'arrêté  d'autorisation  sus- 
rappelé;  que  MM.  les  Inspecteurs  de  la  Salubrité  et  les 
Autorités  locales  seront  invités  à  visiter  souvent  réta- 
blissement, afin  de  s'assurer  que  tout  s'y  fait  régulièrement. 
Et  enfin  que  la  demande  de  M'"''  Courtecuisse  ne  peut 
être  accueillie. 


B^aes  et  Imm^ndlees  (Dépôt  de). 

Ville  d'Hazebrouck. 
(M.  Thibaut,   rapporteur.) 

La  question  des  boues  et  immondices  est  de  celles  qui 

^^ritcnt    le  plus    d'attirer    l'attention    des    municipalités 

^'^baines  soucieuses  de  sauvegarder  la  salubrité  publique. 

"e  est  souvent  bien  difiicile  h  résoudre   dans  notre  dépar- 

^*^ent    où   la  population   est  si    dense.    Contrairement    à 

^    qui  arrive  en   pareilles  circonstances,  l'enquête,  ouverte 

la    suite  de    la  demande  du   Maire  d'Hazebrouck,    n'a 

^^\ilevé  aucune  opposition.  Le  Conseil  d'hygiène  de  l'arron- 

^^^ement  a  constaté  que  le  terrain  était  bien   choisi,  c'est 

*^Ms8i  l'avis  du  Conseil  central.  Les  mesures  proposées  par 
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M.  Thibaut,  dans  le   rapport  ci-après,  atténueront  les  in- 
convénients inhérents  à  ce  genre  de  dépôts. 

Messieurs , 

Le  Maire  d'Hazebrouck  sollicite  de  M.  le  Préfet  l'autori- 
sation d'installer  un  dépôt  de  boues  et  immondices ,  sur  ua 
terrain  situé  le  long  du  chemin  rural ,  dit  Hofland  drëve. 
Cet  établissement  est  rangé  dans  la  première  classe ,  et  par 
ce  lait  a  nécessité  une  enquête  de  cotnmodo  vel  incommoda^ 
avec  affichage  dans  un  périmètre  de  cinq  kilomètres.  Cette 
enquête  a  été  faite  conformément  à  la  loi ,  et  aucune  oppo- 
sition n*a  été  relevée.    Aus^i   M.   le  Maire,  commissaii*e- 
enquêteur ,  et  M.  le  Sous-Pi'éfet ,  après  avis  favorable  du 
Conseil  d'Hygiène  de  l'arrondissement ,  considèrent-ils  la 
création  de  ce  dépôt  comme  ne  présentant  aucun  incon- 
vénient pour  la  salubrité  publique.  Nous  avons  également 
examiné  Taffaire,  en  nous  aidant  des  renseignements  et  des 
plans  contenus  dans  le  dossier,  et  nous  avons  constaté  que 
le  terrain  choisi  remplit  les  conditions  requises  pour  un  éta- 
blissr^ment  de  ce  genre.   Il  est  au  nord-est  de  l'aggloméra- 
tion ,  et ,  de  plus ,  il  se  trouve  suffisamment  éloigné  des 
habitations.   En  conséquence  ,    nous   vous  proposons  de 
répondre  à  M.  le  Préfet ,   que  Tautorisation  sollicitée  par  la 
Municipalité  d'Hazebrouck  peut  lui  être  accordé  aux  condi- 
tions suivantes  : 

1^  Le  Dépôt  sera  entouré  de  murailles  et  d  arbres  ; 

2"  A  l'arrivée  au  dépôt,  les  débris  animaux  seront  triés  avec 
soin,  et  enlevés  chaque  jour  pour  être  livrés  à  l'industrie, 
sinon  ils  seront  enfouis  ; 

y  Les  débris  provenant  du  mai'cht'».  au  poisson  ou  recueil- 
lis sur  la  voie  publique,  seront  mélangés  à  de  la  chaux 
et  pourront  ainsi  être  conservés  jusqu*à  usage,  dans  des 
citernes  étanches  recouvertes  d'écoutilles  ; 
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f  Les  matières  seront  désinfectées ,  surtout  en  été ,  aus- 
sitôt leur  arrivée  au  dépôt ,  et  seront  toujours  entretenues 
dans  un  état  de  désinfection  convenable  ; 

5'  U  est  interdit  de  laisser  séjourner  au  dehors  du  dépôt 
aucune  voiture ,  ni  tonneau  ou  vase  ayant  servi  au  trans- 
port des  boues  et  immondices  ; 

6^  Les  voitures ,  tonneaux,  tinettes,  seront  firéquemment 
lavés  à  l'eau  chlorurée  ; 

7*  La  fabrication  des  engrais  est  iterdite  dans  ce  dépôt  ; 

8°  Deux  mois  sont  accordés  pour  Tinstallation  de  ce 
dépôt;  passé  ce  délai ,  une  nouvelle  autorisation  deviendra 
nécessaire; 

9°  Un  chômage  de  six  mois  entraînera  également  la  nullité 
de  Tautorisation. 

BraMieriMi. 

MM.  D'Halluin-Varasse,  à  Mouveaux.         )   M.  Crépelle, 
Schoomackers  ,    Emile  ,    à   Roubaix.  \    rapporteur. 

Des  demandes  en  autorisation  d'éUibiir  des  brasseries, 

sans  être  aussi  encombrantes  que  lesalFaires  des  briqueteries, 

sont  cependant   sounuses    chaque  année    à    l'examen    du 

^^nseii   central.   Les  dossiers  qui   nous  ont  été  transmis 

^  oflraient  rien  de  particulier,  de  sorte  que  le  Conseil  s'est 

^'^tilenlé  d'appliquer  sa  jurisprudence  ordinaire. 

Nous  ne  donnerons  que  l'un  des  rapports  de  M.  Crépelle, 
^^  mesures  proposées  étant  les  mêmes  dans  ces  deux  cas. 

Messieurs , 

Vous  avez  renvoyé  à  mon  examen  la  demande  du  sieur 
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D'Halluin-Varasse ,  sollicitant  rautomatioa  d'établir  une 
brasserie  sur  un  terrain  lui  appartenant ,  près  le  sentier  de 
Rendues ,  à  Mouveaux. 

Le  plan  des  lieux,  dans  un  rayon  de  100  mètres ,  est  seul 
joint  à  la  demande.  Il  n  y  a  pas  de  plan  de  détail ,  et  par 
conséquent  rien  qui  indique  si  la  brasserie  touchera  les 
bâtiments  voisins. 

L'avis  de  M.  le  Maire  de  Mouveaux  est  favorable. 

Je  suis  d'avis ,  Messieurs ,  que  l'autorisation  peut  être 
accordée  aux  conditions  suivantes  : 

lo  Les  foyers  des  chaudières  seront  mis  en  communi- 
cation avec  une  cheminée  dépassant  d'au  moins  2  mètres 
les  toits  voisins ,  dans  un  rayon  de  50  mètres  ; 

2**  L'atelier  des  chaudières  à  bière  n'aura  pas  d'ouver- 
tures dans  les  murs  latéraux ,  et  sera  terminé  supérieu- 
rement par  une  cheminée  d'appel ,  qui  donnera  seule  issue 
aux  buées  provenant  de  l'ébulUtion  de  la  bière  ou  de  l'eau. 
Cette  cheminée  s'élèvera  d'au  moins  2  mètres  au-dessus  des 
toits  voisins ,  dans  un  rayon  de  50  mètres , 

3^  Les  eaux  provenant  du  lavage  des  chaudières ,  ton- 
neaux ,  ustensiles  et  ateliers  ,  seront  reçues  dans  un  bassin 
en  maçonnerie,  bien  cimenté  et  étanche;  elles  y  seront 
brassées  avec  2  kilos  de  chaux  vive ,  amenée  à  l'état  de  lait 
de  chaux,  par  mètre  cube  de  liquide,  et  abandonné  au  repos 
jusqu'à  ce  que  les  matières  insolubles  se  soient  séparées 
par  précipitation.  Dans  un  des  murs  du  bassin  on  établira 
une  ouverture  verticale  de  0,20  de  largeur,  qui  sera  fermée 
par  un  madrier  en  ohéne  fixe ,  le  madrier  sera  percé  de 
trous  de  0,10  en  0,10  centimètres  d'ouverture,  qui  seront 
bouchés  par  des  chevilles  en  bois.  C'est  par  les  trous  succes- 
sivement ouverts,  de  haut  en  bas,  au-dessus  du  dépôt,  que 
les  eaux  clarifiées  seront  décantées  et  versées  ,  non  sur  la 
voie  publique ,  mais  dans  un  aqueduc  communiquant  avec 
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las  égouts  ou  fosses  publics.  Les  matières  déposées  seront 
enlevées  fréquemment  et  charriées  sur  les  champs  ; 

4*  La  chambre  contenant  la  touraiile  n'aura  pas  d'ouver- 
tures dans  les  murs  latéraux  ;  elle  sera  terminée  supérieu- 
rement par  une  cheminée  d'appel ,  qui  donnera  seule  issue 
aoxgaz  et  vapeurs  provenant  de  la  touraiile.  Cette  cheminée 
dominera  de  2  mètres  les  toits  voisins  ^  dans  un  rayon  de 
50  mètres  ; 

5*  Les  tnurs  mitoyens  seront  protégés  par  des  contre- 
iQun  conti*e  le  poisinage  des  chaudières ,  bacs ,  carneaux , 
%er8  et  cheminées ,   de  manière  à  les  piéserver  de  toute 

atteinte  incommode  provenant  de  la  chaleur  ou  de  Thu- 

midité  ; 

6^  Le  pavage  des  divers  ateliers  sera  fait  en  pierres 
^Ures  rejointoyées  au  ciment,  avec  pente  vers  l'aqueduc  de 
i'usine  ; 

7?  Un  délai  de  trois  mois  est  accordé  au  demandeur  pour 
l^a  mise  en  marche  de  son  usine ,  sous  peine  de  déchéance , 
^t  un  chômage  de  six  mois  nécessitera  tine  nouvelle  auto- 
Hsaiion  ; 

8»  Le  permissionnaire  sera  t^nu  de  présenter  l'arrêté 
<)^autorisation  à  toute  réquisition  des  Inspecteurs  et  Agents 
<iu  service  de  la  Salubrité. 


ttriqaeterles  flamandes  (Classbmbnt  dis) 

(M.   Marteau,  rapporteur). 

ï^.es  demandes  en  autorisation  d'établir  des  briqueteries 
^^t-  été  tellement  nombreuses  dans  le  courant  de  cetleannée, 
H^^  le  Conseil  central  a  cherché  un  moyen  qui  lui  permit  de 
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perdre  te  moins  de  temps  possible  à  Toccasion  de  ce 
affaires.  Il  fallait  étudier  la  question  de  manière  à  prévoi 
tous  les  inconvénients  qui  peuvent  résulter  de  la  cuisson  de 
briques  et  fixer  les  conditions  qu'il  convient  d'imposer  au 
pétitionnaires.  La  jurisprudence  du  Conseil  étant  ainsi  défi 
nitivement  établie,  Texpédition  de  ces  affaires  d*importanc 
restreinte  a  pu  se  faire  plus  rapidement. 

Le  Conseil  central  avait  encore  un  autre  but  en  étudiai 
cette  question ,  c'était  d'atténuer  la  rigueur  du  décret  d 
3  mai  1886  qui  porte  dans  la  2®  classe  les  fours  flamand 
qu'il  considère  comme  non  fumivores.  Dans  le  rapport  ci 
après,  M.  Marteau  établit  que  le  classement  de  ce  genn 
d'industrie,  essentiellement  temporaire,  dans  la  3®  catégorû 
des  établissements  incommodes  serait  bien  suffisant. 

Messieurs, 

Le  décret  du  3  mai  1886,  eu  ce  qui  concerne  les  briquete 
ries  flamandes,  porte  dans  la  2^  classe  ces  fours  qu*il  consi 
dère  comme  non  fumivores. 

Dans  les  décrets  antérieurs  et  dans  les  classifications  qu 
s'y  trouvent  pour  les  établissements  insalubres,  dangereu 
ou  incommodes,  il  n'est  point  parlé  des  briqueteries  fia 
mandes,  et  Tavant-dernier  décret,  celui  du  31  décembre  186C 
porte  simplement  cette  désignation  :  €  Briqueteries  ave 
fours  non  fumivores,  (fumée)  3*"  classe  ».  Ce  décret  sembla 
donc  comprendre  dans  cet  ensemble  les  briqueterie 
flamandes. 

Cette  classification,  qui  paraissait  assez  naturelle,  a  et 
critiquée  par  le  Conseil  général  du  Nord,  car,  dans  saséanc 
du  27  août  1883,  un  vœu  a  été  déposé,  d'après  la  demanâ 
du  Conseil  d'arrondissement  d'Avesnes  ;  ce  vœu  est  ain 
conçu  : 
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«  Considérant  que  le  législateur  a  omis  de  comprendre 

>  dans  la  nomenclature  des  établissements  dangereux  et 
»  insalubres,  les  briqueteries  flamandes  ; 

»  Considérant  que  ces  briqueteries  pouvant  être  installées 

>  à  proximité  des  vergers,  le  loug  des  routes,  constituent 

>  un  danger  permanent  pour  la  sûreté  publique  et  la  sauve- 

>  garde  de  la  propriété  ; 

»  Émet   le  vœu    que  les  briqueteries   dites  flamandes 

>  soient  classées  dans  la  1*^  catégorie  des  établissements 
»  insalubres  et  dangereux. 

»  MM.  les  conseillers  généraux  Ernest  Legrand,  Macarez 

>  etDarche  ont  exprimé  le  môme  vœu. 

»  Le  rapporteur  du  2"  bureeu  reconnut  que  les  briquete- 
»  ries  en  plein  air  sont  la  cause  de  nombreux  dommages,  il 

>  rappelle  la  loi  du  6  octobre  1791,  article  10,  titre  2,  il  cite 
»  l'article  458  du  Code  pénal,  en  cas  d^incendie  chez  les 
»  les  voisins  par  le  fait  du  four  —  il  cite  encore  un  recueil 
»  des  usages  locaux  (impiimé  chez  Danei  en  1856)  au  chapi- 
»  tre  «  Constructions  nuisibles  »  ;  puis  un  arrêté  du  22 juin 
»  1812,  article  50  ;  il  ajoute  qu*il  faut  dans  tous  les  cas  une 
»  une  autorisation  préalable  donnée  dans  les  formes  du  décret 

*  du  15  octobre  1810  pour  les  établissements  dangereux  de 

*  3*  classe.  —  Il  n'est  donc  pas  toutr à-fait  exact  de  dire  que 

*  les  briqueteries  sont  affranchies  des  mesures  de  précaution 

*  imposées  par  la  loi,  dans  Tintérêt  des  tiers,  à  tout  établis* 

*  aement  dangereux.  » 

Et  le  rapporteur  trouve  que  les  mesures  à  prendre 
^^vraient  surtout  consister  dans  un  entourage  de  paillassons 
^^  autre  isolateur  suffisamment  élevé  et  placé  dans  la 
^ii^ection  du  vent. 

Le  Conseil  central  a  toujours  imposé  cette  condition  et 
t^elques  autres  encore,  ce  que  le  Conseil  général  paraissait 
ignorer. 

Enfin  le  rapporteur  ajoute  t  «  Nous  craindrions  d'être  trop 
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»  rigoureux,  si,  comme  les  promoteurs  du  vœu«  nous 
»  concluions  au  classement  des  briqueteries  en  plein  air 
»  dans  la  1'^  catégorie  des  établissements  insalubres,  dan- 

>  gereux  ou  incommodes  ;  il  serait  difScile  surtout  autour 

>  des  villes  où  la  bâtisse  prend  un  certain  essor  d^assigner 
»  à  une  briqueterie  un  emplacement  plutôt  qu*un  autre  ;  on 
»  risquerait  d'entraver  l'industrie  du  bâtiment  par  des  sup- 
»  pléments  de  transports  et  rendre  les  constructions  plus 
»  coûteuses  ;  mais  nous  croyons  répondre  au  désir  de  nos 
»  honorables  collègues  et  du  Conseil  d'arrondissement 
»  d'Avesnes  en  recommandant  cette  intéressante  question 
»  à  qui  de  droit,  de  manière  à  provoquer  des  dispositions 
»  législatives  ou  administratives  qui  puissent  parer  aux 
»  inconvénients  signalés,  par  des  règlements  spéciaux.  » 

M.  Ernast  Legrand  fait  remarquer  qu'il  y  a  une  anomalie 
singulière  dans  le  décret  de  1866,  les  briqueteries  en  plein 
air  ne  sont  pas  comprises  dans  la  nomenclature  tandis  que 
les  briqueteries  permanentes  sont  comprises  dans  la  2*cla8S6. 
—  Le  but  des  auteurs  du  vœu  est  de  reconmiander  les  bri- 
queteries volantes  comme  les  autres  à  l'attention  de  l'admi- 
nistration. 

Les  conclusions  du  rapport  pour  le  classement  des  brique- 
teries volantes  dans  la  2^  classe  sont  adoptées. 

Je  crois  que  le  rapporteur  fait  une  erreur  :  les  fours  à 
poteries,  à  briques,  à  fours  fermés,  sont  dans  ce  décret  de 
1866  classés  dans  la  2^  catégorie  tandis  que  les  autres  fours 
à  briqueteries  sont  compris  dans  la  3**. 

Mon  rapport  de  1884  démontre  que  les  briqueteries  fla- 
mandes peuvent  être  considérées  comme  fumivores  et 
doivent  être  classées  dans  la  3*  catégorie. 

Les  décrets  de  1810  et  de  1866  s'appliquaient  aux  établis- 
sements dont  les  fours  étaient  construits  en  maçonneries  de 
différentes  formes,  le  plus  souvent  en  tourelles  rectangu- 
laires dont  l'intérieur  était  destiné  à  recevoir  le  combustible 
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ei  tes  briques  à  cuire  ;  ces  décrets  visaient  également  les 
fours  utilisés  pour  la  fabrication  des  tuiles  et  des  poteries, 
Diais  comme  ces  industries  employaient  des  bouilles  grasses 
donnant  une  fumée  épaisse  et  abondante,  on  obligeait  les 
industriels  à  construire  des  cheminées  suffisamment  hautes 
pour  disperser  au  loin  les  résultats  de  la  combustion. 

Ces  constructions  spéciales  rendaient  les  établissements 
de  ce  genre  tout-à-fait  permanents,  perpétuaient  les  in- 
convénients qu'ils  pouvaient  présenter,  et  c'est  pour  ce 
motif  qu'ils  étaient  compris  dans  la  '?  classe. 

En  ce  qui  copceme  les  briqueteries  dites  flamandes,  nom 
qui  n'est  point  prononcé  dans  la  nomenclature,  elles  n'ont 
pas  de  construction  particulière,  ou  plutôt  elles  n'en  ont 
aucune  pour  renfermer  les  briques  à  cuire,  hn  efiet,  les 
briques  crues  sont  disposées  par  assises  horizontales  for- 
Qiant  ensemble  une  masse  cubique  plus  ou  moins  grande 
dans  laquelle  des  carneaux  sont  ménagés  pour  recevoir  le 
Combustible  et  répartir  aussi  également  que  possible  le  calo- 
Hqae  à  une  température  élevée,  et  comme  une  déperdition 
^rès  notable  aurait  lieu  par  les  joints  aboutissants  aux  parois 
^^térieures,   ces  parois  sont  couvertes  d'un  enduit  assez 
épais  d'argile,  puis  quand  la  cuisson  est  terminée  et  que  les 
toxiques  peuvent  è\re  livrées  aux  constructeurs,  la  démoli- 
tion générale  commence,  de  sorte  que  les  carneaux  dispa- 
x^aissent  au  fur  et  à  mesure  que  les  briques  s'écoulent,  et 
lorsque  la  dernière  livraison  est  faite ,  tout  a  disparu , 
^xnques,  conduits  et  fourneaux. 

Sur  le  terrain  choisi  pour  ce  genre  d'exploitation,  de 

^^uveaux  fours  s'établissent  et  la  fabrication  continue  ainsi 

Vendant  deux  ou  trois  ans,  jusqu'à  ce  que  toute  l'argile  qui 

^V  trouve  soit  épuisée  ;  alors  cette  industrie  se  reporte  dans 

^^ne  autre  région,  mais  elle  ne  peut  s'y  exercer  avant  d'avoir 

obtenu  une  nouvelle  autorisation. 

Ce  genre  d'industrie  est  donc  essentiellement  nomade,  et 
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four  soit  t4>ujoiirs  à  100  mëtre^^  au  moins  de  distance  de  1 
limite  la  plas  rapprochée  de  ces  terrains  ; 

Art.  3w  —  Qae  le  four  soit  entouré  de  toiles  ou  paillassoa 
s'élevant  à  3  mètres  au-dessus  de  son  sommet,  et  de  4  mklT^ 
s'il  se  trouve  dans  les  régions  particulières  désignées  i 
Tarticle  3,  afin  de  disséminer  plus  complètement  les  émana- 
tions sulfureuses  ; 

Art.  4.  —  Que  la  mise  des  feux  n*ait  pas  lieu  pendant  \e 
mois  de  juin  époque  de  la  floraison  des  céréales  ;  ni  dans  \e 
mois  de  mai  s'il  existe  à  la  distance  de  100  mètres  du  foui 
des  prairies,  des  arbres  fruitiers  ou  des  houblonnières,  etc. 

Art.  5.  —  Que  des  rigoles  soient  pratiquées  sur  le  terrait 
de  la  briqueterie  avec  les  pentes  suffisantes  pour  facilitei 
récoulement  des  eaux,  et  qu'elles  soient  toujours  en  bor 
état  d'entretien  afin  de  prévenir  les  fermentations  que  pro 
duiraient  des  mares  d'eaux  stagnantes  ; 

Art.  6.  —  Conformément  aux  instructions  de  M.  l 
Ministre  du  Commerce,  en  date  du   14  janvier  1882,  u 

délaide est  accordé  à  l'impétrant  pour  que  so 

installation  soit  terminée,  et  une  nouvelle  autorisatio 
devrait,  sous  peine  de  déchéance,  être  demandée  par  lu 
si  son  établissement  chômait  pendant  un  laps  de  temps  d 


Art.  7. —  Il  paraît  utile  d'ajouter,  quoique  ce  soit  ^. 
droit  commun,  que  si,  malgré  la  stricte  observation  d( 
conditions  qui  lui  sont  imposées,  l'impétrant  causait  p< 
l'exploitation  de  son  induslne,  des  dommages  à  des  tier 
ces  derniers  pourraient  toujoui-s  réclamer  devant  les  tribi 
naux  pour  obtenir  les  indemnités  qui  leur  seraient  dues. 
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Briqaelerles    temporaires 

I^  Conseil  central  a  examiné  cotte  année  cinquante-cinq 
dossiers.  Cinquante  demandes  ont  été  accueillies  favorable- 
ment; cinq  n'ont  pu  recevoir  Tapprobation  du  Conseil, 
parce  que  les  emplacements  choisis  étaient  défectueux  ; 
ce  sont  celles  de  : 

MM.  Dussart,  Emile,  à  Anzin; 

Camion,  Jules,  a  Valencicnnes  ; 
Fontier,  Pad,  à  Roubaix  ; 
Dangreau,  à  Quarouble  ; 
Delsam,  Léopold,  à  Raismes. 


MM.  Droissart,  frères ,  a  Bruay. 
Delsaux ,  à  Bruay. 
Honorez ,  à  Bruay. 
Bonduel-Ghestem  ,  h  Roncq. 
Varinger,  à  Haumont. 
Lobert ,   Emile,  à  Anzin. 
Rolland-Toussaint,  à  Caudry. 
Marouzé  ,  à  Bruay. 
Leprétre,  François,  à  Caudry. 
Joly,  Jean-Baptiste  ,  à  Wallers. 
Charles  ,  Jacques  ,  Ji  Hautmont. 
Chavatte,  Emile,  à  Quiévrechain. 
Lecaillez ,   Emile,  h  Anzin. 
Duflot,  Jonatham  ,  à   Maulde. 
Macquart,  à  Roubaix. 


M.  Pilât, 
rapporteur 
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Six,  Henri,  à  Tourcoing  (au  Blanc-Seau). 

Derville  ,  André ,  à  Wattrelos. 

Pennel ,  h  Roubaix. 

Briez,  Jean-Baptiste  ,  à  Wattrelos. 

Lamou ,  a  Roubaix. 

Dupriez,  Cyriaque,  à  Hergnies  (Nord). 

Paul  Fontier,  h  Roubaix. 

Dubois,  Amould,  a   Wallers. 

Jonet ,    Louis  ,  à  Raismes. 

Sory,  à  Halluin. 

Camion,    Jules,    au   hameau   de  Saint-| 

Waast,  à  Valencienncs. 
Paul  Wallerand ,  à  Roncq. 
Pennel-Deschodt ,  à  Roubaix. 
Dangreau ,  h  Quarouble. 
Poix ,  à  Valenciennes. 
Dewaulle-Druon ,  a  Sebourg. 
Dubiquet,  h  Hordain. 
Maizière  ,  Auguste,  à  Quarouble. 
Wallet,  I^uis,  h  Fresnes. 
Leduc,  Célestin  ,  à  Quiévrechain. 
Wallez-Bury,  h  Avesnes-lez-Aubert. 
Musy-Douay,à  Raismes. 
Delsam  ,  Léopold ,  à  Raismes. 
Sarot ,  Augustin  ,  h  Fresnes. 
Depreux-Pigot ,  à  Caudry. 
Wallez,  Juvénal,  h  Caudry. 

Delfosse  ,  Octave  ,  à  Bellaing. 
Legrand-Baboyc ,  a  Fresnes. 
Vincent ,  Jean-Baptiste,  h  Fresnes. 


M.  Pil^« 
rapports 


M.Marteai 
rapporleu 


M.  I/)tar 
rapporleui 
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Dussarl,  Emile,  h  Anzin. 

Achille  Saint-Aubcrt-Copin,  a  Cambrai. 

iMoity-Collery ,  à  Caudry. 

Surmont ,  à  Vieux-Condé. 
Ghislain  ,  Clément,  à  Anzin. 
Dehé ,  à  Busigny. 

Miroux-Hourdequin ,  a  Valenciennes.       )   N.Vaiiekroack 
Fonlier,  à  Roubaix.  i    rapporteur 

Décamps,  Remy,  à  Fontaine-Notre-Dame.   (M.   Pollet, 
rapporteur. 

Tricarl ,  Alexandre ,  h   Vieux-Condé.      )   ^    Gruson 
Tricart ,  Jean-Baptiste ,  à  Vieux-Condé.    (    rapporteur 


M.  Gorez 
rapporteur 

M.Thibaut 
rapporteur 


Oriquettes  (Fabrique  dk). 

Juniez,  à  Crespin.  (M.  Thibaut,  rapporteur), 

dani^er  d'incendie  est  le  principal  inconvénient  de 
industrie.    Les   mesures  proposées  par  M.   Thibaut 
t  une  garantie  efficace. 


Messieurs , 

sieur  Juniez  sollicite  Tautorisation  d'installer  à 
)in  (arrondissement  do  Valenciennes,  sur  un  immeuble 
au  hameau  de  Blanc-Misseron,  le  long  de  la  route  N®7 
urant  au  plan  cadastral  sous  le  N®  428  de  la  section  B, 
abrique  de  briquette  au  brai  gras.  Cette  industrie  a  été 
^e  par  le  décret  du  31  décembre  1866,  dans  la  2*  classe. 


l^s  formalités  administratives  prescrites  par  la  loi  ont  été 
remplie:*.  Aucune  opposition  ne  figure  au  dossier,  de  plus  , 
Tavis  du  commissaire  est  favorable,  ainsi  que  celui  du  direc- 
teur des  Douanes  et  du  chef  du  Oénie. 

Le  Conseil  d'hygiène  de  TaiTondissement  de  Valen — 
ciennes  consulté ,  déclare  que  cette  industiîe  peut  fonc- 
tionner dans  les  conditions  indiquées  ,  sous  réserve  do 
certaines  prescriptions  à  imposer  à  Tindustriel. 

Après  examen  du  dossier  et  des  plans  qui  s'y  trouvent 
annexés,  nous  pensons  également  que  Tautorisation  peut 
êtK^  accordée  au  pétitionnaire  aux  conditions  suivantes  : 

1®  Les  goudrons  à  utiliser  seront  contenus  dans  des  vasas 
en  métal  fermés  ou  dans  des  citernes  étanches  ; 

2^  Les  battes  ou  machines  bruyantes  destinées  au  moulage 
des  briquettes  seront  installées  dans  des  conditions  telles, 
qu'elles  no  puissent  apporter  aucune  gêne  dans  le  voisinage; 

3^  La  partie  de  la  toiture  située  au-dessus  des  appareils^ 
où  se  chauife  le  bitume  sera  consli'uite  en  fer,  et  les  parties 
de  chai*pente  en  bois  à  proximité  de  ces  appareils  seront 
rendues  inflammables  à  l*ai(le  d'enduits  incombustibles  ; 

4®  Six  mois  sont  accordés  pour  la  mise  en  activité  de  ^ 
Tusino,  un  chômage  de  six  mois  entraînera  la  prise  d'une  ^"^ 
nouvelle  autorisation  : 

5®  Le  propriétaire  de  l'usine  est  tenu  de  présenter  soir"  :m\ 
arrêté  d'autorisation,  lorsque  cette  pièce  lui  sera  réclamé^^o 
par  un  agent  de  ladministralion. 


Ouanderle. 


M.  Pierron,  à  Lille.  (M.  Thibaut,  rapporteur). 
Le  Conseil  central  n'a  qu'assez  rarement  à  examiner 
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Mrtes  d'affaires,  soit  que  oe  genre  d'industrie  ne  se  développe 
pas,  soit  plutôt  que  les  personnes  qui  s'y  livrent  ne  se 
croyent  pas  obligées  de  demander  une  autorisation.  Ces 
établissements  ne  sont  cependant  pas  sans  inconvénients, 
noQ  seulement  pour  le  voisinage,  mais  surtout  pour  les 
rivières  ou  pour  la  nappe  aquifère  dont  il  peuvent  gravement 
contaminer  les  eaux.  Aussi  est-il  à  désirer  que  les  munici- 
palités, suivant  l'exemple  de  M.  le  Maire  de  Lille,  en  cette 
occasion,  ne  laissent  pas  fonctionner  de  semblables  ateliers 
qui  ne  seraient  pas  pourvus  d'un  arrêté  préfectoral. 

Messieurs , 

Le  sieur  Pierron  sollicite  de  l'administration  préfectoi^ale 
lautorisatiou  de  continuer  à  faire  les  blanchissages  d'effets 
de  literies  dans  sa  buanderie  située  à  Lille,  rue  de  Calais, 
22.  Cet  établissement,  quoique  classé  dans  la  3"  classe  des 
établissements  insalubres ,  ne  s'était  pas  muni  jusqu'à  ce 
jour  d'autorisation,  et  aujourd'hui  son  propriétaire  veut 
régulariser  une  situation  qui,  malheureusement,  se  reproduit 
trop  souvent.  11  résulte  d'un  rapport  de  M.  le  Maire  de  Lille, 
que  cette  exploitation  doit  être  réglementée  avec  soin ,  si 
on  ne  veut  pas  avoir  à  craindre  la  contamination  du  fossé  du 
Plat-Fond.  Le  cas  s'est  déjà  présenté,  et  à  la  suite  d'un  rap- 
port de  la  Commission  d'hygiène  ,  l'administration  commu- 
nale a  dû  poursuivre,  en  1885,  leshverains  du  fossé,  devant 
le  Tribunal  de  simple  police,  et  a  obtenu  que  b*  curage  fut 
effectué  d'office. 

M.  le  Maire  de  Lille  ne  croit  pas  cependant  devoir  s'op- 
poser à  la  demande  du  pétitionnaire  et  s'en  rapporte  au 
Conseil  central  pour  prescrire  des  mesures  qui  sauvegar- 
dent la  salubrité  du  quartier  dont  les  habitants  sont  toujours 


La  seule  condition  qui  lui  a  été  prescrite  est  de  ne  déver- 
ser dans  les  coui*8  d'eaux  voisins,  qu'après  clarification  ,  les 
liquides  colorés  ou  tenant  en  suspension  des  matières  orga- 
niques. 

Quant  à  la  préparation  des  extraits  de  bois  de  teintui*e,  il 
ne  s*agit  que  de  faction  sur  ce  produit  de  Teau  à  une  haute 
température  et  évaporée  en  consistance  d'extrait.  Il  n  y  a 
dans  cette  opération  aucune  élimination  extérieure. 

J'ai  l'honneur  de  vous  proposer,  Messieurs ,  de  répondre 
à  M.  le  Préfet  que  Tautorisation  demandée  peut  être 
accordée,  en  maintenant  seulement  la  con(]ition  imposée 
dans  l'autorisation  du  21  avril  1886. 


Céruse  (Fabbiquks  db). 

H 

Rapport  s^néral  Mur  lc«  Ikbrlqucft  de  eémse* 

(MM.  Faucher,  P.  Hallez,  Marteau,  Pilât,  Wannebrouck 
et  Thibaut,  rapporteur.) 

Le  G)n8eil  central  s'est  occupé  déjà  a  plusieurs  reprises 
de  Timpoitante  question  des  fabriques  de  céruse  au  point  de 
la  santé  des  ouvriers.  Grâce  à  sa  vigilance,  grâce  à  la  sur- 
veillance de  Tadministration,  grâce  aussi  à  la  sollicitude  de 
quelques  industriels  pour  leure  ouvriers,  le  nombre  des 
malades  traités  dans  les  hôpitaux  avait  sensiblement  diminué, 
quand  une  recrudescence  des  affections  saturnines  fut  de 
nouveau  signalée.  Les  renseignements  fournis  par  l'admi- 
nistration des  hospices  montrèrent  que  1 02  malades  furent 
traités  dans  les  hôpitaux  en  1 885  :   ce  chitfre  est  presque 
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ausBÎ  élevé  que  le  chiffre  moyen  correspondant  à  la  période 
de  1866  h  1 877 .  Ce  qui  attira  surtout  l'attention  du  Conseil^ 
c'est  que  ces  1 02  saturnins  étaient  fort  inégalement  répartis 
entre  les  différentes  usines  de  la  ville.  Une  enquête  était 
nécessaire.  Une  commission  spéciale  fut  chargée  de  visiter 
les  différentes  fabriques  de  céruse,  et  cette  commission 
acquit  bientôt  la  conviction  que  la  responsabilité  des  acci- 
dents incombait,  d'une  manière  générale  aux  industriels. 

En  effet,  il  résulte  de  Tenquéte  que  les  usines  mal  tenues 
^^  dont  les  procédés  de  fabrication  sont  défectueux,  sont 
^"es  qui  ont  le  plus  de  malades. 

Etudier  avec  soin  les  différentes  méthode^s  et  les  différents 

•appareils  de  fabrication,  les  comparer  entre  eux,  et  déter- 

. miner  les  conditions  h  imposer  aux  usmiers  et  aux  ouvriers, 

^'  est    le  travail   que  s'est  imposé  la  commission,  et  qui 

^^  résumé  dans  le  rapport  suivant. 

Messieurs , 

1-,'étude  des  moyens  susceptibles  d'améliorer  la  situation 
"V giénique  des  fabriques  de  cénise,  est  une  question  qui,  de 
^Ut  temps ,  a  eu  le  privilège  de  passionner  non-seulement 
l^^  hygiénistes  de  profession ,  mais  encore  les  Conseils  de 
^lubrité.  A  Lille ,  elle  est  surtout  à  Toi-dre  du  jour,  car  la 
^^Vle  contient  dans  ses  murs  un  grand  nombre  de  ces 
^^blissements.  Aussi,  on  doit  le  dii*e  à  la  louange  des  méde- 
cins chai'gés  des  grands  sei'vices  hospitaliers  et  des  mem- 
bres du  Conseil  central ,  Tassninissement  des  céiniseries  et 
l'hygiène  des  ouvriers  qu'on  y  emploie,  sont-ils  chez  nous  à 
i*étude  d'une  façon  permanente. 

II  y  a  quelques  temps ,  M.  le  D'  Desplats ,  professeur  de 
clinique  à  l'Université  libre ,  vint  à  nouveau  jeter  le  cri 
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(1  alarme.  Dans  une  lettre  à  M.  le  Préfet,  il  signale  la 
recrudescence  des  affections  saturnines  et  sollicite  de  lad- 
ministration  des  mesures  énergiques  susceptibles  de  modi- 
fier ce  triste  état  de  choses. 

Avant  d'examiner  la  situation  hygiénique  actuelle  des 
fabriques  de  céruse,  nous  devons  reconnaître  que  les  efforts 
tentés  par  Tadministration  et  les  industinels  eux-mêmes  ne 
sont  pas  restés  stériles.  En  effet ,  si  nous  i*eprenons  les 
statistiques  relatives  au  nombre  des  saturnins  dans  le  hôpi- 
taux depuis  1866  jusqu'en  1878. 

Année  1866 160  malades,  4  décès. 

—  1867 95  — 

—  1868 38  —      (4' trimestre). 

—  1869 168  — 

—  1870-71...  101  —      4  morts,  1  aliéné  (incomplet). 

—  1872 72  —      (manque  le  4*  trimestre). 

—  1873 82  —      (manque  les  3*  et  4'  trimeatr.) 

—  1874 58  — 

—  1875 106  — 

—  1876 86  —       1  mort  (manque  un  trimestre). 

—  1877 127  — 

Nous  voyons  qu'il  n  y  a  guère  de  changement  dans  le 
mouvement  de  ces  malades  et  que  la  situation  reste  station- 
naire.  Mais  à  partir  de  cette  époque ,  nous  avons  pu  cons- 
tater avec  M.  l'Inspecteur  Meurein  (Rapports  généraux 
1881-1882),  une  amélioration  très  notable. 

Lorsque  M.  Desplats  eut  à  nouveau  soulevé  la  question, 
nous  nous  sommes  adressés  à  l'administration  des  hospices, 
qui  a  bien  voulu  mettre  à  notre  disposition  les  registres  sur 
lesquels  était  consigné  le  nom  des  satui*nins  entrés  dans  les 
hôpitaux,  pendant  Tannée  1885.  Ce  chiffre  s*élève  à  102  et 
doit  se  répartii'  entre  les  huit  usines  de  Lille ,  ou  plutôt 
enti*e  sept,  cai*  une  d'entre  elles  n'a  pas  fourni  de  malades 
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aux  hôpitaux.  Si  nous  consultons  en  outi*e  les  chefs  de  nos 
grands  services  hospitaliers  de  clinique  médicale,  nous 
apprenons  que  chez  eux  les  saturnins  ne  sont  plus  aussi 
nombreux  qu'autrefois.  Faut-il  attinbuer  aux  améliorations 
apportées  dans  Tinduslire  de  la  céruse ,  cette  décroissance 
de  saturnins  dans  les  hôpitaux  ?  Evidemment  les  progrès 
réalisés  dans  cette  fabncation  sont  un  facteur ,  dont  il  faut 
tenir  compte  ;  mais,  à  notre  avis ,  il  y  a  d'autres  causes  qui 
tendent  à  éloigner  des  hôpitaux  les  ouvriers  atteints  de 
saturnisme. 

D'abord,  Tadministration  des  hospices  justement  émue  de 
voir  ses  salles  peuplées  par  ces  malades,  a  obtenu  de  la 
Cour  d*appel  de  Douai,  un  arrêt  en  date  du  15  Mai  1885,  par 
lequel  les  patrons  sont  tenus  de  payer  le  prix  de  séjour  de 
leurs  ouvriers  à  l'hôpital.  Aussitôt  cette  mesui*e  en  vigueui', 
certains  industriels  ont  préféré  faire  soigner  leurs  malades 
à  domicile  par  un  médecin  attaché  à  l'établissement;  d'au* 
très  se  sont  adressées  à  des  Compagnies  d'assurance.  La 
diminution  des  saturnins  dans  les  hôpitaux  a  donc  des 
origines  diverses  et  il  est  presqu'impossible  actuellement  de 
se  servir  du  relevé  de  l'assistance  publique ,  pour  se  faire 
une  idée  de  la  façon ,  dont  fonctionnent  les  céruseriës  au 
point  de  vue  hygiénique.  C'est  pourquoi  le  Conseil  désireux 
de  s'éclairer,  a  nommé  une  Commission  qui  a  été  chargée 
de  visiter  ces  établissement  et  de  voir  si  les  prescriptions 
imposées  étaient  remplies  et  si,  étant  donné  le  progrès 
réalisé  au  point  de  vue  mécanique  et  économique ,  il  n'y 
avait  pas  lieu  d'en  prescrii'e  de  nouvelles. 

Autrefois ,  dans  l'intérieur  de  Lille  et  la  banlieue ,  il  y 
avait  huit  fabriques  de  céruse  ;  aujourd'hui  il  n'y  en  a  plus 
que  sept  qui  fonctionnent  régulièrement.  Nous  nous  sommes 
rendus  dans  chacune  de  ces  usines  et  nous  les  avons  visitées 
avec  le  plus  grand  soin  dans  tous  leurs  détails ,  en  prenant 
pour  bases  de  notre  examen  les  conditions  habituellement 
pretcriies. 

3 
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La  première  condition  contenue  dans  le  vade-^necum  est 
la  suivante  : 

L'atelier  destiné  à  renfermer  la  chaudière  à  fondre  le 
plomb ,  aura  une  élévation  de  4  mètres  au  moins  ;  cette 
chaudière  sera  recouverte  d'un  tambour  circulaire  ayant 
une  porte  montée  sur  coulisses  ;  Elle  sera  mise  en  commu- 
nication avec  une  cheminée  de  25  mètres  au  moins. 

Tous  les  industi*iels  se  conforment  à  cette  prescription  et 
il  n'y  a  que  la  forme  ou  le  système  adopté  pour  la  ferme- 
ture hermétique ,  lors  de  la  tonte  du  plomb,  qui  diffère.  — 
Le  but  étant  atteint,  nous  n'avons  rien  à  demander  de  plus. 

L'article  2^  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  impétrants  ne  pourront  sous  aucun  prétexte  se  livrer 
à  la  reviviflcation  du  plomb.  > 

Cette  clause  n'est  appliquée  nulle  part ,  si  on  entend  par 
reviviflcation  du  plomb ,  la  refonte  du  plomb  non  attaqué 
aux  couches.  En  effet ,  il  est  difficile ,  que  les  industriels 
puissent  s'y  conformer,  sans  porter  atteinte  à  l'économie  d^ 
leur  fabrication.   Du  reste  avec  des  précautions  conve^ 
nables,  on  peut  rendre  cette  opération  inoCfensive.   Nous 
proposerons  donc  la  suppression  de  cet  article  et  son  rem- 
placement par  un  autre ,  dont  nous  donnerons  plus  tard  ïb 
teneur. 

Décapage.  —  La  forme  donnée  actuellement  au  plomb 
destiné  aux  couches ,  est  assez  variée  :  tantôt  ce  sont  des 
grilles  ou  des  barreaux  triangulaires  ;  tantôt  ce  sont  des 
lames  de  plomb  minces  qu'on  enroule ,  avant  de  les  sour 
mettre  à  la  carbonatation.  L'adoption  presque  générale  des 
grilles ,  comme  forme  du  plomb  à  mettre  aux  couches ,  a 
amené,  dans  lopération  du  décapage,  des  modifications 
très  importantes.  En  effet ,  autrefois ,  avec  les  plaques,  il 
était  impossible  d'arriver  à  un  décapage  convenable  à  la 
main ,  sans  que  cette  opération  ne  devint  des  plus  meor* 
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trières,  pour  les  ouvriers  auxquels  elle  était  dévolue.  Ou 
comprend  aisément  pourquoi  te  vade^necum  préconisait  le 
décapage  mécanique.  Voilà  ce  quHl  dit  à  ce  sujet  : 

<  3^  Lee  lames  de  plomb  recouvertes  de  céruse,  seront 
épluchées  par  des  ouvriers  munis  de  gants  ;  cette  opération 
sera  faite  dans  un  local  bien  ventilé.» 

<  4*  Le  plomb  carbonate  sera  séparé  des  lames  non  entiè- 
rement attaquées ,  au  moyen  d'un  appareil  à  cylindres  can- 
nelés, employés  dans  les  principales  usines  de  Lille  et  non 
parle  battage,  comme  cela  s'exécute  encore  dans  quelques 
'ahriques.  L'atelier  où  se  fera  cette  opération,  sera  muni  de 
fenêtres  à  bascules,  établies  sur  deux  côtés  opposés ,  afin 
^'obtenir  toujoui's  une  ventilation  suffisante,  pour  enlever 
^pidement  les  molécules  les  plus  tenues  de  céruse ,  qui 
{Pourraient  se  répandre  dans  l'atmosphère.  » 

Actuellement,  avec  l'aiTosage  préalable  des  couches,  leur 
aération  convenable ,  conditions  qui  se  trouvent  réalisées 
dans  certaines  usines ,  mais  qui  laissent  encore  à  désirer 
dans  d'autres ,  on  peut  procéder  au  décapage  dans  la  fosse 
même.  L'ouvrier  muni  de  gants,  soit  en  courbant  les  grilles, 
soit  en  s'aidant  d'un  maillet  en  bois ,  arrive  à  enlever  le 
carbonate  de  plomb  sous  forme  d'écaillés,  sans  qu'il  en 
résulte  une  perte  de  rendement  appréciable ,  si  l'opération 
est  bien  conduite.  Cette  méthode  présente  de  sérieux  avan- 
tages. La  poussière  est  considérablement  diminuée  par  le 
décapage  à  la  main  des  grilles  légèrement  humectées  et  la 
suppression  du  premier  blutage  destiné  à  séparer  le  petit 
plomb  de  la  céruse.  Dam  une  usine,  nous  avons  rencontré 
un  appareil  ingénieux ,  destiné  à  faire  toutes  ces  opérations 
en  vases  clos  et  automatiquement.  Les  écailles  à  leur  sortie 
des  couches,  sont  montées  par  une  chaîne  à  godets  et  arri- 
vent à  une  première  meule  ;  avant  d'y  tomber ,  elles  sont 
mouillées  par  un  arrosage  d'eau  en  filet.  Elles  passent  alors 
dans  une  série  de  meules  où  s'effectue  le  broyage.  Cette 
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manipulation  terminée ,  la  céruse  est  mise  en  pots.  Tout 
autour  de  ces  appareils ,  sont  disposés  de  puissants  appels 
d'air. 

Mais  toutes  les  usines  n'emploient  pas  la  méthode  décrite 
plus  haut.  Celles  où  Ton  fait  encore  usage  des  lames  de 
plomb  pour  Tattaque  aux  fosses,  doivent  avoir  recours  au 
décapeur  mécanique.  Malgré  les  inconvénients  réels  du 
système,  nous  devons  reconnaître  que  des  efforts  louables 
ont  été  tentés  par  certains  industriels  pour  diminuer  les 
inconvénients  sérieux  de  cette  partie  de  leur  fabrication. 
Ainsi  chez  Tun  d*eux ,  les  lames  ou  grilles  de  plomb  sont 
déposées  aux  couches,  soit  dans  des  boîtes  de  bois,  dont  le 
fond  est  formé  par  une  toile  métallique  en  cuivre ,  soit  plus 
simplement  sur  des  toiles  métalliques  en  cuivre.  Âpr&s  car- 
bonatation ,  elles  sont  transportées  des  couches  au  déca- 
peur, sans  que  Touvrier  ait  touché  la  céruse.  Si  cette 
manière  de  faire  n'est  pas  trop  onéreuse ,  à  cause  du  prix 
de  revient  des  toiles  métalliques,  elle  est  digne  d'encoura- 
gement. La  céruse  montée  dans  ces  caisses  en  bois,  est 
déversée  dans  un  appareil  chargé  de  séparer  le  plomb  non 
attaqué  de  la  céruse  ;  cette  dernière  passe  ensuite  au  blutoir 
qui  la  débarrasse  du  petit  plomb.  Tous  ces  appareils  sont 
contenus  dans  des  chambres  hermétiquement  closes  et  on 
n'y  entre  que  quelques  heures  après  larrét  complet  de 
lappareil,  alors  qu'on  y  a  fait  arriver  un  courant  de  vapeur. 
Cet  envoi  de  vapeur  ne  nous  a  pas  paru  rendre  de  grands 
services  ;  nous  préférerions  voir  laisser  plus  de  temps  entre 
l'ouverture  des  portes  et  l'arrêt  de  la  machine.  Parmi  les 
usines  que  nous  avons  visitées ,  cinq  possèdent  le  décapage 
mécanique. 

Broyage  à  Veau  et  à  l'huile.  —  Soit  qu'elle  vienne 
directement  du  décapage  à  la  main  ,  soit  qu'elle  vienne  du 
blutoir,  la  céruse  doit  être  broyée  a  l'eau.  Nous  avons  déjà 
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décrit  un  appareil,  tel  qu*il  fonctionne  dans  une  usine  de 
Lille.  Ce  perfectionnement  n*est  pas  le  seul  qu*ait  été 
apporté  dans  cette  partie  de  la  fabrication  delà  céruse  où  on 
avait  surtout  à  éviter  les  éclaboussures.  Nous  en  avons  ren- 
contré un  autre  qui  nous  a  paru  assez  pratique,  La  rigole 
excentrique  qui  reçoit  la  pâte,  est  fermée  et  la  meule 
mobile  est  armée  d*une  palette  qui,  en  maixhant,  chasse  la 
pâte  jusqu'au  point  où  elle  peut  se  déverser.  Si  on  adopte 
un  bon  système  de  broyage  et  surtout  si  on  n'emploie  que  'a 
quantité  d*eau  strictement  nécessaire,  il  est  possible,  sinon 
de  supprimer  les  éclaboussures,  mais  au  moins  de  les  dimi- 
nuer considérablement.  Arrivée  à  ce  moment  de  la  fabri- 
cation, la  céruse  broyée  à  Teau  suit  deux  voies  différentes, 
suivant  quelle  est  destinée  à  la  fabrication  de  la  céruse  à 
rhuile,  ou  à  celle  de  la  céruse  en  poudre.  Dans  le  premier 
cas.  elle  arrive  dans  un  pétrin  muni  de  palettes;  on  y 
ajoute  de  Thuile  de  pavots  ou  d'œillettes ,  on  actionne  les 
palettes,  Teau  s'échappe  de  la  céruse  et  Thuile  la  remplace. 
La  céruse  retirée  du  pétrin ,  est  broyée  à  nouveau  et  livrée 
au  commerce  dans  des  caisses  en  fer  blanc. 

Si  toute  la  céruse  pouvait  être  mise  sous  cette  dernière 
forme ,  l'industrie  du  blanc  de  plomb  pourrait  être  consi- 
dérée, comme  ne  présentant  plus  que  peu  de  dangers  pour 
la  salubrité  publique.  Il  n'eu  est  malbem*eusement  pas  ainsi 
et  nous  avons  maintenant  à  nous  occuper  de  la  partie  la 
plus  dangereuse  de  la  fabrication  de  la  céruse,  nous  voulons 
parler  de  la  céruse  en  poudre. 

Séchage  de  la  céruse.  —  Lorsque  la  céruse  broyée  a 
Teau  est  destinée  à  devenir  produit  commercial,  on  la  met 
dans  de  petits  pots,  qui  sont  conduits  dans  des  séchoirs,  qui 
sont  chauffés  tantôt  directement ,  tantôt  à  la  vapeur  et  dont 
nous  allons  nous  occuper  un  instant.  Dans  les  conditions 
habituellement  prescrites,  il  n'en  est  aucune  qui  vise  la 
façon,  dont  doivent  être  construits  ces  séchoirs  dans  les 
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céruseries.  Or,  il  résulte  de  notre  visite  que  certains 
séchoirs  ne  peuvent  être  suffisamment  aérés  avant  l'entrée 
des  ouvriers  et  partant  sont  très  dangereux  pour  ces 
derniers.  Il  en  est  <l'autres  ,  au  contraire,  où  cette  aération 
est  largement  organisée ,  ce  qui  permet  aux  ouvriers  d'en- 
trer dans  les  (Huvcs  au  bout  de  quelques  instants ,  sans 
qu'ils  aient  rien  à  craindre.  Ce  dispositif  est  surtout  établi 
dans  les  céruseries  nouvellement  construites.  Nous  atta- 
chons une  grande  importance  à  cette  partie  du  travail  qui, 
à  notre  avis,  doit  occasionner  souvent  des  accidents  graves, 
par  suite  de  Tabsortion  du  plomb  par  les  voies  respiratoires, 
absorption  qui  est  sans  contredit  la  plus  dangereuse.  Alors 
les  ouvriers  munis  de  gants  enlèvent  la  céruse  du  pot  et  la 
conduisent,  à  Taide  de  petits  wagonnets,  dans  un  moulin  à 
noix  où  elle  est  grossièrement  divisée.  De  là,  elle  passe  aux 
meules.  Ces  meules  constiniites  en  marbre  blanc,  sont  ani- 
mées d'un  mouvement  de  rotation  très  rapide  et  sont  des- 
tinées à  rendre  la  céruse  en  poudre  impalpable. 

Blutage.  —  Des  meules ,  la  céruse  tombe  dans  les  blu- 
toirs sous  lesquels  se  trouvent  de  petits  wagonnets,  des- 
tinés à  recueillir  la  poudre  complètement  terminée.  Meules, 
bluteii*s ,  wagonnets  pleins  sont ,  dans  presque  toutes  les 
usines,  entourés  par  une  double  enveloppe,  dont  les  joints 
sont  fermés  avec  soin  ,  de  façon  à  empêcher  les  poussières 
d'arriver  au-dehors.  Habituellement ,  on  airête  le  blutage 
le  soir  et  l'ouvrier  ne  retire  les  wagonnets  que  le  lende- 
main matin.  Il  est  regrettable  que,  dans  certaines  usines, 
pour  des  causes  diverses ,  il  ne  soit  laissé  que  quelques 
heures  à  la  poudre  pour  se  déposer.  Outre  la  trop  grande 
hâte  à  retirer  la  céruse  du  blutoir ,  nous  avons  aussi  cons- 
taté que  dans  certains  établissements ,  les  prescriptions 
relatives  à  la  clôture  hermétique  du  bluteir,  n'étaient  pas 
exécutées  avec  la  vigueur  désirable. 
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EmbartUdge.  —  Nous  anivons  maintenant  au  dernier 
temps  de  la  fabrication  de  la  céruse,  qui  n'est  certainement 
pas  le  moins  dangereux.  Aucune  prescription  ne  vise  spécia- 
lement cette  opération  et  cependant^il  résulte  de  ce  que  nous 
avons  vu,  qu'il  n'est  point  indifférent  d'employer  un  procédé 
d'embarillage  plutôt  qu'un  autre.  La  méthode  la  plus  primi- 
tive, mais  aussi  la  plus  barbare,  est  celle  qui  consiste  à 
tasser  la  poudre  à  l'aide  d'un  pieu  en  fer  ;  quelques  usines 
l'emploient  encore  ;  d'autres  donnent  la  préférence  à  Tem- 
barillage  à  l'aide  de  rondelles  en  bois  de  grandeurs  variées, 
sur  lesquelles  s'applique,  à  leur  centre,  une  vis  de  pression 
qui  opère  le  tassement. 

Nous  avons  rencontré  chez  un  industriel  une  autre  mé- 
thode d'embarillage,  que  nous  croyons  utile  de  décrire.  On 
pose  le  tonneau  sur  un  plan  mobile  et  on  le  recouvre  d'un 
manchon  en  caoutchouc,  s'adaptant  exactement  sur  le 
tuyau  amenant  la  poudre.  Le  tassement  s'opère  par  un 
mouvement  de  va  et  vient  imprimé  au  tonneau  ;  on  est 
averti  du  remplissage  par  une  tige  de  fer  qui  s'élève.  De 
cette  façon,  aucune  poussière  ne  peut  arriver  au  dehors, 
surtout  si  on  n'enlève  le  manteau  qu'après  le  dépôt  de  la 
poussière.  Dans  certaines  usines,  des  bouches  d'aspiration, 
analogues  aux  évanls  des  navires,  sont  places  près  des  ton- 
neaux à  remplir. 

Mesures  d'hygiètie  générale.  —  Il  nous  reste  à  parler 
des  mesures  d'hygiène  générale,  qui  sont  prescrites  habi- 
tuellement par  l'administration.  Voici  celles  que  nous  avons 
relevées  : 

«  Us  (les  ouvriers)  ne  feront  aucun  repas  dans  les  ate- 
liers ;  ils  se  laveront  les  mains,  les  bras,  la  figure  a\ec  de 
Teau  et  du  savon  ;  Ils  prendront  de  temps  en  temps  un  bain 
sulfureux. 

«  Comme  préservatif,  on  leur  conseillera  d  être  sobres 
et  d'éviter  l'usage  de  l'alcool.  x> 
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Ces  prescriptions  sont  évidemment  très  sages  ;  mais  nous 
pensons  qu'elles  pourraient  être  utilement  modifiées  et 
complétées. 

Salles  de  bains.  —  Ainsi,  nous  coiLsidérons  comme  abso- 
lumentindispensable,  Inexistence  danslescéruseries,  desalles 
de  bains  ou  de  douches  où  les  ouvriers  pourraient  se  rendre, 
quand  ils  le  voudraient.Mais  une  fois  au  moins  par  semaine, 
chaque  ouvrier  serait  tenu  de  prendre  un  bain  sulfureux  à 
rétablissement  et  non  au  dehors,  Dans  nos  visites,  nou8 
avons  rencontré  une  usine  où  le  service  des  bains  et  dou- 
ches est  convenablement  installé.  Les  autres,  ou  n'ont  pas 
de  salle  de  bauis  (2  usines)  ou  n'ont  qu'une  seule  baignoire 
pour  tout  le  personnel,  ce  qui  nous  a  paru  tout  à  fait  insuf- 
fisant. Chez  les  industriels,  où  nous  n'avons  pas  rencontré 
de  salle  de  bains,  il  nous  a  été  déclaré  qu'elle  était  inutile, 
vu  l'absence  de  malades.  Nous  ne  considérons  pas  cette 
raison  comme  suffisante,  car  nous  trouvons  dans  cette 
prescription  une  mesure  préventive,  appelée  à  rendre  d'in- 
contestables services. 

Vestiaires  et  Réfectoires.  —  A  côté  des  salles  de  bains, 
noas  voudrions  voir  s'établir  des  vestiaires  bien  aérés, 
munis  de  layabos  nombreux.  De  cotte  façon,  les  ouvriers 
pourraient  y  déposer  leurs  habits  de  ville,  avant  d'entrer  ï 
l'usine  et  réciproquement  à  la  sortie,  ils  y  remiseraient 
leurs  vêtements  de  travail.  Cette  disposition  existe  dans 
presque  toutes  les  usines,  mais  l'agencement  est  souvent 
défectueux  et  ne  répond  nullement  au  but  à  atteindre.  Eo 
efl'at.  quelquefois  le  vestiaire  est  confondu  avec  le  réfec- 
toire, dont  il  nous  reste  à  dire  un  mot.  Dans  le  cas  où  les 
ouvriers  ne  sortent  pas  de  l'usine  pour  prendre  leurs  repas, 
nous  avons  constaté  des  faits  regrettables,  qu'il  importe  de 
ne  plus  vou*  se  reproduire.  Ainsi  par  exemple,  nous  avons  vu 
des  ouvnei*s  manger  à  leur  poste  de  travail,  à  côté  des 
appareils  et  s'exposer  ainsi  à  une  intoxication  directe. 
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Il  faut  aussi  éviter  quo  les  ouvriers  déposent  leurs  aliments 
eiprenuent  leurs  repas  au  vestiaire,  dans  la  crainte  que 
les  poussières  de  céruse  viennent  se  mêler  à  leur  nourri- 
ture. Il  importe  donc  qu*une  surveillance  active  de  la  part 
de  l'industriel,  empoche  le  retour  de  semblables  abus.  En 
effet,  il  serait  désirable  qu*on  mit  à  la  disposition  des  ou- 
vriers qui  mangent  à  Tusine,  un  réfectoire  suffisamment 
grand  et  largement  aéré.  Peu  d^usines  possèdent  des  réfec- 
toires, car  presque  partout  les  ouvriers  mangent  au  dehors. 

Lorsque  les  ouvriers  sortent  de  Tusine,  il  importe  au 
premier  chef,  qu'ils  ne  portent  pas  au  dehors,  dans  leui' 
famille,  l'agent  toxique  qu'ils  ont  manipulé.  C'est  pourquoi 
^ous  verrions  avec  plaisir  se  propager  une  mesure,  que 
lious  avons  vu  fonctionner  dans  un  établissement.  Â  la  sortie, 
un  contre-maître  veille  à  ce  que  les  ouvriers  aient  changé 
de  vêtements  et  se  soient  bien  lavés  les  mains.  Nous  ne 
voyons  rien  d'arbitraire  dans  la  généralisation  de  cette  mesure 
et  nous  pensons  qu'elle  est  appelée  à  rendre  de  grands 
services,  au  point  de  vue  de  la  santé  des  ouvrière  et  de  leur 
famille. 

Il  est  encore  un  point,  sur  lequel  nous  attirons  Tattention 
des  directeurs  de  fabriques  de  céruses.  Nous  avons  vu, 
dans  certaines  usines,  les  ouvriers  changer  de  postes  tous 
les  huit  ou  quinze  jours.  Ainsi,  par  exemple,  après  avoir 
travaillé  huit  ou  quinze  jours  au  décapage,  ou  à  un  poste  où 
il  y  danger  d'absorption,  les  ouvriers  étaient  employés  la 
huitaine  ou  la  quinzaine  suivante,  à  charrier  le  fumier  ou 
à  tout  autre  travail,  hors  l'usine.  Cette  alternative  dans  le 
travail  ne  peut  qu'être  favorable  à  leur  bon  état  de  santé. 

Nous  venons  de  passer  en  revue  les  diflerentes  phases  de 
la  fabrication  de  la  céruse  et  nous  avons  pu  constater  la 
façon,  dont  les  industnels  remplissent  les  prescriptions  qui 
leur  sont  imposées.  11  nous  reste  maintenant  à  indiquer  ce 
qui  nous  parait  le  plus  sage  à  conseiller,  pour  améliorer  la 
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situation  hygiénique  de  ces  usines  et  enrayer  les  ravages  Hn 
saturnisme. 

Il  est  bien  évident,  après  ce  que  nous  venons  de  voit, 
que  la  fabrication  de  la  céruse  en  poudre  est  celle  qui  four- 
nit le  plus  de  malades.  Si  les  manipulations  que  nous  venons 
de  décrire,  ne  nous  le  démontraient  pas  amplement,  il  suf- 
firait de  s*adresser  aux  statistiques  des  hôpitaux.  Là,  nous 
verrions  en  effet  que  les  deux  usines,  qui  fabriquent  à 
elles  seules  presque  toute  la  céruse  en  poudre,  sont  celles 
qui  ont  le  plus  de  malades.  Ainsi  elles  ont  56  malades  sur 
les  112  malades  relevés  pour  toutes  les  céruseries. 

Aussi,  les  hygiénistes  mus  par  un  sentiment  de  haute 
philantrophie  ,  verraient-ils  avec  bonheur  la  céruse  en 
poudre  disparaître  de  nos  transactions  commerciales.  Mal- 
heureusement, quoique  la  consommation  de  ce  produit  ait 
beaucoup  diminué,  il  est  encore  Tobjet  d'affaires  importan- 
tes. D'après  le  dire  d*un  industriel,  le  commerce  firançais 
consommerait  à  lui  seul  chaque  année,  le  tiers  de  la  céruse 
en  poudre  fabriqué,  soit  cinq  mille  tonnes  ;  et  parmi  les 
consommateui*s  se  trouveraient  les  grandes  administrations 
de  rÉtat,  les  Ministères  delà  guerre,  delà  Marine,  ainsi  que 
les  grandes  Compagnies  des  chemins  de  fer  et  de  navigation. 
Nous  avons  voulu  nous  assurer  si  ces  faits  étaient  exacts  et 
nous  avons  vu  qu'effectivement,  les  Ministères  de  la  marine, 
de  la  guerre,  et  les  grandes  Compagnies  spécifiaient  dans 
leurs  cahiers  des  charges,  la  fourniture  de  la  céruse  en 
poudre.  Nous  avons  entre  les  mains  un  grand  nombre  de 
marchés  passés  dans  ces  conditions.  Puisqu'il  en  est  ainsi, 
nous  verrions  avec  plaisir  M.  le  Préfet  signaler  cette  situa- 
tion à  l'administration  supérieure.  On  pourrait  peut-être 
alors  arriver  à  faire  remplacer  dans  les  commandes  offi- 
cielles, la  céruse  en  poudre  par  la  céruse  broyée  à  l'huile, 
qui  ne  présente  pas  dans  sa  manipulation  et  sa  fabrication, 
le  même  danger.  Si  nous  devions  cependant  voir  la  céruse 
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en  poudre  toujours  demandée  par  Tindustrie  et  les  grandes 
administrations,  nous  ne  serions  pas  désarmés  pour  lutter 
contre  les  dangers  de  cette  fabrication  (1). 

En  effet,  si  nous  rassemblons  tous  nos  documents ,   nous 
voyons  que  rendre  salubre  la  fabrication  de  la  céruse,  môme 
6n  poudre,  n*est  pas  une  utopie  irréalisable,  car  nous  avons 
i^ncontrés  des  établissements,   qui  actuellement  déclarent 
'•e  plus  avoir  de  malades.    Quand  nous  les  visitons,  nous 
^mmes  en  effet  frappés  des  dispositions  intelligentes  et 
^es  précautions  multiples,  qui  ont  été  prises  pour  sauve- 
S^er  la  santé  des  ouvriers.  La  principale  cause  de  salu- 
brité de  ces  usines  est  sans  contredit  la  propreté  qui  y 
^6gne  et  la  façon  largo  dont  Tair  circule  partout.  A  côté  de 
tout  cela,  nous  devons  aussi  constater  qu'on  n'y  fabrique  la 
céruse  en  pi^udre,  qu'en    petite  quantité,   soit  1/10  de  la 
fabrication  totale. 

Les  industriels  ont  compris  du  reste  l'importance  do 
laération  et  de  la  ventilation  dans  les  fabriques  de  céruse, 
aussi  les  nouvelles  installations  sont-elles  largement  dotées 
à  ce  point  de  vue.  Il  serait  désirable  que  dans  les  anciennes 
fabriques,  on  put,  par  des  réformes  sagement  combinées, 
arriver  à  donner  cette  aération  abondante,  que  nous  consi- 
dérons comme  un  des  points  les  plus  importants  de  lassai- 
nissemenl  des  céruseries.  Par  cette  sage  réforme  et  d'autres 
que  nous  allons  vous  proposer  d'adopter,  nous  espérons 
éloigner  de  la  fabrication  du  blanc  de  plomb,  les  causes  mul- 
tiples d'intoxication,  qui  en  faisaient  autrefois  une  industrie 


(1)  1^  Conseil  d  hygiène  de  la  Seine  a  adopté  dans  sa  séance  du  il 
novembre  188^,  le  V(cu  .snivani  ;  v  Que  M.  le  Ministre  du  connmerce 
demande,  dans  rintérèt  de  la  santé  des  ouvriers  oérusiers,  aux  Adiai- 
nistrations  de  TËtat  et  aux  Compagnies  de  chemins  de  fer,  de  n'ad- 
mettre dans  leurs  adjudications,  que  la  céruse  broyée  à  Thuile,  à  Tex- 
clunion  de  la  céruHe  en  poudre  •' . 
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si  dangereuse,  pour  la  santé  et  môme  la  vie  des  ouvriers 
qui  y  étaient  employés. 

Conclusions,  —  1**  Les  constructions  n'auront  pas  d'é- 
tage ;  les  ateliers  destinés  à  fabriquer  et  à  manipuler  le 
plomb,  seront  construits  de  façon  à  obtenir  dans  toutes  les 
parties  de  Tusine,  une  large  et  abondante  aération.  De 
plus,  en  aucune  circonstance,  les  ateliers  n'auront  moins 
de  quatre  mètres  de  hauteur.  Tous  les  compartiments  de 
l'usine  seront  suffisamment  spacieux  pour  permettre  aux 
ouvriers  de  circuler,  sans  contact  direct  avec  les  appareils 
ou  la  céruse  en  fabrication  ; 

2®  La  chaudière  destinée  à  fondre  le  plomb,  sera  recou- 
verte d'un  tambour  circulaire,  ayant  une  porte  montée  sur 
coulisses,  ou  de  tout  autre  appareil  permettant  une  clôture 
hermétique  ;  les  vapeurs  seront  dirigées  dans  une  chambre 
de  condensation  et  de  là  dans  une  cheminée  ayant  au  moins 
25  mètres  de  hauteur  ; 

3°  Le  décapage  à  la  main  ne  pourra  s'efifectuer  qu'après 
bumectation  préalable  des  couches  et  par  des  ouvriers  munis 
de  gants  ; 

4"  Le  décapage  mécanique  à  sec  ne  pourra  s'effectuer  que 
dans  des  enceintes,  closes  à  l'aide  d*une  double  enveloppe 
rendue  complètement  hermétique  ;  on  ii'y  pénétrera  qu'a- 
près un  temps  suffisant  pour  laisser  tomber  la  poussière  ; 

5^  Les  précautions  les  plus  grandes  seront  prises  dans 
l'opération  du  broyage  à  l'eau,  pour  que  les  ouvriers  ne 
reçoivent  pas  d'éclaboussures.  Ce  résultat  sera  obtenu  tant 
par  le  choix  d'appareils  appropriés,  que  par  l'emploi  de  la 
quantité  d'eau  strictement  nécessaire. 

&  La  céruse  sera  séchée  dans  des  étuves,  qui  seront 
énergiquement  ventilées  avant  l'entrée  des  ouvriers  . 

T  Les  appareils  de  blutage  seront  isolés  et  enveloppés. 
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comme  il  est  dit  à  l'article  4  ;  les  mômes  précautions  de 
ventilation  seront  prises  avant  la  sortie  des  wagonnets  : 

9*  L*embarillage  se  fera  par  des  procédés  mécaniques 
donnant  le  moins  de  poussières  possible  ;  devant  chaque 
tonneau  à  remplir,  on  placera  un  évent  aspirateur  analogue 
à  ceux  qu'on  rencontre  sur  les  navires  ; 

V  Dans  toutes  les  manipulations  où  les  ouvriers  auront 
à  manier  le  plomb  ou  la  céruse,  Tusage  des  gants  de  peau 
leur  sera  imposé  ; 

\(f  Les  murailles  et  le  sol  des  ateliers  seront  fréquem- 
ment lavés  à  grande  eau,  de  façon  à  enlever  la  céruse  qui 
pourrait  s'y  être  déposée  ; 

11"  Une  salle  de  bains  ou  de  douches,  possédant  des  ap- 
pareils en  rapport  avec  l'importance  de  l'usine,  sera  mise 
à  la  disposition  des  ouvriers  ;  ces  derniers  seront  tenus  de 
prendre  à  rétablissement  au  moins  un  bain  sulfureux  par 
semaine  ; 

12"  Un  vestiaire  muni  de  nombreux  lavabos  contenant 
brosses  et  savons ,  sera  également  mis  à  la  disposition  des 
ouvriers  ;  ils  devront  y  déposer  leurs  effets  à  l'entrée  dans 
l'usine  et  les  reprendre  à  la  sortie.  Un  surveillant  consta- 
tera avant  leur  départ,  si  les  ouvriers  se  sont  lavés  et 
brossés  convenablement  ; 

13"  Si  les  ouvriers  mangent  à  l'usine ,  une  salle  spéciale 
leur  sera  réservée  ;  ils  ne  pourront  y  pénétrer  qu'après 
s'être  rendu  au  vestiaire,  pour  se  laver  et  enlever  leurs 
vêtements  de  travail  ; 

14"  L'inspecteur  de  la  salubrité,  ou  un  médecin  délégué 
par  l'administration,  fera  dans  les  usines  de  fréquentes  visites 
pour  s'assurer  de  l'application  des  règlements  et  de  l'état 
sanitaire  des  ouvriers  ; 

15"  Ces  prescriptions  seront  communiquées  aux  indus- 
triels intéressés,  qui  seront   tenus  d'effectuer  immédiate- 


ment  dans  leurs  usines,  les  réformes  compatibles  avec  Tins- 
tallation  actuelle  : 

16*^  Dans  le  cas  d'installation  nouyelle,  les  conditions  ci- 
dessus  mentionnées  seront  rigoureusement  obligatoires  ; 

n^  Le  présent  règlement  sera  affiché  dans  chaque  usine, 
au  vestiaire  et  au  réfectoire. 


Chamolserle. 

MM.  Lefebvre  frères,  à  Lille-Esquermes. 
(M.  Charles,  rapporteur.) 

Cette  demande  a  donné  lieu  au  rapport  suivant  qui  a  é 
adopté  : 

Messieurs, 

Les  sieurs  Louis  et  Henri  Lefebvre  frères,  marchands  de 
cuirs  à  Lille,  boulevard  des  Écoles,  N*  21,  sollicitent  Tau- 
torisation  d'établir  une  chamoiserie  sur  une  propriété  leur 
appartenant,  sise  à  Esquermes,  banlieue  de  la  ville  de  LUIei 
front  au  chemin  de  TArbrisseau. 

L'enquête  à  laquelle  il  a  été  procédé  n'a  donné  lieu  à 
aucune  protestation  ni  réclamation. 

Cependant ,  je  dois  dire  que  quand  je  me  suis  rendu  sur 
les  lieux  pour  voir  l'établissement ,  le  propriétaire  d'un  jar- 
din contigu  ,  regi*ettait  de  n'avoir  pas  réclamé ,  car  depuis 
que  rétablissement  fonctionnait ,  môme  incomplètement ,  il 
s'en  dégageait  des  odeurs  mal  odorantes  qui  rendaient  fort 
désagréable  le  séjour  dans  le  jardin ,  sui^ut  verp  le  fond , 
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oôié  sud,  bien  quHl  n'y  eut  qu'une  chaudière  qui  fut  chauffée, 
ce  que  j'ai  constaté. 

Les  locaux  dans  lesquels  les  pétitionnaires  se  proposent 
d*exercer  leur  industrie,  disposés  d*abord  pour  une  filature, 
sont  vastes  et  bien  aérés. 

Uétablissement  est  pourvu  d*une  cheminée  en  maçonnerie 
de  plus  de  10  mètres  de  hauteur. 

L'atelier  et  la  salle  réservée  à  la  machine  sont  pavées  en 
dalles  de  Tournai,  le  magasin  est  pavé  en  briques  de  champ. 

Le  chauffage  des  huiles  qui  doivent  servir  à  la  macéra- 
^on  des  peaux  se  fei*a  à  l'aide  de  la  vapeur  dans  des  cuves 
®^  bois  garnies  de  plomb. 

Derrière  l'atelier,  se  trouve  une  autre  salle  où  se  fora 
'^^application  des  enduits  du  caoutchouc  dont  les  cuves 
feront  chauffées  par  la  vapeur  ;  et ,  enfin ,  derrière  cette 
^Ue ,  un  trou  pratiqué  dans  le  sol ,  destiné  à  recevoir  les 
^aux  provenant  de  ces  ateliers  et  faisant  fonction  de  puits 
^sorbant. 

J'ai  l'honneur  de  vous  proposer  de  répondre  à  M.  le 
Préfet  que  Faulorisation  peut  être  accordée  aux  conditions 
suivantes  : 

1"  L'atelier  sera  pavé  en  pierres  dures  rejointoyées  à  la 
chaux  hydraulique  ; 

2°  L'ouverture  des  foyers  et  cendriers  sera  en  dehors  de 
l'atelier  des  chaudières,  celles-ci  seront  surmontées  d'un 
manteau  communiquant  avec  la  cheminée  qui  s'élèvera  à 
deux  mètres  au-dessus  des  toits  voisins  ; 

3^  Aucune  ouverture  donnant  sur  la  voie  publique  ne  sera 
tolérée  dans  ledit  atelier  ; 

4*  Aucun  déchet  ne  sera  brûlé  ; 

5°  Aucune  tonne  à  l'huile  de  dégras  ne  séjournera  dans 
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6^  Aucune  peau  à  sécher  ne  sera  déposée  sur  la  voie 
publique  ; 

V  Les  eaux  de  macération  et  de  rinçage  ne  pourront 
être  déversées  dans  un  puits  absorbant  ;  elles  ne  pourront 
s'écouler  dans  les  fossés  voisins  qu'après  avoir  été  traitées 
par  la  chaux  et  avoir  filtré  à  travers  une  couche  de  tannée  : 

8®  Un  délai  de  trois  mois  est  accordé  à  l'impétrant  pour 
mettre  sa  fabrique  en  exercice ,  passé  ce  temps ,  les  frères 
Lefebvre  devront  faire  une  demande  nouvelle  d'autori- 
sation : 

y   Toute  industrie  autre   que  la  chamoiserie    est  in- 
terdite jusqu'à  ce  que  les  impétrants  se  soient  munis  d'un 
autorisation  spéciale. 

Cette  réserve  est  faite  par  le  rapporteur,  parce  qu'il  a  ei 
occasion  dans  sa  visite,  de  reconnaîti^e  que  les  demandeur 
se  disposaient  à  exploiter  une  industrie  autre  que  celle  do 
il  est  question  dans  la  demande  actuelle. 


Chandelles  (Fabrique  d£). 

j^me  v^^Pérus,  à  Lille.  (M.  Pilai,  rapporteur.) 

Le  Conseil  central  a  maintenu  ici  sa  jurisprudence  ordi- 
naire pour  ces  sortes  d'affaires. 

Messieurs  » 

La  dame  V^®  Férus  sollicite  l'autorisation  do  joindre  à  sa 
fabrique  de  céruse  une  fabrique  de  chandelles,  rue  du 
Faubourg-de-Tournai  Nous  avons  trouvé  les  ateliers  en 
pleine  activité,à  titre  d'essai,  nous  a-t-on  <lit,  car  M"*  Férus 
emploie  dans  sa  fabrication  un  nouveau  procédé.  Les  deui 
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pièces  qui  servent  à  la  fabrication  sont  assez  bien  disposées 
et  suffisantes  pour  la  quantité  de  chandelles  qu'on  confec- 
tionne journellement.  La  fusion  du  suif  ne  répand  aucune 
odeur  dans  le  voisinage  à  cause  de  Tespace  dont  jouit  la 
propriétaire,  seulement  nous  avons  perçu  dans  rintériour 
de  Tusine  des  odeurs  de  pétrole,  dont  on  se  sert  pour  le 
nouveau  procédé  de  fabrication  adopté  par  la  pétitionnaire. 
Nous  eslimons  que  l'autorisation  sollicitée  peut  être  accor- 
dée aux  conditions  suivantes  que  nous  venons  vous  proposer 
d*appuyer  aupi*ès  de  M.  le  Préfet  : 

1*  La  fabrication  des  chandelles  se  fera  exclusivement 
avec  le  suil  épuré.  On  ne  recevra,  sous  aucun  prétexte,  du 
suif  en  branches  dans  rétablissement,  et  il  ne  devra  pas  y 
exister  de  presses  à  ci^tons  ; 

?  La  chaudière  de  fusion  doit  être  recouverte  d'un  man- 
teau conduisant  les  vapeurs  dans  une  cheminée  surmontant 
de  deux  mètres  le  faîte  des  habitations  les  plus  élevées 
comprises  dans  un  rayoji  de  50  mètres  ; 

3^  Les  ouvertures  du  fover  et  du  cendrier  devront  être 
pratiquées  dans  un  endroit  séparé  de  la  chambre  de  fusion 
et  du  dépôt  des  suifs  ; 

i*  Comme  il  se  répand  dans  les  ateliers  des  odeurs  de 
pétrole  assez  pénétrantes,  les  lampes  servant  à  Téclairage 
Seront  placées  au  dehors  et  séparées  de  Tintérieur  par  des 
châssis  dormant  ; 

5**  Le  dépôt  d'huile  de  pétrole  sera  placé  loin  des  ateliers. 

ChauiL  (Fours  a). 

MM.  Carlier,   Jean-Philippe,    à  Baudignies  ;    (M.  Charles, 
rapporteur). 

Denis,  Benott,  a  Masny  ;  i      M.  Pilât, 

Leblond»  Victor,  à  Douai  ;  \    rapporteur. 
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Pierart,  Alphonse,  à  Marbaix  î    *'        ) 

Mercier,  h  Marbaix  ;  /       ^  '     »    ' 

l     rapporteur. 

Locqueneux,  à  Sainl-Souplet.  ) 


Affaires  peu  importantes.  F^  Conseil  central  a  émis  un 
avis  favorable  pour  quatre  demandes,  et  un  avis  défavorable 
pour  les  deux  autres,  celles  de  MM.  Carlier,  h  Daudignies, 
et  Locqueneux,  à  St-Souplet.  Il  a  paru  suffisant  de  reproduire 
les  rapports  concernant  les  deux  derniers  cas,  la  jurisprudence 
du  Conseil  ayant  été  maintenue  h  Tégard  des  autres. 

V'  Rapport.  (M.  Charles.) 

Messieurs , 

Le  sieur  Carlier ,  Jean-Philippe  ,  demande  l'autorisationKr-^ 
(rexploiter  un  four  à  chaux  qu'il  a  construit  à  Baudignies . 
sur  une  de  ses  propriétés  située  au  heu  dit  Pont-à-Pie^Te        , 
attenante  à  Tancien  chemin,  route  départementale. 

MM.  Macarez  et  C^^'  ont  déposé  une  opposition  à  Tei^^- 
quôte.  Elle  est  basée,  sur  ce  qu'une  de  leurs  propriét^^sss 
située  à  Tangle  de  la  route  susdite  et  du  chemin  d*Ei 
main  et  habitée  par  le  sieur  Preux  Constant,  leur  locataii 
n'est  distante  du  four  que  de  douze  mètres ,  et  que  lorsqi_je 
le  four  est  en  marche,  ses  émanations  se  rabattant  souv&^  ^nt 
dans  la  maison,  en  rendent  Thabitation  dangereuse,  et 
qu'alors  il  est  impossible  de  rester  dans  la  salle  de  restaisKiii- 
net-buvette.  De  plus ,  que  les  excavations  faites  le  long  et 
môme  dans  le  chemin  pour  l'extraction  de  la  pierre  à  chavx.  J/ 
excavations  profondes  de  plusieurs  mètres,  rendent  l'entra 
et  la  sortie  de  leur  propriété  dangereuses. 

Le  maire  de  la  commune  n'émet  pas  d'avis. 

Ma  is  le  Conseil  de  salubrité  de  ran'on<lissement  d'Avesnes: 

'1- 
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1*  Considérant  le  peu  de  distance  (12  mètres)  qui  sépare 
ia  propriété  de  M.  Macai^ez ,  habitée  par  le  sieur  Preux , 
du  four  à  chaux  ; 

2^  Ayant  constaté  que  la  fumée  et  les  gaz  suffocants  qui 
s  en  échappent ,  lorsqu'il  est  en  marche ,  entrent  dans  la 
maison  et  incommodent  sérieusement  ses  habitants  ; 

3^  Que  le  four  est  situé  sur  le  bord  môme  de  la  voie 
publique,  donne  un  avis  défavorable. 

Il  en  est  de  même  de  M.  le  Sous-Préfet  d'Avesnes. 

Pour  tous  ces  motifs ,  et  vu  le  plan  des  lieux ,  j'ai  Thon- 
neur  de  vous  proposer ,  Messieurs ,  de  répondre  à  M.  le 
fVéfet  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'accorder  l'autorisation  deman- 
dée par  le  sieur  Carlier. 

2^  Rapport.  (M.  Pilât.) 
Messieurs , 

Vous  avez  renvoyé  à  mon  examen  la  requête  présentée 
par  le  nommé  Locqueneux,  à  l'effet  d'être  autorisé  à  établir 
un  four-à-chaux  sur  sa  propriété  située  à  St-Souplet,  au  lieu 
dit  le  sentier  de  Deaudival. 

L'enquête  administrative  a  donné  lieu  à  des  réclamations 
et   oppositions  de  quatre  proches  voisins  du  terrain  choisi 
pour  y  établir  le  four-à-chaux,  l'un  d'eux  cultivateur  fait 
valoir  le  préjudice  que  le  gaz  acide  carbonique  causera  à  ses 
récoltes,  les  autres  par  suite  de  l'intention  qu'ils  ont  de 
construire  des  maisons  aur  les  terrains  contigus  à  celui  du 
demandeur ,  il  en  résulterait  un  certain  préjudice  au  point 
de  vue  de  la  location  de  leurs  maisons.  Le  Maire  de  la  com- 
mune, Commissaire-enquêteur  fait  valoir  de  son  côté,  comme 
motif  de  refus,    que  la  gare  projetée  du  chemin  de  fer  du 
Gâteau  à  Laon  ne  sei*ait  située  qu'à  40  mètres  au  maximum 
du  four-à-chaux  projeté,  et  qu'il  en  résulterait  un  grand  pré- 
judice pour  les  employés  de  la  Compagnie  et  les  plantations 


que  celle-ci  ferait  le  long  du  chemin  de  la  gare.  De  plus 
diverses  constructions  devant  avoir  lieu  sur  les  terrains 
contigus  à  celui  du  pétitionnaire,celui-ci  ne  pourrait  observer 
les  conditions  réglementaires.  De  son  côté  le  Conseil  de 
salubrité  de  Cambrai ,  consulté  par  M.  le  Sous-Préfet  de 
Tari-ondissement,  a  donné  un  avis  défavorable,  en  s*appuyant 
sur  les  motifs  mis  on  avant  par  le  Maire  de  St-Souplet. 
Considérant  que  les  motifs  sont  fondés ,  nous  vous  propo- 
sons de  répondre  à  M.  le  Préfet  que  le  four-à-chaux  projeté 
ne  peut  être  autorisé  sur  le  terrain  choisi  par  le  sieur 
Locqueneux. 


Chleorée  (Fabrique  di)  . 

M.  Decourchclle,  à  Wattrelos.  (M.  Marteau,  rapporteur  )  £ 

Le  Conseil  central,  n'ayant  eu   à  sa  disposition  que  dcës- 
plans  insuffisants,  a  du  ajourner  cette  affaire.  C'est  ce  q 
ressort  du  rapport  suivant  de  M.  Marteau. 

Messieurs , 

Le  sieur  Decourchelle,  par  sa  lettre  en  date  du  8  ju 
1887,  a  demandé  l'autorisation  d'établir  une  fabrique 
chicorée  à  Watrelos,  sur  un  terrain  longeant  le  chem^i 
vicinal  N®  9,  de  Roubaix  à  la  frontière. 

Déjà,  en  août  1886,  il  avait  présenté  une  pétition  pour*  1b 
même  objet  et  le  rapport  du  25  octobre  1886,  approuvé  £>^ 
le  Conseil,  avait  conclu  à  Tapprobation  ,  rétablissement,  à 
cette  époque ,  devait  être  éiigé  sur  un  terrain  près  du  che- 
min vicinal  N"  1,  dit  «  Petit-Tournai  »  à  Watrelos.  j 

Ce  changement  dans  la  situation  ne  pourrait  être  an 


motif  de  refus,  atteadu  qu'il  existe  peu  de  constructions 
pràs  do  l'usine  projetée  et  qu'elles  ne  sont  pas  dans  la  di- 
rection des  vents  sud-ouest,  et  que  M.  le  Maire  de  Watrelos 
est  d'aris  qa*il  y  a  lieu  d'accueillir  favorablement  la  de- 
mande du  sieur  Decourch*'lle  ;  mais,  le  plan  de  Tusine  est, 
comme  dans  la  précédente  demande,  tout  à  fait  incomplet, 
il  n^y  a  aucune  coupe  et  élévation ,  le  plan  indique  seule- 
ment un  grand  hangar ,  sous  les  noms  de  fabrique  et  maga- 
sins ,  où,  dans  un  angle,  serait  placée  la  machine  et  la  che- 
minée à  vapeur. 

On  ne  peut  donc  passer  outre,  comme  autrefois,  et  il  me 
parait  nécessaire,  avant  de  conclure  à  une  approbation, 
que  le  sieur  Decourchelle  fournisse  les  plans  détaillés, 
surtout  ceux  de  Tatelier  de  la  torréfaction  et  qu*il  se  préoc- 
cupe des  conditions  qui  étaient  indiquées  dans  le  rapport 
du  25  octobre  1886. 


Cuirs  firals  (Depot  de). 

MM.    Louis   Bouchez,   à  Ramousies. 
(MM.  P.  Hallez,  Thibaut  et  Pollet,  rapporteur.) 

Cette  affaire,  qui  a  soulevé  des  réclamations  aussi  vives 
que  peu  fondées,  de  la  part  de  quelques  habitants  de 
Ramousies,  était  cependant  peu  importante.  Que  les  protes- 
tataires se  rassurent,  les  conditons  imposées  aux  pétition- 
naires, dans  le  rapport  suivant,  les  mettront  à  l^abri  des 
malheurs  qu'ils  semblent  redouter. 

Messieurs , 
Le  15  juillet  de  cette  année  1887,  le  sieur  Bouchez,  né- 
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gociant  à  Ramousies ,  a  sollicité  de  M.  le  Préfet ,  Taniori- 
sation  d*établir,  à  côté  de  sa  fonderie  de  suif,  un  dépôt  de 
cuirs  frais. 

L'impétrant  indique  de  cette  façon  sa  manière  de  pro- 
céder : 

Aussitôt  les  peaux  fraîches  arrivées  dans  son  magasin, 
elles  sont  salées  avec  des  sels  dénaturés ,  puis  pliées  et 
déposées  dans  un  saloir  cimenté.  Les  peaux  nV  séjournent 
jamais  plus  de  15jours.  Elles  sont  souvent  expédiées  avant 
ce  délai. 

Vous  souvenant,  Messieurs,  de  l'agitation  qu*a  occasion- 
née la  petite  fonderie  de  suif  du  sieur  Bouchez ,  qu'on  a 
accusé,  selon  nous,  à  tort,  d*avoir  été  cause  de  sinistres  sé- 
rieux survenus  sur  le  bétail  des  cultivateurs  dont  les  pâtu- 
rages continuent  ceux  du  sieur  Bouchez  ;  vous  avez  voulu 
que  la  question  fut  examinée  très  attentivement  avant  de 
la  soumettre  à  votre  appréciation  ,  et,  (ians  cette  intention, 
vous  avez  nommé  une  commission  composée  de  MM.  Paul 
Halloz.  Pollet  et  Thibaut.  J  ai  Thonneur,  Messieurs,  de 
vous  soumettre  le  résultat  de  son  examen. 

L'enquête  a  relevé  une  quinzaine  de  réclamations  vives, 
indiquant  que  le  sieur  Bouchez  n'est  pas  l'ami  des  protesta- 
taires. Leui*s  motifs  sont  les  mêmes  qu'autrefois  :  I^  sieur 
Bouchez  empoisonne;  les  eaux  des  sources .  des  fossés  et 
des  abreuvoirs  avec  les  détritus  de  son  usine  ;  il  corrompt 
Taii*  par  les  mauvaises  odeurs  qui  se  dégagent  de  sa  fon- 
derie et  de  ses  cuii*s  ;  il  sera  cause  des  épidémies,  qui  ne 
manqueront  pas  de  sévir  sur  la  population  de  Ramousies. 
C'est  un  étranger  ;  ce  n'est  pas  un  français.  Il  s'en  ira,  ou 
je  devrai  quitter  ma  ferme,  que  j'occupe  depuis  18  ans, 

M.  le  Maire  de  Ramousies,  commissaire-enquêteur,  est 
d'avis  que  lautorisation  soit  refusée  à  M.  Bouchez,  attendu 
qu'aucune  suiTeillance  ne  sera  exercée  et  que  l'impétrant 
fera  en  tout  ce  qui  lui  plaira.  D'autre  part,  même  avec  la 
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cheminée  surélevée,  il  s*élève  de  rétablissement  mie  va- 
peur nauséabonde,  qui  retombe  sur  le  voisinage  ;  c'est  une 
véritable  infection.  Enfin,  depuis  que  cette  malheureuse 
aflaire  est  en  jeu,  c^est  le  trouble  et  la  désunion  dans  la 
commune. 

Le  Conseil  d*hygiène  de  Tarrondlssement  d*Avesnes  dé- 
clare que  cette  industrie  parait  ne  présenter  aucun  incon- 
vénient gi*ave  ; 

Qu'il  sera  facile  au  pétitionnaire  d*exécuter  les  prescrip- 
tions y  afférentes,  en  môme  temps  que  celles  concernant 
sa  fabrique  de  suif. 

Les  réclamations  passionnées  de  quelques  voisins  et  du 
Maire  se  rappoKent  plutôt  a  la  fabrique  de  suif;  or,  cette 
industrie  a  été  autorisée  par  Tautorilé  préfectorale,  à  la 
suite  d*une  enquête  pratiquée  pai*  une  délégation  du  Conseil 
départemental  d'hygiène. 

En  conséquence,  le  Conseil  n'ayant  pas  à  discuter  une 
chose  jugée,  passe  outre  et  donne  un  avis  favorable  à  Tin- 
dustrie  des  cuirs  verts,  à  la  condition  d'observer  les  pres- 
criptions ordinaires. 

M.  le  Sous-Préfet  d'Avesnes,  considérant  que  les  récla- 
mations présentées  à  Tenquôte  se  rapportent  plutôt  à  la  fa- 
brique de  suif,  déjà  autorisée ,  est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  d'au- 
riser  le  sieur  Bouchez  à  établir  chez  lui  un  dépôt  de  peaux 
fraîches. 

Enfin ,  six  personnes  ont  déposé  à  l'enquête  que  le  sieur 
Bouchez  faisait  saler  ses  cuirs  verts,  dès  leur  entrée  à  son 
usine  et  que  son  industrie  ne  les  gênait  eu  aucune  façon. 

Voilà,  Messieurs ,  tout  ce  dont  est  composé  le  dossier  de 
cette  a£faire.  Vous  pouvez  apprécier,  d'un  côté,  le  désir  ar- 
dent de  voir  disparaître  de  la  commune  l'industriel  Bou- 
chez, comme  si  c'était  un  ennemi  acharné  à  la  perte,  à  la 
ruine  des  habitants  de  Ramousies  ;  et  d'autre  part,  les  avis 
favorables  qui  ont  été  donnés,  parce  qu'on  ne  pouvait  pas 
faire  autrement. 
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tique sera  construite  au  centre  de  cette  pièce,  pour  rece- 
voir ,  par  des  caniveaux  convenablement  ménagés ,  les 
liquides  provenant  du  suintement  des  peaux  fraîches.  Ces 
eaux  seront  enlevées  aussi  souvent  que  la  contenance  de 
la  citerne  Texigera  et  ne  seronU  en  aucun  cas,  déversées 
sur  la  voie  publique,  ni  dans  les  fossés. 

Les  cuirs  verts  seront  salés  le  jour  môme  de  leur  arrivée 
dans  rétablissement.  Ils  ne  pourront  jamais  être  déposés 
sur  la  voie  publique  ; 

Le  pavé  de  Fatelier.  consacré  au  dépôt  des  cuirs,  sera 
lavé  une  fois  par  semaine  avec  du  lait  de  chaux  ; 

La  partie  inférieure  des  portes  sera  garnie  avec  das  pla- 
ques métalliques ,  et  toutes  les  ouvertures  seront  fermées 
avec  des  grillages  de  fer  «à  mailles  seiTées,  afin  de  s'opposer 
à  rinvasion  des  rats  ; 

Les  peaux  fraîches  salées  ne  séjourneront  pas  plus  de 
quinze  jours  dans  rétablissement. 

Les  eaux  de  la  citerne  ne  seront  enlevées  qu^après  leur 
complète  désinfection. 

Après  un  chômage  de  4  mois,  une  nouvelle  autorisation 
sera  nécessaire  pour  faire  do  cet  élablissement  un  dépôt  de 
cuirs  verts. 


Cuivre  (FoNDutiE  di). 

M.  Baron,  à  Liiie.  (M.  Thibaut,  rapporteur). 

iVI.  Thibaut,  dans  le  rapport  suivant  n'a  pas  eu  à  formuler 
de  prescriptions  spéciales,  puisque  le  pétitionnaire  était 
déjà  autorisé. 
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Messieurs , 

Le  8  novembre  dernier,  l'Administration  préfectorale 
renvoyait  au  Conseil  central,  un  dossier  relatif  à  une  de- 
mande présentée  par  le  sieur  Baron,  à  Teffet  d'obtenir  l'au- 
torisation d'installer  une  fonderie  de  cuivre,  à  Lille,  35,  rue 
Boucher-de-Perthes. 

Je  fus  chargé  d'examiner  cette  affaire  et  c'est  le  résultat 
de  ce  travail  que  je  viens  aujourd'hui  soumettre  à  votre 
approbation. 

En  parcourant  le  dossier,  je  constatai  que  Tindastriel 
avait  présenté  une  demande  d'autorisation  sans  nécessité, 
car  son  usine  est  déjà  autorisée  par  un  arrêté  en  date  du 
9  avril  1864,  et  elle  n'a  jamais  chômé. 

Mais,  comme  des  plaintos  avaient  été  formulées  par  le 
voisinage,  il  fallait  examiner  si  M.  Baron  remplissait  les 
conditions  imposées  par  cet  arrêté  d'autorisation. 

Or,  dans  ma  visite ,  j'ai  constaté  que,  si  les  prescriptions 
sont  bien  exécutées,  particulièrement  en  ce  qui  concerne 
les  murs  mitoyens,  il  n'en  est  malheureusement  pas  de 
môme  pour  la  cheminée,  dont  l'élévation  est  tout  h  fait  in- 
suffisante et  qui  doit  causer  bien  des  ennuis  au  voisinage. 

Eu  conséquence.  Messieurs,  je  viens  vous  proposer  de 
répondre  à  M.  le  Préfet  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  prendre  un 
nouvel  arrêt  relativement  à  l'usine  Baron ,  puisque  l'arrêté 
du  9  avril  1864  est  toujours  en  vigueur,  mais  qu'il  y  a  lieu 
de  mettre  le  sieur  Baron  en  demeure  de  remplir  exacte- 
ment toutes  les  conditions  dudit  arrêté,  et  surtout,  fie 
surélever  la  cheminée  de  son  usine  d'au  moins  trois  mètres. 


> 

^ 
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Déeheto  de  Un  (Lavage  db) 
et  Déeheto  de  eoton  (DiGEAissAGs). 

Déelieto  de  Un  (Prépabation  de)  pour  la  papeterie. 

M.  Liétard,  François,  à  Lomme.  (M.  Charles,  rapporteur). 
M.  Arneke,  à  Canteleu.  (M.  Pilât,  rapporteur). 

Les  différentes  préparations,  qu'on  fait  subir  aux  déchets 
de  lin  et  de  colon  pour  les  besoins  de  Tinduslrie,  présentent 
deux  dangers  principaux  :  l'altération  des  eaux  et  Tincendie. 
Les  deux  cas  qui  ont  été  soumis  au  Conseil  central  celte 
année  étaient  bien  différents.  Dans  Tun,  rétablissement  est 
isolé  et  les  eaux,  après  avoir  été  décantées,  s'écoulent  dans 
un  fossé  où  elles  ne  peuvent  pas  nuire  à  la  santé  publique  ; 
dans  l'autre,  au  contraire,  les  causes  d'incendie  ont  juste- 
menl  alarmé  le  voisinage,  et  les  eaux  de  lessivage  ne  peuvent 
8'écouler  que  dans  un  puits  perdu,  ce  que  le  Conseil  ne 
peut  autoriser  dans  aucun  cas,  ou  bien  dans  l'Arbonnoise 
dont  les  eaux  seraient  altérées.  Le  Conseil  a  émis  un  avis 
favorable  pour  le  premier  cas,  el  un  avis  défavorable  pour 
'e  second . 

1*^  Rapport  (M.  Charles). 

Messieurs , 

Le  sieur  François  Liétard  ,  négociant  en  déchets ,  à 
liOmme ,  demande  Tautorisation  d'annexer  à  son  établisse- 
tnent ,  situé  en  cette  commune ,  section  de  la  Croix-de- 
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Pierre,  un  lavage  de  déchets  de  lin  et  un  dégraissage  de 
déchets  de  coton  dont  les  eaux  se  déverseront  dans  deux 
bassins,  et,  après  être  décantées,  se  déverseront  dans  le  fossé 
situé  sur  le  côté  droit  de  la  route  nationale  N^  42  de  Lille  à 
Dunkerque,  qui  reçoit  déjà  celles  provenant  des  filatures  de 
MM.  Jolivet  et  Froidure. 

L'enquête  de  cotmnodo  vel  hicommodo  a  été  régulière- 
ment faite  ;  aucune  opposition  n*a  été  produite,  et  M.  le  Maire 
de  Lomme  ,  commissaire  -  enquêteui* ,  donne  un  avis 
favoi*able. 

Cet  élablissement  fonctionne  déjà  depuis  un  an  et  demi, 
sans  avoir  soulevé  aucune  plainte. 

Actuellement,  il  est  séparé  de  toute  habitaUon,  et  dans  le 
cas  d'incendie,  il  ne  présente  aucun  danger  de  communica- 
tion au  voisinage.  Néanmoins  ,  et  en  vue  de  l'avenir,  nous 
croyons  qu'il  est  bon  de  n'accorder  lautorisation  qu'à  la 
condition,  en  cas  de  réclamation,  que  l'impétrant  se 
conformera  aux  prescriptions  d'usage  pour  ces  sortes  d'éta- 
blissements (dépôts  de  déchets  de  lin  et  de  coton ,  lavage  et 
dégraissage  de  déchets  de  lin  et  de  coton),  qui  sont  inscrites 
pages  164-170-171  de  la  3''  édition  du  vade-niecuin. 

Telle  est  la  réponse  que  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer 
de  faire  à  M.  le  Préfet. 


2*  Rapport  ;M.  Pilât). 


Messieui*s , 

Vous  avez  renvoyé  à  mon  examen  et  à  celui  de  M.  Gorez, 
la  demande  du  sieur  Arneke,  à  Teflet  d'obtenir  rautorisation 
d'établir  un  atelier  de  préparation  de  déchets  de  lin,  pour  la 
papeterie ,  à  l'angle  de  la  rue  de  Canteleu  et  du  boulevard 
de  la  Moselle. 
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Uenqaête  de  commodo  vel  incom^nodo  a  eu  lieu  et  a 
•uleyé  de  la  part  dos  industriels  et  propriétaires  voisins  de 
)mbreuses  protestations,  basées  sur  les  dangers  d*incendie 
;  d'altération  des  eaux  de  TArbonnoise.  L  avis  du  Maire  de 
ille,  commissaire-enquêteur,  est  défavorable. 

Le  lavage  de  déchets  de  matières  textiles,  devant  servir 
la  fiai)rication  du  papier,  n'est  pas  sans  présenter  d'assez 
raves  inconvénients  pour  la  sûreté  et  la  salubrité  publique, 
ar  ces  déchets  sont  chargés  de  corps  gras  et  souvent  pré- 
sntent  un  dégagement  d'odeurs  fétides  lorsqu*on  vient  à 
)s  remuer  ;  de  plus,  ces  déchets  sont  susceptibles  de  s'en- 
ammer  spontanément ,  lorsqu'ils  sont  amoncelés  en  tas 
olumineux,  par  suite  de  la  fermentation. 

Le  sieur  Ameke  se  propose  de  creuser  une  espèce  de 
iiits  perdu  pour  recevoir  les  eaux  de  lessivage  et  dans  le 
is  où  l'absorption  ne  serait  pas  assez  considérable ,  il  les 
Tait  couler  dans  un  des  bras  de  FArbonnoise.  Dans  le 
remier  cas,  nous  aurons  à  redouter  l'altération  profonde 
8  la  nappe  souterraine  supérieure,  et  dans  le  second  cas, 
^8  odeurs  nauséabondes  et  les  attérisseinents,  qui  entreront 
icileinent  en  putréfaction  pendant  les  chaleurs  de  l'été  et 
inpesteront  tout  ce  quartier  de  la  rue  de  Canteleu. 

Plus  tard ,  le  blutage  de  ces  mêmes  déchets  donnera  lieu 
usai  à  une  poussière  irritante,  qui  aura  ses  inconvénient49 
our  les  ouvriers,  si  on  n'a  pas  soin  d'adapter  au  blutoir  un 
entilateur  énergique,  afin  de  dégager  l'atelier  de  travail. 

Dans  l'espèce,  nous  avons  à  craindre  l'altération  des  eaux 
e  TArbonnoise  qui  parcourt  une  certaine  partie  de  la  ville, 
t  de  plus  l'incendie ,  comme  cela  est  arrivé  très  souvent 
ans  les  ateliers  de  cette  espèce. 

Me  conformant  aux  avis  émis  précédemment  par  le  Conseil 
entrai  à  l'occasion  de  cette  industrie ,  je  viens  vous  pro- 
oser. Messieurs,  de  répondre  à  M.  le  Préfet,  que  l'établis- 
ement  projeté  ne  peut ,  si  on  a  égard  aux  intérêts  de  la 
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sûreté  et  de  la  santé  publique,  être  autorisé  dans  rintérieur 
de  la  ville. 


Distilleries  de  betteraves. 

MM.  Dujardin,  à  Monchecourt  (avec  fabrique  de  potasse); 
(M.  Lotar,  rapporteur). 

Gruyelles,  à  Flines-lez-Raches  (plaintes);  (M.  Gorez, 
rapporteur). 

Edmond  Duriez,  à  Bourbourg  (plaintes);  (M.  Faucher 
rapporteur). 

Duriez  et  Droulers,  à  Bourbourg  (plaintes)  ;   (M. 
Thibaut,  rapporteur). 

La  question  des  distilleries  est  une  des  plus  importantes 
pour  notre  région.  Aussi  ne  se  passe-t-il  guère  d'année,  où  le 
Conseil  n'ait  à  examiner  une  ou  plusieurs  affaires  relatives  à 
cette  industrie.  Une  demande  d'autorisation  pour  Tinstalia- 
tion  d'une  fabrique  nouvelle,  et  trois  réclamations  contre  des 
établissements  fonctionnant  depuis  longtemps;  tel  est  le  bilan 
de  cette  année. 

Le  premier  cas  ne  présentait  rien  de  particulier  et  le 
Conseil  n'a  eu  qu'à  formuler  les  conditions  à  imposer  au 
pétitionnaire.  L'insalubrité  chronique  des  eaux  du  courant 
de  Coutiches  a  donné  lieu  à  de  nombreuses  réclamations.  Ce 
fâcheux  état  de  choses  était  occasionné  par  des  déversements 
de  vinasses  non  épurées  ;  les  mesures  proposées  atténueront 
dans  la  mesure  du  possible  la  contamination  des  eaux.  Enfin 
à  la  suite  de  réclamations,  mal   fondées   d'aiileurs,  contre 


l'importante  distillerie  de  Bourbourg,  la  Commission,  char- 
gée d*examiner  cette  affaire,  a  été  amenée  à  proposer  de 
modifier  les  conditions  antérieurement  imposées  à  cet 
établissement. 

Les  vinasses  que  Ton  traitait  par  la  chaux  répandaient 
une  odeur  écœurante  sur  la  ville.  I^  commission  reconnut 
que  Texcès  d^alcali,  favorisant  la  fermentation  butyrique, 
était  la  cause  du  mal.  Elle  fit  cesser  l'emploi  delà  chaux, 
les  odeurs  disparurent. 

Dès  lors,  il  était  facile  de  prendre  les  mesures  efficaces 
pour  préserver  les  habitants  de  Bourbourg  des  mauvaises 
odeurs,  qui  les  ont  incommodés  pendant  trop  longtemps. 

l*'  Rapport  (M.  Lotar.) 

Messieurs , 

M.  Dujardin  sollicite  Tautorisation  d'établir  à  Monchecourt, 
arrondissement  de  Douai,  une  distillerie  de  betteraves, 
graines  et  mélasses,  et  d'y  adjoindre  la  fabrication  delà 
potasse. 

A  Vappui  de  sa  demande,  nous  trouvons  le  plan  des  lieux, 
le  procès-verbal  de  l'enquête  de  commodo  et  incommoda, 
enquête  régulièrement  laite  et  qui  n'a  suscité  aucune  récla- 
mation ,  les  avis  favorables  de  la  municipalité  de  Monche- 
court, de  la  Commission  centrale  d'hygiène  et  du  Conseil 
d'hygiène  et  de  salubrité  de  l'arrondissement,  je  vous  pro- 
pose donc  d'accorder  l'autorisation  demandée  en  obligeant 
M.  Dujardin  à  se  soumettre  aux  conditions  exigées,  concer- 
nant les  constructions ,  et  les  précautions  à  prendre  dans 
Texploitation  de  la  distillerie  et  de  la  fabrication  de  la 
potasse,  conditions  qui  sont  les  suivantes  : 
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Distillerie  de  grains. 

1*  L'établissement  sera  pavé  en  pieires  dures  rejointoyées 
à  la  chaux  hydraulique  ; 

2°  Le  magasin  à  alcool  sera  voûté  et  séparé  des  autres 
parties  de  Tusine  par  des  murs  pleins  en  briques  ; 

y  L'atelier  de  distillation  sera  séparé  par  un  mur,  de  la 
chambre  à  recevoir  Talcool  ;  toutes  les  pièces  de  bois  seront 
recouvertes  d'une  épaisse  couche  de  mortier,  la  porte  sera 
elle-même  recouverte  d'une  feuille  de  tôle.  Des  tuvaux 
d'appel  seront  placés  à  la  partie  supérieure  des  ateliers,  afin 
de  faciliter  la  circulation  de  l'air  chargé  de  vapeurs  alcoo- 
liques ; 

V*  L'éclairage  de  Tatelier  de  distillation  et  de  la  chambre 
à  recevoir  l'alcool  aura  lieu  au  moyen  de  lampes  placées  au 
dehors  et  séparées  de  l'intérieur  par  des  châssis  dormants. 
On  ne  pourra  pénétrer  dans  ces  locaux  ainsi  que  dans  les 
magasins  à  alcool .  quand  un  moyen  d'éclairage  artificiel  sera 
nécessaii'e,  qu'avec  des  lampes  de  sûreté  ; 

&»  Un  tuyau  de  vapeur  partant  des  générateurs  et  présen- 
tant un  robinet  placé  à  l'extérieur,  sera  introduit  dans  Tate- 
lier  de  distillation,  pour,  le  cas  échéant,  éteindre  le  feu  par 
l'expansion  de  la  vapeur  ; 

6^  Les  portes  des  foyers  seront  placées  au  dehors  de  la 
distillerie  ; 

T  Les  drêches  seront  conservées  dans  des  citernes ,  et 
on  prendra  toutes  les  précautions  nécessaires  pour  que 
jamais  leur  décomposition,  si  elle  avait  lieu  accidentellement, 
no  puisse  être  une  cause  d'insalubrité,  pi^judiciable  aux 
habitants.  On  ne  descendra  jamais  dans  les  cuves  à  fei*men- 
tation  pour  les  nettoyer,  sans  s'être  assuré  pi*éalablenient , 
au  moyen  d'une  lampe  allumée,  que  Tair  qui  y  est  contenu 
est  respirable  ; 
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8"  Los  eaux  s*âcouloront  de  manière  à  ne  pas  incommoder 
le  voisinage. 


Distillerie  d'alcool  de  betterave. 

Mêmes  indications  que  ci-dessus  concernant  le  pavage  , 
réclairage ,  les  précautions  à  prendre  contre  l'incendie ,  le^ 
moyens  de  le  combattre  promptement  à  Taide  de  la  vapeur. 

Comme  condition»  spéciales  à  ce  mode  de  distillerie,  nous 
trouvons  : 

Pendant  les  travaux  de  la  fabrication,  les  bassins  de  dépôt 
consacrés  aux  eaux  de  lavage  des  betteraves  seront  curés 
fréquemment,  afin  d*éviter  les  fermentations. 

I^  principale  cheminée  de  Tusine  sera  construite  en 
maçonnerie  et  aura  une  hauteur  de  35  mètres  au  moins  au- 
dessus  du  niveau  du  sol. 

Les  vinasses  seront  exportées  dans  des  tonneaux  parfai- 
tement fermés,  ou  bien  se  rendront  dans  un  bassin,  pour 
être  ensuite  répandues  sur  les  terres  arables,  comme 
engrais. 

Les  eaux  de  réfrigérati(»n  et  de  condensation  pourront 
seules  s^écouler  dans  les  cours  d*eau,  sans  se  mélanger  aux 
eaux  de  lavage  des  betteraves. 

Les  eaux  de  lavage  des  ateliei*s ,  les  égouttures  des  sacs 
à  pulpe  ,  seront  déversées  avec  les  vinasses  sur  les  champs 
de  Tusine. 

Sous  quelque  prétexte  que  ce  soif,  les  vinasses,  môme  en 
petite  quantité ,  ne  pourront  s*écouler  dans  les  cours  d  eau 
ou  fossés. 

L*usage  des  puits  perdus  pour  l'absorption  des  liquides 
industriels  est  formellement  interdit. 

A  la  fin  de  chaque  campagne  de  fabrication ,  les  terres 
entourant  les  bâtiments  de  la  distillerif^ ,  qui  auront  été  en 
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contact  avec  des  résidus  organiques  altérables ,  seront  irri- 
guées avec  un  lait  de  chaux  très  chargé ,  afin  d'annihiler 
l'action  des  ferments  putrides. 

Distillerie  de  /nélasse. 

Ces  distilleries  donnant  lieu  aux  mêmes  inconvénients 
que  les  précédentes,  il  peut  y  être  paré  de  la  môme  manière, 
toutefois  les  résidus  liquides  étant  plus  susceptibles  de  fer- 
mentation, il  faudra  plus  de  sévérité  sur  les  moyens  et  les 
lieux  d'écoulement. 

Les  citernes  à  mélasse  doivent  être  pourvues  de  moyen 
d'aération,  afin  d'éviter  les  explosions  qui  se  sont  quelque- 
fois produites,  lorsqu'on  y  pénétrait  avec  une  lumière. 

Fa/jriccUion  de  la  potasse  par  calcination  des  résidus 

de  mélasse. 

Cet  établissement  sera  éloigné  du  centre  des  aggloméra- 
tions d'habitations ,  vu  les  mauvaises  odeurs  qu'il  peut 
répandre. 

Les  fourneaux  de  calcination  seront  gai'nis  d'ouvreaux  , 
afin  d'éviter  les  explosions,  auxquelles  peut  donner  lieu 
l'accumulation  des  matières  et  leur  décomposition  instan- 
tanée. 

Les  vapeurs  produites  par  l'évaporation  des  vinasses 
seront  conduits,  ainsi  que  les  autres  gaz,  dans  une  cheminée 
commune,  construite  entièrement  en  maçonnerie  ,  ayant 
30  mètres  d'élévation  au-dessus  du  sol. 

Les  gaz  provenant  de  la  calcination  seront  dirigés  sous  le 
foyer  des  générateurs  pour  y  être  briilés,  ou  mis  en  commu- 
nication avec  un  fourneau  fumivore  spécial ,  constamment 
maintenu  à  une  très  haute  température ,  avant  de  se  rendre 
dans  la  grande  cheminée  de  l'usine. 

Si  l'évaporation  et  la  calcination  dos  vinasses  se  l'ont 
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diaprés  le  procédé  Porion  et  Wartel ,  les  gaz  provenant  de 
la  calcination  ne  seront  pas  brûlés. 

Les  vinasses  non  utilisées  ne  pourront  s^écouler  hors  de 
Tusine  et  seront  transportées  sur  les  champs  comme  engrais, 
dans  des  tonneaux  hermétiquement  fermés. 

2*  Rapport  (M.  Gorez.) 
Messieurs , 

Vous  avez  renvoyé  à  '*ne  commission  composée  de 
MM.  Faucher  «  Waanebroucq  et  Gorez,  le  dossier  concernant 
la  distillerie  de  M.  Gruyelle  à  Flines-lez-Rftches.  J'ai  cru 
qu'il  était  nécessaire  de  placer  sous  vos  yeux,  les  nom- 
breuses plaintes  et  les  rapports  occasionnés  par  cet  établis- 
sement, depuis  le  6  juin  dernier. 

6  juin,  une  pétition  adressée  à  M.  le  Sous -Préfet  de 
Douai ,  par  plusieurs  habitants  de  la  localité  ,  au  nom  d*un 
grand  nombre  d*entreeux,  qui  se  plaignent  de  Tinfection  des 
cours  d*eau  par  les  résidus  de  la  distillerie  Gruyelle. 

10  jum.  Une  lettre  de  M.  le  Maire  de  Flines  résu- 
mant les  plaintes  des  habitants  de  la  commune  et  priant 
M.  le  Sous-Préfet,  de  faire  cesser  cet  état  de  choses. 

10  juin.  Une  lettre  de  M.  le  Sous-Préfet  de  Douai 
à  M.  le  Préfet  du  Nord ,  accompagnée  de^^  deux  lettres  pré- 
cédentes. 

16  juin.  2^  lettre  de  M.  le  Sous-Préfet ,  demandant  la 
visite  de  M.  l'Inspecteur  do  la  Salubrité. 

27  juin.  M.  Tadj oint-Inspecteur  de  la  salubrité  visite  réta- 
blissement de  M.  Gruyelle,  et  adresse  à  M.  le  Préfet  un  rap- 
portdontnous  extrayons  les  points  principaux:  contamination 
des  eaux  voisines  par  les  eaux  de  lavage  de  Tusine.  A  cette 
époque  de  Tannée,  production  d'une  petite  quantité  de 
TÎnasses  déversées  et  évaporées  dans  une  série  de  bassins 
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l>«u  profonds.  Proina^se  par  M.  Gruyelle  de  faire  construire 
un  bassin  cimenté  et  de  prenilre  les  mesures  nécessaires 
pour  que  l'hiver  prochain ,  toutes  les  vinasses  puissent 
8*écouler  sur  des  terrains  de  culture. 

5  août.  Lettre  de  M.  le  Sous-Préfet  à  M.  le  Préfet,  cons- 
tatant que  la  situation  ne  s*est  pas  améliorée. 

18  août.  Lettre  de  M.  Tlnspect^ur  Thibaut  à  M.  le  Préfet, 
proposant  de  mettre  M.  Gruyelle  en  demeure  de  prendre, 
dans  un  délai  de  15  jours,  toutes  les  mesures  qui  lui  ont  été 
indiquées  précédemment. 

9  septembre.  lettre  de  M.  le  Sous-Préfet  de  Douai  à 
M.  le  Préfet  annonçant  la  mise  en  demeure  de  M.  Gruyelle. 

20  octobre.  Lettre  de  M.  Maton,  Maire  de  Marchiennes, 
à  M.  le  Sous-Préfet,  lui  signalant  de  nombreuses  plaintes 
contre  Tinsalubrité  des  eaux  du  courant  de  Coutiches ,  et 
déclarant  que  le  garde-champêtre  a  constaté  que  les  vizias- 
SOS  delà  distillerie  de  M.  Gruyelle  étaient  déversées  dans  le 
tossé  (le  laPliche,  qui  se  jette  dans  le  courant  de  Coutiches. 
près  du  bois  de  Heuvignies. 

A  celte  letti'e ,  se  trouve  jointe  une  proposition  de  M.  le 
Sous-Préfet  do  Douai,  d'ordonner  la  fermeture  de  la  distil- 
lerie, si  M.  Gruyelle  n'a  i)as  exécuté  les  pi^scriptions  des 
27  août  et  7  septembre. 

25  octobre.  Lettre  à  M.  le  Préfet  de  M.  l'Inspecleur- 
adjoint ,  dont  nous  extrayons;  les  principaux  passages  : 
M.  Halloz  a  visité  5  foi^  rétablissement  de  M.  Gruyelle, 
dans  le  courant  de  cette  année,  cette  année  cet  industriel  a 
fait  des  promesses  pour  l'épuration  de  ses  eaux  et  l'écoulé 
ment  des  vinasses  sur  des  terrains  de  culture,  et  le  14  octobre 
dernier ,  on  pleine  fabrication,  M.  Hallez  a  constaté  qu*au- 
cuno  mesure  u  avait  été  prise  et  que  les  mêmes  causes  d'in- 
salubrité existaient  toujoui^s. 

En  présence  de  cet  état  de  choses ,  M.  Hallez  conseille  h 
M.  le  Préfet  d'ordonner  la  fermeture  de  cet  établissement 
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si,  dans  un  délai  de  15  jours,  M.  Gruvelle  n'a  pas  obtem- 
péré aux  prescriptions  des  lettres  des  27  août  et  7  sep- 
tembre. 

26  octobre.  M.  Tlnspecteur  Thibaut  adresse  à  M.  le 
Préfet  une  lettre  résumant  los  conditions  au  nombre  de  17, 
à  imposer  à  M.  Gruyelle  Cet  industriel  a  prouvé  qu'il  n'est 
pas  homme  à  opérer  un  aussi  grand  nombre  de  réformes. 

D'ailleui's,  il  serait  peut-être  difficile  d'exécuter  dan»  une 
u:^ine  déjà  ancienne  toutes  les  améliorations  indiquées  par 
M.  Thibaut,  aussi  nous  croyons  devoir  réduire  ces  prescrip- 
tions à  un  ensemble  de  mesures  propres  à  assurer  la  pureté 
des  cour^  d'eau  voisins,  ce  qui  est  le  but  essentiel  à  atteindre, 
vu  l'usage  important  que  faisaient  les  cultivateurs,  des  eaux 
du  courant  de  Coutiches,  avant  leur  contamination  par  les 
résidus  de  la  distillerie. 

En  raison  de  la  résistance  opposée  jusqu'ici  par 
M.  Gruyelle,  aux  injonctions  qui  lui  ont  été  faites  par  le 
service  de  salubrité,  il  importe  d'ailleurs  que  l'Adminis- 
tration poursuive  avec  une  extrême  rigueur  l'exécution  de 
ces  prescriptions  dans  le  délai  de  deux  mois,  sous  peine  de 
fermeture  de  l'établissement. 

Voici  quelles  s(mt  les  conditions  nouvelles  à  imposer  à 
M.  Gruyelle. 

l^Les  eaux  des  réfrigérants  et  do  condensation  pourront 
s'écouler  directement  dans  les  cours  d'eau  voisins,  à  la  con- 
dition de  n'être  pas  mélangées  ,  avant  l'arrivée  dans  les  dits 
coui's  d'eau,  avec  les  eaux  de  lavage  des  betteraves  ou 
autres  eaux  industrielles. 

2^  Les  eaux  limoneuses .  au  sortir  du  lavoir  des  bette* 
raves ,  seront  décantées  dans  des  bassins  en  maçonnerie 
jumeaux,  d'au  moins  50  mètres  cubes  de  capacité,  disposés  de 
façon  à  servir  à  tour  de  rôle.  A  cet  effet,  une  chambre  placée 
en  tête  des  bassins  et  fermée  par  deux  vannes  verticales  al- 
ternativement levées  et  baissées,  recevra  les  eaux  amenées 
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par  l'aqueduc  à  ciel  ouvert,  pour  les  déverser  tantôt  dans 
un  des  bassins  et  tantôt  dans  Tautre. 

Cette  chambre  sera  séparée  de  chacun  des  bassins  par 
une  double  grille  en  treillis  de  fer  ou  en  tôle  perforée , 
encastrée  dans  le  mur  de  séparation,  par  laquelle  devront 
passer  toutes  les  eaux.  I^  premier  de  ces  filtres  aura  des 
ouvertures  de  1  centimètre  au  plus,  et  le  second  de  3  milli- 
mètres seulement.  La  chambre ,  ainsi  que  l'intervalle  com- 
pris entre  les  deux  gri]les ,  seront  régulièrement  nettoyés 
et  curés. 

Chaque  bassin  sera  divisé  en  3  compartiments  par  des 
murs  pleins  couronnés  par  deux  déversoirs  de  superficie  par- 
faitement horizontaux ,  dont  le  niveau  supérieur  difféi*era 
de  1  centimètre  au  moins.  La  sortie  des  eaux  se  fera  égale- 
ment par  un  déversoir  de  superficie  parfaitement  horizontal, 
s'abaissant  encore  de  1  centimètre  au  moins  au-dessous  du 
précédent. 

A  dix  centimètres  en  avant  du  déversoir  de  sortie  et  daus 
toute  sa  longueur,  s*étendra  un  madrier  de  chêne,  ayant  une 
section  de  20  centimètres  carrés  au  moins,  afin  d'ai*réter  au 
passage  les  matières  plus  légères  que  Teau. 

Les  bassins  fonctionnant  alternativement  seront  régu- 
lièrement nettoyés  et  curés,  pendant  leur  temps  de 
chômage,  afin  d'éviter  toute  fermentation  des  matières 
déposées. 

3^  Les  vinasses  seront  épurées  par  un  procédé  appropria 
de  manière  à  ce  qu'elles  ne  s*écoulent  dans  les  cours  (1*3^^ 
voisins,  que  parfaitement  claires,   inodores,  et  à  Tabri     i® 
toute  fermentation  ultérieure. 

Pans  le  cas  où  Tindustriel  aurait  à  sa  disposition  ^^^ 
terrains  d'étendue  suffisante,  il  pourra  utUiser  ces  vinas^^^ 
en  irrigation  ,  à  la  condition  de  solliciter  une  autorisaU^^ 
spéciale  et  de  se  conformer  à  toutes  les  inrlications  qui    i^^ 
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seront  données  en  vue  de  la  réussite  de  cette  épuration  par 
le  sol. 

4*  Sous  aucun  prétexte ,  et  eji  si  petite  quantité  que  ce 
soit,  les  vinasses  non  épurées ,  ne  pourront  s'écouler  dans 
les  cours  d*eau  ou  fossés  voisins. 

5^  Les  eaux  de  lavage  des  ateliers ,  les  égouttures  de 
pulpe  et  généralement,  toutes  les  eaux  industrielles,  devront 
être  épurées  comme  les  vinasses  avant  de  s*écouler  dans 
les  cours  d*eau  ou  fossés  voisins. 

Elles  pourront  être  utilisées  en  irrigation  après  autori- 
sation préalable. 

&  L'usage  des  puits  perdus  pour  l'absorption  des  eaux 
industrielles  est  formellement  interdit. 

7**  A  la  fin  de  chaque  campagne,  les  terres  entourant  les 
bâtiments  de  la  distillerie  qui  auront  été  plus  ou  moins 
couvertes  par  des  résidus  organiques  altérables,  seront 
largement  arrosées  à'I'eau  de  chaux ,  afin  d'empêcher  toute 
fermentation  putride. 

8**  Un  délai  maximum  de  deux  mois  sera  accordé  à  Tin- 
téressé  pour  satisfaire  aux  prescriptions  sus-indiquées  sous 
peine  do  fermeture  immédiate. 

Une  nouvelle  autorisation  devrait  être  demandée  par 
l'intéressé  si  sou  usine  venait  à  chômer  pendant  un  laps 
<\o  temps  de  un  an. 

9"  M.  Gruyelle  est  tenu  de  présenter  le  présent  arrêté 
d'autorisation,  à  toute  réquisition  des  inspecteurs  ou  agents 
du  service  de  la  salubrité. 

y  Rapport  (M.  Faucher.) 

Messieurs , 
Vous  avez  confié  a  l'examen  d'une  Commission  compre- 
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nant  MM.  Faucher,  Gruson  et  Thibaut,  l'instruction  qui  tous 
a  été  demandée  par  M.  le  Préfet,  le  22  mars  écoulé,  sur 
une  réclamation  présentée  par  les  sieurs  Minneboo,  Uénault, 
Lenglet  et  Loufi,  cultivateurs  à  Bourbourg- Campagne, 
contre  le  fonctionnement  de  la  distillerie  de  M.  Edmond 
Duriez. 

I.^  signataires  de  la  réclamation,  cultivateurs  voisins  du 
réservoir  aux  vinasses  de  la  distillerie  de  M.  Duriez,  établi 
sur  la  fei*me  Codron,  signalent  que,  par  suite  des  déborde- 
ments de  ce  réservoir  dans  les  cours  d'eau  avoisiiiant  leur 
fermes,  ils  ne  peuvent  trouver  Teau  potable  nécessaire  à 
leurs  besoins  et  à  ceux  de  leurs  bestiaux.  Ils  ajoutent  qu'ils 
sont  asphyxiés  par  les  odeurs  écœurantes,  qui  s'échappent  de 
celte  mare  infecte  et  pénètrent  dans  leurs  habitations  par 
les  plus  petites  fissures  ;  ils  prient  M.  le  Préfet  de  rappeler 
MM.  Edmond  Duriez  et  Codron,  au  respect  des  arrêtés. 

Cette  réclamation  soumise  par  M.  le  Pi'éfet  à  l'examen 
du  service  hydraulique,  a  donné  lieu  à  un  rapport  en  date 
du  28  février  écoulé.  Dans  ce  rapport,  les  Ingénieui-s  des 
Ponts  et  Chaussées  rappellent  d'abord,  l'arrêté  pris  par 
M.  le  Préfet,  à  la  date  du  7  avril  1886,  sur  les  constatations 
de  la  Commission  chargée  d'examiner  la  situation  créée  au 
pays  waetéringué  par  les  irrigations  pratiquées  par  les  dis- 
tillateur, lequel  invitait  M.  Edmond  Duriez  à  se  confor- 
mer aux  prescriptions  dos  arrêtés  des  16  juillet  1883  et  2 
août  1884,  et  lui  fixait  certaines  prescriptions  complémen- 
taires. Les  Ingénieui's  signalent  ensuite  que,  dans  une 
visite  des  lieux,  faite  le  25  février  écoulé,  il  a  été  constaté, 
en  présence  des  réclamants,  que  M.  Edmond  Duriez,  s'est 
conformé  aux  prescriptions  des  arrêtés  sus-visés  et  que  les 
eaux  des  wœtergands  étaient  alors  pures  Dans  celte  visite, 
il  a  été  reconnu  toutefois  que  les  vinasses  répandaient  de 
mauvaises  odeurs  qui  pourraient  compromettre  la  santé 
publique,    et   les  ingénieurs  concluent,  qu'il  y  a  lieu  de 
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saisir  de  la  réclamation  intervenue,  le  Conseil  central  de 
salubrité,  pour  déterminer  les  conditions  nouvelles  qu'il  y 
aurait  lieu  d'imposer  à  la  distillerie  Duriez 

Votre  Commission  s  est  transportée  à  Bourbourg,  le  9 
mai  écoulé,  elle  a  visité  en  détail  la  distillerie  Duriez,  les 
bassins  de  réfrigération  des  vinasses  situés  au-delà  du  talus 
du  chemin  de  fer  à  Touest  de  Tusine,  puis  les  réservoirs 
de  la  ferme  Codron,  ainsi  que  la  totalité  des  terrains  qui 
sont  irrigués  par  les  vinasses  des  réservoirs,  lorsque 
récouloment  dans  TAa  ne  peut  être  autorisé  par  le  service 
hydraulique. 

Votre  Commission  a  constaté  alors,  que  toutes  les  près- 
ciiptions  des  diflérents  arrêtés  réglementant  le  fonctionne- 
ment de  la  distillerie  Duriez,  étaient  suivies  et  exécutées 
rrune  manière  régulière  et  avec  une  parfaite  bonne  foi. 
D'ailleurs,  la  situation  de  la  distillerie  Duriez  et  des  annexes 
successivement  visités  était  aussi  satisfaisantes  que  possible, 
au  point  de  vue  hygiénique. 

Votre  Commission  a  cru  alors,  qu'il  était  de  sou  devoir 
de  se  rendre  auprès  des  différents  signataires  de  la  récla- 
mation en  question,  pour  les  interroger  sur  le  tort  qui  leur 
est  fait  par  les  réservoirs  à  vinasses  de  la  ferme  Codron. 
Les  dires  des  réclamants  se  sont  trouvées  fort  différents  et 
contradictoires. 

Le  sieur  Minneboo,  interrogé  tout  d'abord,  a  déclaré 
qu'il  n'avait  pas  à  se  plaindre  de  l'eau  des  waetergands  qui 
est  restée  bonne,  mais  des  mauvaises  odeurs  des  réservoirs, 
il  ajoutait  que  sa  femme  récemment  décédée,  était  morte  en 
se  plaignant  de  ces  mauvaises  odeurs.  Il  donnait  comme 
preuve  de  l'infection  signalée,  que  les  peintures  à  l'exté- 
rieur et  à  l'intérieur  de  sa  maison,  étaient  mangées  par 
l'acide  des  vinasses. 

A  la  vérité,  ces  peintures  sont  entièrement  noircies, 
mais  il  est  permis  d'attribuer  ce  fait  à  la  présence  d'un 
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gros  tas  defum'er  (4  m.  sur  4  m.)  qui  s'étend  en  avant  de 
la  maison  à  1  mètre  de  distance  seulement. 

Le  sieur  Lenglet,  ne  se  plaint  pas  des  odeurs  qui  ne  sont 
rien,  mais  il  affirme  qu'il  y  a  quinze  jours  ou  trois  semai- 
nes, les  eaux  du  fossé  ont  été  empestées  par  les  vinasi^es, 
ce  qui  semble  douteux ,  en  raison  des  herbes  d'une  très 
belle  venue,  qui  poussent  dans  ce  fossé. 

Enfin,  le  sieur  l/)ufi'  ne  se  plaint  pas  des  eaux,  mais  des 
odeurs  qui  sont  très  désagréables.  Toutefois,  il  faut  i*omar 
quer  que  la  maison  du  sieur  Loufl'est  située  à  1  kilomètre 
au  moins  des  réservoirs  de  la  ferme  Codron,  et  dans  une 
direction  presque  perpendiculaire  aux  vents  d'ouest  qui 
soufflent  pendant  10  mois  de  Tannée  environ. 

La  Commission  s'est  en  outre  adressée  aux  sieurs  Legro» 
et  à  la  dame  Lange,  dont  les  maisons  sont  beaucoup  plus 
voisines  des  réservoirs  de  la  ferme  Codron  que  celles  deî> 
réclamants.  L'un  et  l'autre  ont  déclaré  qu'ils  n'avaient 
jamais  été  incommodés  par  les  odeurs  des  rései*voirs  et  que 
les  eaux  n'avaient  jamais  été  altérées. 

Ces  constatations  faites,  la  Commission  a  dû  arrêter  son 
attention  sur  cette  circonstance  qu'elle  avait  été  constam- 
ment accompagnée  depuis  la  gare  du  chemin  de  fer  jusqu  a 
la  distillerie  Duriez  et  ensuite  dans  tous  ses  mouvements  à 
la  fei'me  Codron,  sur  les  terrains  iiTigués  et  dans  ses  visites 
aux  difierentos  maisons  de  la  route  voisine,  par  le  sieur 
Schadet  qui  depuis  longtemps  accable  T Administration  de 
réclamations  par  lettres  ou  dépèches,  contre  le  fonctionne- 
ment de  la  distillerie  Duriez.  iNous  avons  relu  la  réclamation 
du  sieur  Minnoboo  et  consorts,  et  constaté  qu'elle  n'avait 
certainement  pas  été  rédigée  par  les  signataires. 

Dans  ces  conditions,  la  Conmiission  a  peiisé  que  cette 
réclamation  n'avait  pas  un  caractère  suffisant  de  sponta- 
néité, qu'elle  pouvait  fort  bien  avoir  été  rédigée  et  signée 
par  le  sieur  Schadet,  qui  semble  poursuivre,  dans  cette 
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affaire,  une  sorte  de  satisfaction  personnelle  ou  de  rancune 
contre  M.  Edmond  Duriez. 

Notre  conviction  est  en  conséquence,  qu*il  n*y  a  aucune 
suite  à  donner  à  la  réclamation  soumise  à  l*oxamen  du 
Conseil  central  de  salubrité,  par  M.  le  Préfet. 

Toutefois,  la  distillerie  Duriez,  ayant  une  importance 
considérable  et  sa  situation  à  Touest  de  la  yiUe  de  Bour- 
bourg,  pouvant  compromettre  la  salubrité  de  cette  ville, 
dans  le  cas  où  le  cube  énorme  de  vinasses  produit  jour- 
nellement, ne  serait  pas  soumis  à  un  traitement  rationnel, 
la  Commission  a  pensé  qu*il  y  avait  lieu  de  suspendre  toute 
conclusion  sur  cette  affaire,  et  de  la  signaler  à  Tattention 
toute  particulière  de  nos  collègues  de  l'Inspection  de  la 
Salubrité. 

4"  Rapport  (M.  Thibaut.) 
Messieurs, 

A  la  date  du  16  janvier,  l'Administration  préfectorale  a 
i*eçu  une  pétition ,  revêtue  de  nombreuses  signatures ,  rela- 
tive aux  émanations  produites  par  Tévaporation  des  vinasses 
qui  séjournent  derrière  la  distillerie  Duriez  et  Droulers  k 
Bourbourg.  Cette  pétition  a  été  communiquée  à  la  Commis- 
sion, comprenant  MM.  Faucher,  Gruson  et  Thibaut,  qui 
^vait  été  nommée  dans  le  coui'ant  de  l'année  écoulée  par  le 
Conseil,  à  l'effet  d'étudier  la  situation  hygiénique  de  la 
^tiiierie  de  Bourbourg.  Elle  est  conçue  en  des  termes 
calmes  et  mesurés,  qui  contrastent  singulièrement  avec  les 
protestations  antérieures,  que  nous  connaissons  tous. 

Les  protestataires  déclarent,  que  depuis  quelque  temps , 

«  le  vent  soufflant  du  nord-ouest  à  l'ouest,  une  odeur  épou- 

>  vantable  se  répand  dans  la  ville  et  les  envh'oiis  et  pénètre 

y  dans  les  appai'tements,  qu'il  est  devenu  tout  à  fait  impos- 

p  sible  d'aérer.  Ils  ajoutent  ensuite  :  Loin  de  demander  la 


>  feriDf  ture  d»*  l'^isiiie .  nous  C'jmpn?[i*:»ii<  les  aêce^^itès  de 

>  rinduâlrie.  «iu  m^^ment  où  elle  ne  s'exerce  pas  anx  dépens 
»  de  la  santé  publique .  et  nous  demandons  que  TAdminis- 
»  tration  sup<;'rieure  s'occupe  sérieusement  de  celte  sîtua- 
*  lion  et  prescrive  les  moyens  nécessairt»  pour  faire  dispa- 
»  1*3111%  les  dépôts  qui  existent  près  de  l'usine  >.  La  situation 
qui  vous  est  signalée   nous  était  connue   depuis  quelque 
temps.  En  effet,  dans  une  toumée  d'inspection  faite  dans  le 
c^^mmencement  de   novembre  ,  j'avais  été  firappé  de  ces 
odeurs  acres  et  nauséabondes  qui  se  dégageaient  des  bas- 
sines, où  séjournaient  pour  se  rlécanter  les  vinasses  traitées 
à  la  chaux  avant  d'être  éclaircies  et  propres  à  être  envoyées 
par  la  pompe  sur  les  terrains  de  la  ferme  Godron. 

J'ai  c^jmmuniqué  mes  inquiétudes  à  la  Commission ,  qui 
voulut  constater    sur  place  celte  situation  qui  menaçait 
rie  devenir  aussi  mauvaise  qu'autrefois  ,  si  on  n'appliquai*^ 
des  mesures  énergiques  capables  d'enrayer  le  mal  d'abonï 
pour  le  supprimer  ensuite. 

La  Commission  s'est  donc  rendue  à  Bourbourg  le  12  jan-     ^ 
vior  pour  visiter  l'usine  Duriez  et  ses  dépendances.  Sui*  les 
lieux,  nous  avons  pu  constater  qu'effectivement  les  rigoles 
de  décantation  des  vinasses  chauUées  répandaient  des  odeurs 
intolérables.  La  ville  de  Bourbourg  n'avait  point  à  en  soufl&rir^**" 
ce  jour-là,  car  le  vent  les  dirigeait  non  vers  ragglomératioii^»" 
mais  vers  la  campagne.  Nous  avons  pu  en  constater  toute 
l'intensité  sur  la  route,  que  nous  avons  dû  suivre  pour  allei 
à  la  ferme  Codron.  Il  iiy  avait  plus  alors  de  doute  possibh 
pour  nous,  le  mal  venait  des  vinasses  alcalinisées  qui  circiu- — 
laiont  dans  les  rigolos,  pour  se  décanter,  avant  d'arriver  a«-» 
puisard  où  la  pompe  aspirait  la  partie  claire  et  l'envoyait 
dans  les  bassins  situés   dans   les  dépendances  de  la  ferme 
Codron. 

Intoriiugé  par  nous  sur  la  cause  de  ces  odeurs ,  M.  Duriez 
nous  fit  la  morne  réponse  qu'il  nous  avait  déjà  faite  antc- 
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rieurementi  à  savoir  que  ces  émanations  provenaient  de 
remploi  de  la  chaux  qui  £acilitait  et  hâtait  la  décomposition 
des  vinasses ,  et  il  nous  donnait  pour  exemple  à  Tappui  de 
son  assertion,  ce  qui  se  passe  chez  son  frère  à  Coppenaxfort 
où  les  vinasses  non  traitées  sont  envoyées  dans  d'immenses 
bassins  d'où  il  ne  se  dégage  qu'une  odeur  aigrelette  parfai- 
tement supportable.  Cette  réponse  ne  nous  a  guère  étonné 
car  nous  savions  en  effet  que  l'emploi  exagéré  de  la  chaux 
avait  un  inconvénient,  Texpérience  nous  l'avait  démontré  et 
avait  confirmé  dans  notre  esprit  l'opinion  émise  à  ce  sujet 
par  Wurtz.  En  effet,  l'illustre  maître  s'exprimait  ainsi  dans 
son  rapport  sur  Tépui^ation  des  vinasses,  en  1858  : 

«  Les  vinasses  clarifiées  par  la  chaux  renferment  encore 
^  en  dissolution  des  matières  organiques  qui,  se  décompo- 
*    sant  ultérieurement ,  peuvent  devenir  une  cause  d'infec- 

>  tion.  Un  excès  de  chaux  peut  jouer  un  rôle  important 
^  flans  cette  décomposition  en  favorisant  la  formation 
^  d'acides  gras,  volatils  et  odorants,  particulièrement  celle 

*  de  Tacide  butyrique.  »  Et  plus  loin  : 

«  Il  n'est  que  trop  facile  et  trop  commode  d'abuser  de  la 

*  chaux  qui,  en  sursaturant  la  liqueur,  mettra  en  liberté  de 

*  ^a  potasse  et  de  Tammoniaque.  Ajoutons  qu'il  est  pro- 

*  héble  qu'un  liquide    chargé    de  matières  organiques , 

*  ^omme  le  sont  les  vinasses,  est  capable  de  dissoudre  la 

*  chaux  en  plus  forte  proportion  que  ne  peut  le  faire  l'eau 

*  Pure.  Tous  les  chimistes  demeureront  d'accord  que  l'alca- 

*  Unité  très  prononcée  de  ces  vinasses  est  une  mauvaise 

*  Condition  au  point  de  vue  de  leur  conservation.  L'excès 
»  d'alcali  favorise  la  fermentation  acide  et  particulièrement 

>  la  fermentation  Butyrique.  i> 

Il  cite  ensuite  des  exemples. 

Toutefois,  avant  de  prendre  une  résolution  définitive  ,  la 
Commission  a  pensé  qu'il  y  avait  lieu  de  faire  des  expé- 
riences sur  place  à  Bourbourg.  Elle  a  donc  invité  M.  Duriez 
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à  tonniner  sa  campagne  betteravière  sans  employer  de 
chaux,  avec  Tintention  de  revenir  quelque  temps  après  pour 
se  rendre  compte  de  Teffet  produit. 

Le  27  janvier,  la  Commission  s'est,  à  nouveau,  rendue  à 
Bourbourg.  Ce  jour  là  ,  elle  fut  favorisée  par  le  vent ,  qui 
soufflait  vers  la  ville.  Dans  le  trajet  de  la  gare  à  Tusine  de 
M.  Duriez,  nous  n'avons  perçu  aucune  odeur  rappelant  celle 
des  vinasses  en  fermentation  butyrique.  Arrivés  à  Tusine, 
nous  nous  sommes  immédiatement  dirigés,  accompagnés  de 
M.  Duriez,  vers  les  dépôts  de  vinasses.  Nous  les  avons 
tous  parcourus  en  détail  ainsi  que  les  terrains  irrigués  qui 
longent  le  chemin  de  fer ,  et  nous  avons  pu  constater  que.  si 
les  odeurs  n'avaient  point  complètement  disparu ,  elles 
s'étaient  considérablement  atténuées.  La  cause  de  cetle 
atténuation  ne  pouvait  siéger  que  dans  la  modification  que 
nous  avions  fait  apporter  au  traitement  des  vinasses.  Aussi , 
avec  la  situation  que  nous  venions  de  constater,  la  ville  de 
Bourbourg  n'avait  plus  à  redouter  ces  émanations  pesti- 
lentielles. En  effet,  quelques  habitants  que  nous  avons  con- 
sultés, nous  ont  déclaré  que  depuis  quinze  jours  aucune 
mauvaise  odeur  ne  s'était  répandue  sur  la  ville. 

Pour  asseoir  définitivement  notre  jugement  et  nous  pro- 
noncer en  parfaite  connaissance  de  cause,  nous  avons  voulu 
juger  nous-mêmes  ce  qui  se  passait  à  la  distillerie  de  Coppen- 
axfort.  Nous  nous  y  sommes  rendus ,  et  là  ,  M.  Fr.  Duriez 
nous  a  déclaré  que  ses  vinasses  n'avaient  jamais  été  traitées 
à  la  chaux  et  avaient  été  dirigées  à  leur  sortie  des  appai*cils 
vers  des  bassins  immenses,  oii  elles  attendaient  leur  emploi 
en  irrigation.  Nous  nous  sommes  alors  promenés  autour  des 
bassins  et  n'avons  perçu  qu'une  odeur  aigrelette ,  parfaite- 
ment supportable ,  et  no  rappelant  en  rien  Todeur  fade  et 
nauséabonde  de  fermentation  butyrique,  que  nous  avions 
constatée  à  Bourbourg  lors  de  notre  première  visite. 

Ce  que  nous  avons  vu  à  Bourbourg  et  à  Coppenaxforl 
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nous  paraît  concluant ,  et  nous  pensons  que  les  modifications 
à  faire  subir  au  traitement  des  vinasses  pour  éviter  à  la  ville 
de  Bourbourg,  les  émanations  dont  elle  se  plaint  à  juste 
titre,  résultent  de  ce  que  nous  venons  de  relater,  et  nous 
pouvons  d'autant  plus  espérer  aboutir,  que  MM.  Duriez 
sont  disposés  à  tous  les  sacrifices  pour  donner  une  légitime 
satisfaction  à  nos  prescriptions.  Déjà  ils  ont  modifié  com- 
plètement rinstallation  de  leurs  fours  à  potassée  qui  lais- 
saient à  désirer  ;  et  nous  sommes  convaincus  qu'à  Favenir , 
par  ces  dispositions  adoptées  ,  les  fumées  ne  seront  plus , 
comme  autrefois,  une  cause  d*insalubrité  et  de  gêne  pour  le 
voisinage. 

Quelles  sont  donc  les  modifications  à  apporter  au  système 
qui  fonctionne  actuellement  dans  Tu  sine  Duriez  ;  elles  nous 
paraissent  toutes  indiquées. 

Le  traitement  à  la  chaux  ou  par  tout  autre  réactif,  des 
vinasses  destinées  à  Tirrigation  ,  est  non  seulement  inutile 
mais  peut ,  dans  certains  cas ,  donner  naissance  à  de  graves 
mconvénients.  11  n'est,  du  reste,  pas  prescrit  habituellement 
parle  Conseil.  Ainsi,  dans  Tarrêté  relatif  à  Tusine  Schots- 
mans,  le  traitement  chimique  est  seulement  imposé  aux 
vinasses  qui  doivent  être  déversées  à  la  Deûle.  Dans  le  cas 
qui  nous  occupe,  il  est  évident  que  tout  le  mal  réside  dans 
le  traitement  à  la  chaux  qui  hâte  la  fermentation  butyrique 
et ,  par  suite ,  dégage  des  odeurs  pestilentielles.  Aussi , 
Sommes-nous  convaincus  qu'il  disparaîtra,  lorsqu'il  sera 
possible ,  les  vinasses  n*étant  plus  traitées ,  de  réduire  la 
surface  et  la  longueur  des  rigoles  ,  et  de  ne  conserver  que 
^Ues  nécessaires  à  leur  refroidissement. 

Les  vinasses  alors,  n'ayant  plus  le  temps  d'entrer  en  fer- 
ïiientation,  ne  dégageront  plus  d'odeur  et  seront  facilement 
évacuées  vers  leurs  bassins  de  dépôt  sans  crainte  d'encras- 
ser les  tuyaux  ,  accident  qu'il  fallait  toujours  redouter 
lorsqu'on  essayait  d'envoyer  des  vinasses  traitées  à  la  chaux 
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Arrivées  à  destination,  elles  seront  employées  en  irriga- 
tions ou  évacuées  à  TAa.  Seulement ,  comme  il  est  interdit 
de  déverser  dans  les  cours  d*eau  publics,  des  liquides  indus- 
triels, acides  et  non  épurés,  M.  Duriez  devra  installer  aux 
les  dépendances  de  la  ferme  Codron  les  appareils  nécesr- 
saires  au  traitement  et  à  la  décantation  de  la  portion  d^ 
vinasses  non  utilisée  en  irrigation  et  destinée  à  être  évacuée 
à  la  rivière. 

Il  nous  reste  à  viser  un  point  sur  lequel  notre  attention 
été  attirée,  nous  voulons  parler  des  résidus  de  rectifications 
ces  résidus,  lorsqu'ils  étaient  évacués  avec  les  vinasses 
séjournaient  derrière  l'usine  et  répandaient  de  mauvaise 
odeurs.  Il  importe  d'empêcher  le  retour  de  semblables  acoi 
dents,  c'est  pourquoi  nous  conseillons  leur  éloignemen^ 
rapide  de  l'usine,  aussitôt  la  vidange  opérée.  Nous  proposons 
donc  leur  mélange  aux  vinasses  au  moment  même  où  ces 
dernières  sont  envoyées  à  la  ferme  Codron. 

Avant  de  libeller  les  conditions  nouvelles  que  nous  venons 
vous  proposer  de  soumettre  à  l'approbation  de  M.  le  Préfets 
nous  croyons  pouvoir  déclarer  que  votre  Commission  complr^ 
sur  leur  complète  efficacité  pour  empêcher  désormais  que  I^ 
distillerie  Duriez  porte  un  tort  réel  à  la  ville  de  Bourbourg--' 
et  pour  supprimer  toute  réclamation  qui  ne  soit  pas  dictée 
par  le  parti-pris  ou  la  malveillance. 

Voici  les  propositions  que  nous  vous  proposons  d'adopter  ^ 

1*  Les  vinasses ,  à  leur  sortie  des  appareils ,  seront  diri-^ 
gées  dans  des  rigoles  de  refroidissement  et  de  décantalioDc: 
d'où  elles  seront  envoyées ,  à  l'aide  de  pompes ,  dans  les 
bassins  de  la  ferme  Codron  et  vers  les  terrains  à  irriguer; 

2^  La  contenance  des  rigoles  sera  limitée  au  cube  des 
vinasses  résultant  de  5  jours  de  travail  ; 

3^  Les  eaux  résiduaires,  provenant  de  la  rectification,  ne 
pourront  séjourner  dans  les  rigoles  et  seront  immédiate- 
ment envoyées  à  la  ferme  Codron  ; 
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4*  I.i6s  rigoles   devront   être  régulièrement  curées  et 
entretenues,  de  fiagon  à  écarter  toute  fermentation  putride  ; 

5*  A  la  ferme  Codron,  le»  bassins  resteront  construits 
comme  Tindiqueut  les  arrêtés  antérieurs,  seulement  les 
vinasses  non  employées  en  irrigations  devront  ôtre  épurées 
dt  décantées  sur  place,  afin  que  les  eaux  évacuées  à  l'Aa  no 
Soient  pas  susceptibles  d*altérer  cette  rivière. 


Dynamite  (Dépôt  db). 

MM.  Souris,  Ovide,  à  Sains-du-Nord.         j   iif  F-     I 
Recq  deMaIzinet  et  Goffin,  ë  Gognies-^ 
Chaussée.  )    ■•«PPO^te»'- 

Dans  les  rapports  suivants,  M.  Faucher  appelle  de 
nouveau  l'attention  de  Tadministration  sur  Tinsuffisance 
des  règlements  sur  les  explosifs.  Ces  règlement  sont  parfois 
iTicomplets,  parfois  trop  sévères,  comme  dans  ce  cas  d'un 
dépôt  temporaire  de  4  kil.  h  établir  à  Sains-du-Nord, 
pour  lequel,  d'après  le  décret  du  24  août  1875,  il  faut  une 
autorisation  du  Ministre  du  Commerce,  après  avis  du 
^niité  consultatif  des  Arts  et  Manufactures. 

Pour  la  seconde  affaire,  le  Conseil,  après  s'être  assuré 
^^^  les  conditions  locales  ne  nécessitaient  aucune  mesure 
spéciale,  n'avait  qu'h  proposer  ^  M.  le  Préfet  de  donner  un 
avis  favorable.  C'est  ce  qu'il  fit. 

1**  Rapport  (M.  Faucher.) 

Messieurs , 

Par  une  pétition  (qui  doit  dater  du  mois  d*août  dernier), 
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le  sieur  Souris,  Ovide,  demeui*ant  à  Saiiis-du-Nord,  deinand 
rautorisation  d'entreposer  dans  un  pré,  à  plus  de  200  ma 
de  toute  habitation  ou  chemin  fréquenté,  4  kilog.  de  dyn 
mite  destinés  au  percement  d*un  puits,  et  qui  n*ont  pu  êlK^e 
utilisés  dans  un  délai  légal  de  8  jours,  par  suite  de  Tenir  si- 
hissement  de  ce  puits  par  les  eaux. 

A  la  date  du  20  août  1886,  le  Maire  de  Sains  donne  \jo 
avis  favorable,  basé  sur  ce  fait  qu'il  ne  s'agit  que  d*xin 
simple  dépôt  provisoire ,  et  que  les  4  kilog.  de  dynami/e 
seront  employés  avant  les  premiers  jours  du  mois  d'octobre. 
Le  Conseil  de  salubrité  d'Avesnes ,  dans  sa  séance  du  30 
août  1886  a  donné  également  un  avis  favorable. 

L'affaire  nous  est  transmise  avec  un  avis  favorable  du 
Sous-Préfet  d'Avesnes,  portant  la  date  du  8  janvier  1887. 

Assurément  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  l'avis  du  Conseil 
Central  d'hygiène  soit  également  favorable.  Seulement,  il 
est  bon  de  rappeler  qu'aux  termes  du  décret  du  24  août 
1875  ,  portant  règlement  d'administration  publique  pour 
l'exécution  de  la  loi  du  8  mars  1875,  relative  à  la  poudre 
dynamite ,  les  autorisations  pour  les  dépôts  de  dynamite  ne 
sont  pas  données  finalement  par  des^arrêtés  du  Préfet  du 
déparlement,  ainsi  que  cela  a  lieu  pour  tous  les  autres  éta- 
blissements classés,  mais  par  des  décrets  rendus  sur  la  pro- 
position du  Minisire  du  Commerce,  après  avis  du  Comité 
consultatif  des  Arts  et  Manufactures. 

Or,  il  parait  assez  singidiei*  de  mettre  en  marche  toute 
cette  organisation  administrative  ,  en  vue  d'un  dépôt  de 
4  kilog.  de  dynamite  ,  qui,  d'après  le  dossier  même  de 
l'affaire,  ne  doit  plus  exister. 

Nous  ne  pouvons  donc  demander  à  M.  le  Préfet,  quel^ 
classement  de  cette  affaire. 

Avant  de  terminer,  je  ne  puis  manquer  de  faire  remarquer, 
comme  je  l'ai  déjà  fait  en  maintes  circonstances,  combien 
les  règlements  sur  les  explosifs  sont  insuffisants  en  France; 
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très  sévères  et  absolument  restrictifs  sur  certains  points,  ils 
sont  incomplets  et  absolument  muets  sur  certains  autres,  ils 
présentent  finalement  des  incertitudes  nombreuses  et  des 
lacunes  graves  très  préjudiciables  à  la  sécurité  publique. 
C^est  ainsi  que  dans  le  cas  particulier,  Timpossibilité  d*appli- 
querune  réglementation,  disproportionnée  avec  le  but  à 
atteindre,  conduit  fatalement  à  une  tolérance  administrative, 
qui  n'est  pas  sans  danger. 

Cet  exemple  démontre  une  fois  de  plus,  la  nécessité  en 
France,  d'une  réglementation  générale  de  Tindustrie  des 
explosifs,  analogue  à  celles,  qui  ont  été  instituées  depuis 
quelques  années  dans  tous  les  pays  voisins.  Du  reste  ,  il 
est  bon  de  rappeler  qu'au  dernier  congrès  de  Nancy,  la 
section  d'hygiène,  saisie  de  cette  question,  a  conclu  que  le 
règlement  général  sur  les  explosifb ,  préparé  en  1882  par 
une  commission  spéciale  ,  particulièrement  compétente , 
devait  être  sanctionné  et  promulgué  aussi  rapidement  que 
possible,  dans  l'intérêt  de  la  sécurité  publique. 

2*  Rapport  (M.  Faucher.) 

Messieurs , 

Les  sieurs  Recq  de  Malzine  et  Eug.  Goffin,  demandent 
l'autorisation  d'établir  un  dépôt  de  dynamite  pour  l'usage  de 
leurs  carrières,  au  lieu  dit  cLa  Pépinière»,  dans  la  Com- 
mune de  Gognies  la-Chaussée  (arrondissement  d'Avesnes). 

Ce  dépôt  devant  contenir  au  maximum  25  kilogrammes 
de  dynamite,  se  trouve  rangé  dans  la  2®  classe  conformément 
aux  indications  du  règlement  d'administration  publique  du 
24  août  1875. 

Il  doit  être  construit  en  maçonnerie  et  enfoui  sous  terre, 
dans  des  conditions  qui  ne  comportent  aucune  observation  , 
vu  le  peu  d'importance  dos  quantités  de  dynamite  emma- 
gasinées. 


-  84  - 

L'enquête  faite  par  le  Maire,  ne  porte  aucune  observation 
ou  réclamation. 

L'avis  du  Conseil  d*hygiëne  d'Âvesnes  est  favorable ,  par 
cette  raison,  que  le  dépôt  doit  être  installé  au  milieu  des» 
champs  à  250  mètres  de  la  route  et  à  500  mèlres  de  rhabi— 
tation  la  plus  rapprochée,  appartenant  à  l'un  des  pétition- 
naires. 

L'avis  du  Sous-Préfet  est  également  favorable. 

Je  pense,  Messieurs,  que  le  Conseil  central  ne  peut  sou- 
lever aucune  objection  à  l'installation  projetée,  et  que  nous 
devons  proposer  à  M.  le  Préfet ,  de  donner  également  un. 
avis  favorable. 

Vous  vous  rappelez  en  effet ,  sans  doute ,  Messieurs . 
qu'aux  termes  du  décret  du  24  août  1875,  portant  règlement 
d'administration  publique ,  pour  l'exécution  de  la  loi  du 
8  mars  1875,  relative  à  la  poudre-dynamite,  les  autorisations 
pour  les  fabriques  et  dépôts  de  dynamite,  ne  sont  pas  don- 
nées finalement  par  des  arrêtés  du  Préiet  du  département, 
ainsi  que  cela  a  lieu  pour  tous  les  autres  établissements 
classés ,  mais  par  des  décrets  contresignés  par  le  Minisire 
du  Commerce,  sur  l'avis  du  Comité  consultatif  des  Arts  et 
Manufactures.  Les  décrets  déjà  intervenus  définissant  actuel- 
lement d'une  manière  complète,  les  conditions  d'installation 
des  dépôts  de  dynamite  et  pour  le  cas  particulier  qui  nous 
occupe ,  je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  lieu  de  demander ,  en 
raison  des  circonstances  locales ,  aucune  addition  ou  modi- 
fication quelconque,  aux  dites  conditions  d'installation. 


Eaux. 

1 .  Eav4C  du  courant  de  Leers  (Insalubrité  des). 
(MM.  Arnould,  Pilât,  Thibaut,  Faucher,  rapporteur) 
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2.  Eaux  du  canal  de  Rouhaix  dans  la  branche  de  Croix 

(Insalubrité  dbs). 
(iMM.  CrépelICjGruson,  Pilât,  Thibaut,  Faucher,  rapporteur). 

3.  Eavx  de  la  Basse-Deûle  (Insalubrité  dbs). 

(MM.  Crépelle,  Gruson,  Pilât,  Thibaut, Faucher,  rapporteur) . 

4 .  Eattx  du  canal  de  Rouhaix  dans  la  branche  de  Croix 

(Réclamation  de  MM.  MouUé,  Lamare  etCie). 
(MM.  Crépelle,  Gruson,  Pilât,  Thibaut,  Faucher,  rapporteur). 

5 .  Eaux  du  canal  de  Roubaix  dans  lu  branche  de  Croix 

(Procédé  Defosse  pour  Tépuration  des  eaux  de  teinlurie). 

(M.  Thibaut,  rapporteur). 

La  question  de  la  salubrité  des  cours  d'eau  est  toujours 
palpitante  dans  un  département  aussi  peuplé  et  aussi  indus- 
triel que  le  Nord.  Bien  que  la  pureté  des  eaux  soit  jusqu'à 
un  certain  point  en  raison  inverse  du  développement  de  la 
population  et  de  l'industrie,  il  faut  bien  se  garder  de  croire 
que  les  conditions  hygiéniques  doivent  nécessairement  être 
très   mauvaises  dans   toutes   les  agglomérations.  Que  Ton 
Compare  Tétat  actuel  de  la  Haute  Deûle  avec  ce  qu'il  était  il 
y   a  quelques  années  ;  on  sera  bientôt  convaincu   qu'une 
vigilance  attentive  et  soutenue  des  services  de  l'inspection 
de  la  salubrité  et  des  Ponts  et  Chaussées  peut  obtenir  des 
résultats  fort  satisfaisants  et  permettant  d'envisager  l'avenir 
5sans  inquiétude.   Ce  qui   a  été  réalisé  en  amont  de  Lille, 
n'est  pas  impossible  en  aval  ;  mais  il  faut  pour  réussir  :  de  la 
bonne  volonté,  de  l'énergie,  de   l'initiative,   de  la  surveil- 
lance et  de   l'argent.    Tout  cela  peut  se  rencontrer,  et  se 
rencontrera. 
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Trois  causes  principales  concourent  à  produire  la  conta- 
mination des  eaux  de  la  Basse-Deûle  et  de  ses  dépendances, 
dont  Tétat  déplorable  compromet  gravement  et  d*une  manière 
permanente  la  santé  des  riverains,  ce  sont  :  les  différents 
établissements  industriels,  dont  les  hautes  cheminées  indi- 
quent aux  voyageurs  le  cours  de  la  rivière,  comme,  en 
d'autres  pays,  les  belles  lignes  d'arbres  ;  les  dépôts  de 
charrées  de  soude  :  les  eaux  d'égouts  des  villes  et  plus» 
spécialement  de  la  ville  de  Lille. 

Il  est  bien  évident  tout  d'abord,  qu'il  ne  faut  pas  songçr  m 
entraver  l'industrie,  qui  mérite  au  contraire  toute  la  soUici — 
tude  de  l'autorité. 

D'ailleurs  avec  une  bonne  réglementation,  appropriée  à 
chaque  établissement  classé,  avec  une  exécution  rigoureuse 
des  conditions  imposées  aux  dits  établissements,  les  garanties 
de  sécurité  sont  assez  grandes  pour  qu'une  contamination 
profonde  des  eaux  ne  soit  pas  h  craindre.  Déjà  actuellement 
on  peut  dire  que  les  usines,  pourtant  si  nombreuses,  ne 
concourent  que  pour  une  part  relativement  faible  à  la  pollu- 
tion des  rivières.  On  pourra  se  convaincre,  en  lisant  les  2^, 
4^  et  5®  rapports  sur  l'insalubrité  des  eaux  du  canal  de 
Roubaix  dans  la  branche  de  Croix,  que  le  Conseil  étudie  avec 
un  soin  méticuleux  toutes  les  conditions  propres  à  atténuer, 
dans  la  mesure  du  possible,  les  fâcheux  effets  des  usines  sur 
la  santé  publique,  et  qu'il  sait  au  besoin  opposer  sa  fermeté 
aux  résistances  des  industriels. 

La  seconde  cause  principale  de  contamination  des  eaux 
dans  notre  département  réside  dans  les  dépôts  de  charrées 
de  soude  échelonnés  le  long  du  canal.  Cette  grave  question, 
déjà  tant  de  fois  agitée  devant  le  Conseil  central,  est  revenue 
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encore  celte  année  sur  le  tapis.  Elle  a  été  minutieusement 
étudiée  par  la  commission  spéciale,  et  longuement  discutée 
dans  une  séance  présidée  par  M.  le  Préfet,  à  laquelle  assis- 
taient MM.  les  ingénieurs  Peslin  et  Sloclet. 

Les  mesures  proposées,  dans  le  rapport  de  M.  Faucher 
$ur  l'insalubrité  des  eaux  de  la  Basse-Deûle,  remédieront, 
lulant  que  faire  se  peut,  a  la  déplorable  situation  résultant 
i es  dépôts  anciens  de  charrées,  antérieurs  pour  la  plupart 
m  décret  de  classement  qui  date  seulement  du  l®*"  mai  1878. 

Enfin  le  troisième  facteur,  sans  doute  le  plus  important, 
lont  doivent  s'occuper  les  hygiénistes  préoccupés  de  la 
salubrité  des  cours  d'eau,  c'est  le  déversement  des  eaux 
l'égouts.  Le  courant  de  Leers,  qui  traverse  la  commune  de 
Lannoy,  sans  présenter  le  degré  d'infection  de  TEspierre, 
?st  cependant  dans  un  état,  qui  a  éveillé  les  craintes  du 
gouvernement  Belge.  Le  Conseil  central  s'est  occupé  de 
celte  question  et  a  proposé  d'utiliser  en  irrigations  les  eaux 
a  la  sortie  de  la  ville.  C'est  en  effet  de  beaucoup  le  meilleur 
système  d'épuration,  h  la  condition  que  les  opérations  soient 
bien  conduites  ;  et  l'expérience  a  démontré  qu'il  est  pratique 
^t  efficace  dans  notre  département. 

Quand  la  ville  de  Lille,  la  grande  coupable,  utilisera-t-elle 
'g  cette  manière  ses  eaux  dégoûts?  La  présence  dans  notre 
ouvelle  municipalité,  d  hommes  compétents  et  dévoués  à 
'  cause  de  Thygiènc,  nous  permet  d'espérer  que  ce  sera 
iQntot. 

1*'  Rapport  (M.  Faucher). 

Messieurs, 

Par  dépêche  du  11  mars  écoulé,  M.  le  Préfet  a  transmis 
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au  Conseil  central  de  Salubrité,  un  rapport  de  MM.  les 
Ingénieurs  des  Ponts  et  Chaussées,  en  réponse  à  une  nou- 
velle plainte  du  Gouvernement  belge  relative  à  Tinfectioii 
des  eaux  du  courant  de  Lecrs.  M.  le  Préfet  demandait 
qu'une  Commission  prise  parmi  les  membres  du  Conseil  fut 
chaînée  d'étudier  sur  place^les  causes  d'infection  du  courant 
de  Leers  et  d'indiquer  les  dispositions  à  prendre  pour  com- 
battre le  mal  signalé. 

La  Commission  désignée  à  cet  effet  par  le  Conseil  dans  sa 
séance  du  28  mars  1887  (1)  a  l'honneur  de  vous  apporter  le 
résultat  de  son  examen. 

Situation  de  la  question. 

Par  dépêche  en  date  du  14  février  écoulé,  M.  le  Ministre 
des  Travaux  publics  informe  M.  le  Préfet  du  Nord  que 
M.  le  Ministre  des  Maires  étrangères  vient  d  appeler  son 
attention  sur  une  plainte  du  Gouvernement  belge  relative  à 
l'infection  des  eaux  du  courant  de  Leers.  La  Compagnie 
belge  concessionnaire  du  canal  de  l'Espierre  se  trouverait 
obligée  de  renoncer  à  utiliser  ce  courant  pour  Talimentation 
du  canal  en  aval  de  l'écluse  d'Ëstampuis,  et  manifesterait 
l'intention  de  le  dériver  latéralement  jusqu'au  siphon  le  plus 
voisin.  On  ci*aint  que  cette  situation  ne  fasse  naître  des 
complications  avec  ladite  Compagnie  iet  ne  suscite  des 
réclamations  plus  vives  que  jamais,  de  la  part  des  populations 
directement  exposées  à  souffi'ir  de  la  contamination  des 
eaux  du  courant  de  Leers. 

M.  le  Ministre  des  Travaux  publics  demande  un  rapport 
des  Ligénieurs  sur  les  faits  signalés. 

Dans  ce  rapport,  M.  l'Ingénieur  ordinaire  rappelle  que  ie 


(1)  Cette  GommisBion  était  composée  de  MM.  Arnould,   Faueber, 
Pilât  et  Thibaut. 


courant  de  Leers  a  son  origine  sur  le  territoire  d'Hem,  à  une 
très  petite  distance  de  l'agglomération  de  Lannoy,  Lys-lès- 
Lannoy  et  Leers,  il  entre  en  Belgique,  pour  traverser  le 
territoire  de  Leers-Nord  et  se  jette  dans  le  canal  de  TEspierre 
au  lieu  dit  :  «  Voisinage-Perdu  »,  un  peu  au-delà  delà  ligne 
ferrée  belge  de  Péruwelz  à  Tournai. 

Ce  ruisseau  reçoit  toutes  les  eaux  d'égoût  de  la  ville  de 
Laniioy,    ainsi  que  les  eaux-vannes  des  établissements 
industriels  de  Lannoy,  db  Lys  et  de  Leers.  Seulement, 
M.  l'Ingénieur  signale  que  les  communes  do  Lys  et  de  Leers 
ne  comprennent  qu*un  petit  nombre  d'établissements  indus- 
triels peu  importants,  et  qu'elles  ne  peuvent  contribuer  que 
dans  une  très  faible  mesure  à  la  contamination  des  eaux  du 
coui-ant  de  Leers.  Cette  contamination  devrait  être  attiibuée 
presque  uniquement,  d'après  M.  l'Ingénieui',  au   déverse- 
ment des  eaux  de  filatures,  tissages,  fabfiques  de  tapis, 
i)rasseries  et  tanneries  de  Lannoy  et  tout  spécialement  des 
eaux  d'égout  de  la  ville.  A  la  sortie  de  Laimoy,  les  eaux  du 
courant  de  Leers  sont  très  chargées  de  matières  solides. 
Leur  degré  d'infection  est    bien  loin  d'être  comparable 
^   celui   des   eaux    de    TEspierre ,     parce    qu'elles     ne 
contiennent  pas  d'eaux-vannes  provenant    de    peignages 
c^e   laines  ,     eaux   si    chargées    de    matières    solides    et 
^i    éminemment  putrescibles.    Toutefois.  M.     l'Ingénieur 
x-econnaît  que,  si  ces  eaux  pénétraient  en  Télat  sur  le  terri- 
^oii'e  voisin,  les  plaintes  du  Gouvernement  belge  devraient 
^ti*e  admises  comme  plemement  justifiées.  Il  ajoute  seule- 
^nent  qu'il  n'en  est  pas  ainsi,  et  que  les  eaux  du  courant  de 
l^eers  déposent  dans  leur  parcoui*sde  4  kilomètres,  entre  la 
sortie  de  Lannoy  et  la  frontière,  la  presque  totalité  des 
matières  solides  dont  elles  sont  chargées  ;  en  sorte  qu'à  leur 
outrée  en  Belgique,  elles  sont  à  peu  près  complètement 
clarifiées  et  ne  répandent  pas  d'odeui*. 

M.  l'Ingénieur  signale,  en  outre,  que  les  plaintes  de  la 
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Belgique  proviennent  beaucoup  moins  de  l*état  même  des 
eaux  du  courant  de  Leers,  que  la  crainte  de  voir,  dans  un 
avenir  rapproché  et  par  suite  de  l'extension  de  Tindus- 
trie  de  Lannoy,  ces  eaux  arriver  au  degré  de  conta- 
mination des  eaux  de  TEspierre.  II  conclut,  par  suite,  que 
les  plaintes  du  Gouvernement  belge  ne  sont  pas  justifiées 
par  rétat  actuel  du  courant  de  Leers,  mais  que  des  mesures 
doivent  être  prises  pour  empêcher  la  situation  de  s'aggraver, 
et,  en  outre,  pour  remédier  à  Tinfection  des  eaux  de  la 
partie  française  du  ruisseau,  dont  souffrent  les  habitants  de 
Leers  et  surtout  de  Lys-Iès-Lannoy. 

Le  remède  proposé  par  M.  Tlngénieur  ordinaii*e,  avec 
Tapprobation  de  notre  collègue,  M.  Tlngénieur  en  chef 
Gruson,  consiste  à  obliger  les  industriels  à  ne  déverser  leurs 
eaux-vannes  dans  le  courant  de  Leers  qu'après  épuration, 
et  à  faire  intervenir  le  Conseil  central  de  salubrité  pour  fixer 
les  prescriptions  à  imposer  dans  ce  but  aux  intéresi^s. 

M.  ringénieur  en  chef  Gruson  signale,  en  outre,  que  si  les 
industriels  et  la  ville  de  Lannoy  ne  se  soumettaient  pas 
dans  le  délai  qui  serait  fixé,  T Administration  aurait  à  agir 
à  l'égard  de  Lannoy,  comme  elle  vient  de  le  faire  à  l'égard 
de  Roubaix  et  de  Tourcoing,  c'est-à-dire  à  mettre  cette  ville 
en  demeure  d'assainir  le  courant  de  Leers,  sous  peine  de 
voir  les  travaux  exécutés  d'office,  par  les  soins  de  M.  le 
Ministre  des  Travaux  publics. 

Constatations  faites  par  la  Commission, 

La  question  a  été  si  nettement  posée  par  le  service  des 
Ponts  et  Chaussées  que  votre  Commission  n'avait  guère, 
Messieurs»  qu'à  constater  les  faits  sur  place  et  à  conclure. 

La  Commission  s'est  donc  rendue  à  Lannoy,  et,  après 
avoir  recherché  le  courant  de  Leers  à  la  sortie  de  la  ville, 
elle  l'a  suivi  sur  les  territoires  de  Lys  et  de  Leers  jusqu'à  son 
entrée  en  Belgique. 
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A  la  sortie  de  Lannoy,  le  courant  de  Leers  est  trouble, 
largement  mélangé  d^eaux-vannes  iiidustrieUes  et  de  déjec- 
tions ménagères  de  toute  nature,  qui  donnent  lieu  à  des 
dépôts  fréquents,  soit  sur  les  bords  assez  abruptes  du  chenal, 
lors  des  changements  de  direction,  soit  dans  le  lit  môme  à 
la  rencontre  des  détritus  ou  des  branchages  qui  Tencom- 
brent.  Lors  de  la  visite  de  la  Commission,  ces  dépôts  étaient 
déjà  nettement  odorants,  bien  que  la  température  des  jours 
précédents  eût  été  relativement  basse,  mais  il  est  évident 
qu'en  plein  été,  leur  infection  doit  notablement  s*accentuer. 

Cette  contamination  tient  tout  d*abord  à  ce  que  le  courant 
de  Leers  n'est  pas  couvert  dans  la  majeure  partie  de  la  tra- 
versée de  la  ville  de  Lannoy,  et  qu'il  fonctionne  comme  un 
égout  à  ciel  ouvert,  dans  lequel  les  riverains  rejettent,  avec 
leurs  eaux  ménagères  des  immondices  de  toute  nature.  En 
outre,  le  courant  de  Leers  reçoit  des  eaux  vannes  indus- 
trielles, doHt  la  Commission  n'a  pas  cru  devoir  déterminer 
;    ^"spécialement  la  nature,  mais  dont  la  présence  est  nettement 
accusée  en  bien  des  points,  soit  par  des  tâches  huileuses 
^'écoulant  à  la  surface  du  courant,  soit  par  des  dépôts  blan- 
châtres mucilagineux,  se  faisant  à  la  surface  des  moindres 
*ïerbes  et  donnant  la  preuve  des  décompositions  opérées  par 
^eg  plantes,  sur  les  matières  sulfureuses  et  azotées  conte- 
'^Ues  dans  ces  eaux  vannes. 

Le  courant  de  Leers,  présentant  des  courbes  répétées  et 
'^rt  raides,  les  dépôts  odorants  s'accentuent  dans  la  traversée 
^^s  territoires  de  Lys  et  de  Lannoy,  mais  cette  épuration 
"Mécanique  est  loin  d'être  efficace  ou  même  suffisante. 

11  a  semblé  à  la  Commission,  que  l'opinion  de  MM.  les 
'^génieurs  au  sujet  de  cette  épuration  était  un  peu  optimiste, 
^our  le  jour  de  notre  visite  tout  au  moins,  il  a  paru  impos- 
sible d'affirmer  que  les  eaux  du  courant  de  Leers  arrivent  à 
*  ^  frontière  à  peu  près  clarifiées  et  ne  répandant  plus  aucune 
^cleur. 
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Assurément,  la  situation  de  ce  courant  ne  présente  aucun 
rapport,  même  lointain,  avec  l'infection  de  l^spierre,  mais 
il  faut  certainement  songer  à  sauvegarder  Tavenir,  ainsi  que 
le  demandent  d*aiUeurs  fort  sagement  MM.  les  Ingénieurs, 
en  améliorant  dès  maintenant  la  situation. 

Remèdes  proposés. 

Quant  aux  romè  les  à  proposer,  il  surgit  immédiatement 
une  difficulté  tenant  à  ce  quo  la  contamination  des  eaux  du 
courant  de  Leers,  se  fait  dans  la  traversée  de  la  ville  de 
Lannoy,  par  les  déjections  ménagères  et  par  les  eaux  vannes 
des  industriels,  sans  qu'il  soit  possible  de  déterminer  avec 
ime  précision  suffisante  les  responsabilités,  soit  des  riverains 
soit  des  industriels. 

On  pourrait,  à  la  vérité,  obliger  tout  d'abord  la  ville  de 
Lannoy,  à  couvrir  le  courant  de  Leers  dans  la  traversée  de 
la  ville.  Cette  solution,  adoptée  jadis  avec  succès  par  le 
Conseil  pour  Tassainissement  du  Marécaux  dans  la  traversée 
de  Somain,  aurait  l'avantage  de  réduire  au  minimum  possible 
Tenconibrement  et  Tinfection  par  les  détritus  et  les  eau:^- 
ménagères  des  habitants  de  la  ville.   On  obligerait  ensuit^ 
les  industriels  à  épurer  leurs  eaux  vannes  par  des  moyeii^^ 
appropriés  pour  chaque  industrie,  avant  de  les  rejeter  daa^ 
le  courant. 

Mais  Texécution  décos  mesures  multiples  entraînerai^ 
parlerait  même  de  leur  multiplicité,  des  dépenses  assc?^^ 
élevées  auxquelles  les  intéressés  seraient  tentés  de  ^^ 
soustraire.  De  plus,  il  faut  signaler  que  la  moindre  négl  ■" 
gence,  surgissant  dans  l'application  des  modes  d'épuratit^iî 
imposés  aux  ijiduslriels,  entraînerait,  par  la  réaction  d^^ 
eaux  vannes  imparfaitement  épurées  avec  les  eaux  méti^' 
gères  toujours  chargées  de  matières  très  fermentescible^i 
une  infection  plus  ou  moins  grave.  En  sorte  que  l'épwatic^iï 


iu  courant  de  Leers  ne  serait  pas,  dans  ces  conditions, 
régulièrement  assurée. 

Finalement,  le  meilleur  moyen  de  remédier  à  la  situation 
présente  du  courant  de  Leers  paraît  être  d'obliger  la  ville 
de  Lannoy  à  épurer  ledit  courant  à  la  sortie  de  la  villoi  à 
charge  pour  elle  de  reporter  les  frais  d'épuration  sur  les 
industriels  intéressés,  suivant  leur  part  de  responsabilité. 

Pour  ce  qui  est  du  mode  d'épuration  à  indiquer  aux  inté- 
ressés, la  Commission  est  unanime  à  ^'arrêter  à  Pépuration 
par  le  sol  au  moyen  d'irrigations  faites  sur  des  terrains  de 
surface  suffisante. 

Nous  ne  reviendrons  pas  sur  la  discussion  faite  avec 
l'eutier  assentiment  du  Conseil  central  de  Salubrité,  dans  la 
question  de  Taltéralion  des  eaujc  du  canal  de  Seclin  par  la 
distillerie  d'Ancoisne.  11  est,  en  effet,  bien  démontré  pour 
aous,  que  même  dans  le  département  du  Nord,  Tépuration 
par  le  sol  est  toujours  réalisable  et  efficace,  lorsqu'elle  est 
bien  instituée. 

Il  nous  suffira  de  rappeler  la  formule  très  nette  donnée 
réccmmeut  par  M.  Emile  Trélat,  pour  cette  épuration  par 
le  sol  (1). 

L'épuration  par  le  sol  nécessite  un  aménagement 
spécial  de  la  surface  du  terrain  qui  doit  présenter 
des  rigoles  de  dimensions  appropriées,  avec  des 
espaces  intermédiaires  permettant  un  accès  perma- 
nent et  suffisant  de  Tair. 

L'épuration  ne  s'accomplit  parfaitement  que  si 
Toccupation  des  rigoles  est  méthodiquement  inter- 
rompue par  des  repos,  pendant  lesquels  l'air  descend 
brûler  les  matières  organiques  non  oxydées  sous  les 
rigoles,  pendant  qu'elles  fonctionnaient.  Ainsi,  inter- 
médiaires non  mouillés  entre  les  rigoles,  intermit- 

(1)  Voir  Revue  d'Hygiène,  T.  IX,  p.  155. 


A  défaut  de  renseignement  précis  sur  le  courant  de  Leera, 
ainsi  que  sur  le  mécanisme  administratif  de  Topération  & 
imposer  à  la  commune  de  Lannoy,  Is  Commission  ne  croit 
pas  devoir  préciser  les  conditions  dans  lesquelles  pourra  se 
faire  cette  épuration  par  le  sol.  Elle  ne  peut  que  s*en  rap- 
porter aux  Ingénieurs  des  Ponts  et  Chaussées  pour  les  études 
à  intervenir,  en  se  mettant  d'ailleurs  tout  à  leur  disposition, 
en  vue  de  la  complète  réussite  de  ces  études. 


2*  Rapport  (M.  Faucher). 

Messieurs , 

Dans  sa  dernière  séance,  le  11  juillet  courant  »  le  ConseO 
a  reçu  de  Tadministralion  préfectorale .  un  dossier  relatif  à 
rinsalubrité  du  canal  de  Roubaix  dans  la  branche  de 
Croix  ,  lequel  a  été  renvoyé  d'urgence  à  la  commission 
précédemment  désignée  pour  l'élude  de  Tinsalubrité  de  la 
Basse-Deûle  (1). 

Le  dossier  comprend  tout  d'abord ,  un  extrait  du  procès- 
verbal  des  délibérations  du  Conseil  général,  portant  sur  le 
vœu  formulé  par  M.  le  conseiller  général  Moreau ,  en  vue 
de  remédier  à  Tinsalubrité  du  canal  en  question.  M.  Moreau 
signale  que  ce  canal  est  un  véritable  égoût  à  ciel  ouvert , 
infecté  par  le  déversement  des  eaux  non  décantées  des  tein- 
turiers ,  et  duquel  se  dégage  une  odeur  épouvantable ,  au 
grand  préjudice  de  la  salubrité  des  deux  communes  de  Croix 
et  de  Wasquehal. 

A  plusieurs  reprises ,  des  vœux  pressants  ont  été  émis 


(1)  Cette  commission  comprend  MM.  G  répelle ,  Faucher,  Oruson . 
Pilât  et  Thibaut. 
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par  le  Conseil  général  et  par  le  Conseil  municipal  de  Croix, 
pour  obtenir  l'assainissement  de  cette  voie  navigable.  Les 
curages  et  dragages  récemment  tentés  n  ayant  pas  amélioré 
la  situation»  M.  Morcau  signale  comme  les  seuls  moyens 
susceptibles  d'amener  une  amélioration  sensible  : 

1^  La  dérivation  d'une  partie  des  eaux  de  la  Marque ,  qui 
seraient  rejetées  en  amont  du  canal  en  cul-de-sac; 

2*  L'obligation ,  pour  les  industriels,  d'épurer  leurs  eaux 
avant  leur  chute  dans  le  canal. 

Le  5*^  bureau,  chargé  de  l'examen  de  la  question ,  signale 
dans  son  rapport  à  la  séance  du  Conseil  général  du  jeudi 
26  août  1886,  que  l'état  du  canal  de  Roubaix  dans  la  branche 
de  Croix,  est  en  effet  lamentable ,  mais  que  lamélioration 
de  cette  situation  comporte  de  très  grandes  difficultés.  Il  y 
aurait  lieu  de  craindre  que  les  eaux  ne  continuent  à  être 
toujours  corrompues  par  le  contact  des  charrées  de  soude 
jetées  dans  le  canal ,  et  la  seule  solution  parfaite  serait  le 
comblement  de  cette  partie  du  canal  en  cul-de-sac. 

Toutefois,  le  b^  bureau  ,  reconnaissant  que  les  industriels 
riverains  ne  pourraient  manquer  de  protester  contre  une 
mesure  qui  les  priverait  de  leur  accès  à  une  voie  navigable, 
n'insiste  pas  sur  cette  solution,  et  conclut  en  appuyant  éner- 
giquement  le  vœu  de  M.  Moreau. 

Par  délibération  du  11  février  1887,  le  Conseil  municipal 
de  Croix,  renouvelant  les  vœux  déjà  exprimés  en  avril  1885, 
en  mai  et  en  octobre  1886,  demande  que  le  canal  de  Roubaix 
soit  assaini  sur  le  territoire  de  Croix. 

Dans  un  rapport  en  date  du  27  mars  1887,  notre  collègue 
M.  Thibaut,  en  sa  qualité  d'inspecteur  de  la  salubrité, 
signale  que  le  mauvais  état  du  canal  de  Roubaix,  dans  la 
branche  de  Croix,  doit  être  attribué  surtout  à  l'infection  du 
Noir-Ruisseau ,  dans  lequel  se  déversent  les  eaux  indus- 
trielles des  teintureries  de  MM.  Hannart  frères  (de  Was- 
quehal)  et  de  MM.  Moullé  ,  Lamarre  et  C*®  (du  hameau  de 
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Broeucq  à  Fiers).  11  propose ,  en  conséquence ,  d'imposer  k 
ces  industriels,  pour  Tépuration  de  leurs  eaux,  de  nouvelles 
et  sévères  conditions,  sur  lesquelles  nous  aurons  à  revenir. 

Dans  un  rapport ,  en  date  du  7  avril  18â7,  M.  Stoclet , 
ingénieur  de  la  navigation,  propose  également  d*exiger  des 
intéressés ,  une  meilleure  épuration  de  leurs  eaux  indus- 
trielles. Reconnaissant  que  rétablissement  d*un  barrage  ao 
confluent  de  la  Marque  aurait  pour  efiet  de  faire  écouler  les 
eaux,  par  Timpasse  de  la  branche  de  Croix ,  et  d*éioigner 
ainsi  les  eaux  impures  de  la  commune  de  Croix,  M.  Stoclei 
annonce  le  prochain  envoi  à  Tadroinistration  supérieure 
d*un  projet  comprenant  la  construction  d*un  barrage  sur  la 
Marque ,  en  avant  de  Técluse  de  Wasquehal ,  ainsi  que 
rélargissement  de  la  fausse  Marque,  jusqu^à  son  entrée  dans 
la  branche  de  Croix. 

Enfin,  dans  un  nouveau  rapport  en  date  du  l*' juillet  1887 
(qui  a  été  adressé  tout  récemment  à  la  Commission),  M.  Tin- 
génieur  Stoclet  signale  que  les  industriels  intéressés  n*ont 
apporté  dans  l'épuration  de  leurs  eaux  aucune  amélioration 
sensible  et  que  le  Noir-Ruisseau  déverse  dans  le  canal  de 
Roubaix  (branche  de  Croix)  des  eaux  de  plus  en  plus  mau- 
vaises. 11  signale  en  outre,  que  les  intéressés  auraient  pu , 
dans  le  délai  d*un  an,  étudier  et  installer  des  bassins  d*épa- 
ration  donnant  des  résultats  satisfaisants,  et  qu*ils  doivent 
y  être  contraints  par  des  mesures  exécutables ,  dans  un 
délai  restreint  et  bien  déterminé.  Finalement,  M  l'ingénieur 
Stoclet  propose  à  TAdministration  préfectorale  un  ensemble 
de  mesures  sur  lesquelles  nous  allons  revenir,  conformé- 
ment à  la  demande  qui  nous  est  faite  par  M.  le  Préfet,  dans 
sa  dépêche  en  date  du  21  courant. 

Pénétrée  de  l'importance  et  de  l'urgence  de  cette  ques- 
tion ,  la  Commission  s*est  rendue  sans  retard  à  Croix  (le 
16  courant}  et  elle  a  fait ,  sous  la  conduite  du  maire  et  de 
l'adjoint  de  la  commune,  une  visite  attentive  des  lieux. 
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Nous  avons  constaté  tout  d*abord  que  le  canal  de  Roubaix 
(toanche  de  Croix)  est  dans  un  état  de  malpropreté  et  d*in- 
salubrité  qui  ne  peut  être  toléré  plus  longtemps.  Les  eaux 
sont  continuellement  couvertes  de  bulles  d*où  s^échappent 
des  gaz  infects;  et  les  moindres  influences  épidémiques 
pourraient  prendre  dans  ces  conditions  un  développement 
extrême  et  compromettre  très  gravement  Tétat  sanitaire  des 
10,000  habitants  de  la  commune  de  Croix. 

Nous  nous  sommes  transportés  ensuite  au  débouché  du 
Noir^Ruisseau  dans  le  canal  de  Roubaix ,  et  nous  avons 
reconnu  que  les  eaux  de  ce  ruisseau  sont  extrêmement 
chargées  de  matières  solides  et  de  produits  tinctoriaux. 
Leur  mélange  avec  les  eaux  du  canal,  déjà  altérées  par  les 
résidus  sulfureux,  provenant  des  charrées  de  soude,  donne 
presque  immédiatement  naissance  à  d*abondantes  bulles  de 
gaz.  Il  se  produit  en  outre  des  envasements  rapides  et 
considérables  de  matières  plus  ou  moins  altérées  et  infectes. 
Comme  d  ailleurs,  le  canal  forme  un  cul-de-sac  dans  lequel, 
le  mouvement  de  la  batellerie  remue  presque  constamment 
les  vases  accumulées,  il  en  résulte  un  dégagement  constant 
do  gaz  pestilentiels.  La  situation  est  absolument  intolérable 
et  la  responsabilité  de  TAdministration  préfectorale  est 
engagée  à  y  porter  remède. 

Or,  en  suivant  le  Noir-Ruisseau  jusqu'à  la  teinturerie  de 
MM.  Hannart  frères  à  Wasquehal ,  on  reconnaît  que  cett 
situation  a  pour  cause  immédiate  les  déversements  d'eaux 
imparfaitement  épurées ,  faits  dans  ce  courant  par  cet 
établissement,  ainsi  que  par  rétablissement  de  MM.  Moullé, 
Lamarre  et  C®  qui  se  trouve  placé  au-dessus  du  précédent, 
contre  la  Marque,  dans  le  hameau  de  Broeucq  à  Fiers. 

Nous  avons  visité  ces  deux  établissements  et  constaté  que 
l'installation  de  leurs  bassins  d'épuration  est  absolument 
insuffisante  et  défectueuse. 

MM.  Hannart  frères,  n'ont  qu'un  seul  bassin  de  dimensions 
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insuffisantes ,  dans  lequel  toutes  les  eaux  résiduaires  sont 
confondues,  après  avoir  passé  dans  un  conduit,  ayant  à 
peine  10  mètres  de  longueur,  où  elles  sont  traitées  par  la 
chaux.  Ce  traitement  est  forcément  inefficace,  et  comme  le 
cube  des  eaux  résiduaires  s'élève  journellement  au  chifiBre 
de  plus  de  3000  mètres  cubes,  elle  n'ont  pas  le  temps  de 
déposer  et  les  boues  envasent  le  bassin  ainsi  que  le  Noir 
Ruisseau. 

Il  est  bon  de  déclarer,  que  MM.  Hannart  frères,  ont  fort 
bien  reçu  la  commission  et  se  sont  déclarés  prêts  à  Cèdre  le 
nécessaire  pour  améliorer  la  situation.  Chez  MM.  MouUé, 
Lamarre  et  Cie,  il  n'en  a  pas  été  de  môme,  et  nous  avons 
dû  abréger  notre  visite  pour  ne  pas  perdre  patience,  devant 
les  observations  peu  convenables  de  ces  industriels. 

Cependant  là  aussi,  il  y  a  insuffisance  dans  les  bassins 
de  décantation  dont  l'installation  et  les  dimensions  réduites, 
ne  peuvent  permettre  aux  matières  solides  de  se  déposer. 
De  ce  bassin,  les  eaux  s'écoulent  par  un  fossé  spécial,  qui 
s'étend  le  long  de  la  Marque,  jusqu'à  la  rencontre  de  la 
teinturerie  Hannart,  puis  dans  un  conduit  en  planches 
(plus  ou  moins  étanchej  qui  longe  cet  établissement ,  et 
elles  se  déversent  dans  le  Noir  Ruisseau  en  même  temps 
que  les  eaux  do  la  teinturerie  Hannart.  L'énorme  enva- 
sement qui  se  produit  au  débouché  même,  et  qui  oblige  les 
intéressés ,  pour  assurer  l'écoulement ,  à  déverser  cons- 
tamment les  boues  sur  les  prairies  voisines,  démontre  sura- 
bondamment, combien  les  eaux  de  la  teinturerie  MouUé. 
Lamarre  et  Cie  sont  mal  décantées  dans  les  conditions  dont 
nous  avons  pai-lé. 

Il  n'est  pas  inutile  de  rappeler,  que  de  nombreuses  con- 
traventions ont  été  signalées  par  le  service  de  la  navigation, 
contre  les  déversements  faits  par  ces  industriels  au  Noir 
Ruisseau  et  dans  le  canal  de  Roubaix.  Après  avoir  usé  de 
tous  les  moyens  de  résistance,  MM.  Moulié,  Lamarre  et 
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Cie,  ainsi  que  MM.  Hannart  frères,  ont  dû  prendre,  à  la 
date  du  15  février  1886,  conjointement  et  solidairement 
pour  le  passé  et  pour  1  avenir,  rengagement  de  payer  70 
pour  100  des  frais  des  curages  que  l'administration  devra 
exécuter  dans  la  partie  de  la  branche  du  Croix  comprise 
entre  Técluse  de  Wasquehal  et  un  point  situé  à  250  mètres 
en  amont  du  confluent  du  Noir  Ruisseau  (1).  Seulement,  cet 
engagement,  en  sauvegardant  les  intérêts  du  service  de  la 
navigation  ne  donne  aucune  satisfaction  à  ceux  de  la  salu- 
brité publique  On  peut  même  dire,  qu'il  favorise  l'inertie 
ordinaire  des  industriels,  pour  tout  ce  qui  touche  à  la  salu- 
brité, en  réduisant  à  un  minimum  très  acceptable  leur  part 
de  responsabilité  dans  les  envasements  de  la  branche  de 
Croix.  Il  est  donc  nécessaire  de  mettre  fin  à  Tinsalubrité  de 
ces  envasements,  par  des  mesures  énergiques  et  exécutables 
à  bref  délai. 

En  ce  qui  concerne  la  teinturerie  de  MM.  Hannart  frères, 
ces  mesures  doivent  porter  principalement  sur  la  prépara- 
tion des  diiiérentes  eaux  résiduaires. 

Dans  les  teintureries,  ces  eaux  résiduaires  peuvent  se 
diviser  en  trois  catégories  : 

1^  Les  eaux  de  dégraissage  et  de  lavage,  qui  contiennent 
en  dissolution  du  carbonate  de  soude  et  du  savon  combinés 
avec  la  graisse  et  la  colle  contenues  dans  les  tissus.  Sou- 
vent, ces  eaux  contiennent  en  outre  en  suspension  la  glaise, 


(1)  Dans  une  lettre  adressée  à  M.  le  Préfet  du  Nord  le  23  courant 
MM.  Moullé,  Lamarre  et  Cie  affirment  que  par  ce  contrat  Tadministra- 
tion  des  ponts  et  chaussées  s'engageait,  moyennant  un  tant  pour  cent, 
dans  les  frais  de  curage  du  canal,  à  l'entretenir  en  bon  état,  tant  sous  le 
rapport  de  Tenvasement  que  de  la  salubrité.  Il  nous  suffira,  sans  donner 
plus  de  détails,  d^indiquer  que  cette  dernière  affirmation  est  absolument 
contraire  à  la  vérité. 
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ayant  servi  au  bousage  do  ces  même«  tissus.  Cest  le  cas  de 
la  teinturerie  d'Hannart,  où  Ton  teint  beaucoup  de  lainage, 
et  où  la  consommation  de  glaise  atteint  plus  d*un  mètre  cube 
par  jour; 

2°  Les  eaux  de  teinture  qui  renferment  en  dissolution  ou 
en  suspension,  une  petite  quantité  des  matières  tinctoriales, 
qui  n*ont  pas  été  fixées  sur  les  lissus  ; 

3®  Les  eaux  de  rinçage,  ayant  servi  à  rincer  les  tissus 
après  dégraissage  et  teinture,  qui  contiennent  des  résidus 
divers  en  quantité  moindre  que  les  précédentes,  et  surtout 
que  les  premières. 

Ce  sont  les  premières  eaux,  qui  appellent  surtout  Tatteu- 
tion  au  point  de  vue  de  la  salubrité,  car  elles  sont  exposées 
à  une  très  rapide  fermentation ,  elles  doivent  donc  être 
épurées  avec  soin  par  l'action  de  la  chaux. 

Du  reste,  la  question  de  Tépuration  des  eaux  des  teintu- 
reries a  été  complètement  élucidée  dans  la  ré.gion,  et  elle  a 
été  réglée  par  l'arrêté  du  Préfet  du  Nord,  en  date  du  10 
août  1864  ;  la  situation  déplorable  qui  nous  occupe  tient 
uniquement  à  ce  que  cet  arrêté  n'a  pas  été  appliqué  chez  les 
industriels  en  question.  Il  est  gi-and  temps  de  mettre  fin  à 
de  pareilles  tolérances. 

Nous  proposons  donc  d'imposer  à  MM.  Hannart  frères 
des  bassins  de  décantation  distincts,  avec  un  traitement 
régulier  par  la  chaux.  De  plus,  comme  le  débit  des  eaux 
i'ésiduaires  est  considérable  et  que  les  bassins  de  décanta 
tion  seront  toujours  insuffisants  pour  assurer  complètement 
le  décantage  de  ces  eaux,  il  y  aura  lieu  d'utiliser  le  Noir 
Ruisseau  même  pour  compléter  ce  décantage,  en  n'autori- 
sant l'écoulement  dans  le  canal  de  Roubaix  que  des  eaux 
parfaitement  épurées  et  limpides.  A  cet  efiet,  nous  accep- 
tons et  approuvons  vivement  la  proposition  faite  par 
M.  l'ingénieur  Stoclet  de  faire  à  l'extrémité  du  Noir  Ruis- 
seau un  barrage  en  déversoir,  surélevé  au-dessus  du  niveau 
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du  canal.  De  plus,  comme  il  importe  d^avoir  des  moyens 
efficaces  et  rapides  pour  remédier  à  toute  négligence  des 
industriels  dans  le  traitement  de  leurs  eaux  résiduaires,  ce 
barrage  sera  surmonté  d'une  vanne  permettant  au  besoin,  au 
service  de  la  navigation,  sur  la  réquisition  du  service  de  la 
salubrité,  d'interrompre  Técoulement  du  Noir  Ruisseau 
dans  le  canal  de  Roubaix. 

Pour  la  teinturerie  de  MM.  Moullé,  I^marre  et  Cie,  la 
disposition  des  lieux  et  la  distance  assez  grande  qui  sépare 
l'établissement  des  bassins  de  décantation,  rendent  la  sépa- 
ration des  différentes  eaux  résiduaires  presque  impossible, 
ou  du  moins  cette  séparation  ne  pourrait  être  assurée  qu'au 
moyeu  de  conduits  maçonnés  d'une  grande  longueur,  dont 
la  construction  serait  fort  coûteuse.  Cette  construction  no 
devrait  donc  être  imposée  aux  intéressés,  que  si  Tavenir 
démontrait  leur  mauvaise  volonté  à  réaliser  une  épuration 
convenable  de  leurs  eaux,  au  moyen  de  Tensenible  des 
bassins,  qu'il  y  aurait  lieu  de  faire  installer.  Une  autre 
raison  de  ne  pas  imposer  pour  le  moment  du  moins,  cette 
construction  de  conduits  distincts,  c'est  que  MM.  Moullé, 
Lamarre  et  Cie  ont  fait  des  conventions  particulières  avec 
d'autres  industriels  de  la  môme  commune  de  FJers,  en  vue 
de  l'épuration  en  commun  des  eaux  des  intéressés,  et  que 
l'administration  n'a  pas  d'intérêt  à  entraver  le  fonctionne- 
ment de  cette  épuration  en  commun,  qui  est  finalement 
favorable  à  la  salubrité  publique  (1). 

Comme  dans  le  cas  précédent,  on  n'autorisera  d'ailleurs 


(1)  Les  sieurs  Blondel  et  Cie  paient  à  MM.  Moullé,  Lamarre  et  Cie, 
une  somme  fixe  de  200  francs  par  an.  Les  sieurs  Guislain  et  Cie,  paient 
une  somme  fixe  de  350  francs  par  an.  Les  sieurs  Boyer  et  Cie  paient 
15  p.  7o  ^^  ^^  dépense  effectuée  en  chaux.  Moyennant  ces  redevances, 
MM.  Moullé,  Laman'e  et  Cie  garantissent  les  intéressés  contre  toute 
réclamation  ou  procès  de  Tadministration,  pour  ne  pas  s*ètre  conformés 
aux  lois  et  règlements. 
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le  déversement  des  eaux  de  la  teinturerie  Moullé,  Lamarre 
et  Cie,  au  Noir  Ruisseau,  qu*après  une  suffisante  décanta- 
tion assurée  par  un  barrage  en  déversoir.  Une  vanne  ins- 
tallée sur  ce  même  déversoir  donnera  également  au  service 
de  la  salubrité,  un  moyen  efficace  et  rapide  de  remédier 
immédiatement  à  toute  négligence  des  intéressés  dans  le 
traitement  de  leurs  eaux  résiduaires. 

M.  l'Inspecteur  de  la  salubrité  (dans  son  rapport  du  27 
mars  écoulé)  avait  proposé  d'obliger  MM.  Moullé,  Lamarre 
et  Cie  à  déverser  leurs  eaux  résiduaires  purifiées  et  décan- 
tées dans  la  Marque,  au-dessus  de  la  teinturerie  Hannart. 
Le  but  de  cetle  proposition  était  de  séparer  complètement 
les  responsabilités  et  surtout  de  faire  surveUler  par  Tun  des 
intéressés  les  agissements  de  Tautre  partie.  Le  déverse- 
ment direct  à  la  Marque,  des  eaux  de  la  teinturerie  Moullé, 
Lamarre  et  Cie  avait  d'ailleurs  l'avantage  d'enlever  au 
territoire  de  Croix,  pour  les  reporter  sur  celui  de  Fiers,  les 
eaux  résiduaires  provenant  de  cette  commune,  ce  qui  est 
fort  équitable.  De  plus,  ce  déversement  enlevait  à  la  branche 
de  Croix  du  canal  de  Roubaix,  une  portion  importante  de 
ses  causes  d'envasement  et  d'infection. 

La  proposition  de  M.  Thibaut  a  donc  paru  tout  d'abord  à 
la  commission  des  plus  séduisantes,  malheureusement  elle 
comporte  quelques  objections  graves.  D'abord,  la  teintu- 
rerie Moullé,  Lamarre  et  Cie  est  actuellement  en  possession 
d'une  autorisation  de  déverser  ses  eaux  résiduaires  dans 
des  conditions,  qui  ne  peuvent  gêner  en  rien  le  travail  de 
la  teinturerie  Hannart.  Si  l'administration  préfectorale 
venait  à  changer  brusquement  ces  conditions ,  elle 
s'exposerait  à  des  réclamations  et  revendications  fort 
ennuyeuses.  En  outre,  le  projet  d<î  barrage  de  la  Marque  à 
récluse  de  Wasquehal  ôte  à  cette  proposition  la  majeure 
pai*tie  de  ses  avantages.  La  Marque  devant,  par  suite  de  ce 
barrage,  refluer  en  partie  dans  la  branche  de  Croix,  les 
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eaux  déversées  par  la  teinturerie  MouUé,  Lamarre  et  Cie 
viendraient  compromettre  ou  annuler  Teffet  utile  de  ce 
détournement  pourTassainissement  de  la  branche  de  Croix. 
La  commission  a  donc  cru  devoir  renoncer  à  cette  solution 
et  s'en  tenir  à  Tamélioration  des  déversements  faits  par  la 
teinturerie  Moullé,  Lamarre  et  Cie  au  Noir  Ruisseau,  dans 
les  conditions  qui  vont  être  définies. 

Avant  de  passer  à  ces  conditions,  la  commission  croit 
devoir  signaler  qu'elle  ne  perd  pas  de  vue  Tobservation 
judicieusement  faite  par  le  5"  bureau  du  Conseil  général  au 
sujet  de  l'influence  considérable  des  charrées  de  soude  sur 
riosalubrité  du  canal  de  Roubaix.  Mais  d'une  part,  il  faut 
bien  remarquer,  que  cette  influence  est  surtout  funeste, 
lorsqu'elle  vient  se  combiner  avec  celle  d'eaux  résiduaires 
chargées  de  matières  organiques  fermentescibles  En  amé- 
liorant l'état  de  ces  eaux  résiduaires,  on  diminue  considé- 
rablement l'influence  fâcheuse  des  charrées  de  soude. 
D'autre  part,  la  commission  étudie  la  question  des  dépôts 
de  charrées,  en  vue  de  remédier  h  l'insalubrité  de  la  Rasse 
Deûle,  elle  pense  avoir  trouvé  pour  cette  question,  une 
solution  qui  s'appliquera  tout  naturellement  aux  dépôts  du 
canal  de  Roubaix. 

En  résumé,  pour  revenir  au  vœu  voté  par  le  Conseil 
général,  pour  l'assainissement  du  canal  de  Roubaix  dans  la 
branche  de  Croix,  la  commission  ne  peut  que  s'associer  à 
la  première  partie  de  ce  vœu,  portant  sur  la  dérivation  des 
eaux  de  la  Marque.  Sans  s'abuser  sur  l'influence  de 
cette  dérivation  pendant  les  mois  d'été  ou  le  débit 
de  la  Marque  devient  extrêmement  faible,  la  commis- 
sion pen?e  qu'elle  pourra  améliorer  la  situation  de  la  branche 
de  Croix,  en  créant  un  courant  vers  Técluse  de  Wasquehal, 
au  grand  avantage  de  la  commune  de  Croix,  qui  soufl're 
surtout  actuellement  du  courant  inverse  occasionné  par  le 
mouvement  de  la  batellerie. 
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La  commission  ne  peut  d*ailleurs  se  prononcer  d*une  ma- 
nière spéciale,  sur  le  principe  d'un  barrage  à  établir  à 
récluse  de  Wasquehal,  question  qui  échappe  à  sa  compé- 
tence si  nous  sommes  bien  informés,  rétablissement  de  ce 
barrage,  entraînant  une  modification  au  régime  de  la 
rivière,  il  devra  être  soumis  à  une  enquête,  où  les  inté- 
ressés auront  à  produire  leurs  observations. 

Qnant  à  la  deuxième  partie  de  ce  vœu,  portant  snr  les 
obligations  à  imposer  aux  industriels  pour  l'épuration  de 
leurs  eaux  résiduaires,  la  commission  pense  qu'il  doit  y  être 
donné  satisfaction,  au  moyen  des  conditions  suivantes  : 

Pour  la  teinturerie  de  MM.  Hannart  frères  : 

1*  Les  sieurs  Hannart  frères  sont  invités  à  prendre  immé- 
diatement toutes  les  dispositions  nécessaires  pour  assurer 
répuration  complète  des  eaux  déversées  par  eux  dans  le 
Noir  Ruisseau  et  dans  la  branche  de  Croix  du  canal  de 
Roubaix  ; 

2°  A  cet  effet,  ils  devront  installer,  dans  le  délai  maximum 
d*un  mois,  un  bassin  d*épuration  spécial  aux  eaux  de 
dégraissage,  lequel  aura  une  superficie  de  1600  mètres 
carrés  au  moins  et  une  profondeur  de  l'",50  à  2™,00  ; 

3"  Le  bassin  existant  sera  conservé  pour  l'épuration  des 
autres  eaux  ; 

4^  A  la  sortie  des  ateliers,  et  aussi  loin  que  possible  des 
bassins  épurateurs,  les  eaux  seront  mélangées  à  un  cou- 
rant de  lait  de  chaux,  que  Ton  entretiendra  d'une  manière 
continue  dans  le  canal  de  fuite  et  qui  sera  composé  de 
manière  à  additionner  les  eaux  résiduaires  d'une  quantité  de 
chaux  suffisante  pour  les  saturer  et  pour  empêcher  toute 
fermentation  ultérieure  (1  kilog  au  moins  de  chaux  vive  par 
mètre  cube  de  liquide)  ; 

5^  Les  bassins  d'épuration  seront  constamment  entre- 
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tenus  par  des  curages  fréquents  dans  un  grand  état  de 
propreté  et  sur  leurs  dimensions  primitives,  de  manière  à 
faciliter  tous  dépôts  de  matières  solides  pour  Tanéantisse- 
ment  aussi  complet  que  possible  de  la  vitesse  du  courant  ; 

6^  L*écoulement  des  eaux  à  la  sortie  des  bassins  d*épura- 
tion  se  fera  par  un  déversoir  de  superficie,  construit  en 
maçonnerie  parfaitement  étanche  et  terminée  à  sa  partie 
supérieure  par  un  courant  parfaitement  horizontal,  en 
pierres  de  taille  ou  en  maçonnerie  recouverte  de  ciment. 

Ce  déversoir  aura  la  longueur  nécessaire  pour  que  l'é- 
paisseur de  la  lame  d'eau  déversante  ne  dépasse  pas  quatre 
millimètres  (0^,004)  quel  que  soit  le  volume  des  eaux 
déversées  ; 

7®  Les  sieurs  Hannart  frères  sont  autorisés  à  déverser 
leurs  eaux  dans  le  Noir  Ruisseau,  en  dessous  de  leur 
établissement,  à  charge  de  curer  suivant  les  besoins  ce 
courant,  solidairement  avec  MM.  MouUé,  Lamarre  et  Cie. 

Ils  devront  en  outre  établir,  dans  le  délai  de  15  jours,  au 
débouché  du  Noir  Ruisseau  dans  la  branche  de  Croix,  un 
barrage  en  maçonnerie,  avec  déversoir  de  superficie  et 
vanne  de  fermeture,  dans  les  conditions  fixées  par  le  ser- 
vice de  la  navigation,  le  tout  solidairement  avec  MM.  Moullé, 
Lamarre  et  Cie  ; 

8^  Dans  le  cas  où  les  eaux  résiduaires  ne  seraient  pas 
convenablement  épurées  dans  la  traversée  du  Noir  Ruisseau, 
le  jseryice  de  la  navigation  pourra,  sur  réquisition  du  service 
de  la  salubrité,  arrêter  tout  déversement  dans  la  branche 
de  Croix. 

Pour  la  teinturerie  de  MM.  Moullé,  Lamarre  et  Cie  : 

1*  Comme  ci-dessus  ; 

2^  A  cet  efiet,  ils  devront  ijistaller  dans  le  délai  maximum 
d*uD   mois,  deux  bassins   d'épuration,  ayant  chacun   une 
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superflcie  de  1200  mètres  carrés  au  moins  et  une  profon- 
deur de  i",50  à  2",00  ; 

3°  Ces  bassins  serviront  alternativement  par  périodes 
d'un  mois  au  plus  à  Tépuration  des  eaux,  qui  seront  amenées 
de  la  teinturerie  par  des  canaux  maçonnés  entièrement 
couverts  ; 

4*,  5®  et  6**  comme  ci-dessus  ; 

7^  Les  sieurs  Moullé,  Lamarre  et  Cie  sont  autorisés  à 
déverser  leurs  eaux  dans  le  Noir  Ruisseau,  en  avant  de 
rétablissement  de  MM.  Hannart  frères,  à  charge  de  curer 
ce  courant  suivant  les  besoins  solidairement  avec  ces  der- 
niers. 

Us  devront  établir  dans  le  délai  (run  mois,  au  débouché 
de  leur  canal  de  fuite  dans  le  Noir  Ruisseau,  un  barrage  en 
maçonnerie,  avec  déversoir  de  superficie  et  vanne  de  fer- 
meture dans  les  conditions  fixées  par  le  service  de  la  navi- 
gation. 

Ils  devront,  en  outre,  établir  dans  le  délai  de  15  jours,  au 
débouché  du  Noir  Ruisseau  dans  la  branche  de  Croix,  un 
barrage  en  maçonnerie,  avec  dévorsoii*  de  superficie  et 
vanne  de  fermeture,  dans  les  conditions  fixées  par  le  ser- 
vice de  la  navigation,  le  tout  conjointement  avec  MM.  Han- 
nart frères  ; 

8®  Comme  ci-dessus. 

La  commission  compte  que  lobservation  rigoureuse  de 
ces  conditions  pourra  améhorer  notablement  la  salubrité 
du  canal  de  Roubaix  dans  la  branche  de  Croix.  Comme  les 
établissements  visés  ont  une  très  grande  importance  et  que 
celui  de  MM.  Hannart  frères  prend  presque  chaque  jour, 
un  développement  nouveau,  la  commission  a  d^aiUeurs  la 
certitude  que  les  con<litions  fixées  dans  Tintérét  de  la 
sécurité  publique,  ne  peuvent  apporter  dans  la  marche  de 
ces  établissements  des  entraves  inacceptables. 
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La  commission  vous  propose  donc,  Messsieurs,  de  sou- 
mettre la  réglementation  qui  précède  à  l'approbation  de 
M.  le  Préfet  avec  la  confiance  qu'elle  remédiera  à  une 
situation  déplorable,  qui  ne  peut  être  tolérée  plus  longtemps 
sans  compromettre  gravement  la  santé  dos  habitants  de  la 
commune  de  Croix. 

y  Rapport  (M.  Faucher). 

Messieurs , 

Par  dépêche  du  21  juin  écoule,  M.  le  Préfet  a  transmis 
au  Conseil  central  de  salubrité,  un  dossier  relatif  à  Tinsa- 
lubrité  des  eaux  de  la  Basse-Deûle. 

M.  le  Préfet  appelait  notre  attention  toute  particulière 
sur  l'état  d'infection  des  eaux  de  cette  rivière,  en  nous 
signalant  qu'il  avait  eu  l'occasion  de  constater  par  lui- 
même  cette  infection,  qui  est  de  nature  à  compromettre 
l'hygiène  et  la  santé  publique. 

Une  commission  a  été  immédiatement  désignée  (1)  pour 
l'étude  de  cette  grave  question,  malheureusement  trop 
connue ,  et  depuis  trop  longtemps,  par  le  Conseil.  Elle  a 
commencé  sans  retard  ses  travaux ,  elle  s'est  rendue,  le 
11  juillet  courant,  sur  la  Basse-Deûle,  qu'elle  a  parcouru , 
depuis  le  pont  de  Marquette  jusqu'à  Técluse  de  Deûlémont. 
Elle  s'est  rendue  le  même  jour,  à  l'abattoir  de  la  ville  de 
Lille ,  et  à  la  porte  d'eau,  pour  constater  l'état  dos  eaux  en 
aval  de  la  ville. 

Le  21  juillet  courant,  la  Commission  s'est  rendue  à 
Chauny,  pour  étudier  les  conditions  dans  lesquelles  se  font, 
sur  les  bords  de  l'Oise,  les  énormes  dépôts  de  charrées  de 


(1)  Cette  Commission  est  composée  de  MM.   Crépelle,   Fauchef, 
Gnison,  Pilât  et  Thibaut. 
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soude,  provenant  de  l'usine  de  la  Compagnie  de  Si-Oobain. 

Elle  se  croit,  maintenant,  eu  état  de  traiter  utilement  la 
question. 

I.  —  Origines  de  la  (piestion. 

Nous  venons  de  dire  que  la  question  de  Tinfection  des 
eaux  de  la  Deûle ,  particulièrement  des  eaux  de  la  Basse- 
Deûle,  n*était  que  trop  connue  et  depuis  trop  longtemps  par 
le  Conseil.  II  nous  est  permis  de  rappeler,  que  depuis  de 
longues  années,  nous  signalons  cette  grave  question  à  Fat- 
tention  de  l'Aministration. 

Dans  le  courant  de  1880 ,  une  Commission  spéciale  avait 
été  instituée  sur  la  demande  contenue  dans  la  délibération 
du  Conseil  général,  en  date  du  27  août  1880,  à  Teffet  de 
rechercher  et  de  constater  les  causes  de  Tinsalubrité  des 
eaux  de  la  Basse-Deûle,  occasionnées  par  les  diverses 
industries  établies  le  long  de  son  parcours,  et  de  donner 
son  avis  sur  les  mesures  à  prendre  pour  combattre  et  £aii*e 
disparaître  ces  causes  d'insalubrité.  Après  avoir  étudié 
toutes  les  faces  de  la  question  dans  un  grand  nombre  de 
séances  et  de  visites  faites  sur  les  lieux,  la  Commission 
avait  proposé,  pour  remédier  aux  altérations  signalées  de 
la  Deûle ,  un  ensemble  de  mesui*es  pouvant  se  résumer 
comme  suit  (1)  : 

Pour  TAdministration ,  action  vigoureuse  contre  les 
industriels  rivei*ains ,  en  cas  d*altération  des  eaux  de  la 
Deûle. 

Pour  le  Service  de  la  navigation ,  augmentation  du  débit 


(1)  Rapport  de  la  Gommis^iion  d'études  sur  Tinsalubrité  des  eaux  de 
la  Ba8»e-Deûle.  Recueil  des  travaux  du  Conseil  central.  Tome  XU* 
p.  293 et  suivantes. 
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lelaDeûIe,  par  tous  moyens,  curage  à  vif  et  enlèvement 
les  racines  des  herbes  tous  les  dix  ans  environ  ,  suppres- 
sion des  chômages  en  temps  de  chaleur  et  de  sécheresse. 

Pour  les  industriels,  exécution  rigoureuse  des  conditions 
d'autorisation  et  épuration  complète  de  leurs  eaux  indus- 
trielles. 

Pour  la  ville  de  Lille ,  en  particulier,  amélioration  aussi 
prompte  que  possible  de  sa  canalisation  intérieure. 

Toutefois,  reconnaissant  que  l'application  de  ces  diverses 
mesures  ne  pouvait  se  faire  sans  difficultés  pour  TAdminis- 
tration  préfectorale,  dont  les  arrêtés  sont  si  mal  défendus 
par  la  législation  existante,  la  Commission  avait  signalé 
qu*i  son  avis ,  la  juridiction  des  tribunaux  correctionnels 
devait  être  substituée  à  celles  des  conseils  de  préfecture 
et  des  Juges  de  paix,  en  matière  de  contraventions  aux 
règlements  et  arrêtés  concernant  la  salubrité  publique ,  et 
elle  avait  demandé  expressément  que  le  Conseil  général 
voulût  bien  s'associer  à  ce  vœu. 

Cette  question  fut,  en  effet,  soumise  au  Conseil  général 
et  donna  lieu  à  une  longue  ^et  très  vive  discussion  dans  la 
séance  du  31  août  1881.  Des  efforts  puissants  furent  faits 
par  M.  le  Préfet  et  par  quelques  conseillers»  tels  que 
M.  Ernest  Legrand,  pour  améliorer  une  situation  que  le 
président  du  Conseil,  M.  Testelin,  au  moment  de  clore  la 
discussion,  définissait  dans  les  termes  énergiques  qui  sui- 
vent :  «  Jamais,  vous  ne  pai*viendrez  à  persuader,  à  qui 
que  ce  soit,  que  Tindustrie,  dont  le  but  est  de  produii*e  et 
d'être  utile,  ait  le  droit  de  rendre  les  villes  inhabitables. 
C*est  cependant  ce  qui  arrive.  Voilà  dix  ans,  qu'au  Conseil 
général  je  fais  des  observations  à  ce  sujet.  »  (1) 


(1)  Procès-verbaux  des  délibérations  du  Conseil  général  du  Nord. 
Se8i>ion  d*août  1881.  p.  205. 


- 112- 

Mais  le  Conâeil  général  se  conteota  d'émettre  le  Tœu  que 
le  Gouvernement  mette  a  Tétude  et  prenne  le  plus  tôt  pos- 
sible ,  Tinif  iative  d'an  projet  de  loi  destiné  à  empêcher  Tin- 
fection  des  cours  d'eau.  Ce  vœu ,  assez  platonique  d'ail- 
leurs, n'a  pas  encore  été  suivi  d'aucun  effet. 

L'ensemble  des  mesures  proposé  par  la  Commission 
spéciale  pour  Tassaiiiissement  de  la  Deûle,  ne  put  donc  être 
appliqué  que  d'une  maniëiff  plus  ou  moins  incomplète,  et  la 
situation  ne  s*est  améliorée,  que  grâce  à  une  action  vigou- 
reuse du  Service  de  la  salubrité,  sur  les  industiiels  rive- 
rains de  la  Deûle,  ainsi  qu'aux  importants  travaux  de  curage 
faits  par  le  Service  de  la  navigation  sur  la  Haute-Deûle  et  la 
Basse-Deûle. 

Dans  le  courant  de  1884 ,  le  Conseil  central  de  salubrité, 
ému  de  la  pollution  croissante  des  cours  d'eau  du  dépa^ 
tement,  reprit  l'élude  de  cette  grave  question.  Après  an 
examen  d'ensemble,  sur  la  situation  de  tous  ces  cours 
d'eau,  la  Commission  spéciale  reconnut,  que  cotte  situation, 
loin  de  s'améliorer,  tendait  chaque  jour  à  s'aggraver,  les 
Conseils  rrhygiène  et  les  autorités  compétentes  se  trouvant 
chaquejour  aux  prises  avec  des  difficultés  insurmontables, 
lorsqu'ils  veulent  faire  exécuter  les  arrêtés  préfectoraux. 

Finalement,  le  Conseil  central  de  salubrité,  dans  sa 
séance  du  24  novembre  1884,  émit  le  vœu  suivant ,  qui  fut 
transmis  à  M.  le  Préfet  : 

€  Le  Conseil,  ému  des  conséquences  graves  qu'entraî- 
nent chaque  jour  les  infractions  aux  prescriptions  admi- 
nistratives touchant  la  salubrité,  émet  le  vœu  que  la  légis- 
lation qui  régit  actuellement  la  matière  soit  modifiée  dans 
le  sens  adopté  par  le  Conseil  d'État,  dans  ses  séances  du 
30  juin  et  du  l*""  juillet  1880,  et  que  le  projet  soit  soumis 
dans  le  plus  bref  délai,  à  l'approbation  des  Chambres.  > 

Sans  entrer  dans  les  détails ,  le  projet  adopté  par  le 
Conseil   d'État,  avait  pour  objectif,  de  doter  la  France 
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d^une  loi  analogue  à  la  loi  anglaise  (Rivers  pollution  pré- 
venlion  act.  15  août  1876),  qui  rend  désormais  impossible 
la  contamination  des  rivières  par  les  résidus  solides  et 
liquides  des  usines  et  des  mines ,  ainsi  que,  par  les  eaux 
d'égoût.  Aucune  suite  n'a  encore  été  donnée  à  ce  vœu. 

Dans  le  courant  de  1885,  le  Conseil  central  eut  encore 
à  s*occuper  de  Tinsalubrité  de  la  Basse-Deûle.  Dans  un 
rapport  en  date  du  30  mars  1885,  le  Conseil  signale  que 
Tinsalubrité  de  la  Basse-Deûle,  tient  aux  déjeclions  prove- 
nant des  égoûts  de  la  ville  de  Lille,  et  aux  dépôts  de  char- 
rées  de  soude,  effectuées  sur  les  rives.  Pour  ce  qui  concerne 
les  égoûts  de  la  ville  de  Lille,  le  Conseil  constate  que  les 
eaux  de  la  Deûle ,  au  moment  où  elles  quittent  la  ville,  sont 
déjà  effroyablement  polluées,  par  le  déversement  des 
égoûts  de  la  cité,  ce  qui  rend  urgent  Tachèvement  d'un 
égoût  collecteur ,  permettant  de  ramener  toutes  les  eaux 
d'égoût  en  un  point  unique ,  où  elles  devraient  être  épurées 
avant  d'être  évacuées  à  la  Rasse-Deûle.  Le  Conseil  ajoute, 
qu'il  conviendrait  d'inviter  M.  le  Maire  de  Lille,  à  faire 
procéder  par  avance  à  l'étude  des  moyens  à  employer  pour 
que  les  eaux  d'égoût  puissent  être  épurées  avant  d'être 
déversées  à  la  Deûle.  (1) 

Quant  aux  dépôts  de  charrées  de  soude ,  le  Conseil 
réclame  l'exécution  de  diverses  mesures  sur  lesquUes  nous 
aurons  à  revenir.  Les  indications  du  Conseil  ont  d'ailleurs 
été  complétées,  dans  un  nouveau  rapport  en  date  du  18  jan- 
vier 1886,  sur  lequel  nous  aurons  également  à  revenir. 

Enfin,  dans  le  courant  de  1886,  le  Conseil  central  a  été 
saisi  d'un  rapport  de  MM.  les  Ingénieurs  de  la  navigation, 
sur  rétat  d'infection  des  eaux  de  la  Basse-Deûle,  dans 
'intérieur  de  la  ville  de  Lille,  et  potamment  aux  environs 


(1)  Rapportée  M.  Doniol  sur  la   pollution  des  eaux  de  la  Basse- 
Deûle.  Recueil  des  travaux  du  Conseil  central.  T.  XLIV,  p.  33. 
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de  Tabattoir.  Une  Commission  spéciale ,  ayant  fait  une 
étude  attentive  de  la  question,  proposa  de  demander  à  la 
ville  de  Lille  l'exécution  de  quelques  mesures  de  préser- 
vation. Par  dépêche  du  14  septembre  1886,  M.  le  Préfet  a 
appelé  Tattention  de  M.  le  Maire,  sur  la  nécessité  pour  la 
ville  de  Lille ,  de  se  conformer  aux  indications  du  Conseil 
central  de  salubrité.  Aucune  suite  n*a  encore  été  donnée 
à  cette  demande. 

Tels  étaient  les  antécédents  de  la  question  au  moment 
où  M.  le  Préfet,  ayant  constaté  par  lui-môme,  ainsi  que 
noui  Tavons  déjà  indiqué ,  Textrême  infection  de  la  Basse- 
Deûle,  à  Wambrechies,  et  surtout  à  Quesnoy-sur-Deûle, 
a  fait  étudier  d*urgence,  cette  grave  question  par  le  Service 
de  la  navigation  et  celui  de  la  salubrité. 

Dans  son  rapport  en  date  du  14  juin  1887,  M.  ringénieor 
Stoclet  propose  : 

1®  De  demander  à  la  ville  de  Lille  de  prendre  des  mesures 
pour  éviter  la  présence  de  matières  solides  et  putrescibles 
dans  Teau  de  ses  canaux  intérieurs. 

2*  D'aviser  les  industriels  ,  que  le  déversement  à  la 
rivière  de  résidus  insalubres  entrainei*a  immédiatement  le 
retrait  de  l'arrêté  autorisant  le  déversement  Le  Service  de 
la  navigation  devant  être  autorisé,  le  cas  échéant,  à  inte^ 
cepter  les  écoulements  de  ces  eaux  dans  la  rivière. 

3^  D'inviter  la  Société  des  produits  chimiques  du  Nord, 
à  compléter  son  installation  de  Deûlémont  par  la  construc- 
tion do  fossés  maçonnés  entourant  le  dépôt  et  amenant 
rapidement  les  eaux  dans  les  réservoirs  maçonnés. 

La  Société  devrait  prendre  sur  les  lieux  pour  être  ajou- 
tées à  ses  eaux  de  Deûlémont,  celles  qui  seraient  recueillies 
par  les  propriétaires  de  terrains  contenant  des  charrées 
(le  soude. 

Dans  son  rapport ,  en  date  du  16  juin  1887,  M.  Tingénieur 
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en  chef  Pealîn  attribue  exclusivement  rinfection  de  la 
Basse-Deûle,  aux  dépôts  de  charrées  de  soude,  faits  par 
Tusine  Kuhlmann,  depuis  trente  ans,  sur  les  rives  de  la 
Deûle,  depuis  Saint-André  jusqu'à  Deûlémont.  11  propose 
en  conséquence,  dlnterdire  à  l'usine  Kuhlmann,  les  dépôts 
actuellement  faits  à  Deûlémont,  à  quelques  centaines  de 
mètres  du  confluent  de  la  Deûle ,  dans  la  Lys,  en  imposant 
aux  intéressés,  Tobligation  de  conduire  ces  détritus  à  la 
mer.  Pour  les  dépôts  anciens,  M.  l'ingénieur  en  chef 
Peslin  pense  également  que  le  seul  moyen  de  conjurer  le 
mal,  est  d'imposer  aux  propriétaires  des  terrains,  pour 
cause  de  salubrité  publique,  Tobligation  d'enlever  ces  dépôts 
et  de  les  conduii'c  à  la  mer. 

Quant  à  la  question  des  égoûts  de  la  ville  de  Lille, 
M.  l'ingénieur  en  chef  Peslin ,  pense  que  la  solution  de  ce 
difficile  problème ,  ne  peut  être  cherchée ,  ni  dans  le  traite- 
ment chimique  ni  dans  l'irrigation,  et  qu'il  ne  reste  que  le 
déversement  direct  à  la  mer  par  une  conduite  spéciale, 
auquel  on  arrivera  forcément  et  fatalement,  dans  un  avenir 
peu  éloigné. 

Enfin,  dans  son  rapport  en  date  du  13  juin,  notre  collègue 
M.  Thibaut,  inspecteur  de  salubrité,  propose  un  ensemble 
de  mesureis  analogues  à  celles  proposées  par  M.  l'ingénieur 
Stoclet. 

Après  ce  long  exposé  (qu'il  nous  eût  été  impossible 
d  abréger,  sans  lui  enlever  sa  nettett^)  nous  allons  passer 
aux  travaux  de  la  Commission  actuelle  du  Conseil  de  salu- 
brité. 

II.  —  Constatations  faites  par  la  Commission. 

La  Commission  s*est  iransportée,  tout  d'abord,  au  pont 
de  Marquette,  où  elle  a  constaté  que  les  eaux  de  la  Deûle 
étaient  dans  un  état  déplorable  d'insalubrité  et  d'infection. 
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11  est  vrai  que  le  canal  était  en  chômage  ce  qui  devait 
accuser  davantage  le  mal.  ' 

11  n*est  pas  douteux ,  que  Tétat  de  la  Deûle ,  en  ce  point, 
ne  doive  être  attribué  au  mauvais  état  du  canal  de  Roubaii. 
On  sait  que  des  dépôts  considérables  de  charrées  de  soude, 
ont  été  faits  jadis  dans  toutes  les  parties  marécageuses,  qui 
s*étendent  jusqu'au  pont  de  Marcq,  en  sorte  qu'à  Téclusc 
de  Marquette,  le  canal  a  été  creusé  dans  les  charrées  même. 
Les  eaux  qui  baignent  ces  charrées  se  chargent  de  pro- 
duits sulfureux,  lesquels,  sous  Tinfluenco  des  résidus  de 
matières  organiques  provenant  des  usines  riveraines,  subis- 
sent une  décomposition  plus  ou  moins  lente,  donnant  lieu 
à  un  dégagement  infect  d  acide  sulfhydrique. 

Nous  ne  saurions  trop  insister,  sur  ce  fait  que  ces  eaux 
sulfureuses,  sont  surtout  dangereuses,  parce  qu'elles  se 
trouvent  en  contact  avec  des  matières  organiques  fermen- 
tescibles.  Une  réglementation  sévère  des  dévei^sements  de 
toute  nature  taits  dans  le  canal,  est  donc  le  seul  moven 
efficace  de  romélier  à  cette  situation  déplorable.  C'est 
dans  cet  esprit  qu»;  le  Conseil  a  étudié  récemment  la  ques- 
tion d'insalubrité  dudit  canal,  dans  la  branche  de  Croix,  il 
importe  de  persévérer  dans  celte  voie,  en  écartant  tous 
déversements  insalubres  par  des  mesures  énergiques 
exécutables  à  bref  délai. 

En  suivant  le  canal  de  Roubaix,  pendant  un  kilomètre 
environ,  la  Commission  a  constaté  l'existence  d'anciens 
dépôts  de  charrées  qui  sont  baignés  par  les  eaux  du  canal. 
Nous  ne  sommes  pas,  pour  ces  dépôts,  désarmés  comme 
pour  ceux  qui  forment  le  lit  même  du  canal,  et  il  faudi'a 
remédier  à  cette  situation ,  ainsi  que  nous  le  dirons  plus 
loin. 

La  Commission  a  suivi  ensuite  toute  la  Basse-Deûle,  en 
reconnaissant  successivement  les  dépôts  de  charrées  de 
soude,  compris  au  plan  dressé  par  le  Service  de  la  navi- 
gation. 


\ 
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La  situation  de  cos  dépôts  est  très  variable.  Les  uns  ne 
présentent  certainement  aucun  inconvénient  pour  la  rivière 
(par  exemple  le  N®  19,  près  du  bac  du  petit  Meurgelin). 
D'autres,  plus  ou  moins  dénudés ,  donnent  au  contraire  lieu 
à  un  écoulement  de  liquides  sulfureux  des  plus  fâcheux. 
Ainsi,  aux  dépôts  N®'  7  et  8,  situés  en  avant  de  la  Commune 
de  Wambrechios,  le  contre  fossé  qui  longe  le  chemin  de 
halage  porte  la  trace  de  ces  liquides  sulfureux,  qui  ont  leur 
écoulement  à  la  Deûle ,  par  un  caniveau  maçonné  et  qui 
ont  même  dû,  assez  récemment,  déborder  sur  le  chemin  de 
halage.  Les  dépôts  N^  13  et  14,  situés  entre  les  kilomètres 
55  et  56,  sont  absolument  découverts  et  ils  sont  entourés 
de  larges  fossés  ayant  un  écoulement  direct  à  la  Deûle, 
lesquels  portent  encore  la  trace  des  produits  sulfureux  en 
question. 

Ces  écoulements  de  produits  sulfureux,  se  faisant  à  la 
Deûle,  alors  qu'elle  est  encore  contaminée  par  les  égoûts 
de  la  ville  de  Lille,  donnent  lieu  à  une  sorte  de  fermenta- 
lion,  et  à  des  dégagements  d'hydrogène  sulfuré,  dont  l'effet 
s'accuse  d'une  façon  déplorable  dans  la  traversée  de  Ques- 
uoy-sur-Deûle. 

Il  faut  insister  sur  ce  point.  On  sait  en  effet,  que  les 
cours  d'eau  chargés  de  matières  organiques  à  la  sortio  des 
villes,  se  dépouillent  peu  à  peu  spontanément  de  ces  impu- 
rités,  en  sorte  qu'à  une  distance  plus  ou  moins  grande  du 
point  où  elle  a  été  souillée,  Teau  reprend  sa  pureté  primi- 
tive. Cette  purification  se  fait  par  une  lente  oxydation  de« 
matières  organiques,  sous  Taction  d'un  ferment  analogue 
au  ferment  nitrique  découvert  dans  le  sol  par  MM.  Schlœsiug 
et  Miintz,  ferment  qui  vit  et  se  dévelopi)e  dans  les  vases 
des  cours  d'eau  (1). 


(1)  Sur  la  purification  spontanée  des  eaux  naturelles.  Monats  hefte 
fûr  Ghemio.  t.  6,  p.  77,  U5.  Bulletin  de  la  Société  chimique  t.  XLV, 
1886,  p.  357. 
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Or,  le  malheur  de  la  situation  de  la  Basse-Deûle,  c  est 
que  la  présence  des  produits  sulfureux  dus  aux  charrées  de 
soude,  retarde  cette  purification  spontanée  des  eaux  conta- 
minées par  les  égoûts  de  la  ville  de  Lille.    Eu  particulier, 
cette  puiification  ne  peut  se  faire  avant  Tamyée  à  Quesnoy- 
sur-Deûle,  en  sorte  que  les  eaux  arrivent  à  cette  cite 
noires  et  infectes.  L*analyse  chimique  ne  décèle  dans  ces 
eaux,  ainsi  que  dans  l'air  ambiant  lui-même,  que  des  traces 
de  produits  sulfui*eux.  Cependant,   laltération  des  pein- 
tures et  des  objets  métalliques  dans  le  voisinage,  ainsi  que 
Todeur  infecte  qui  se  dégage  dans  les  mouvements  do  la 
batellerie,  ou  par  le  fait  du  moulin  situé  en  travers  de  la 
Deûle,  dcmnent  la  preuve   do  nombreuses  fermentaliors 
putrides,  d'un  effet  déplorable  pour  Thygiône  des  habitants 
de  QuesnoyHBur-Deûle. 

Il  y  a  là,  on  ne  saurait  trop  le  répéter,  une  situation 
absolument  déplorable,  conséquence  directe  de  la  contami- 
nation des  eaux  de  la  Deûle,  par  les  égoûts  de  la  ville  de 
Lille  et  par  les  charrées  de  soude,  ou  pour  mieux  dire,  des 
réactions  mutuelles  produites  pai*  ces  diverses  impuretés. 

On  remarquera  que  nous  ne  parlons  pas  de  Tinfluence 
des  eaux  résiduaires  provenant  des  usines  diverses  situées 
sur  la  Deûle.  Cela  tient  d'abord,  à  ce  que  ces  eaux  rési- 
duaires sont  actuellement  bien  épurées.  Ensuite ,  s'il  se 
produisait  sur  ce  point  quelque  négligence,  il  serait  facile 
d'y  remédier,  comme  nous  l'avons  déjà  dit  pour  la  branche 
de  Croix,  du  canal  de  Roubaix,  par  des  mesures  énergiques 
exécutables  à  brel  délai. 

La  Commission,  en  quittant  Quesnoy-sur-DeûIe,  s'est 
rendue  directement  au  kilomètre  63,  en  avan^  de  Deûlé- 
mont,  sur  l'emplacement  où  se  font  actuellement  les  dépôts 
de  charrées  de  soude,  provenant  des  manufactures  de  pro- 
duits chimiques  du  Nord.  Ces  dépôts  ont  été  réglés  tout 
d'abord  par  les  arrêtés  du  17  février  1882  et  9  juin  1885, 
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Ls  par  celui  du  13  février  1886,  pris  par  M.  le  t^fet ,  à  la 
ite  du  rapport  au  Conseil  central,  en  date  du  18  janvier 
86 ,  dont  nous  avons  déjà  parlé. 

Sans  insister  sur  les  détails ,  le  but  de  cet  arrêté  est 
Uablirles  dépôts  dans  des  conditions  qui  excluent  tout 
versement  d*eaux  nuisibles  à  la  Deûle. 
Les  intéressés  sont  obligés  de  traiter  ces  eaux,  de  façon 
m  extraire  le  soufre,  et  à  les  rendre  à  la  Deûle,  claires, 
Alines  et  inodores. 

Disons  de  suite,  que  les  installations  faites  à  Deûlémont 
ai  conformes  aux  dispositions  de  l'arrêté  préfectoral  et 
e  !e  traitement  subi  par  les  eaux  est  absolument  efficace, 
lelques  perfectionnements  doivent  être  apportés  à  cette 
ttallation,  ainsi  que  nous  le  dirons  plus  loin,  mais  elle 
nantit  certainement  Tintégrité  des  eaux  voisines.  Du  reste, 
)8t  à  peine  nécessaire  de  faire  remarquer  que  le  dépôt 

Deûlémont  étant  à  plus  de  3  kilomètres  en  aval  de 
lesnoy-sur-Deûle,  il  est  absolument  sans  influence  sur  la 
nation  déplorable  de  cette  cité. 

Lia  Commission  s'est  rendue  ensuite  à  Lille  même,  où  elle 
lonstaté  que  les  eaux  de  la  Haute-Deûle,  arrivent  dans  un 
it  presque  tout-à-fait  satisfaisant.  Cette  constatation ,  si 
férente  de  celle  faite  par  la  Commission  de  1880,  montre 
e  l'action  vigoureuse  de  l'Administration  ,  centime  les 
lustriels  riverains  a  porté  ses  fruits,  ainsi  que  les  mesures 
ses  par  le  service  de  la  Navigation,  te^s  sont  en  particulier 

emprunts  considérables  faits  à  la  Scarpe.  C'e^t  une  nou- 
lle  raison  pour  le  service  de  la  navigation  et  celui  do  la 
ubrité  de  persévérer  dans  leurs  errements  actuels. 
Malheureusement  dans  la  traversée  de  la  ville ,  la  Deûle, 
rattachant  directement  au  réseau  des  différents  canaux, 
e  reçoit  finalement  les  déjections  ménagères  des  habita- 
ns  voisines  de  ces  canaux,  ainsi  que  les  résidus  industriels 
s  usines  qui  fonctionnent  dans  la  ville  même.  Ce  mélange 
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entre  des  matières  organiques  facilement  altérables  et  des 
matières  minérales  diverses  pouvant  se  décomposer  sous 
rinfluence  des  premières,  se  fait  même  dans  les  canaux  de 
la  ville,  dans  des  conditions  particulièrement  fâcheuses,  par 
suite  de  la  température  élevée  des  eaux  et  résidus  indus- 
triels. 

Il  convient  de  signaler  toutefois ,  que  malgré  cette  in- 
fluence fâcheuse  exercée  sur  les  canaux  de  la  ville  de  Lille, 
par  les  établissements  industriels  riverains  ,  on  ne  peut 
évidemment  en  réclamer  la  suppression.  On  ne  peut  guère 
non  plus ,  leur  imposer  des  mesures  efficaces  en  vue  de 
l'épuration  de  leurs  eaux  rêsiduaires,  car  la  place  fait  géné- 
ralement défaut  dans  ces  usines  pour  des  installations  con- 
venables. 

Finalement ,  dans  la  traversée  de  la  ville ,  les  différents 
canaux  intérieurs  fonctionnent  comme  un  vaste  réseau 
d'égouts  collecteurs ,  où  viennent  s'accumuler  tous  les 
résidus  industriels  ou  ménagers  d'une  grande  cité  indus- 
trielle comprenant  une  population  de  près  de  200,000 
habitants. 

Un  peu  avant  la  sortie  de  la  ville,  par  la  porte  d'eau,  ces 
canaux  reçoivent  encore  de  l'abattoir  un  nouveau  contingent 
de  détritus  plus  ou  moins  infects.  Malgré  le  soin  avec  lequel 
le  sang  est  recueilli  dans  les  échaudoirs  par  un  industiiel 
qui  en  extrait  la  fibrine  et  l'albumine,  il  s'en  écoule  forcé- 
ment une  certaine  quantité  dans  les  égouts  intérieurs  de 
l'abattoir.  De  plus,  ces  mômes  égouts  reçoivent  une  portion 
considérable  de  matières  celluloïdes  en  cours  de  digestion, 
qui  se  trouvent  contenues  dansTestomac  et  les  intestins  des 
bétes  sacrifiées.  Comme  il  n'existe  pas  entre  les  égouts  et  la 
Deûle,  des  bassins  de  dépôts ,  permettant  de  faire  subir  à 
ces  matières  une  épuration  suffisante ,   elles  se  trouvent 
reportées  à  la  Deûle  dans  un  état  de  fermentation  des  plus 
fâcheux  pour  la  salubrité  publique. 
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La  Commission  a  constaté  de  visu,  l'importance  de  cette 
cause  d'altération. 

En  comparant  Tétat  du  cours  d'eau,  à  la  sortie  delà  porte 
d'eau,  et  à  la  sortie  des  fossés  de  la  fortification  ,  en  avant 
de  récluse  St-André,  la  Commission  a  pu  se  rendre  compte 
en  outre  de  Ténorme  contamination  qui  se  produit  dans  les 
canaux  intérieui*s,  et  par  suite  dans  la  Dcûle,  à  la  traversée 
de  la  ville,  contamination  dont  nous  avons  signalé  les  consé- 
quences graves  sur  Tétat  de  la  Basse-Deûle. 

III.  —  Remèdes  proposés. 

m 

Il  est  temps  de  chercher  des  remèdes  à  cette  situation 
f&cheuse. 

Nous  avons  indiqué  précédemment  ceux  qui  ont  été  pro- 
posés par  le  service  de  la  navigation. 

Tout  d'abord,  en  ce  qui  concerne  les  égouts  de  la  ville  de 
Lille,  M.  l'Ingénieur  en  chef  Peslin  ne  voit  d  autre  moyen 
que  de  les  conduire  directement  à  la  mer.  Sans  discuter  à 
fond  cette  solution,  qui  échappe  jusqu'à  un  certain  point  à 
notre  compétence ,  il  nous  est  permis  de  rappeler  que 
M.  l'Ingénieur  en  chef  Flamant  avait  étudié  autrefois  le 
projet  d'un  canal  recueillant  les  eaux  industrielles  à  la  sortie 
de  Lille  et  Roubaixpour  les  conduire  directement  à  la  mer. 
M.  Flamant  avait  imaginé  un  aqueduc  qui  partait  de  Bauvin, 
où  les  eaux  i::  instrielles  étaient  amenées  par  une  canali- 
sation spéciale ,  et  qui  longt^ait  lo  canal  d'Aire  à  la  Bassée 
ainsi  que  les  autres  canaux  lui  faisant  suite,  pour  déboucher 
à  la  mer  vers  Gravehîies.  Mais  M.  Flamant  avait  conclu 
lui-môme  à  l'impossibilité  de  réaliser  cette  aqueduc,  dont  la 
dépense,  pour  une  ouverture  de  80  centimètres  évidemment 
insuffisante ,  devait  s'élever  à  20  millions  environ. 

Il  est  permis  de  douler,  qu'une  nouvelle  étude  conduise 
à  un  résultat  plus  satisfaisant.  Déplus,  nous  devons  signaler 
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au  point  de  vue  de  l'hygiène ,  que  le  déversement  de  ces 
eaux  sale»,  soit  à  Gravolines,  soit  à  un  point  quelconque  du 
littoral ,  serait  certainement  inacceptable  pour  les  ports  ou 
plages  de  ce  littoral. 

Nous  pensons  donc ,  qu'il  faut  s*en  tenir,  pour  la  ville  de 
Lille,  aux  termes  mêmes  du  rapport  du  30  mars  1885. 

La  difficulté  que  nous  venons  de  signaler  se  présenterait 
au  moins  aussi  grave  pour  le  transport  à  la  mer  descharrées 
de  soude,  proposé  par  M.  l'Ingénieur  Peslin.  Il  serait  impos- 
sible d'assigner  au  déversement  de  ces  charrées  h  la  mer, 
un  point  quelconque  du  littoral ,  sans  soulever  des  récla- 
mations très  vives  et  parfaitement  justifiées,  étant  donnés 
les  courants  ordinaires  de  la  Manche ,  qui  tendent  toujours 
à  tout  rejeter  sur  le  Ifttoral.  Le  fait  est  trop  évident,  pour 
qu'il  soit  nécessaire  d'insister  sur  les  causes  graves  d'insa- 
lubrité, qui  résulteraient  de  ces  déversements  pour  les  ports 
ou  plages  de  ce  littoral. 

D'ailleurs  ,  en  admetta'it  même  que  le  transport  à  la  mer, 
puisse  être  imposé  à  l'usine  Kuhlmann,  pour  les  charrées 
de  soude ,  qu'elle  produit  actuellement ,  il  est  certain  que 
cette  solution  ne  pourrait  s'appliquer  aux  dépôts  anciens, 
qui  influent  seuls  sur  la  salubrité  de  la  Basse-Deûle. 

L'usine  Kuhlmann  a  eu  grand  soin  en  efiét,  de  ne  prendre 
aucune  responsabilité  dans  ces  dépôts,  qui  ont  été  effectués 
à  leurs  risques  et  périls  ,  par  det  entrepreneurs  de  trans- 
port, gens  sans  surface  ,  qui  ont  d  ailleurs  disparu  depuis 
longtemps.  Elle  ne  manquerait  pas,  par  suite,  de  se  refuser 
à  toute  manutention  de  ces  dépôts,  et  l'Administration  serait 
certainement  dans  l'impossibilité  de  l'y  contraindre. 

Quant  aux  propriétaires  des  terrains  sur  lesquels  ont  été 
faits  les  dépôts  de  charrées,  l'Administration  serait  égale- 
ment impuissante  à  obtenir  d*eux ,  un  remaniement  complet 
du  sol ,  suivi  du  transport  à  la  mer  des  charrées  exti*aites. 
car  la  dépense  correspondante  serait  hors  de  toute  pro- 
portion avec  la  valeur  vénale  du  sol. 
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D*autant  plus  ,  quo  la  majeure  partie  de  ces  dépôts  ont 
ôté  faits  antérieurement  au  décret  de  classement  qui  date 
seulement  du  1^'  mai  1878,  et  que  pour  le  reste,  il  n'a 
été  pris  en  temps  utile,  aucune  des  mesures  conservatrices, 
autorisées  par  le  classement  à  la  l"*  classe.  Il  y  a  là,  on 
somme,  une  situation  délicate,  dans  laquelle  TAdministration 
ne  p(îut  utilement  soulever  des  questions  graves  de  respon- 
sabilité ,  et  qui  Toblige  à  écainer  toute  mesure  comportant 
pour  les  intéressés  des  dépenses  par  trop*  consi! érables. 

Heureusement  d'ailleui's;  une  me'^ure  aussi  radicale  que 
le  transport  à  la  mer  ne  nous  paraît  pas  s'imposer.  La  Com- 
mission a  été  frappée,  en  effet,  de  voiràChauny,  d'énormes 
dépôts  de  charrées  de  soude ,  qui  occupent  actuellement, 
une  superficie  d'environ  24  hectares  ,  et  s'étendent  le  long 
de  la  rivière  de  l'Oise ,  à  une  distance  de  10  mètres  seule- 
ment, sans  avoir  donné  lieu  depuis  1875 ,  à  aucune  récla- 
mation de  la  part  des  riverains  et  de  r.A.dministration.  Or, 
en  analysant  cette  situation  satisfaisante .  on  voit  qu'elle 
tient  surtout  à  ce  que  les  dépôts  sont  faits  en  couches 
minces,  où  les  sulfures  sont  rapidement  oxydés  par  l'air,  et 
passent  à  l'état  de  sulfates,  qui  sont  à  l'abri  de  toute  décom- 
position ultérieure. 

Nous  savons,  du  reste,  qu'il  en  est  de  même  à  Hautmont, 
où  les  dépôts  de  cliarrées  se  font  en  couches  minces  sans 
aucun  inconvénient  pour  la  Sambro,  ni  pour  le  voisinage. 

Ce  n'est  en  effet,  que  dans  le  cas  où  ils  sont  déposés  en 
terrains  humides  ou  noyés  ,  ou  lorsqu'ils  sont  fortement 
mouiltés  par  les  pluies,  que  les  las  de  charrées  s'échauffent 
et  donnent  naissance  à  l'hydrogène  sulfuré,  par  suite  de  la 
décomposition  qu'exerce  alors  l'acide  carbonique  sur  les 
sulfures  alcalins  et  surtout  sur  l'oxysulfure  de  calcium,  qui 
s'y  trouvent.  Exposées  à  l'air  bien  sec,  les  charrées  subissent 
au  contraire  une  oxydation  rapifle  ,  en  sorte  qu'elles  ne  for- 
ment bientôt  plus  qu'un  mélange  inerte  de  carbonate  et  de 
sulfate  de  chaux. 


—  1^4  - 

Ainsi  dans  les  dépôts  en  cours  de  fonnation,  il  faut  activer 
par  tous  les  moyens  possibles  Toxydation  des  sulfures,  afin 
de  transformer  au  plus  tôt,  les  charrées  en  matières  inertes 
inattaquables  par  l'air  et  par  l'eau.  Dans  les  dépôts  anciens, 
oîi  cette  oxydation  n  a  pu  s'eflecluer  rapidement,  ce  qui  a 
déterminé  la  formation  de  polysulfures  facilement  décom- 
posables  par  Toau,  il  faut  éviter  l'action  des  eaux  pluviales, 
qui  tend  à  en  dégager  l'hydrogène  sulfuré.  Il  faut  également 
éviter  l'écoulement  au  dehors  des  liqueurs  sulfureuses,  dites 
eaux  jaunes,  dont  la  réduction  par  les  matières  organiques 
donne  si  facilement  naissance  à  un  dégagement  d'hydrogène 
sulfuré. 

Pour  en  revenir  au  cas  de  la  Basse-Doûle ,  cette  dernière 
formule  comprend  le  remède  à  apporter  aux  inconvénients 
des  dépôts  anciens,  et  la  première,  celui  qui  s*applique  au 
dépôts  en  cours  de  formation. 

Ainsi,  pour  les  dépôts  anciens  ,  on  devra  imposer  aux 
propriétaires  des  terrains ,  l'obligation  de  k*s  abriter  des 
eaux  pluviales,  ou  du  contact  des  eaux  courantes  ,  par  des 
recouvrements  et  corrois  en  terre  argileuse  ;  les  eaux  jaunes 
qui  peuvent  s'en  échapper  devront  en  outre  être  privées  de 
toute  communication  directe  ou  indirecte  avec  les  cours 
d'eau,  au  moyen  de  tranchées  isolant  les  dépôts.  Nous 
n'ignorons  pas,  qu'en  raison  de  l'état  intérieur  des  dépôts, 
les  eaux  jaunes  tejidront  pendant  longtemps  encore  à  se 
former  et  qu'elles  viendront  s'accumuler  on  quantité  plus  ou 
moins  grandes  dans  les  tranchées.  11  y  aura  donc  nécessité, 
dans  Tinté]  (H  de  la  salubrité  publique,  de  recueillir  ces  eaux 
jaunes  pour  les  transformer  en  eaux  inoffensives. 

Une  question  délicate  se  pose  alors,  celle  de  savoir  à  qui 
incomberont  le  soin  et  la  dépense  ,  do  l'enlèvement  de  ces 
eaux  jaunes  et  de  leur  traitement. 

Contrairement  à  l'opinion  do  M.  l'Ingénieur  Stoclet,  nous 
ne  croyons  pas  que  cotte  obligation  puisse  être  mise  pure- 
ment et  simplement  à  la  charge  de  la  Société  des  produits 
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chimiques  du  Nord.  Nous  pensons  que  les  propriétaires  des 
terrains  sur  lesquels  ont  été  faits  les  dépôts  de  charrées 
peuvent  seuls  ôtre  mis  utilement  en  cause  par  TÂdminis- 
tralion  préfectorale.  Nous  ajoutons  môme  que,  jusqu'à 
nouvel  ordre,  et  à  moins  que  TAdministration  supérieure  ne 
puisse  donner  sur  ce  point  à  TAdministration  préfectorale 
des  instructions  spéciales,  la  mettant  à  Tabri  de  toute  récla- 
mation ou  revendication  (ce  qu'il  appartient  à  M.  le  Préfet 
de  provoquer  et  d'obtenir),  il  sera  fort  difficile  d'obtenir 
cette  purification  des  eaux  jaunes.  11  sera  sans  doute  néces- 
saire en  fin  de  compte,  de  fa^re  appel  dans  ce  but,  aux  bons 
soins  du  service  de  la  navigation.  Il  va  sans  dire  d'ailleurs, 
que  cette  dernière  solution  nécessite  au  préalable  une  déci- 
sion gracieuse  du  Ministre  des  Travaux  publics  ,  qu'il 
appartiendrait  également  à  M.  le  Préfet  de  provoquer  et 
d'obtenir. 

Pour  le  dépôt  actuel  de  Deûlémont,  l'Administration  est 
heureusement  mieux  armée,  et  il  sera  facile  d'obtenir  des 
résultats  tout-à-fait  satisfaisants.  Nous  avons  déjà  dit  que 
rinstallation  du  dit  dépôt  est  fait  dans  de  bonnes  conditions. 
Il  suffira  d'assurer  l'oxydation  rapide  des  charrées  et  de  les 
mettre  à  l'abri  de  l'action  des  pluies  ,  on  exigeant  que  les 
apports  soient  faits  par  couches  de  20  à  30  centimètres  au 
plus,  fortement  pilonnées  au  fur  et  à  mesure.  Il  fauth-a  éga- 
lement s'assurer  contre  tout  écoulement  des  eaux  jaunes  à 
la  Deûle  ,  au  moyen  de  tranchées  isolant  complètement  le 
dépôt  et  servant  de  témoins  pour  la  parfaite  étancliéité  des 
fos.sés  où  sont  recueillies  les  eaux  jaunes.  Contrairement  à 
l'opinion  de  M.  l'Ingénieur  Stoclet,  et  de  notre  collègue 
M.Thibaut,  nous  croyons  inutile  pour  assurer  cette  étan- 
chéité  de  formel'  les  paro's  de  ces  fossés  en  maçonnerie,  un 
bon  enti'etien  du  corroi  en  argile  de  ces  parois  est  certai- 
nement plus  efficace,  car  les  maçonneries  sont  assez  rapi- 
dement attaquées  par  les  eaux  très  chargées  en  sulfui  es 
comme  les  eaux  jaunes. 
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A  tilr^'  d'-xp**-rieriC^  toutefois,  ûou?  admt:^ttn>n$  la  cons- 
Iruction  'l'un  mur  en  niaçinn»^rio à  lextivmilê  transversal*^ 
Aen  foÂ«es. 

Dans  cen  conciliions  ♦-t  av»*<:  le  ii-ailenient  actuellement 
niibi  par  Ks  eaux  jaunes  (1),  tou.s  les  intérêts  de  la  salubrité, 
publique  nous  paraissent  absolument  sauTegardés,  tant  dans 
le  présent  que  dans  lavenir,  car  la  Société  des  produits 
chimiques  du  Nord,  est  et  demeure  responsable  de  ce 
dépAl  fait  par  elle.  Dans  le  cas,  difficile  a  admettre  d^une 
liquidation  de  cette  Société,  la  charge  de  l'entretien  dudit 
dépôt  resterait  à  la  liquidation.  Du  reste ,  nous  ne  doutons 
pas  que  Ton  ne  |)uisse  arriver  un  jour,  à  transformer  com- 
plètement les  charrées  de  soude,  ainsi  qu'on  le  fait  main- 
tenant pour  les  résidus  do  la  fabrication  du  chlore,  ce  qui 
mettrait  fin  à  toutes  difficultés  (2). 


(1)  Ce  trailcmont  a  pour  but  essentiel  de  mettre  les  eaux  jaunes  dans 
un  ét/ii  tel  qu'olh?H  puisseni  se  décomposer,  sous  l'action  de  l'acide  sut- 
furiqiie,  on  ahaudonnnnt  du  soufre,  et  sans  donner  naissance,  nia 
l'acide  sulfureux  ,  ni  à  Thydrogène  sulfuré,  ce  qui  exige  une  certaine 
proportion  relative  déterminée  de  sulfures  et  de  sulfites  ou  hyposultites. 

Dans  ce  but,  les  eaux  jaunes  recueillies  dans  le  fossé  sont  relevées 
par  des  pomp(*s.  (*t  déversées  dans  un  bâtiment  de  graduation  sur  de 
vieux  paniers  h  touries,  jusqu'à  ce  que  Toxydation  de  l'air,  lésait  mis 
dans  un  état  convenable  Cette  oxydation  partielle  ,  se  fait  en  1  ou  2 
passages  au  travers  des  paniers  et  Texpéiience  permet  assez  facilement 
de  Tarrèter  au  point  voulu. 

Los  eaux  jaunes  oxydées  sont  alors  traitées  dans  une  cave  par 
Tacide  sulfurique  et  la  vapeur  d*eau,  et  elle  s  sortent  de  la  cuve  à  rétat 
d'un  lait  de  soufre,  logèronieut  acide  que  l'on  sature  avec  la  chaux  (ou 
avec  le  niôlange  do  obaux  et  de  carbona  e  de  chaux,  provenant  du  tra- 
vail de  la  soude  ammoniacale).  Par  un  simple  dépôt  dans  des  baf^sins 
appn^priés,  ce  lait  donne  du  .soufre  plus  ou  moins  mélangé  de  sulfate 
de  chaux,  qui  peui  être  facilement  travaillé. 

Le  prv>cédê  n*est  p^ij  suffîsaiiunent  rémunérateur  pour  Tindustriel, 
mais  il  serait  sans  doute  l'acilo  d'en  trouver  un  meilleur. 

V'^>  U  o>t  Ihui  de  sign^der  que  nous  connaissons  dès  maûitenaat  UQ 
prtH^éilè  qui  parai!  devoir  donner  des  résultats  parfaitement  satisÉii- 
sants. 
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IV.  —  Résumé. 

Pour  résumer  tout  ce  qui  précède,  et  dans  le  but  de 
i^médier  à  l'insalubrité  de  la  Bassc-Deûle,  nous  proposons 
de  soumettre  à  l'approbation  de  M.  le  Préfet,  l'ensemble  des 
mesures  qui  suivent  : 

A.  —  En  ce  qui  touche  l'Administration  supérieure. 

Emettre  de  nouveau  le  vœu,  que  les  prescriptions  admi- 
nistratives puissent  s'appuyer  sur  une  loi ,  protégeant  effi- 
cacement les  cours  d'eau  de  toute  nature,  contre  l'infection 
provenant  du  déversement  direct  ou  indirect  dans  leur  lit, 
des  eaux  impures. 

B.  —  En  ce  qui  touche  la  ville  de  Lille. 

1"  Inviter  de  nouveau  M.  le  Maire  de  Lille,  à  empêcher 
par  tous  moyens  possibles ,  l'envasement  et  l'infection  des 
canaux  intérieurs  de  la  ville ,  par  les  résidus  industriels  et 
par  les  déjections  ménagères,  ainsi  que  par  les  résidus  des 
abattoirs  et  autres  établissements  municipaux. 

2"  Inviter  également  M.  le  Maire  de  Lille ,  à  présenter 
dans  les  délais  les  plus  réduits  possible  un  projet  d'épuration 
des  eaux  d'égoûts,  afin  que  ce  projet  puisse  être  approuvé 
avant  l'achèvement  du  réseau  d'égouls  de  la  ville. 

G.  —  En  ce  qui  touche  les  anciens  dépôts  de  charrées 
de  soude  (1). 

(1)  11  n'est  pas  inutile  de  signaler  que  le  Préfetne  peut  statuer  sur  tous 
les  anciens  dépôts  de  charrées  de  soude  par  une  mesure  générale  et 
un  seul  arrêté,  lesquels  risqueraienl  d'être  annulés  par  le  Conseil 
d'Etat,  comme  entachés  d'excès  de  pouvoir  (Recueil  des  arrêtés  du 
Conseil  d'Etat  de  Lebon,  30  mars  1867).  Une  décision  spéciale  à  chaque 
dépôt,  spécialement  désigné,  est  indispensable  ;  et  dans  ce  cas,  le 
mieux  sera  d'instruire  successivement  chacune  de  ces  affaires,  comme 
mise  en  règle  d'un  établissement  insalubre  de  1"  classe,  non  réguliè- 
rement autorisé,  en  choisissant  tout  d'abord  ceux  oii  la  situation  com- 
l>orte  une  amélioration  plus  facile  et  plus  rapide  (Voir  Traité  des 
Manufactures  et  Ateliers  dangereux,  par  MM.  H.  Forée  et  A.  Livache. 
Paris.  Marchai,  1887,  pages  531-534). 
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1°  Les  propriétaires  des  terrains  sur  lesquels  se  trouvent 
des  dépôts  de  charrées  de  soude,  sont  astreints  à  isoler  ces 
dépôts  de  toutes  eaux  courantes^ainsi  que  des  eaux  pluviales 
au  moyen  d  une  couche  de  terre  forte  bien  pilonnée,  d'au 
moins  0",30  d'épaisseur. 

Ce  corroi  sera  réjçulièreinent  entretenu  de  manière  à  ne 
présenter  jamais  ni  lacune,  ni  fissure. 

2**  Les  mêmes  propriétaires  devront  empêcher,  que  les 
eaux  qui  se  sont  chargées  de  produits  sulfureux  en  passant 
dans  les  dépôts  de  charrées,  puissent  communiquer  direc- 
tement ou  indirectement  avec  les  cours  d'eau  voisins. 

A  cet  effet ,  ils  entoureront  leurs  terrains  de  tranchées 
maintenus  étanches  par  un  bon  corroi  d'argile,  où  les  dites 
eaux  devront  se  maintenir  sans  déversement  possible. 

3®  Ils  devront  également  pouiToir,  en  temps  utile,  à  Ten- 
lëvement  desdites  eaux  jaunes ,  et  à  leur  épuration  par 
des  moyens  appropriés,  de  manière  qu'il  ne  soit  rejeté  dans 
les  courants  voisins,  que  des  eaux  claires,  alcalines,  inodores 
et  ne  contenant  plus  de  produits  sulfurés. 

D.  —  En  ce  qui  concerne  le  dépôt  de  Deûlémont. 

1®  Les  charrées  seront  mises  en  tas ,  dans  le  dépôt  de 
Deûlémont  par  couches  do  0",rîO  au  plus,  pilonnées  au  fur 
et  à  mesure  avec  le  plus  grand  soin.  Le  tas  devra  être 
abrité  aussitôt  que  possible  des  eaux  pluviales,  au  moyen 
d'une  couche  de  terre  forte,  bien  pilonnée  d'au  moins  0"*,30 
d'épaisseur. 

Cette  couche  de  terre  sera  régulièrement  entretenue,  de 
manière  à  ne  présenter  jamais  ni  lacunes,  ni  fissures,  k  moins 
qu'elle  ne  soit  mise  aussitôt  que  possible  en  culture  ,  ce  qui 
serait  de  beaucoup  préférable. 

Le  fossé  ,  situé  à  5()  mètres  de  la  crête  du  talus,  du 
canal ,  dans  lequel  sont  recueillies  les  eaux  jaunes,  sera 
rendu  parfaitement  étanclië  àTaide  de  corroisen  argile  fvé- 
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quemment  pilonnés,  de  manière  à  éviter  toute  infiltration 
dans  le  sous  sol  et  dans  le  sol  environnant. 

Ce  fossé  sera  maintenu  b  des  dimensions  suffisantes,  pour 
recueillir  toutes  les  eaux  jaunes,  avant  leur  traitement,  sans 
déversement  supei'ficiel  possible.  Usera  fermé  dans  sa  partie 
transversale,  près  du  chemin  d'arrivée  des  wagonnets  de 
chan*éea  par  un  mur  en  maçonnerie. 

3p  Les  eaux  jaunes  seront  soumises  à  un  traitement 
approprié,  de  manière  à  ce  qu'elles  deviennent  claires,  alca- 
lines, inodores  et  ne  contiennent  plus  de  composés  sul- 
fureux. 

Aucun  déversement  à  la  Deûle  ne  pourra  être  eflFectué 
sans  que  cette  condition  ne  soit  exactement  remplie.  A  cet 
eflFet,  l'orifice  d'écoulement  sera  pourvu  d'une  bonde  ou 
vanne,  que  le  service  de  la  navigation  fera  immédiatement 
fermer  en  cas  de  négligence  de  la  part  des  intéressés. 

4*  Pour  s'assurer  contre  tout  écoulement  quelconque 
d'eaux  sulfureuses  à  la  Deûle ,  il  sera  pratiqué  dans  toute 
la  longueur  du  terrain,  parallèlement  à  la  crête  du  talus  du 
canal  et  à  10  mètres  de  distance  ,  un  fossé  descendant 
jusqu'à  0",50  en  contre  bas  du  plan  de  navigation  dans  le 
canal. 

En  cas  d'apparition  de  produits  sulfureux  dans  ce  fossé 
témoin,  le  corroi  du  fossé  collecteur  des  eaux  jaunes,  devra 
être  immédiatement  refait  avec  soin  et  toutes  précautions 
accessoires  prises,  pour  arrêter  toute  infiltration  dangereuse 
pour  la  salubrité  des  eaux  du  canal. 

5**  La  Société  des  Manufactures  de  produits  chimiques  du 
Nord,  demeurera  responsable  de  toutes  les  conséquences 
au  point  de  vue  hygiénique,  des  dépôts  de  charrées  de  soude, 
efiectués  par  elle  à  Deûlémont,  et  ce  dans  le  cas  même,  où 
ces  dépôts  viendraient  à  être  interrompus  ou  supprimés  pour 
une  cause  quelconque. 

D  est  inutile  d'ajouter  à  ces  prescriptions,  celles  relatives 
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à  répuratioii  des  eaux  résiduaires  des  industriels  riverains 
de  la  Deûle,  ou  des  cours  d'eau  qui  se  déversent  dans  la 
Deûle.  Cela  va  de  soi.  Les  résultats  acquis  par  la  surveil- 
lance rigoureuse  du  service  de  la  navigation  et  du  service 
de  la  salubrîté  dand  la  Haute-Deûle  donnent  toute  garantie 
pour  l'avenir. 

Il  est  également  inutile  d'ajouter  que  Tinsalubrité  actuelle 
de  la  Basse-Deûle  exige  une  exécution  rigoureuse  et  d'en- 
semble de  toutes  les  prescriptions  indiquées  ci-dossus.  La 
Commission  sait ,  en  effet ,  qu'elle  peut  compter  pour 
atteindre  le  but,  sur  la  vigilance  des  services  compétents 
et  sur  Tappui  énergique  de  l'Administration  préfectorale. 

4®  Rapport  (M.  Faucher). 
Messieurs, 

Vous  vous  rappelez  que  le  Conseil  central  dans  sa  séance 
du  11  juillet  écoulé,  a  confié  à  une  Commission  spéciale, 
comprenant  MM.  Crépelle ,  Faucher ,  Gruson ,  Pilât  et 
Thibaut  l'étude  de  l'insalubrité  du  canal  de  Roubaix ,  dans 
la  branche  de  Croix ,  qui  avait  été  signalée  à  son  attention 
par  l'Administration  préfectorale. 

A  la  suite  de  cette  étude ,  et  d'après  l'avis  unanime  émis 
par  le  Conseil  central  dans  sa  séance  du  25  juillet  écoulé  , 
M.  le  Préfet ,  par  un  arrêté  du  26  août  écoulé ,  a  imposé  à 
MM.  Hannart  frères ,  teinturiers  à  Wasquehal ,  ainsi  qu'à 
MM.  Moullé ,  Lamarre  et  O^ ,  teinturiers  au  Hameau  du 
Brœucq  à  Fiers ,  diverses  prescriptions  propres  à  atténuer 
l'insalubrité  des  eaux  déversées  par  ces  industriels  dans  le 
noir  ruisseau  ,  qui  débouche  dans  le  canal  de  Roubaix 
(branche  de  Croix). 

MM.  Hannart  frères  se  sont  mis ,  aussi  rapidement  que 
possible ,  en  mesure  de  satisfaire  aux  prescriptions  de 
l'arrêté. 
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Quant  à  MM.  MouUé,  Lamarre  et  O^ ,  ils  ont  entamé 
d^abcrd  avec  notre  collègue,  M.  Thibaut,  une  correspon- 
dance ,  sur  laquelle  il  est  inutile  d'insister ,  parce  qu'elle 
paraît  avoir  eu  uniquement  pour  but  de  chercher  à  mettre 
en  conflit  le  service  de  la  salubrité  avec  celui  de  la  naviga- 
tion. Puis  ils  ont  formulé  devant  le  Conseil  de  Préfecture 
un  recours  contre  l'arrêté  préfectoral  du  26  août  écoulé. 

Par  dépêche  du  1®*"  octobre  courant ,  M.  le  Préfet  a  trans- 
mis la  requête  de  MM.  Mou  lié ,  Lamarre  et  C*®  au  Conseil 
central,  en  réclamant  d'urgence  ses  observations. 

Dans  cette  requête ,  MM.  Moullé ,  Lamarre  et  O^ ,  après 
avoir  signalé  que  M.  le  Préfet  se  fonde ,  pour  motiver  et 
justifier  son  arrêté,  sur  les  plaintes  formulées  contre  Finsa- 
lubrité  des  eaux  du  canal  de  Roubaix  ,  branche  de  Croix , 
contestent  que  la  voie  navigable  en  question  soit  dans  un 
état  d'insalubrité  qui  justifient  les  dites  plaintes. 

Ils  affirment ,  en  outre ,  que  les  plaintes  dont  s'agit  ne 
sont  justifiées  par  aucun  fait,  qui  leur  soit  à  eux  réclamants, 
direct  et  personnel ,  attendu  qu'ils  emploient  les  eaux  de 
la  Marque  pour  les  usages  industriels  de  leur  usine,  et 
qu'après  leur  travail  terminé ,  ils  les  rendent  au  Noir-Ruis- 
seau, claires  et  suffisamment  décolorées  par  les  procédés 
scientifiques  à  eux  imposés. 

De  plus,  ils  affirment  que,  depuis  plusieurs  mois,  les 
eaux  de  la  Marque ,  jadis  claires ,  limpides  et  sans  aucun 
mélange,  sont  devenues  noires,  boueuses  et  impropres  à  la 
teinture,  à  laquelle  elles  sei'vaient  précédemment.  Que  dès 
lors,  M.  le  Préfet  ne  peut  valablement  leur  imposer  des 
travaux  pour  rendre  claires  et  limpides,  à  la  sortie  de  leur 
usine,  des  eaux  qui,  à  leur  entrée  ,  sont  déjà  souillées  d'im- 
puretés, et  qu'il  doit  tout  d'abord  prendre  des  mesures  pour 
rendre  à  la  Marque  sa  pureté  primitive. 

MM.  Moullé,  Lamarre  et  C'^'  concluent  qu'il  y  a  lieu  de 
différer  Texécution  des  travaux  prescrits  par  M.  le  Préfet, 
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en  attendant  que  la  religion  du  Conseil  de  Préfecture  ait 
été  éclairée  sur  les  causes  du  trouble  et  de  l'insalubrité  des 
eaux,  tant  du  canal  que  de  la  Marque.  Subsidiairement ,  ils 
demandent  la  nomination  d'experts  ayant  pour  mission  de 
constater  Taltération  des  eaux  de  la  Marque  et  de  détermi- 
ner à  qui  incombe  la  responsabilité  de  cet  état  de  choses. 

Nous  n'avons  pas  à  revenir  sur  les  constatations  nom- 
breuses faites  par  tous  les  services  compétents  et  en  dernier 
lieu ,  par  la  Commission  spéciale ,  dans  son  rapport  da 
25  juillet  écoulé ,  au  sujet  de  Tinsalubrité  du  canal  de 
Roubaix.  Il  faut  Texti^ôme  préoccupation  de  l'intérêt  per- 
sonnel ,  pour  contester  cette  altéi^ation ,  ainsi  que  le  font 
MM.  MouUé ,  Lamarre  et  C'^ ,  ou  poui*  l'attribuer  seule- 
ment à  des  chaleurs  et  une  sécheresse  exceptionneUes. 
Nous  ne  pouvons  revenir  davantage  sur  les  constatations 
faites  par  la  Commission  au  débouché  du  Noir -Ruisseau 
dans  le  canal  de  Roubaix ,  ainsi  que  dans  tout  le  parcours 
du  Noir  -  Ruisseau ,  jusqu'à  l'arrivée  des  eaux  résiduaires 
de  la  teinturerie  de  MM.  MouUé,  Lamari'e  et  C^ ,  lesquelles, 
contrairement  aux  dires  des  intéressés ,  ne  sont  que  très 
imparfaitement  décantées  et  épurées. 

La  part  de  responsabilité  de  ces  industriels  dans  l'infection 
du  Noir -Ruisseau  et  par  suite  du  canal  de  Roubaix,  a  été 
établie  dans  le  rapport  précité ,  d'une  manière  telle ,  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  d'y  revenir. 

Pour  ce  qui  concerne  la  Marque  nous  ne  sonunes  nulle- 
ment renseignés  sur  l'état  d'insalubrité  signalé  par  la 
requête  de  MM.  Moullé ,  Lamarre  et  O^ ,  mais  il  nous 
semble  inutile  de  rechercher  la  nature  et  les  causes  de  cette 
insalubrité,  parce  que  cet  état  essentiellement  passager  oe 
peut  être  invoqué,  à  un  titre  quelconque,  par  les  intéressés 
comme  une  excuse  pour  l'insuffisance  constatée  du  traite- 
ment des  eaux  résiduaires  de  leur  teinturerie,  non  plus  que 
pour  le  retard  apporté  par  eux  dans  l'exécution  des  mesures 
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efficaces prescrites  par  rarrété  préfectoral  du  26  août  écoulé. 

M.  le  Préfet  était  parfaitement  dans  son  droit  en  prescri- 
vant lesdites  mesures  et  rien,  dans  la  requête  de  MM. 
MouUé ,  Lamarre  et  C'*  ,  ne  démontre  qu'il  y  ait  lieu  de 
modifier  les  prescriptions  de  Tarrêté  on  question  ou  d'en 
suspendre  l'exécution. 

Quant  à  la  demande  subsidiaire  d'expertise  introduite  par 
la  dite  requête,  elle  tend  à  introduire  une  action  on  respon- 
sabilité ,  qui  échappe  à  la  compétence  du  Conseil  contrai , 
mais  il  nous  est  permis  do  signaler,  que  cette  demande 
n'est  qu'un  moyen,  plus  ou  moins  habile,  de  retarder  Teffet 
des  mesures  préservatrices  prescrites  par  l'Administra  lion 
dans  l'intérêt  de  l'hygiène  publique. 

En  résumé ,  il  est  démontré  pour  le  Conseil  centi*al ,  que 
le  canal  de  Roubaix,  dans  la  branche  de  Croix,  est  dans  un 
état  d'insalubrité  qui  ne  peut  êti*e  toléré  plus  longtemps , 
parce  que  les  moindres  influences  épidémiques  pourraient , 
dans  ces  conditions ,  prendre  un  développement  extrême  et 
comprometti*e  très  gravement  l'état  sanitaire  des  10,000 
habitants  de  la  commune  de  Croix  L'amélioration  de  cette 
situation  par  l'ensemble  des  mesures  soumises  par  le  Conseil 
central  k  l'approbation  préfectorale  ne  comporte  donc  aucun 
atermoiement.  £n  particulier ,  l'amélioration  de  1  état  des 
eaux  résiduaires  de  la  teinurerie  de  MM.  MouUé,  Lamarre 
et  C® ,  par  l'exécution  des  conditions  qui  leur  ont  été  impo- 
sées par  Tarrôté  du  26  août  écoulé ,  est  des  plus  urgentes. 

Dans  ces  conditions,  le  Conseil  central  ne  peut  que  prier 
le  Conseil  de  Pi-éfecture  de  repousser  sans  retard  la  requête 
introduite  par  MM.  MouUé,  Lamarre  et  C'%  etrAdrainisti'a- 
tion  préfectorale  poursuivre,  dans  le  plus  bref  délai  possible, 
l'exécu'ion  de  l'arrêté  du  26  août  écoulé. 

5"  Rapport  (M.  Thibaut). 

Messieurs , 
Dans  une  lettre  en  date  du  24  septembre  1887 ,  adressée 
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à  M.  le  Préfet,  M.  Defosse,  ingénieur  à  Bruxelles,  demande 
à  employer .  pour  répuration  des  eaux  des  teintureries 
Hannart  frères  et  MouUé-Lamarre ,  un  procédé,  dont  il  est 
rinvonteur ,  et  qui  sérail  substitué  aux  presciiptions  impo- 
sées à  ces  industriels  par  Tarrôté  préfectoral  du  26  août 
1887.  Le  27  septembre  1887,  M.  le  Préfet  communique  cette 
lettre  au  Conseil  central  et  le  prie  de  vouloir  bien  procéder 
h  rétude  de  la  question  et  de  lui  donner  son  avis  le  plus  tôt 
possible.  En  présence  de  cette  communication  ,  votre  Com- 
mission a  recherché  quelle  était  la  ligne  de  conduite  adoptée 
pai*  le  Conseil  dans  les  cas  analogues.  Il  a  été  reconnu  que 
les  industriels  expérimentaient  eux-mêmes  les  procédés 
d*épuration  qui  se  produisaient ,  sans  que  jamais  le  Conseil 
se  livrât  personnellement  à  Texamen  ou  à  Tétude  de  Tun 
d'entre  eux.  En  eflet,  en  agissant  autrement,  le  Conseil  eût 
été  obligé  de  prendre  parti ,  et  partant ,  d'engager  sa 
responsabilité,  chose  délicate  lorsqu'il  s'agit  de  questions 
aussi  controversées.  C'est  pourquoi  il  a  toujours  laissé  aux 
industriels  toute  latitude  dans  le  choix  du  procédé  qu'ils  se 
proposaient  d'adopter  chez  eux.  Le  Conseil  ne  voit,  en 
effet,  que  le  but  à  atteindre  :  que  les  industriels  rendent 
aux  rivières  des  eaux  dans  des  conditions  telles  que  la  con- 
tamination ne  puisse  se  produire  par  leur  fait,  il  ne  leur  est 
rien  demandé  de  plus. 

Si  le  Conseil  voulait  s'écarter  de  sa  ligne  habituelle,  ct* 
n*est  pas  dans  le  cas  actuel  que  nous  lui  proposerions.  En 
effet,  le  système  de  M.  Defosse,  d'après  les  quelques  ren- 
seignements que  nous  possédons  ,  est  entouré  de  tels 
mystères  qu'il  est  bien  difficile  den  apprécier  les  résultats. 
Aussi,  pour  mettre  l'arrêté  préfectoral  du  26  août  1887 
complètement  d'accord  avec  cette  manière  de  voir,  votre 
Commission  vous  propose  de  le  compléter  par  l'article  addi- 
tionnel que  nous  indiquons  plus  loin. 

Pour  nous  résumer .    nous  venons    donc  proposer  au 
Conseil  de  &ire  à  M.  le  Préfet  la  l'épouse  suivante  : 
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1*  Le  Conseil,  instruit  par  Texpérience,  persiste  Hans  ses 
eri*ements  antérieurs  et  pense  qu'il  n'a  pas  à  donner  son 
avis  sur  tel  ou  tel  procédé  d*épui*ation.  Il  laisse  aux  indus- 
triels le  soin  de  choisir  la  méthode  qui  donne  satisfaclion 
aux  prescriptions  administratives  (1). 

2*  Le  Conseil  propose  d'ajouter  à  l'arrêté  préfectoral  du 
26  août  1887,  Tarticle  additionnel  suivant  :  toute  latitude  est 
laissée  aux  industriels,  pour  remplacer  le  traitement  à  la 
chaux  proscrit  par  Tarticle  11  de  l'arrêté  du  26  août  1887, 
par  des  réactifs  chimiques  appropriés,  à  la  condition  que  les 
eaux,  après  traitement,  soient  inodores,  claires  et  non 
susceptibles  de  fermentation  ultéiîeure. 


Eaux  minérales  (Inspection  dbs) 

€lr«itlalre  de  M.  le  Mlnliitre  du  Commeree 

et  de  l'induiitrle. 

(MM.  Wannebrouck,   Gorez,   Hallez.  Thibaut  et  Lotar, 

rapporteur). 

Le  Conseil  central,  ayant  été  appelé  à  donner  son  avis 
sur  le  mode  d'inspection  des  élablissements  d*eaux  minérales, 
a  chargé  une  commission  d'étudier  celte  question.  Ixs  con- 
clusions du  rapport  suivant  sont  conformes  à  celles  qui  ont 
été  approuvées  par  TAcadéniie  de  médecine,  sauf  en  ce  qui 
concerne  le  mode  de  recrutement  des  délégués  faisant  fonc- 
tion d'inspecteurs  régionaux. 


(1)  II  est  bien  entendu  que  le  Conseil  suivrait  avec  intérêt  les  expé- 
riences qui  pourraient  être  instituées  |  ar  M.  Defosse  ou  autre,  dans  le 
irat  d'épurer  les  eaux  résiduaires  des  teintureries. 
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Messîeurs, 

Par  la  circulaire  du  10  juin  1887«  M.  le  Ministre  du 
Commerce  et  de  Tlndustrie  demande  l'avis  des  Conseils 
dliygiëne  concernant  Tinspectorat  des  eaux  minérales. 
M.  le  Ministre  indique  deux  pi-ojets  :  Tun  maintient  llnspec- 
torat  actuel  dans  ses  dispositions  fondamentales  en  le 
renforçant  de  manière  à  donner  une  plus  grande  autorité 
aux  médecins-inspecteurs  qui  seraient  choisis  par  Tautorité 
centrale  sur  une  liste  de  présentation  dressée  par  TAcadémie 
médecine.  L'autre  projet  confie  ce  service  h  une  commission 
prise  dans  le  sein  du  Conseil  local  d'hygiène  publique  et  de 
salubrité. 

Dans  la  séance  du  21  novembre  1887,  vous  avez  nommé 
une  Commission  composée  de  MM.  Wannebroncq.  Gorez, 
Hallez,  Thibaut  et  LfOtar,  chargée  d*étudier  cette  impor- 
tante question  et  de  vous  donner  son  avis  sar  lo  mode  d'ins- 
pection, la  nomination  et  les  fonctions  des  inspecteurs,  etc. 

Votre  Commission  a  pris  connaissance  des  deux  pièces 
jointes  au  dossier.  La  première  émauîînt  du  Conseil  d'hygiène 
de  Valenciennes,  en  date  du  4  novembre  1887,  accepte  en 
principe  de  confier  l'inspection  des  établissements  d'eaux 
ninérales  à  une  Commission  prise  dans  le  sein  du  Conseil 
d'hygiène  et  de  salubrité. 

La  seconde,  du  15  novembre  1887,  est  signée  de  M.  le 
Sous-Préfet  de  Valenciennes  qui  transmet  à  M.  le  Préfet  la 
délibération  du  Conseil  d'hygiène  citée  ci-dessus,  mais  qui 
n'admet  pas  pour  rétablissement  thermal  de  Saint-AmanrI 
l'organisation  d'une  Commission  d'inspection  choisie  au  sein 
du  Conseil  d'hygiène,  et  demande  à  conserver  pour  cet 
établissement  l'organisation  actuelle. 

C'est  dans  le  Bulletin  (le  V Académie  de  médecine  que 
nous  avons  étulié  la  question  de  l'inspectorat  qui,  durant 
cinq  séances  de  l'Académie,  a  été  l'objet  de  plusieurs  rap- 
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ports,  aussi  intéressants  que  sérieux,  qui  a  suscité  dans  cette 
savante  assemblée  des  discussions  scientifiques  et  pratiques 
auxquelles  ont  pris  part  MM.  Vidal,  Hardy,  de  Hanse, 
Villemain,  Larez.  Brouardel,  Hérard,  et  bien  d'autres 
maîtres  connaissant  à  fond  cette  question,  discussions  et 
études  qui  ont  amené  l'assemblée  à  voter  des  conclusions 
dont  nous  allons  vous  donner  connaissance  en  les  discutant 
à  notre  tour,  de  façon  à  vous  proposer  notre  projet  basé  sur 
la  connaissance  aussi  approfondie  que  possible  de  cette 
question. 

Dans  son  rapport  du  2  mars  1887,  M.  le  docteur  Vidal 
rappelle  que,  malgré  les  réclamations  des  médecins  établis 
dans  les  stations  thermales  demandant  la  suppression  de 
l'inspectorat,  le  titre  dHnspecteur  leur  portant  ombrage  et 
leur  enlevant,  dit-on,  des  clients,  TAcadémie  de  médecine, 
en  décembre  1872,  adoptait  les  conclusions  du  rapport  de 
M.  Lhéritier  dont  la  6*  conclusion  était  ainsi  fornmlée  :  «  Le 
*  seul  système  d'inspection  médicale  vraiment  efficace  et 
>  qui  doive  être  maintenu  est  celui  de  l'inspection  perma- 
»  nente  locale  et  personnelle.  »  Que  dans  la  séance  du 
25  mars  1873,  l'Académie  a  voté  :  le  maintien  de  Tinspec- 
torat,  la  nomination  de  l'inspecteur  par  le  Ministre,  sur  une 
double  liste  de  présentation  dressée,  d'une  part,  par  le  Gomiié 
d'hygiène,  d'autre  part,  par  l'Académie  de  médecine.  Le 
rapporteur  compare  ensuite  les  divers  systèmes  d'inspec- 
torat, détermine  les  fonctions  du  médecin-inspecteur  : 
fonctions  médicales  concernant  le  traitement  des  indigents, 
l'étude  des  propriétés  des  eaux  de  la  localité  thermale,  celle 
de  leurs  applications  thérapeutiques,  de  leurs  indications  et 
contre-indications,  fonctions  administratives,  concernant 
la  surveillance  des  eaux,  de  rétablissement,  du  personnel  et 
la  protection  des  malades. 

M.  Rochard  a  proposé  de  faire  nommer  par  le  Président 
de  laRépublique,  sur  la  proposition  du  Ministre,  des  méde- 
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cins  inspecteurs  généraux  recevant  12«000  tr.  de  traitement 
fixe  et  3,000  fr.  de  jErais  de  déplacement»  chargés  de  Tin»- 
pection  régionale  de  tous  les  établissements  d'eaux  miné- 
rales, qui  seraient  divisés  en  quatre  drconscriptions. 

M.  Hardy  combat  ce  mode  d*inspection,  n*admetiant  pas 
que  l'inspection  soit  momentanée,  mais  bien  permanente*  D 
demande,  que  Tinspection  soit  faite,  dans  les  petites  loca- 
lités  (celles  qui  ne  comptent  que  cinq  médecins  au  plus)  par 
un  médecin  nommé  par  le  Ministre  du  Commerce,  sur  la 
présentation  du  Comité  consultatif  d'hygiène,  que  dans  les 
stations  comptant  plus  de  cinq  médecins,  ceux-ci  soient 
réunis  une  fois  par  an,  sous  la  présidence  du  Préfet,  pour 
nommer  une  Commission  de  trois  membres  au  plus  suivant 
les  besoins  du  service. 

Après  plusieurs  séances,  après  la  proposition  de  nombreux 
et  nouveaux  projets,  tous  très  longuement  discutés,  l'Aca- 
démie de  médecine,  dans  sa  séance  du  19  avril  1887,  a 
adopté  lavis  suivant  : 

1®  L'inspectorat  est  maintenu  dans  ses  dispositions  fonda- 
mentales ; 

2"  Un  médecin-inspecteur  est  attaché  à  toute  localité 
comprenant  un  ou  plusieurs  établissements  d'eaux  minérales 
naturelles,  dont  l'exploitation  est  reconnue  comme  donnant 
lieu  à  une  surveillance  spéciale. 

Dans  le  cas  où  les  nécessités  du  service  l'exigent,  un  ou 
plusieurs  médecins  peuvent  être  adjoints  au  médecin- 
inspecteur  sous  le  titre  d'inspecteurs -adjoints,  à  l'effet  de 
remplacer  le  titulaire  en  cas  d'absence,  de  maladie  ou  de 
tout  autre  empêchement  majeur.  Pendant  toute  la  durée  de 
la  saison  thermale,  les  adjoints  partagent  avec  les  inspec- 
teurs l'assistance  médicale  aux  indigents  ; 

xf  L'inspection  a  pour  objet  tout  ce  qui,  dans  chaque 
établissement,  importe  à  la  santé  publique.  Les  inspecteurs 
font,  dans  ce  but,  aux  propriétaires,  régisseurs  ou  fermiers, 
les  propositions  ou  observations  qu'ils  jugent  nécessaires  ; 
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ils  portent  leurs  plaintes  à  l'autorité  et  sont  tenus  de  lui 
signaler  les  abus  venus  à  leur  connaissance  ; 

4*"  Ils  soignent  gratuitement  les  indigents  admis  à  faire 
usage  des  eaux  minérales,  à  moins  que  ces  malades  ne 
soient  placés  dans  des  maisons  hospitalières,  où  il  serait 
pourvu  à  leur  traitement  par  les  autorités  locales  ; 

5^  Des  délégués  du  Comité  consultatif  d'hygiène  publique 
faisant  fonction  d'inspecteurs  régionaux,  seront  chargés 
d'examiner  les  rapports  administratifs  envoyés  à  M.  le 
Ministre  du  Commerce  et  de  Tlndustrie  par  les  médecins- 
inspecteurs  résidents  ; 

6^  Ils  visiteront  tous  les  établissements  thermaux  de  leur 
circouscnption,  au  moins  une  fois  par  an  pendant  la  saison 
thermale. 

T  Ils  séjourneront  dans  chaque  station  aussi  longtemps 
que  cela  leur  sera  nécessah'o ,  ils  y  retourneront  à  plusieurs 
reprises,  s'ils  le  jugent  utile,  ou  s'ils  sont  demandés  par  le 
médecin -inspecter  r. 

Ils  s'assureront  du  bon  fonctionnement  de  l'assistance 
médicale  et  du  service  balnéaire  pour  les  indigents,  ainsi 
que  pour  les  malades  ayant  droit  à  la  gratuité.  Us  veilleront 
à  l'exécution  des  règlements  intérieurs  et  à  celle  des  obli- 
gations du  cahier  des  charges  :  ils  porteront  une  attention 
toute  spéciale  sur  l'hygiène  de  la  localité  ; 

8"  Les  médecins  exerçant  dans  chaque  station  d'eaux  miné- 
rales seront  réunis  une  fois  l'an,  en  commission  consultative, 
de  préférence  vers  la  fin  de  la  saison  thermale,  à  l'effet  de 
discuter  en  commun  les  améHora tiens  à  introduire  dans 
l'aménagement  des  sources,  leur  mode  d'emploi,  les  instal- 
lations balnéaires  ou  autres,  en  un  mot  toutes  les  questions 
de  pratique  médicale  qui  intéressent  la  station. 

Ija  Commission  consultative  sera  convoquée  et  présidée 
par  le  délégué  du  Comité  consultatif  d'hygiène  chargé  de 
l'inspection  régionale  ; 
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9^  Les  médecins-inspecteurs  et  les  inspecteurs-adjoints 

des  établissements  d'eaux  minérales   naturelles  ,   seront 

nommés  par  M.  le  Ministre  du  Commerce  et  de  Tlndostrie, 

ur  une  liste  de  trois  noms  proposés  par  l'Académie  de 

médecine,  votant  en  séance  publique  et  au  scrutin  secret. 

Si  une  nouvelle  loi   venait  à  être  promulguée,  il  serait 
désirable  qu'elle  conférât  à  l'Académie  le  droit   d'élire  les 
nspecteurs  au  t^ote  uninominal,  leur  élection  devant  être 
nécessairement  soumise  à  l'approbation  du  Ministre  ; 

10®  La  limite  d'âge  pour  les  médecins -inspecteurs  sera 
fixée  à  65  ans.  —  Le  titre  de  médecin-hispecleur  honoraire 
pourra  leur  être  accordé  ; 

H**  Les  délégués  chargés  de  remplir  les  fonctions  d'ins- 
pecteurs régionaux  seront  désignés  par  le  Comité  consul- 
tatif d'hygiène,  et  nommés  par  M.  le  Ministre  du  Commerce 
et  de  rindustrie. 

Votre  Commission  est  d'avis  d'admettre  les  articles!,  2, 
3,  4,  8  et  9.  Quant  aux  articles  5, 6,  7  et  10,  concernant  les 
attributions  et  nominations  des  délégués  du  Comité  consul- 
tatif d'hygiène  publique  faisant  fonction  d'inspecteurs 
régionaux,  la  Commission  propose  d'y  substituer  la  nomi- 
nation de  délégués  choisis  dans  les  Conseils  d*hygiène 
départementaux.  Ces  délégués  étant  nommés  par  le  Minis- 
tre, sur  la  proposition  des  membres  du  Conseil  d'hygiène. 

Ce  mode  d'inspection  complémentaire  aurait  l'avantage: 

1°  D'éviter  les  dépenses  occasionnées  par  les  voyages  des 
délégués  du  Comité  consultatif  d'hygiène  publique  siégeant 
è  Paris  ; 

2**  De  permettre  de  nommer  délégués  non-seulement  des 
médecins,  mais  encore  des  pharmaciens,  des  chimistes,  des 
ingénieurs,  des  architectes,  c'est-à-dire  d'envoyer  à  peu  de 
distance  de  leur  résidence  et  à  peu  de  frais,  des  inspecteurs 
pouvant  vérifier  chacun  suivant  leurs  connaissances  spé- 
ciales les  diverses  parties  des  établissements,  tant  au  point 
de  vue  de  la  thérapeutique  que  deThygiène. 
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Dans  les  départements  où  les  Conseils  d*hygiène  ne 
ponrraient  fournir  la  liste  <les  délégués  à  Tinspectorat,  la 
nomination  serait  faite  par  Tautorité  départementale. 

Telles  sont,  Messieurs,  les  conclusions  que  nous  avons 
cru  devoir  proposer  en  réponse  à  la  circulaire  ministé- 
rielle, concernant  Tinspectorat  des  eaux  minérales. 

Enflais  ehlmlques  (Fabrique  d  ). 

MM.  Moulin  et  0® ,  à  Coudekerque-Branche. 

(M.  Faucher  rapporteur). 

A  propos  de  cette  affaire ,  il  est  bon  de  remarquer,  avec 
le  rapporteur,  que  la  fabrication  des  engrais  chimiques  ne 
figure  pas  parmi  les  industries  classées,  mais  seulement  la 
fabrication  dengrais  au  moyen  de  matières  animales 
{V  classe).  Dans  l'espèce,  il  ne  pouvait  pas  y  avoir  d'hési- 
tation, puisque  le  pétitionnaire  expose  qu'il  doit  mélanger 
des  superphosphates  avec  une  substance  organique  azotée. 
Cependant,  dans  certains  cas,  il  pourrait  se  faire  que  le 
classement  par  analogie  fût  impossible ,  et  que  cependant 
i^industrie  présentât  de  réels  inconvénients,  s'il  s'agissait, 
par  exemple,  de  faire  d'importantes  manipulations  d'acides. 

Les  conclusions  du  rapport  ci-après  ont  été  adoptées. 

Messieurs , 

Par  pétition  du  12  mars  écoulé  ,  MM.  Moulm  et  O^  ont 
demandé  Tautorisation  d'établir  à  Coudekerque-Branche 
(arrondissement  de  Dunkerque),  une  fabrique  d*engrais 
chimiques  (  phosphates ,  superphosphates  et  phospho- 
goanos). 

L*enquôte  réglementaire  ouverte  le  1^  mai  écoulé ,  dans 
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la  commune  de  Coudekerque-Branche .  n'a  donné  lieu  à 
aucune  observation  ou  réclamation  et  Ta  vis  du  maire,  com- 
missaire-enquôteur,  est  favorable. 

Le  Conseil  d*hygiène  de  Dunkerque  a  étudié  cette 
demande  avec  son  soin  ordinaire.  Une  commission  spéciale 
s*est  transportée  sur  les  lieux  pour  se  rendre  un  compte 
exact  de  la  nature  de  Tusine  projetée,  elle  a  constaté  que 
cette  usine  est  située  sur  un  terrain  compris  entre  le  chemin 
de  fer  du  Nord,  le  chemin  vicinal  N^  10  et  la  route  nationale 
N^  16  de  Paris  à  Dunkerque  qui  longe  le  canal  de  Bergues 
et  qu'elle  se  trouve  dans  des  conditions  très  favorables.  La 
commission  a  reçu  les  déclarations  des  intéressés,  qui  se 
proposent  simplement  de  pulvériser  le  phosphate  naturel, 
et  de  le  transformer  eu  superphosphate ,  pour  être  mélangé 
ensuite  avec  une  substance  organique  azotée  ,  telle  que  le 
guano.  Le  Conseil ,  adoptant  les  conclusions  de  la  Commis- 
sion ,  conclut  qu'il  y  a  lieu  d'accorder  Taulorisation  de- 
mandée, h  dos  condilions  sur  lesquelles  nous  allons  revenir. 

L'avis  du  sous-préfet  de  Dunkerque  est  également  favo- 
rable. 

Il  est  bon  de  signaler  que  même  dans  la  nouvelle  nomen- 
clature annexée  au  décret  du  3  mai  1886 ,  la  fabrication  des 
engrais  chimiques  ne  figure  pas  parmi  les  industries  clas- 
sées «  mais  seulement  la  fabrication  des  engrais  au  moyen 
de  matièi^es  animales  (2'^  classe),  ce  qui  peut  constituer  dans 
certains  cas ,  une  lacune  gênante ,  dans  l'intérêt  de  la  salu- 
brité publique  :  mais,  pour  le  cas  présent,  le  fait  même  delà 
fabrication  des  superphosphates  range  Tusine  projetée  dans 
la  2*  classe. 

En  tenant  compte  des  conditions  même  de  la  fabrication 
dans  cette  usine.  Tautorisation  demandée  peut  être  accordée 
aux  conditions  suivantes  : 

1^  Les  ateliei^  seront  largement  ventilés  au  moyen  de 
lanternons  à  lames  de  persiemies  et  les  jours  sur  les  voies 


publiques  seront  fermés  par  des  vitrages  fixes  :  leur  sol 
sera  rendu  imperméable  ; 

2^  Les  magasins  aux  produits  fabriqués  seront  construits 
en  maçonnerie  pleine ,  avec  des  portes  doubles  revêtues  de 
plomb  et  ne  présenteront  aucune  ouverture  sur  les  voies 
publiques  ; 

3*  Le  concassage  et  le  blutage  se  feront  en  vases  parfaite 
ment  clos  et  les  broyeurs  et  blutoirs  seront  installés  de 
manière  à  ne  pas  incommoder  le  voisinage  pai*  le  bruit ,  la 
trépidation  et  la  poussière  ; 

4^  Le  mélange  des  phosphates  et  de  Tacide  se  fera  en 
vases  clos. 

Les  vapeurs  acides  dégagées  lors  du  mélange ,  seront 
condensées  dans  une  colonne  pleine  de  coke  constamment 
humecté  par  de  Teau  ou  un  liquide  approprié.  Celles  qui 
échapperont  à  la  condensation  seront  dirigées  dans  une 
cheminée  ayant  au  moins  20  mètres  de  hauteur,  afin  de  les 
disséminer  dans  Tatmosphère  sans  gêne  aucune  pour  le 
voisinage  ; 

5^  Le  mélange  des  matières  azotées  avec  le  superphos- 
phate se  fera  à  froid  et  dans  des  appareils  parfaitement 
clos  ; 

6"  L'acide  sulfurique  sera  déversé  dans  une  citerne  cons- 
truite en  matériaux  parfaitement  é tanches  et  inattaquables 
à  Tacide,  ou  conservé  entouries  dans  uii  magasin  isolé,  dont 
le  sol  sera  rendu  imperméable  à  Tacide  et  couvert  d*une 
couche  de  sable  siliceux  fréquemment  renouvelé  ; 

T  11  est  expressément  défendu  d'employer  pour  le  traite- 
ment des  phosphates ,  de  Tacide  sulfurique  provenant  des 
fabriques  de  nitro -benzine  ou  des  ateliers  d'épuration  des 
pétroles  bruts  ; 

8^  Les  matières  organiques  mélangéers  aux  superphos- 
phates, ne  devront  dégager  aucune  odeur  gênante  pour  le 
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la  commune  de  Coudekerque-Branche .  a*a  donné  lieu  à 
aucune  observation  ou  réclamation  et  Tavis  du  maire,  corn* 
missaire-enquêteur,  est  favorable. 

Le  Conseil  d'hygiène  de  Dunkerque  a  étudié  cette 
demande  avec  son  soin  ordinaire.  Une  commission  spéciale 
s'est  transportée  sur  les  lieux  pour  se  rendre  un  compte 
exact  de  la  nature  de  Tusine  projetée,  elle  a  constaté  que 
cette  usine  est  située  sur  un  terrain  compris  entre  le  chemin 
de  fer  du  Nord,  le  chemin  vicinal  N®  10  et  la  route  nationale 
N^  16  de  Paris  à  Dunkerque  qui  longe  le  canal  de  Bergues 
et  qu'elle  se  trouve  dans  des  conditions  très  favorables.  La 
commission  a  reçu  les  déclarations  des  intéressés,  qui  se 
proposent  simplement  de  pulvériser  le  phosphate  naturel, 
et  de  le  transformer  eu  superphosphate ,  pour  être  mélangé 
ensuite  avec  une  substance  organique  azotée  ,  telle  que  le 
guano.  Le  Conseil ,  adoptant  les  conclusions  de  la  Commis- 
sion ,  conclut  qu'il  y  a  lieu  d'accorder  Tautorisation  de- 
mandée, à  dos  condilions  sur  lesquelles  nous  allons  revenir. 

L'avis  du  sous-préfet  de  Dunkerque  est  également  favo- 
rable. 

Il  est  bon  de  signaler  que  même  dans  la  nouvelle  nomen- 
clature annexée  au  décret  du  3  mai  1886 ,  la  fabrication  des 
engrais  chimiques  ne  figure  pas  parmi  les  industries  clas- 
sées ,  mais  seulement  la  fabrication  des  engrais  au  moyen 
de  matières  animales  (2^  classe),  ce  qui  peut  constituer  dans 
certains  cas ,  une  lacune  gênante ,  dans  l'intérêt  de  la  salu- 
brité publique  ;  mais,  pour  le  cas  présent,  le  fait  même  delà 
fabrication  des  superphosphates  range  l'usine  projetée  dans 
la  2^  classe. 

En  tenant  compte  des  conditions  même  de  la  fabrication 
dans  cette  usine,  l'autoiisation  demandée  peut  être  accordée 
aux  conditions  suivantes  : 

V  Les  ateliers  seront  largement  ventilés  au  moyen  de 
lanternons  à  lames  de  persiemies  et  les  jours  sur  les  voies 
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publiques  seront  fermés  par  des  vitrages  fixes  :  leur  sol 
sera  rendu  imperméable  ; 

2*  Les  magasins  aux  produits  fabriqués  seront  construits 
en  maçonnerie  pleine ,  avec  des  portes  doubles  revêtues  de 
plomb  et  ne  présenteront  aucune  ouverture  sur  les  voies 
publiques  ; 

3*  Le  concassage  et  le  blutage  se  feront  en  vases  parfaite 
ment  clos  et  les  broyeurs  et  blutoirs  seront  installés  de 
manière  à  ne  pas  incommoder  le  voisinage  par  le  bruit,  la 
trépidation  et  la  poussière  ; 

4^  Le  mélange  des  phosphates  et  de  Tacide  se  fera  en 
vases  clos. 

Les  vapeurs  acides  dégagées  lors  du  mélange ,  seront 
condensées  dans  une  colonne  pleine  de  coke  constamment 
humecté  par  de  Teau  ou  un  liquide  approprié.  Celles  qui 
échapperont  à  la  condensation  seront  dirigées  dans  une 
cheminée  ayant  au  moins  20  mètres  de  hauteur,  afin  de  les 
disséminer  dans  Tatmosphère  sans  gêne  aucune  pour  le 
voisinage  ; 

5^  Le  mélange  des  matières  azotées  avec  le  superphos- 
phate se  fera  à  froid  et  dans  des  appareils  parfaitement 
clos  : 

6^  L'acide  sulfurique  sera  déversé  dans  une  citerne  cons- 
truite en  matériaux  parfaitement  étanches  et  inattaquables 
à  Tacide,  ou  conservé  entouries  dans  un  magasin  isolé,  dont 
le  sol  sera  rendu  imperméable  à  l'acide  et  couvert  d'une 
couche  de  sable  siliceux  fréquemment  renouvelé  ; 

T  II  est  expressément  défendu  d'employer  pour  le  traite- 
ment des  phosphates ,  de  l'acide  sulfurique  provenant  des 
fabriques  de  ni ti*o -benzine  ou  des  ateliers  d'épuration  des 
pétroles  bruts  ; 

8^  Les  matières  organiques  mélangées  aux  superphos- 
phates, ne  devront  dégager  aucune  odeur  gênante  pour  le 
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romi»^e,  <A  leor  appronsioaâea:-eat  ne  'léptt«â€ra  jamais  le 

if  Tc^U;  £ai>ricd(ioD  a^tre  que  celle  des  superphosphates 
airjfei  qu^  l'emploi  des  vidanges  ou  des  débria  firaia  d'ani- 
fiiaux  Héron!  ligoareuseiriem  interdits  dans  Tasiae  ; 

i(f  Iji  délai  accordé  a  MM.  Moulin  et  C-'  pour  rinstalladoQ 
ie  leur  uwie,  est  fixé  sous  peine  de  déchéance ,  à  six  mois» 
à  partir  du  jour  de  la  notification  de  l'autorisation  préfec- 
torale. 

f  *ne  nouvelle  autorisation  devra  être  demandée  par  Ids 
intéressés ,  si  Tusine  venait  à  chômer  pendant  un  laps  de 
tempe  de  plus  d*un  an. 

Épaillaise  ehlmlqne  de  laine. 

MM.  Mézières  et  (?®  ,  à  Roubaix. 
(M.  Faucher,  rapporteur). 

(^(îtUî  irulustrie,  rangée  dans  la  3® classe  des  établissements 
incommodes  ou  insalubres,  ne  présente,  pour  le  voisinage 
(ît  pour  les  ouvriers  que  peu  d'inconvénients. 

L(m  mesures  proposées  par  M.  Faucher,  dans  le  rapport 
ci-uprès,  seront  une  garantie  efficace. 

Messieurs , 

MM.  Mézières  et  C^**  ont  demandé  Tautorisation  d^ios- 
tallor  <lan8  leurs  at6liei*8  (reffilochage ,  rue  de  Mouveaux, 
42,  h  Houbaix ,  Tépaillage  des  laines  (par  la  voie  humide). 

L'industrie  des  demandeurs  consiste  à  défibrer  les  vieux 
lirups  et  chiilons ,  en  les  faisant  passer  dans  des  appareils  à 
oardor  de  construction  spéciale  pom*  faire  de  nouvelle  laine 
à  filer. 
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Comine  les  vieux  draps  et  chiffons  se  trouvent  souvent 
mélangés  avec  des  fils  et  tissus  d'origine  végétale ,  il  est 
nécessaire  de  séparer  ces  matières  végétales  par  une  opéra- 
tion de  carbonisage  ou  d*épaillage  chimique. 

L'épaillage  chimique  par  voie  humide  se  fait  au  moyen 
d*une  eau  légèrement  acidulée,  qui  n*a  pas  d'action  sur  la 
laine  et  fait  subir  aux  matières  végétales  une  transforma- 
tion particulière  (en  hydrocellulose),  qui  les  rend  complète- 
ment friables. 

A  cet  effel ,  les  matières  laineuses  sont  passées  dans  un 
bac  analogue  aux  piles  do  pâtes  à  papier,  où  elles  sont  sou- 
mises à  une  agitation  rapide  dans  une  eau  additionnée  d*acide 
chlorhydrique  et  marquant  6f*  Baume.  La  pile  est  en  tôle 
avec  un  revêtement  intérieur  de  carreaux  rouges  de  faïence. 
Sa  contenance  est  de  5  mètres  cubes  et  les  matières  y 
séjournent  une  demi-journée. 

Le  travail  porte  sur  1000  kilogrammes  environ  de  matières 
par  journée  de  12  heures. 

Âii  sortir  de  la  pile,  les  matières  sont  séchées  dans  une 
essoreuse,  puis  elles  passent  dans  un  cylindre  muni  de  bras 
agitateurs ,  qui  séparent  les  parties  végétales  à  Tétat  de 
poudre  diluée  dans  Teau.  Enfin ,  elles  sont  chauffées  dans 
une  étuve  analogue  aux  tourailles  des  malteurs. 

Après  dessication  et  passage  dans  les  cardes ,  les  laines 
effilochées  sont  graissées  (à  5  7o)  pour  faciliter  le  filage  et 
éviter  la  poussière ,  puis  emballées  par  compression  dans 
des  appareils  à  vis  ou  des  presses  hydrauliques. 

Cette  industrie  de  Tépaillage  chimique  a  été  rangée  par 
le  décret  du  3  mai  1886 ,  à  la  3^  classe  des  établissements 
insalubres,  incommodes  ou  dangereux. 

Au  dossier  qui  nous  est  transmis  par  TAdministration ,  se 
trouve  une  pétition  portant  20  signatures ,  dans  laquelle  on 
réclame  conti*e  rétablissement  de  MM.  Mézières  et  O^ ,  en 
le  signalant  comme  nuisible  au  point  de  vue  de  la  santé  et 
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de  la  détérioration  des  immeubles ,  et  en  affirmant  que  cet 
établissement  est  de  1'"^ classe  et  qu'Une  peut  6tre  établi 
près  des  habitations. 

Sans  insister  sur  cette  affirmation  inexacte ,  je  dois  rap- 
peler seulement  que  le  maire  de  Roubaix,  dûment  consulté 
par  l'Administration  ,  informe  M.  le  Préfet ,  par  lettre  du 
23  avril  écoulé,  qu'après  enquête,  rien  ne  lui  paraît  de  nature 
à  s'opposer  ^  l'établissement  en  question. 

J'ai  visité  dans  toutes  ses  parties  l'établissement  de 
MM.  Mézières  et  C^^ ,  et  cet  établissement,  installé  dans  des 
conditions  très  modestes  par  de  simples  ouvriers ,  ne  me 
parait  pas  avoir  pour  le  voisinage  d'inconvénient  grave. 
D'ailleurs,  le  voisinage  est  entièrement  occupé  par  des  éta- 
blissements industriels  de  toute  nature^  qui  réclament  eux- 
mêmes  une  certaine  tolérance. 

11  y  a  lieu  de  remarquer  seulement  que  la  pile  pour  le 
traitement  des  matières  laineuses  par  l'eau  acide,  se  trouve 
installée  dans  un  grenier  bas,  qui  n'est  aéré  que  par  des 
vides  pratiqués  dans  la  couverture  en  tuiles  creuses.  Des 
dispositions  convenables  doivent  être  prises  pour  l'aérage 
de  cette  partie  de  l'atelier  et  surtout  pour  l'enlèvement  des 
buées  acides  sans  inconvénient  pour  le  voisinage. 

En  résumé ,  l'autorisation  demandée  peut  être  accordée 
aux  conditions  suivantes  : 

1^  Les  machines  à  carder  la  laine,  ainsi  que  les  transmis- 
sions devront  être  installées  de  façon  à  ne  pas  incommoder 
le  voisinage  par  le  bruit  et  la  trépidation  ; 

2"  Les  ouvertures  donnant  sur  les  propriétés  voisine 
seront  garnies  de  toiles  métalliques ,  de  façon  que  les  pous 
siôres  ne  puissent  se  répandre  au  dehors  ; 

3®  Toutes  les  parties  de  l'atelier  seront  convenablemen 
ventilées  ; 

A^  L'atelier  où  se  fait  le  traitement  des  matières  parl'ea 
acidulée  ,  sera  ventilé  au  moyen  de  deux  évents  pratiqué 
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dans  la  toiture  et  munis  de  buses  se  rendant  dans  la  che- 
minée à  des  hauteurs  différentes  ; 

5^  La  cheminée  sera  surélevée  jusqu^à  la  hauteur  des 
souches  des  cheminées  voisines ,  dans  un  ravon  de 
20  mètres. 


EquarrIssaKe  (Atelier  d') 

M.  Duriez,  a  Faches-Thumesnil. 

(MM.  Charles,  Thil)aul  et  Pollct,  rapporteur). 

L'industriel  peu  scrupuleux  dont  il  est  question  dans  cevte 
affaire,  avait  imaginé  de  fabriquer  ou  de  faire  fabriquer  par 
un  compère  des  saucisses  et  des  saucissons ,  qui  étaient  débités 
dans  les  quartiers  pauvres  de  la  ville.  Devant  la  gravité 
exceptionnelle  du  fait,  Tadminislration  préfectorale  n'hésita 
pas  à  ordonner  la  fermeture  provisoire  de  l'établissement,  et 
consulta  ensuite  le  Conseil  central  sur  la  question  de  savoir 
s*il  n'y  avait  pas  lieu  de  réclamer  du  Conseil  d'Etat  sa  ferme- 
ture définitive. 

Le  document  suivant  est  la  réponse  du  Conseil  au  Préfet. 

Messieurs , 

Vous  avez  renvoyé  à  une  commission  composée  de 
MM.  Charles,  Thibaut  et  Pollet,  Texamen  d'un  dossier,  que 
vous  a  remis  M.  le  Préfet. 

Il  s'agit  d'un  atelier  d'équarrissage,  sis  sur  le  territoire 
de  Faches-Thumesnil,  transformé  en  fabrique  de  saucisses 
ot  saucissons  destinés  à  Talimentation  de  Thomme. 
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M.  le  Préfet,  à  la  suite  de  la  constation  du  délit,  a  pris 
un  arrêté  ordonnant  la  fermeture  provisoire  de  cet  établis- 
sement, et  il  vous  demande  votre  avis  motivé  à  Feffet  de 
savoir,  si  une  infraclion  aussi  grave  aux  conditions  qui  ont 
autorisé  l'ouverture  de  cet  atelier  d'équarrissage,  n'est  pas 
suffisante  pour  réclamer  du  Conseil  d*Etat  sa  fermetai*e 
définitive. 

Nous  allons,  Messieui*s,  vous  exposer  les  faits  de  la  cause, 
puis  nous  vous  soumetti'ons  les  conclusions  auxquelles  votre 
commission  a  cru  devoir  s'arrêter. 

La  préfecture  ayant  été  avisée  que  des  produits  alimen- 
taires (saucissons,  saucisses),  se  fabriquaient  clandestine- 
ment dans  Tatelier  d'équarrissage  du  sieur  Duriez-Lecomte, 
à  Fâches,  M.  Pou'son,  secrétaire  général  de  la  préfecture, 
accompagné  de  M.  le  docteur  Thibaut,  inspecteur  départe- 
mental de  la  salubrité  et  de  M.  Yittu,  inspecteur  des  halles 
et  marchés,  à  Lille,  se  transportèrent  inopinément  dans  cet 
établissement  le  22  septembre  de  cette  année  1887.  Là,  ils 
constatèrent  d'abord  que  l'atelier  était  fort  mal  tenu. 
M.  Thibaut  expose  dans  son  rapport  que  les  prescriptions 
de  l'arrêté  d'autorisation  ne  sont  pas  observées  ;  —  que  les 
os,  cornes,  etc. ,  au  lieu  d'être  enfermés  dans  un  endroit 
sec,  clos,  muni  d*une  cheminée  d'appel,  sont  déposés  en 
plein  air,  ou  dans  un  hangar  insuffisant  ;  —  que  les  citernes, 
devant  contenir  les  matières  destinées  à  être  transformées 
on  engrais,  n'existent  pas  ;  —  qu'il  n'y  a  qu'un  magasin, 
qui  ne  remplit  aucune  des  conditions  prescrites  ; 

Que  la  cour  et  la  pièce,  où  sont  abattus  et  dépecés  lesi 
animaux,  no  sont  pas  pavées  en  dalles  parfaitement  rojoin- 
toyées  à  la  cendrée  hydraulique  ; 

Qu'au  lieu  de  faire  cuire  immédiatement  la  chair  de 
animaux  abattus,  le  sieur  Duriez  la  conserve  dans  des  ton- 
neaux à  l'aide  du  sel  ; 

Et  il  résulte  du  rapport  de  M.  Vittu,  en  date  du  23  sep- 
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tembre  1887,  que  dans  sa  visite  à  Téquarrissage  du  sieur 
Duriez,  il  a  constaté  qu'un  ouvrier  nettoyait  des  boyaux  de 
cheval  et  que  dans  la  pièce  occupée  par  cet  ouvrier  se  trou- 
\  aient  quatre  ou  cinq  grands  tonneaux  remplis  de  viande 
désossée  de  cheval  en  salaison  ; 

QueTun  de  ces  tonneaux  contenait  une  viande  mise  dans 
le  sel  depuis  trois  ou  quatre  jours  au  plus  ; 

Que  tout  laisse  présumer,  sinon  affirmer,  que  cette  viande 
était  destinée  à  la  consommation,  sous  n^mporte  quelle 
forme  ou  préparation,  et  qu'elle  provenait  des  animaux 
livrés  à  l'équarrissage  Duriez,  c'est-à-dire  de  chevaux 
abattus  pour  cause  de  morve  ou  de  farcin,  de  chevaux 
morts  de  maladies  ou  de  chevaux  abattus  à  Téquarrissage, 
par  suite  de  refus  <rabattago  dans  une  locaUté  où  existe  une 
inspection  des  chevaux  destinés  à  l'alimentation  ; 

Que  dans  un  grenier,  sorte  de  séchoir,  il  y  avait  pendus 
à  des  barres  une  certaine  quantité  de  saucissons  composés 
de  viande  de  cheval,  provenant  de  l'équarrissage  Duriez  ; 
que  ces  saucissons  avaient  une  odeur  assez  accusée  de  fer- 
mentation et  que  la  viande,  qu'ils  renfermaient,  devait 
avoir  un  commencement  de  corruption  lors  de  leur  con- 
fection ; 

Qu'il  y  avait  également  dans  ledit  séchoir  des  saucissons 
de  viande  de  cheval  et  que  la  viande  avait  une  odeur  forte, 
presque  écœurante,  qui  semblerait  indiquer  qu'elle  provenait 
d'animaux  fiévreux,  malades  ou  morts  de  maladie  : 

Que  toutes  les  viandes  salées,  préparées  en  saucissons  ou 
saucisses,  trouvées  dans  l'équarrissage  Duriez,  sont  altérées, 
conséquemment  corrompues,  nuisibles  à  la  santé  et  insa- 
lubres de  par  leur  état  et  leur  provenance,  ce  que  les  pro- 
priétaires ou  détenteurs  ne  pouvaient  ignorer; 

Ajoutons  que  l'enquête  à  laquelle  a  procédé  la  police 
locale  contient  notamment  la  déposition  d'un  des  ouvriers 
de  l'équarrissage,  de  laquelle  il  résulte  que  des  saucissons 
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ont  été  fabriqués  avec  des  viandes  provenant  des  chevaux 
crevés,  blessés,  malades  ou  morts. 

Enfin,  po^  r  compléter  l'histoire  de  ce  commerce  malsain, 
nous  vous  dirons  que  Touvrier  surpris  en  train  de  préparer 
des  boyaux  destinés  à  la  fabncation  des  saucissons,  est  un 
sieur  Debacker,  originaire  de  la  Belgique,  demeurant  à 
Lille,  i*ue  Colbert,  n**  5.  Ce  sieur  Debacker  était  tout  à  la 
fois  le  fabricant  et  le  négociant  de  son  affreux  compost. 
Duriez  fournissait  les  matières  premières  et  lui  prêtait  son 
établissement  où  il  travaillait  fort  à  son  aise,  loin  des 
regards  indiscrets.  Debacker  avait  son  entrepôt  à  Lille, 
dans  son  domicile,  où  Ton  a  découvert  une  certaine  quantité 
de  saucissons  qui  ont  été  saisis . 

«  En  présence  du  danger  que  cette  industrie  pouvait  faire 
courir  à  la  santé  publique  ; 

»  Considérant  qu'un  clos  d'equarrissage  est  destiné  à 
abattre  des  chevaux  et  autres  animaux  non  destinés  à  la  nour- 
riture de  rhomme  : 

»  Considérant  que  le  sieur  Duriciz  ne  se  conforme  pas  aux 
prescriptions  qui  lui  ont  été  imposées  par  son  arrêté  d'au- 
torisation ; 

>  Considérant  que  le  fait  de  confectionner  ou  de  laisser 
confectionner  dans  son  atelier  des  produits  destinés  à  l'ali- 
mentation constitue  un  délit  d'une  gravité  exceptionnelle  ; 

>  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  12  du  décret  du  15 
octobre  1810,  les  fabriques  et  ateliers  de  1"*  classe  peuvent 
être  supprimés  en  vertu  d'un  décret  rendu  en  Conseil 
d'État  ; 

»  Mais  considérant,  qu'en  raison  des  graves  dangers  que 
présente,  pour  la  santé  publique,  l'atelier  d'équarissage  du 
sieur  Duriez,  il  importe  de  prononcer  d'urgence  et  à  titre 
provisoire  la  fermeture  de  cet  établissement,  M.  le  Préfet 
a  pris  un  arrêté  ordonnant  que  l'atelier  d'équarrissage  du 


—  151  — 

sieur  Dariez  soit  immédiatement  fermé  à  titre  provisoire  « 
en  attendant  la  décision  à  intervenir  conformément  à 
l'art.  12  du  décret  du  15  octobre  1810. 

>  Fait  à  lille,  le  23  septembre  1887.  ^ 

A  cet  arrêté,  le  sieur  Duriez  a  répondu  à  M.  le  Préfet  par 
la  lettre  suivante  : 

»  Monsieur  le  Préfet , 

»  J'ai  bien  reçu  notification  de  voire  arrêté,  en  date  du 
23  septembre  dernier,  par  lequel  vous  ordonnez  la  ferme- 
ture provisoire  de  mon  atelier  d'équarrissage ,  sis  à  Faches- 
Thumesnil,  et  me  faites  savoir  que  vous  êtes  dans  l'inten- 
tion de  poursuivre  on  Conseil  d'Etat  sa  fermeture  définitive. 
En  présence  d'une  décision  aussi  importante  pour  moi,  je 
crois  devoir  vous  fournil'  quelques  explications  sur  les  faits 
qui  y  sont  relevés.  Ils  sont  au  nombre  de  trois  :  Un  dépôt 
de  viande  salée ,  confection  de  saucissons  et  mauvaise  tenue 
de  l'atelier. 

»  1®  Dépôt  de  viande  salée,  —  Ces  viandes  étaient  desti- 
nées à  l'exportation  en  Belgique,  où  elles  sont  employées, 
nous  affirment  les  acheteurs,  comme  engrais,  je  n'ai  fait 
que  suivre,  en  agissant  ainsi,  Texemple  de  tous  mes  con- 
currents, qui  vendent  leurs  viandes  dans  les  mêmes  condi- 
tions. Je  puis  affirmer,  en  outre,  que  ce  dépôt  n'est  composé 
que  de  viandes  saines,  et  je  ne  voudrais  pas  en  expédier 
d'autres  ; 

>  2**  Cofifeclion  de  saucissons,  —  Un  nommé  Désiré  De- 
backer,  qui  confectionnait  auparavant  des  saucissons  à 
Thumesnil,  avait  loué  sur  Ferrières  une  maison  à  M.  Briffaut 
pour  y  contmuer  son  conunerco.  Celte  maison  avait  besoin 
de  réparations  et  cet  homme  est  venu  me  demander  de 
vouloir  bien  le  laisser  momentanément  et  pendant  la  durée 
de  ces  réparations,  se  servir  de  mon  atelier.  J'ai  eu  la  bonté 
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OU  la  faiblesse,  si  Ion  veut,  d'y  consentir.  Il  s'est  installé 
avec  deux  ouvriers  et  il  devait  apporter  ses  viandes  et 
boyaux  achetés  par  lui  à  Tabattoir  de  Lille.  Je  lui  avais 
défendu,  eu  outre,  s'il  prenait  par  hasard  des  viandes  dans 
mon  atelier,  de  se  servir  de  viandes  qui  ne  proviendraient 
pas  d'animaux  absolument  sains.  Je  ne  crois  pas  qu'il  en  ait 
pris  d'autres^  et  s'il  l'avait  fait,  il  de\Tait  seul  en  avoir  la 
responsabilité  ,  puisqu'il  aurait  transgressé  d'une  façon 
absolue  mon  autorisation.  Quant  aux  saucissons  et  saucisses 
saisis,  il  parait  qu'ils  étaient  abandonnés  par  lui  depuis 
quelques  jours.  C'est  ce  qui  explique  l'odeur  relevée  parle 
vétérinaire.  En  tous  cas,  s'ils  étaient  reconnus  mauvais, 
Désiré  Debacker  serait  seul  coupable  par  les  raisons  expli- 
quées plus  haut  ; 

»  3*  Mauvaise  tenue  de  V atelier,  —  Le  jour  de  la  visite, 
qui  a  été  faite,  j'étais  absent.  Des  ouvriers  vidaient  la  chau- 
dière et  ce  travail  amène  nécessairement  des  odeurs,  parla 
nécessité  de  mettre  des  détritus  à  découvert.  Je  ne  crois 
pas  que  mon  atelier  soit  en  plus  mauvais  état  qu'aucun  des 
autres  équanîssages  de  l'arrondissement.  En  tous  cas,  si 
M.  le  Préfet  croyait  devoir  m'ordonner  pour  la  réouver- 
ture quelques  travaux  d'aménagement,  je  suis  tout  disposé 
à  faire  ce  qu'il  serait  utile. 

>  J'espère,  M.  le  Préfet,  que  ces  explications  suffiront 
pour  vous  permettre  de  revenir  sur  une  décision  dont  les 
conséquences  sont  pour  moi  désastreuses  ;  et  que,  recon- 
naissant ma  bonne  foi,  vous  voudrez  bien  rapporter  votre 
arrêté. 

>  Je  vous  prie  d'agréer,  M.  le  Préfet,  l'assurance  de  ma 
haute  considération  et  de  mon  profond  respect. 

»  Signé  :  A.  Duriez.  » 
Messieurs,  pai'  ce  long  exposé,  nous  vous  avons  donné 
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connaissance  de  toute  l'affaire.  —  Que  faut-il  conclure?... 
La  réponse,  nous  semble-t-il,  est  toute  tracée  dans  Tinfrac- 
tion  aux  conditions  formelles  de  larrôté  d'autorisation. 
Nous  l'expliquerons  tout-à-rheure  par  la  destination  même 
donnée  aux  ateliers  d^équarrissage.  Maintenant  examinons 
de  quelle  façon  Duriez  cherche  à  se  tirer  (rembarras  et 
commençons  par  son  troisième  paragraphe. 

Mauvaise  tenice  de  V atelier. 

Duriez  admet  que  son  établissement  laisse  beaucoup  à 
désirer,  puisqu'il  ne  répond  nullement  aux  accusations 
portées  dans  le  rapport  de  M.  Tlnspectenr  départemental 
de  la  salubrité.  Il  avoue  que,  lorsqu'on  vide  sa  chaudière, 
il  s'en  dégage  une  mauvaise  odeur  et  il  ne  désavoue  pas  que 
la  corne,  les  os,  et<5.,  au  lieu  d'être  enfermes  dans  une 
chambre  close,  sont  épars  dans  la  cour  ;  —  que  la  citerne 
à  engi-ais  n'existe  pas  ;  —  que  le  pavage  est  défectueux; 
lion  rojointoyé  à  la  cendrée,  etc. 

Duriez  dit  que  son  atelier  n'est  pas  en  plus  mauvais  état 
qu'aucun  autre  de  l'arrondissement. 

Sur  ce  point,  votre  commission  déclare  que  Duriez  a 
raison.  Elle  va  môme  plus  loin,  en  vous  assurant  que  devons 
les  ateliers  d'équarrissage,  qu'elle  connaît  non  seulement 
dans  l'arrondissement  de  Lille,  mais  encore  dans  tout  le 
département,  l'atelier  de  Duriez  est  un  de  ceux  qui  sont  le 
moins  malpropres.  Mais  cela  ne  prouve  pas  la  bonne  tenue 
du  sien;  et  nous  ne  pouvons  pas  l'excuser  de  négliger  ce 
que  lui  prescrit  l'arrêté  d'autorisation.  Les  réparations  et 
les  aménagements  recommandés  seraient  considérables,  si 
l'on  voulait  transformer  cet  atelier  de  manière  à  le  mettre 
dans  les  conditions  exigées  par  les  règlements.  Les  équar- 
risseurs  perdent  trop  souvent  de  vue  que  leurs  établissements 
ne  sont  tolérés  que  comme  un  mal  nécessaire  ;  et  pourtant 
ils  devraient  bien  s'apercevoir  qu'ils  ne  sont  isolés,  écartés 
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loin  des  habitations  au  milieu  des  champs,  comme  des  pes- 
tiférés que  parce  que,  même  quand  ils  remplsseut  toutes  les 
conditions  imposées,  ils  sont  encore  incommodes  et  fort 
désagréables.  —  C^est  pourquoi  nous  ne  saurions  trop 
insister  à  demander,  qu'on  ne  supporte  pas  plus  longtemps 
la  négligence  des  mesures  prescrites  dans  les  arrêtés  d*au- 
torisation  des  clos  d*équari*issage. 

2*  paragraphe.  —  Confection  de  saucmo^is. 

Quand  Durioz  ouvrit  la  porte  de  son  atelier  à  Debacker 
pour  lui  laisser  confectionner  ses  saucissons,  il  devait  avoir 
pressenti  un  écoulement  avantageux  des  produits  de  son 
équarrissage.  Il  avait  la  conviction  que  Debacker  se  servi- 
rait de  ses  viandes,  quoiqu'il  vienne  déclarer  que  cet  indus- 
triel achetait  ses  matières  à  Tabattoir  de  Lille.  Une  fois  entré 
chez  lui,  il  était  assuré  que,  trouvant  la  marchandise  sous 
la  main,  Debacker  n'irait  plus  la  chercher  à  6  kilomètres 
de  distance  et  à  un  prix  relativement  plus  élevé,  qu'il  ne 
paierait  dans  son  enclos.  Aussi,  d'après  son  dire,  il  lui 
accorde  la  permission  de  prendre  les  viandes  contenues  dans 
son  magasin ,  sachant  pertinemment  qu'elles  seront  con- 
verties en  saucissons.  —  Nous  admettons  qu'il  ait  recom- 
mandé à  Debacker  de  ne  se  servir  que  des  viandes  saines  ; 
comme  si  dans  un  pareil  cloaque  il  pouvait  s'en  trouver. 
Mais  nous  reconnaissons  alors  que  sa  confiance  dans  la  pro- 
bité de  ce  fabricant  était  bien  aveugle  ;  car  ces  sortes  de 
gens,  pour  un  bénéfice  ,  si  minime  qu'il  pût  être,  empoison- 
neraient des  familles  entières  sans  en  éprouver  le  moindre 
trouble  intérieur.  —  Debacker  pouvait  faire  son  choix  dans 
réquarrissage  de  Duriez.  Autant  il  y  trouverait  de  la  bonne 
viande,  autant  il  l'emploierait.  Mais  quand  la  belle  qualité 
viendrait  à  manquer,  Duriez  aurait-il  la  naïveté  de  croire 
que  Debacker,  lui,  avec  ses  deux  ouvriers,  se  croiserait  les 
bras  en  attendant  l'arrivage  de  nouvelles  bètes  possédant 
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les  qualités  requises?...  Non,  Debacker  utiliserait  tout  ce 
qui  lui  tomberait  sous  la  main  et  le  fourrerait  pêle-mêle 
dans  les  boyaux.  —  Duriez  savait  que  tels  morceaux  de 
viande  provenaient  d*animaux  malades;  il  en  connaissait 
lorigine.  —  Mais  Debacker,  à  quels  signes  les  aurait-il 
reconnus  ?  Si  dans  le  cas  de  charbon,  la  chair  prend  vite 
une  teinte  foncée  et  devient  verdâtre  ;  celle  d'un  cheval 
morveux  ne  se  distingue  pas.  Il  est  impossible  d*y  remar- 
quer une  différence  au  point  de  vue  de  la  texture,  de  la 
couleur,  de  la  fibre  et  du  grain  d'avec  la  chair  de  Tanimal 
le  mieux  portant.  —  Pourquoi  Debacker,  en  Tabsence  de 
Duriez,  ferait-il  difficulté  à  prendre  tel  beau  morceau  de 
viande  d'un  cheval  morveux,  lorsqu*il  igixore  la  maladie 
qui  a  causé  l'abattage  de  Tanimal  ?  Duriez  B'aperçoit-il  ici 
de  son  imprudence  d'avoir  laissé  à  Debacker  la  facilité  du 
choix  de  ses  morceaux  de  viande  ? 

Duriez,  probablement  sans  s'en  être  bien  rendu  compte, 
a  commis  une  faute  grave,  à  partir  du  jour  où  il  a  prêté  son 
atelier  à  Debacker  pour  y  confectionner  des  saucisses  et 
des  saucissons  ;  car  il  devait  savoir  qu'il  allait  enfreindre 
les  conditions  imposées  dans  son  arrêté  d'autorisation  et 
exposer  le  public  à  courir  des  dangers  sérieux  en  con- 
sommant cette  denrée  malsaine. 

1*^  paragraphe.  —  Dépôt  de  viandes  salées. 

On  a  trouvé  dans  le  clos  d'équarrissage  4  ou  5  grands 
tonneaux  de  viandes  salées.  Duriez  ne  le  nie  pas.  Seulement 
il  donne  pour  excuse  que  tous  les  équarrisseurs,  ses  con- 
currents, font  de  même  que  lui.  Ces  viandes,  dit-il,  étaient 
destinées  à  l'exportation  en  Belgiquo.où  oHes  sont  employées 
nous  affirment  les  acheteurs,  comme  engrais. 

Employées  comme  engrais,  nous  le  souhaiterions.  Mal- 
heureusement nous  savons  le  contraire.  Ces  tonneaux  de 
viandes  salées  sont  envoyés  à  Gand  (Belgique)  où  se  façonne 
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le  saucisson  sur  une  très  grande  échelle.  Les  quantités  de 
saucissons  qui,  de  Gand,  arrivent  dans  nos  cités  manufac- 
turières peuplées  de  Belges,  sont  incalculables.  On  les  dis- 
tribue dans  les  estaminets  fréquentés  par  les  ouvriers 
flamands,  qui  n'ont  point  le  palais  délicat.  Il  parait  que  ce 
saucisson  possède  une  vertu  principale  ;  il  excite  la  soif  et 
fait  boire  à  longs  traits  bière,  eau-de-vie,  genièvre.  Nous 
avons  quelquefois  à  Roubaix,  tenu  en  mains  de  ces  saucis- 
sons, que  nous  avons  cassés  par  le  milieu.  Us  sontaient  le 
rance  et  avaient  une  odeur  répugnante.  La  police  de  Rou- 
baix en  a  saisi  de^  centaines  et  des  centaines  de  kilogrammes, 
qu'on  jette  à  la  voirie.  La  voirie  :  c'est  leclosd'équanissage. 
Supposez  que  l'équarrissage,  qui  a  reçu  ces  saucissons,  fol 
celui  où  travaillait  Debacker;  quelle  aubaine  pour  lui!  Saos 
nul  doute,  il  aurait  fait  son  triage,  passé  un  verais  sur  l'en- 
veloppe  et  replacé  chez  l'ouvrier  ce  hors-d'œuvre  empoi- 
sonné. Quel  joli  métier  ! 

Donc  les  viandes  de  Duriez,  qu'elles  soient  façonnées  dans 
son  propre  atelier  ou  fabriquées  en  Belgique,  doivent  servir 
à  l'aliinentation  de  l'homme.  Cependant  Duriez  n'ignoi-e 
pas  que  cela  lui  est  intordit,  d'autant  plus  que  sous  la  forme 
de  saucisson,  sa  viande  expose  à  un  danger  imminent  par 
la  raison  qu'elle  est  employée  crue,  uniquement  pressée 
dans  les  boyaux,  sans  avoir  subi  la  moindre  cuisson. 

—  De  la  situation  et  des  faits  ainsi  établis,  que  pouvous- 
nous  conclure  ?  La  réponse,  nous  semble-t-il,  découle  des 
infractions  aux  conditions  formelles  de  l'arj^ôté  d'autorisa- 
tion. En  effet,  si  nous  examinons  la  raison  d*être  d'un 
atelier  d'équarrissage,  sa  destination,  nous  verrons  que  la 
désobéissance  aux  mesures  édictées  peut  avoir  les  consé- 
quences les  plus  désastreuses. 

Qu'est-^e  donc  qu'un  ateher  d'équarrissage  ? 

C'est  un  entrepôt  de  détritus  ;  une  voirie  où  sont  envoyés 


—  157  - 

les  viandes  et  les  poissons  gâtés  et  saisis  dans  nos  halles, 
sur  nos  marchés.  C*est  le  qu'on  transporte  les  animaux 
morts  par  accident  ou  par  maladie.  C  est  là  qu  on  abat  les 
chevaux  atteints  de  maladie  contagieuse,  comme  la  morve 
et  le  farcin.  On  y  mène  encore  les  animaux  frappés  du 
charbon  ou  épuisés  par  la  tuberculose.  Bref,  c*est  le  récep- 
tacle de  tout  ce  qui  est  altéré,  corrompu  et  susceptible  de 
nuire  à  Thygiéne  publique.  Un  équarrissage  ne  peut  être 
qu'une  fabrique  et  un  dépôt  d'engrais.  Ce  qui  entre  dans 
son  enceinte  doit  ôtro  jeté  dans  la  chaudière,  où  les  subs- 
tances sont  modifiées  par  le  feu.  Conséquemment  le  pro- 
priétaire, qui  transforme,  pour  quelque  motif  que  ce  soit, 
son  atelier  d*équarrissage  en  dépôt  de  viandes  salées,  en- 
freint les  prescriptions,  qui  lui  ont  été  imposées  et  commet 
une  faute  dont  Taggravatiou  est  proportionnelle  a  remploi 
qu*il  veut  faire  des  viandes  conservées.  —  Dans  le  cas 
présent,  la  culpabilité  atteint  sa  dernière  limite,  puisque 
Duriez  avoue  lui-même  qu*il  avait  permis  à  Debacker  d'em- 
ployer, pour  faire  ses  saucissons,  les  viandes  de  son  équar- 
rissage. Qu'importe  le  correctif  dont  il  fait  suivre  la  per- 
mission :  «  Pourvu  qu'il  choisisse  des  viandes  saines  !  » 
Dans  un  clos  d'équarrissage,  le  mélange  des  viandes  de  toute 
provenance,  les  fait  déclarer  mauvaises  et  impropres  à 
Talimentation  de  l'homme.  —  Premier  point  acquis. 

En  second  lieu,  Duriez  fait  des  conserves  de  viandes 
salées,  qu'il  expédie  en  Belgique,  où  eUes  sont  employées, 
dit-il,  comme  engrais  ;  mais  en  réalité  elles  servent  à  con- 
fectionner des  saucissons,  toujours  pour  la  nourriture  de 
l'homme. 

Knfin  latelier  d'équarrissage  de  Duriez  n'est  pas  tenu 
dans  les  conditions  réglementaires. 

En  conséquence,  pour  tous  ces  motifs,  votre  commission 
a  l'honneur  de  vous  proposer,  Messieurs,  de  déclarer  à 
M.  le  Préfet  que  le  Conseil  central  d'hygiène  et  de  salu- 
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brite  du  département  du  Nord,  devant  Tétat  déplorable  dans 
lequel  se  trouvent  cet  atelier  et  la  plupart  des  ateliers 
d'équarrissage,  et  vu  rimminence  du  danger,  que  M 
courii*  à  la  santé  publique  remploi  frauduleux  des  viandes 
malsaines,  désirant  qu  une  peine  sévère  porte  ses  fruits  en 
servant  d'exemple,  est  d  avis  que  l'atelier  d'équarrissage, 
sis  sur  le  territoire  de  Fâches-Thumesnil  et  appartenant  au 
sieur  Duriez-Lecomte,  demeurant  à  Wattignies,  en  vertu 
de  l'article  12  du  décret  du  15  octobre  1810,  soit  déféré  au 
Conseil  d'Etat  pour  voir  ordonner  sa  fermeture  définitive. 

Comme  corollaire  et  vu  Turgence,  désirant  que  de  pareils 
actes,  reprochés  au  sieur  Duriez,  ne  puissent  plus  se  repro- 
duire, ce  qui  ne  serait  pas  arrivé  si  la  loi  concernant  la 
police  sanitaire  avait  été  observée,  votre  commission  a 
l'honneur  de  vous  proposer  de  demander  à  M.  le  Préfet  de 
vouloir  bien  ordonner,  dans  le  plus  bref  délai  possible, 
lapplication  des  articles  91  et 92  du  décret  du  22  juin  1882, 
portant  règlement  d'administration  pour  l'application  de  la 
loi  du  21  juillet  1881  sur  la  police  sanitaire  des  animaux.  — 

En  voici  les  termes  : 

Art.  91.  —  Il  est  tenu,  dans  les  ateliers  d'équarrissage, 
un  registre  sur  lequel  tous  les  animaux  sont  inscrits  dans 
l'ordre  de  leur  arrivée  :  cette  inscription  contient  le  nom 
du  propriétaire  de  Tanimal  avec  Tindication  du  domicile,  le 
signalement  de  l'animal  et  le  motif  pour  lequel  il  est  abattu. 
Ce  registre  est  parafé  par  le  vétérinaire  délégué  à  chacune 
de  ses  visites. 

Art.  92.  —  Les  ateliers  d'équarrissage  sont  placés  d'une 
manière  permanente  sous  la  surveillance  d'un  vétérinaire 
délégué  à  cet  effet. 

Sans  doute,  si  la  fermeture  de  l'équarrissage  Duriez  est 
prononcée,  ce  sera  un  exemple,  qui  fera  réfléchir  et  qui 
engagera  les  autres  propriétaires  d'ateliers  d'équarrissage 
à  se  conformer  strictement  aux  règles  établies.  Mais  vous 


savez  ]a  durée  que  peut  avoir  la  crainte  d*un  semblable 
châtiment.  Elle  est  bien  petite  surtout  chez  les  hommes 
de  cette  classe.  Quand  les  bruits  de  Taffaire  Duriez  auront 
cessé  et  qu*ils  s*apercevront  qu*il  a*existe  pas  plus  de  sur- 
veillance aujourd'hui  qu  hier,  encouragés  par  le  silence  et 
par  Tappât  du  gain,  ils  recommenceront  bientôt  leurs  ventes 
clandestines  ;  et  la  fraude  des  viandes  impures  reprendra 
son  cours.  Qui  en  souflnra?  Le  pauvre  ouvrier.  N'est-ce 
pas  assez  de  savoir  sa  santé  compromise  par  le  travail  quo- 
tidien ;  laissera-t-on  consommer  sa  ruine  par  des  denrées 
malsaines?  Non.  Nous  avons  confiance  dans  la  sollicitude 
de  radministi*ation,  qui  ne  faillira  pas  devant  ce  devoir 
d'humanité. 


Fer  et  de  Cuivre  (Fondbrik  de) 

MM.  Desbover  et  C**,  à  Halluin. 
(M.  Crépelle,  rapporteur). 

Aflfaire  de  peu  cFimportance  et  qui  ne  pouvait  soulever  de 
difficulté. 

Messieurs , 

Vous  avez  renvoyé  à  mon  examen  la  demande  des 
sieurs  Desclover  et  C*^ ,  fondeurs  à  Menin,  qui  sollicitent 
Tautorisation  d'établir  à  Halluin,  une  fonderie  de  fer  et  de 
cuivre,  avec  machine  à  vapeur. 

Le  plan  cadastral  montre  que  rétablissement  projeté 
serait  situé  le  long  de  la  route  d'Halluin  à  Bousbec({ues. 

Le  plan  des  lieux  montre  la  disposition  des  bâtiments» 
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de  l'atelier  de  fonderie  avec  fourneau  extérieur,  machine 
<»t  générateur. 

M.  le  Maire  d'Halluin  déclare  n*avoir  aucune  objection  à 
faire  b  rétablissement  projeté. 

J'ai  Thonneur  de  vous  proposer,  Messieurs,  de  répondre 
à  M.  le  Préfet  que  Taulorisation  peut  être  accordée  aux 
conditions  suivantes  : 

1^  Les  ateliers  de  moulage  seront  bien  aérés; 

2®  Le  cubilot  et  le  fourneau  aux  creusets  seront  surmontés 
d'une  hotte  puis  d*une  cheminéo  dépassant  les  toits  voisins 
les  plus  élevés,  dans  un  rayonnement  de  50  mètres,  d'au 
moins  trois  mètres  ; 

3**  Le  cubilot  et  le  fourneau  contenant  les  creusets  seront 
séparés  des  murs  mitoyens  d'au  moins  0,35. 


Ciazemètre 


MM.  Desclée,  frère  et  O'*,  à  Roubaix. 
(M.  Pilai,  rapporteur). 

Affaire  dé()()urvue  d'intérêt. 

Messieurs , 

Les  sieurs  Desclée,  frères  et  C^^ ,  entrepreneurs  de  réclai- 
rage  au  gaz  de  la  ville  de  Roubaix,  sollicitent  rautorisatiou 
de  construire  un  nouveau  gazomètre  dans  leur  usine  à  gaz, 
rue  de  Tourcoing,  à  Roubaix. 

Cette  demande  a  été  soumise  à  l'enquête  administrative 
le  6  avril  dernier  et  a  donné  lieu  à  quatorze  protestations 
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de  la  part  do  plusieurs  habitants  dos  rues  Turgot  et  Jac- 
quart.  toutes  basées  sur  le  danger  que  ferait  courir  aux 
liabitants  du  voisinage  le  nouvel  établissement  et  le  préju- 
dice qu'il  portorait  en  même  temps  aux  propriétés  voisines. 

Un  établissement  de  celte  nature  peut,  en  effet,  nuire 
par  les  mauvaises  odeurs  qui*  répand  dans  les  maisons 
coritiguës  et  par  les  infiltrations  qui  peuvent  se  produire 
dans  les  cuves  du  gazomètre  et  dans  les  citernes,  où  sont 
emmagasinés  les  goudron;  mais,  dans  Tespèce,  cela 
n'est  guère  à  craindre,  car  il  existe  déjà  trois  cuves  dans 
rétablissement,  elles  n'ont  jamais  été  cause  dinconvénients 
semblables  à  ceux  indiqués  par  les  opposants .  Le  nouveau 
gazomètre  n'augmentera  pas,  en  effet,  sensiblement  les 
odeurs  produites  par  ceux  existant  déjà,  il  n'y  a  pas, 
d'ailleurs,  d'établissement  public  dans  un  rayon  rapproché, 
ni  de  maisons  d'habitation,  ^auf  les  bâtiments  appartenant 
à  la  Compagnie.  Nous  ne  voyons  donc  aucun  inconvénient 
à  l'annexion  d'un  gazomèti'e  nouveau  à  ceux  déjà  existants, 
pourvu  que  toutes  les  conditions  restrictives  édictées  dans 
la  première  autorisation ,  soient  fidèlement  observées,  ce 
dont  le  Maire  de  Roubaix  devra  s'enquérir. 

Nous  proposons,  en  conséquence,  de  répondre  à  M.  le 
Préfet,  que  l'autorisation  sollicitée  peut  être  accordée  aux 
conditions  éditées  dans  le  décret  de  1867. 


Oaz  (Usine  à) . 
M.  (Charles  Dauvillier,  a  Loos.   (M.  Arnould,  rapporteur). 

L'établissement  d^usines  à    gaz  présente  rarement  des 
complications.  Il  s'agit  ici  d'une  usine  peu  importante.  Dans 
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le   rapport    suivant,   M.   Arnould  se   borne    îi  appliquer 
la  jurisprudence  adoptée  par  le  Conseil. 

Messieurs , 

Par  lettre  adressée  à  M.  le  Préfet  du  Nord,  en  date  du 
31  mars  1887,  M.  Charles  Dauvillier,  négociant,  demeurant 
à  Lille,  place  de  la  République,  18,  demande  rautorisation 
d'établir  dans  son  dépôt  d*engrais,  située  à  Loos,  une  petite 
usine  à  gaz  d'éclairage,  destinée  exclusivement  à  l'éclairage 
de  son  dépôt  de  vidanges. 

Cette  usine  sera  placée  dans  l'enceinte  de  la  propriété 
cpie  le  pétitionnaire  possède  sur  le  territoire  de  Loos,  à  la 
sortie  du  faubourg  des  Postes  et  à  l'est  du  chemin  du  même 
nom.  Le  plan  de  cette  propriété,  celui  des  constructions 
qui  y  sont  élevées  et  du  gazomètre  à  établir  sont  joints  au 
dossier.  Les  lieux  vous  sont,  du  reste,  bien  connus,  puis- 
que c'est  là  que  MM.  Dauvillier  et  Geoffroy  ont  installé  le 
dépotoir,  qui  reçoit  une  partie  des  vidanges  de  la  ville  de 
LiUe. 

Or,  cet  établissement  est  très  isolé  ;  l'emplacement  n*at- 
tire  point  les  bâtisses  et,  en  fait,  le  gazomètre,  situé  à  plus 
de  50  mètres  du  chemin  des  Postes,  se  trouvera  à  plus  de 
100  mètres  de  toute  habitation. 

La  fabrication  du  gaz  d'éclairage  pour  l'usage  particu- 
lier a  été  maintenue,  comme  autrefois,  dans  la  3^  classe  des 
établissements  insalubres  par  la  récente  nomenclature 
annexée  au  décret  du  3  mai  1886.  L'usine  projetée  nous 
semble  tout  à  fait  en  situation  de  bénéficier  des  prévisions 
du  législateur,  tant  en  raison  des  caractères  de  son  instal- 
lation que  pour  son  importance  modérée,  la  cloche  du  gazo- 
mètre ne  devant  cuber  que  quinze  mètres  cubes.  C'est  éga- 
lement Tavis  de  M.  le  Maire  de  Loos,  consulté  dans  les 
formes  administratives. 
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En  conséquence,  j*ai  Thonneur  de  vous  proposer  de 
déclarer  que  Tautorisation  peut  ôtre  accordée,  naturelle- 
ment sous  réserve  des  conditions  prévues  aa  décret  du 
9  février  1867,  qui  a  spécialement  réglementé  la  matière 
et  que  le  Conseil  a  Thabitude  de  reproduire  sous  la  forme 
suivante  : 

V  L*usine  sera  fermée  par  une  enceinte  en  briques  ou  en 
bois,  de  3  mètres  de  hauteur  au  moins.  Les  ateliers  de  fabri- 
cation et  le  gazomètre  seront  à  une  distance  de  30  mètres 
au  moins  des  habitations  voisines  ; 

2^  Les  ateliers  de  distillation  et  tous  les  bfttiments  y  atte- 
nant seront  construits  et  couverts  en  matériaux  incombus- 
tibles. La  cheminée  aura  au  moins  25  mètres  de  hauteur  ; 

y  La  ventilation  des  ateliers  sera  assurée  par  des  ouver- 
tures suffisamment  larges  et  nombreuses  dans  les  parois 
latérales  et  à  la  partie  supérieure  du  toit  ; 

4®  Les  appareils  de  condensation  seront  établis  en  plein 
air  ou  daub  des  bâtiments  dont  la  ventilation  sera  assurée 
comme  celle  des  ateliers  de  distillation  ;  les  appareils  d*épu- 
ration  seront  placés  vers  le  centre  de  l'usine,  en  plein  air 
ou  dans  des  bâtiments  ventilés  comme  les  ateliers  de  distil- 
la lion  et  de  condensation  ; 

5®  Les  eaux  ammoniacales  et  les  goudrons  produits  par 
la  distillation  et  qu*on  n'enlèverait  pas  immédiatement 
seront  recueillis  dans  des  citernes  exactement  closes  et 
parfaitement  étanchées  ; 

6^  L'épuration  sera  pratiquée  et  conduite  avec  les  soins 
et  précautions  nécessaires,  pour  qu'aucune  odeur  incom- 
mode ne  se  répande  au  dehors  de  l'enceinte  de  l'usine.  La 
chaux  ou  les  laits  de  chaux,  s'il  en  est  fait  usage,  seront 
enlevés  chaque  jour  dans  des  vases  ou  tombereaux,  fermant 
hermétiquement,  et  transportés  dans  une  voirie  ou  dans  un 
local  désigné  par  l'autorité  municipale  ; 
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T  Les  eaux  de  condensation  pourront  être  traitées  dans 
Tusine  pour  en  extraire  les  sels  ammoniacaux,  à  la  condition 
que  les  ateliers  soient  établis  vers  la  partie  centi-ale  du 
terrain  de  l'établissement  et  qu'il  n'en  sorte  aucune  exha- 
laison nuisible  ou  incommode  pour  les  habitants  du  voisi- 
nage et  que  l'écoulement  des  eaux  perdues  puisse  se  faire 
sans  inconTénient  pour  les  voisins  ; 

8®  Les  goudrons  ne  pourront  être  brûlés  dans  les  cen- 
driers et  les  fourneaux,  qu'autant  qu'il  n'en  résultera  à 
l'extérieur,  ni  fumée  ni  odeur; 

9^  Le  bassin  dans  lequel  plongera  le  gazomètre  sera 
complètement  étanche,  construit  en  pierres,  ou  en  briques 
à  bain  de  mortier  hydraulique  et  bien  citerne,  ou  encore 
en  tôle  ou  fonte  ; 

10"  Le  gazomètre  sera  établi  à  l'air  libre;  la  cloche, 
maintenue  entre  des  guides  fixes,  solidement  construits, 
de  manière  que  l'axe  de  la  cloche  no  s'écarte  pas  de  la 
verticale.  Ce  récipient  aura  toujours  sa  partie  inférieure  à 
un  niveau  de  30  centimètres  en  contrebas  du  bord  de  la 
cuve.  La  ibrce  élastique  du  gaz  à  l'intérieur  du  gazomètre 
sera  toujours  maintenue  au-dessous  de  la  pression  atmos- 
phérique ot  indiquée  par  un  manomètre  très  apparent; 

11"  L'usine  et  les  appareils  mentionnés  ci-dessus  pour- 
ront, en  outre,  être  assujettis  aux  mesures  de  précaution 
et  dispositions,  qui  seraient  reconnues  utiles  dans  l'intérêt 
de  la  sûreté  et  de  la  salubrité  publiques  et  qui  seraient  déter- 
minées par  un  règlement  d'administration  publique  ; 

12"  L*usine  et  les  ateliers  seront  soumis  à  l'inspection 
de  l'autorité  municipale  chargée  de  veiller  à  ce  que  les 
conditions  prescrites  soient  observées. 

Les  travaux  d'installation  devront  être  déterminés  dans 
un  délai  de  6  mois  à  partir  de  l'autorisation  préfectorale, 
sous  peine  de  déchéance  de  celle-ci.  Tout  chômage  de  plus 
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de  6  mois  entraînera  Tobligation  d*iine  demande  nouvelle 
d'autorisation. 


CSeudr^ns  (Distillerie  de). 

MM.  Desclée  frères  et  C**,  h  Croix. 
(M.   Thibaut,   rapporteur), 

Cette  industrie  présente  un  réel  danger  d'incendie,  elle 
occasionne  aussi  des  odeurs  incommodes.  Ces  inconvénients 
sont  prévus  dans  les  conclusions  du  rapport  ci-après  de 
M.  Thibaut. 


Messieurs , 

Les  propriétaires  de  TUsine  à  Gaz  de  Roubaix  et  de  Croix, 
sollicitent  de  F  Administration  Tautorisation  d'installer  sur 
le  terrain  dépendant  de  leur  usine  à  gaz  de  Croix,  deux 
chaudières  à  distiller  les  goudrons.  Cette  demande  a  été 
soumise  à  l'enquête  de  com7nodo  vel  incommodo,  et  aucune 
opposition  n'a  été  relevée.  De  plus,  M.  le  Maire  de  Croix 
donne  un  avis  favorable  à  Tinstallatiou  de  cette  industrie  eu 
se  basant  surtout  sur  Tisolement  dans  lequel  se  trouveront 
les  chaudières.  Nous  avons  examiné  l'affaire  et  nous  pen- 
sons qu'il  n'y  a  aucun  danger  pour  la  salubrité  et  la  sécurité 
du  voisinage  à  ce  que  MM.  Desclée  frères  exploitent,  sur 
remplacement  choisi  par  eux,  la  distillation  des  goudrons, 
s'ils  appliquent  les  prescriptions  que  nous  indiquerons  plus 
bas. 

En  conséquence,  Messieurs,  nous  venons  vous  proposer 
de  répondre  à  M.  le  Préfet,  que  Tautorisation  peut  être 


—  166  — 

accordée,  à  charge  par  le  pétitionnaire  d'exécuter  stricte- 
ment les  prescriptions  suivantes  : 

1®  Les  ateliers  seront  construits  en  matériaux  incombus- 
tibles, la  charpente  sera  entièrement  métallique  : 

2°  Les  foyers  et  cendriers  seront  séparés  de  l'atelior  de 
distillation  ; 

3"  L'atelier  de  distillation  sera  muni  d'un  système  com- 
plet de  ventilation,  de  façon  à  éviter  l'accumulation  des  gaz  ; 

4°  La  distillation  s'effectuera  dans  des  appareils  herméti- 
quement clos  et  les  gaz  non  condensés  seront  envoyés  sous 
le  foyer,  pour  y  être  brûlés  ; 

5*^  Les  magasins  et  atelier^  seront  éclairés  à  l'extérieur 
et  on  n'y  pénétrera  le  soir  qu'avec  des  lampes  de  sûreté  ; 

6**  Aucun  liquide  ne  pourra  s'écouler  sur  le  sol  ni  sur  la 
voie  publique,  ni  dans  les  cours  d'eau.  Dans  ce  but,  on  dal< 
lera  en  pierres  dures,  et  au  bain  de  mortier  hydraulique 
l'aire  des  ateliers  et  magasins,  avec  pente  vers  une  citerne, 
d'où  les  liquides  seront  exportés  en  vases  clos  ; 

T  Deux  mois  seront  accordés  à  ces  industriels  pour  l'ins- 
tallation de  leur  fabrique  ;  passé  ce  délai,  une  autorisation 
nouvelle  deviendra  nécessaire.  Un  chômage  de  six  mois 
nécessitera  également  une  nouvelle  autorisation  ; 

8"  Cette  industrie  ne  pourra  commencer  à  fonctionner, 
que  lorsque  M.  le  Maire  de  la  commune  ou  M.  l'Inspecteur 
de  la  salubrité  auront  constaté,  que  les  conditions  imposées 
sont  remplies. 

Matières  Inflammables  (Dépôt  de) 

Compagnie  du  Chemin  de  fer  du  Nord,  à  Helleninies. 

(M.  P.  Hallcz,  rapporteur). 

Affaire  peu  importante  qui  ne  pouvait  soulever  de  difficulté. 
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Messieurs , 

La  Compagnie  du  Chemin  de  fer  du  Nord  a  demandé  à 
M.  le  Préfet  rautorisation  d'établir,  dans  une  cave  de  ses 
magasins  d*Heilemmes,  un  dépôt  de  matières  inflammables 
(essences,  vernis,  huile  miuérale,  etc.)  La  quantité  de  ces 
matières  ne  doit  pas  excéder  1,500  litres  de  liquides  inflam- 
mables de  première  catégorie  ou  une  quantité  équivalente 
de  liquides  de  première  et  d'autres  catégories.  C*est  donc, 
diaprés  le  décret  du  19  mai  1873,  d'un  dépôt  de  la  troisième 
classe  qu'il  s'agit  ici. 

M.  le  Maire  de  la  commune  d'Hellemraes  a  donné  un  avis 
favorable. 

J'ai  l'honneur  de  vous  proposer  de  répondre  à  M.  le  Préfet 
que  l'autorisatiou  sollicitée  peut  être  accordée  aux  condi- 
tions suivantes  : 

l*"  Les  liquides  emmagasinés  seront  ^contenus,  soit  dans 
des  récipients  en  métal,  munis  de  couvercles  mobiles,  soit 
dans  des  fûts  en  bois  cerclés  de  fer. 

Le  transvasement  des  liquides  de  la  première  catégorie 
d'un  récipient  dans  un  autre,  situé  à  un  niveau  plus  élevé, 
se  fera  toujours  au  moyen  d'une  pompe  fixe  et  étanche. 

Les  fûts  vides,  ainsi  que  les  débris  d'emballage,  seront 
placés  hors  du  magasin. 

2^  Toutes  les  réceptions,  manipulations  et  expéditions  de 
liquides  seront  faites  h  la  clarté  du  jour.  Durant  la  nuit, 
l'entrée  dans  le  magasin  est  absolument  interdite. 

Il  est  également  interdit  d  y  allumer  ou  d'y  apporter  du 
feu,  des  lumières  ou  des  allumettes,  et  d'y  fumer.  Cette 
interdiction  sera  écrite  en  caractères  très  apparents  sur  le 
parement  extérieur  du  mur,  du  côté  de  la  porte  d'entrée. 

3^  Une  quantité  de  sable  ou  de  terre  de  trois  mètres 
cubes  au  moins,  sera  conservée,  à  l'état  meuble^  à  proximité 
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du  magasin,  pour  servir  à  éteindre  un  commencement  d1a- 
cendie  s'il  venait  à  se  déclarer. 

4^  Lie  magasin  sera  parfaitemenl  ventilé  et  constamment 
fermé  à  clef.  Le  soi  sera  creusé  en  forme  de  cuvette  et 
entouré  d'un  bourrelet  en  terre  ou  en  maçonnerie,  pouvant 
retenir  les  liquides  en  cas  de  fuite. 

5^  Un  délai  d'un  mois  sera  accordé  à  la  Compagnie  du 
Chemin  de  fer  pour  se  conformer  à  ces  prescriptions. 


Moufle  (a  cuire  les  pelntures  sur  porcelaine). 
MM.   Petit,  à  Lille.   (M.  Thibaut,   rapporteur). 

Ce  genre  d^industrie  ne  se  trouve  pas  dans  la  nomencla- 
ture des  établisseniênls  dangereux,  ce  nVst  que  par  assimi- 
lation qu'on  peut  le  classer.  U»s  conditions  imposées  au 
pétitionnaire  prévoient  le  danger  d'incendie. 


Messieurs , 

Le  sieur  Petit ,  sollicite  de  l'administration  rautorisation 
d'installer,  rue  Jeanne-d'Arc,  35,  5  Lills,  un  moufle  à  cuire 
les  peintures  sur  porcelaine. 

Cet  établissement  n'est  pas,  à  proprement  parler,  classé 
parmiles  établissements  dangereux  ou  insalubres  ;  toutefois, 
par  assimilation  .  on  peut  imposer  à  ce  genre  d*industrie , 
les  conditions  exigées  pour  la  fabrication  des  émaux,  avec 
fours  non  fumivores. 

M.  le  Maire  de  Lille  pense  que  cet  établissement ,  vu  son 
peu  d'importance,  le  four  ne  devant  avoir  que  deux  mètres 
de  côté  dans  tous  les  sens,  ne  présente  aucun  danger  pour 
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le  voisinage.  Nous  partageons  cet  avis  et  nous  venons  vous 
proposer  de  répondre  à  M.  le  Préfel,  que  rautorisation  peut 
être  acœrdée  en  imposant  au  pétitionnaire  les  conditions 
suivantes  : 

V  Le  four  et  la  cheminée  seront  isolés  des  murs  mi- 
toyens ; 

29  Le  four  sera  muni  d'une  cheminée  d'une  hauteur  suffi- 
sante pour  ne  pas  incommoder  le  voisinage  : 

3^  11  sera  éloigné  de  tout  magasin  contenant  des  subs- 
tances inflammables  ou  combustibles. 


€>s  et  ChifTens    (Dépôt  d). 

MM.  Wibaul  père,  a  Lille.   (M.  Thibaut,   rapporteur). 
Longret,  Louis,  à  Fives-Lille.  (M.  Gorez,  rapporteur). 

Les  dépôts  d'os  et  chilfous  h  Tintérieur  des  villes  sont 
toujours  gravement  incommodes  pour  le  voisinage,  quand 
ils  n(*  constituent  pas  un  danger  réel  pour  Thygiène  publique. 

Aussi  chaque  affaire  de  ee  genre  mérite-t-elle  un  examen 
particulier  cl  des  prescriptions  spéciales.  C'est  ce  qui  a  élé 
fait  ()our  les  deux  dé[)ôts  dont  il  est  question  ci-après. 

1'^  Rapi»ort  M.Thibaut. 

Messieurs  , 

LesieurWibaut  père,  sollicite  de  M.  le  Préfet,  l'a utori 
sation  d'installer,  rue  Lottin  ,  2U ,  un  dépôt   d'os  et  de 
chifl'ons,  cet  établissement  se  trouve  classé  dans  la  3*  classe 
et  les  fonnalilés  administratives  requises  pour   ce  genre 
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d'industrie  ont  été  régulièrement  exécutées.  Dans  l'enquête 
de  commodo  vel  incorrunodo^  on  relève  un  certain  nombre 
de  protestations  contre  Tinstallation  de  cet  établissement 
ainsi  que  îles  déclarations  attestant,  qu'ils  n'éprouvent  aucuu 
inconvénient  de  ce  voisinage. 

M.  le  Maire  de  Lille,  en  formulant  son  avis  déclare  que 
ce  dépôt  peut  nuire  à  la  salubrité  publique  d'un  quartier,  qui 
a  été  assaini  au  prix  de  gros  sacrifices  et  propose  de  ne 
pas  accorder  Tautorisation  sollicitée. 

Afin  de  nous  rendre  bien  compte  de  la  situation  ,  nous  ne 
nous  sommes  pas  contenté  de  Texamen  du  dossier  et  des 
plans  qui  y  sont  joints,  nous  nous  sommes  rendu  sur  les 
lieux.  Là  nous  avons  constaté  que  le  dépôt  existe  déjà,  ce 
qui  malheureusement  arrive  fréquemment.  Le  magasin  qui 
sert  à  recevoir  les  chiffons  peut  en  contenir  environ 
30,000  kilogr.  Mais  d  après  les  renseignements  qui  nous  ont 
été  fournis,  cette  quantité  n'y  était  jamais  en  dépôt,  et  on  n'y 
rencontre  en  moyenne  que  2,000  k.  qui  sont  régulièrement 
enlevés  tous  les  huit  jours  pour  être  dirigés  vers  une  fabrique 
de  papier.  Ces  magasins  sont  parfaitement  aérés  par  des 
ouvertures  latérales  au  nombre  de  cinq  de  chaque  côté,  pou- 
vant s'ouvrir  et  établir  ainsi  un  courant  d'air.  De  plus  dans 
le  fond,  se  trouve  une  large  porte  qu'on  peut  ouvrii»  facile- 
ment et  qui  permet  également  d'établir  une  énergique  ven- 
tilation, lorsque  la  porte  du  magasin  est  ouverte.  Grâce  à  ce 
système,  à  la  quantité  relativement  faible  des  chiffons  habi- 
tuellement en  dépôt,  nous  n'avons  lors  de  notre  visite  cons- 
taté aucune  mauvaise  odeur,  tant  dans  le  magasin  que  dans 
le  voisinage.  Ce  dépôt  de  chiffons  nous  paraît  donc  établi 
dans  des  conditions  telles,  que  la  salubrité  et  la  sécurité 
publique  n'ont  rien  à  redouter  de  l'installation  de  cette 
industrie. 

Le  magasin  d'os  se  trouve  dans  un  endroit  complètement 
clos  de  toute  part ,  il  a  une  cave  qui  permet  d'y  recevoir 
1 ,000  kilogr.  d'os ,  et  de  plus  une  grande  cheminée  permet 
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d*y  assurer  toujours  le  renouvellement  de  l'air.  Ce  résultat 
pourra  être  atteint  à  Taide  de  quelques  modifications,  qui 
seront  indiquées  plus  bas.  Le  magasin  contient  habituelle- 
ment 7  à  SOOkilogr.  dos  secs,  qui  sont  enlevés  par  moitié 
tous  les  huit  jours.  Dans  ces  conditions  nous  pensons  que 
les  craintes  c  primées  par  M.  le  Maire  de  Lille  ne  se  réali- 
seront pas,  car  la  disposition  des  lieux  et  les  prescriptions 
que  nous  allons  vous  proposer  d'imposer  au  sieur  Wibaut 
père ,  sauvegarderont  les  intérêts  de  Thygiène  et  de  la 
salubrité  publique.  Kn  conséquence,  Messieurs,  nous  venons 
vous  proposer  de  répondre  à  M.  le  Préfet,  que  Tautorisation 
peut  être  accordée  au  sieur  Wibaut  père  aux  conditions 
suivantes  : 

1®  Une  ventilation  énergique  sera  assurée  dans  le  ma- 
gasin destiné  à  recevoir  les  chiffons.  L(;s  communications 
avec  le  voisinage  et  la  voie  publique  devront  être  inter- 
ceptées. 

2^  Le  sol  des  cours,  des  magasins  et  ateliers  sera 
rendu  imperméable. 

y  Les  bois  apparents  seront  recouverts  de  plâtre  afin  do 
diminuer  les  chances  d*incendie,  et  d'éviter  qu'ils  ne  s*im- 
preignent  d'orleurs. 

4®  On  établira  une  concession  d'eau,  et  à  l'entrée  des 
magasins,    en  dehors ,  un  robinet  de  secours. 

5®  On  ne  pénétrera  le  soir  dans  les  ateliers  qu'avec  des 
lanternes  vitrées ,  recouvertes  de  toiles  métalliques.  Si  on 
y  travaille  le  soir  d'une  fagon  permanente ,  l'éclairage  se 
fera  extérieurement. 

6®  On  fera  de  fréquents  lavages  des  murs  et  du  sol  à  l'eau 
chlorurée ,  ces  lavages  seront  ett'ectués  au  moins  tous  les 
quinze  jours. 

7**  Les  tas  de  chiffons  auront  une  hauteur  maximum  de 
3  mètres,  et  une  largeur  de  2  mètres,  ils  seront  séparés  par 
un  espace  vide  de  0™,50. 
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8®  Le  dépôt  d'os  sera  isolé  du  dépôt  de  chiffons,  il  sera 
dallé  en  pierres  dures  rejointoyées  au  ciment,  les  murs 
seront  cimentés. 

9*  L'aération  se  fera  à  Taide  d'une  cheminée  d'appel,  et  de 
carneaux  situés  à  la  partie  inférieure. 

i(f  Comme  pour  le  dépôt  des  chiffons,  onfera  des  lavages 
et  des  aspersions  fréquents  d'eau  chlorurée  surtout  en  été, 
et  au  moment  de  transporter  les  os  au  dehors. 

11®  On  l'ecouvrira  les  os  d'une  couche  de  charbon  de  10  c. 
au  moins. 

12°  Tout  dépôt  d'os  frais  est  formellement  interdit. 

13*  Tout  chômage  de  six  mois  nécessitera  une  nouvelle 
autorisation. 

2°  Rapport  (M.  Gorez) . 

Messieurs , 

Le  sieur  Louis  Longret,  débitant  de  boissons,  rue  des 
Guinguettes,  64,  à  Fives,  a  sollicité  de  M.  le  Préfet  du  Nord 
l'autorisation  d'établir  dans  sa  cour  un  dépôt  d'os  el  de 
chiffons. 

Chargé  d'examiner  cette  demande,  jo  me  suis  rendu  au 
domicile  de  M.  Longret.  La  cour  de  l'estaminet  est  assez 
vaste,  rectangulaire ,  et  longe  les  courettes  de  quelques 
maisons  d'ouvriers  de  la  rue  Thibaut.  On  v  voit  : 

1**  A  quelques  mètres  de  l'estamiiîet,  une  construction 
légère  en  briques  et  paimes  et  sans  étage,  où  se  font  le 
triage  cl  l'empaquetage  des  chiffons  ; 

2"  Faisant  suite  à  cette  construction  ,  un  hangar  qui 
s'étend  jusqu'à  l'extrémité  de  la  cour  et  est  recouvert  de 
deux  toits  paiallèles  et  distants  l'un  de  l'autre  de  50  cent, 
environ,  dans  le  but  de  faciliter  la  circulation  de  l'air.  Ce 
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hangar  est  ouvert  du  côté  de  la  cour  et  fermé  du  côté  de  la 
rue  Thibaut ,  par  une  cloison  on  planches  présentant  de  nom- 
breux interstices.  Le  soi  est  en  terre,  la  toiture  en  bois  et 
eu  tuiles. 

Vers  la  partie  médiane  de  ce  hangar  se  trouve  une  sorte 
do  cave  longue  de  5à  6  mètres,  large  et  profonde  de  1.50  c. 
à  2  m.:  les  parois  latérales  et  inférieure  sont  en  maçonnerie, 
la  voûte  est  remplacée  par  plusieurs  assemblages  de  planches, 
dont  deux  sont  percées  de  trappes  pour  permettre  1  intro- 
duction des  marchandises.  Â  Tun  des  angles  de  cette  cave 
s^élève  un  tuyau  d*aérage  en  zinc  de  12  centim.  de  diamètre 
et  d'une  hauteur  de  6  m.,  n'atteignant  pas  le  toit  des  maisons 
voisines. 

Lors  de  ma  visite,  cette  cave  renfermait  1  à  2  m.  cubes 
d*os  secs  et  laissait  échapper  une  odeur  fort  peu  prononcée. 

J'ai  aussi  visité  quelques-unes  des  maisons  de  la  rue 
Thibaut  dont  les  cours  sont  adossées  au  hangar.  Les  plaintes 
des  habitants  sont  peu  vives  et  les  odeurs  désagréables  ne 
sont  guère  remarquées  qu'au  moment  de  Tenlèvement  des 
os,  qui  a  lieu  tous  les  8  ou  15  jours. 

Cette  description,  quoique  incomplète,  doit  vous  montrer 
que  rétablissement  de  M.  Longret  est  loin  de  satisfaire  aux 
conditions  du  Vade  tnecum,  aussi  proposons-nous  au  Conseil 
de  répondre  à  M.  le  Préfet  que  Tautorisation  sollicitée  ne 
doif  ôlre  accordée  qu'aux  conditions  suivantes  : 

1**  Un  second  tuyau  d  aérage  sera  placé  à  Tautre  extré- 
mité de  la  cave. 

2"  Celle-ci  recevra  des  lotions  chlorurées  fréquentes, 
principalement  pendant  Tété. 

;?*  Elle  ne  pourra  renfermer  que  des  os  secs  dits  os  de 
cuisine,  et  ils  devront  être  enlevés  tous  les  15  jours  au  plus 
tard. 

4®  On  ne  pourra  laisser  séjourner  sous  le  hangar  ou  dans 
la  cour  aucune  matière  donnant  une  mauvaise  odeur. 


-  174  - 

5^  Coiitiition  très  importante  ,  la  cloison  en  planches  qui 
forme  la  paroi  du  hangar  et  le  sépare  des  propriétés  voisines, 
sera  remplacée  par  un  mur  on  briques. 

6"  Un  délai  d  un  mois  est  accordé  à  M.  Longret,  pour 
mettre  son  établissement  dans  ces  conditions  ;  en  cas  de 
non  exécution,  rétablissement  devra  être  fermé  ,  et  le  chô- 
mage ne  pourra  durer  plus  de  six  mois,  à  peine  do  déchéance 
de  l'autorisation. 

Le  Conseil  adopte  ces  conclusicms  et  a  Thonneur 
d'adresser  le  rapport  à  M.  le  Préfet. 

Paille  et  Pouppaf(efi  (classement  des  magasins  de). 
(MM.  Charles,  Gorez,  Marteau,  Pollel,  Faucher,  rapporteur) 

I^  danger  d'incendie  que  présentent  les  magasins  de 
paille  et  fourrages,  a  déterminé  M.  le  Ministre  du  Commerce 
et  de  l'Industrie  à  inviter  les  (Conseils  d'hygiène,  ainsi  (jue 
les  chambres  consultatives  d'agriculture  et  les  principales 
associations  agricoles  de  chaque  département,  à  donner 
leur  avis  sur  la  ({uestion  du  classement  des  dits  magasins. 

Dans  le  rapport  ci-après,  on  trouvera  les  avis  des  différents 
Conseils  et  Comices  du  département,  ainsi  que  les  conclusions 
du  Conseil  central. 

Messieurs , 

Vous  avez  confié  à  Texamen  d'une  commission  composée 
de  MM.  Charles,  Faucher,  Gorez,  Marteau  et  Follet,  la 
question  du  classement  parmi  les  établissement  dangereux, 
des  magasins  de  paille  et  fourrages. 

Voici  qu'elle  est  l'origine  de  cette  affaire  : 

A  la  da'e  du  6  décembre  écoulé,  M.  le  Ministre  du  Com- 
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merce  et  de  l'Industrie  adressait   &  tous  les  PnVfete  des 
départements,  une  circulaire  ainsi  conçue  : 

Monsieur  le  Préfet, 

«  Les  magasins  de  paille  et  de  fourrages  sont  régis,  à 
Paris,  par  une  ordonnance  de  police  du  15  septembre  1875, 
concernant  le  service  des  incendies. 

<  Chargé  par  l'Administration  préfectorale  d'étudier  la 
question  de  révision  de  cette  ordonnance,  en  ce  qui  touche 
les  débits  et  magasins  de  paille  et  fourrages,  le  Conseil 
d'hygiène  et  de  salubrité  de  la  Seine  a,  dans  une  délibéra- 
tion du  14  Mai  1886,  proposé  : 

1®  De  ranger  dans  la  2^  classe  des  établissements  dange- 
reux, les  magasins  établis  dans  les  villes  pour  contenir  à 
la  fois  plus  de  300  bottes  de  paille  ou  de  fourrages 

2"  D'admettre  après  une  simple  déclaration  à  la  préfec- 
ture, l'ouverture  des  magasins  de  détaillants  devant  contenir 
a  la  fois  moins  de  300  bottes. 

Cette  question  de  classement  a  une  importance  considé- 
rables puisqu'on  vise  à  la  fois  les  magasins  de  l'espèce  dans 
toutes  les  villes  do  France  ;  avant  de  la  soumettre  au  Comité 
consultatif  des  arts  et  manufactures,  il  me  parait  néces- 
saire qu'il  soit  procédé  à  u:  e  enquête  dans  tous  les  dépar- 
tements. 

J'ai,  en  conséquence,  l'honneur  de  vous  prier  de  vouloir 
bien  inviter  les  Conseils  d'hygiène  et  de  salubrité  de  votre 
déparlement,  ainsi  que  les  Chambres  consultatives  d'agri- 
culture et  les  principales  associations  agricoles  à  délibérer 
â  ce  sujet. 

Vous  voudrez  bien  me  transmettre  leurs  délibérations  le 
plus  tôt  possible,  en  y  joignant  vos  observations. 

Recevez  etc 

Le  Ministre  du  Commerce  et  deTIndustrie, 
Signé  :  Edouard  Lockroy.  » 
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En  exécution  de  cotte  circulaire,  M.  le  Préfet  du  Nord  a 
invité  les  Conseils  d*hygiène,  ainsi  que  les  principales  asso- 
ciations agricoles  du  département,  à  délibérer  sur  la  ques- 
tion de  classement  des  magasins  de  paille  et  fourrages.  Par 
lettre  du  9  août  écoulé,  M.  le  Préfet  a  transmis  au  Conseil 
les  résultats  de  cette  question,  en  nous  invitant  à  donner 
notr^  avis  sur  la  question. 

Je  pense,  Messieurs,  qu'il  y  a  lieu  tout  d^abord,  de  résu- 
irer  rapidement,  les  avis  émis  dans  l'enquôte communiquée 
au  Conseil. 

Aresnes.  Conseil  d'hygiène  (séance  du  7 février  1887).— 
Adopte  purement  et  simplement,  sans  donner  do  motifs  à 
Tappui  de  sa  délibération,  les  conclusions  du  Conseil  de 
salubrité  de  la  Seine. 

Avesnes.  Chambre  consultative  d'Agriculture.  (Séance 
du  7  février  1887).  —  Mêm»  résolution  ,  sans  motifs  à 
Tappui. 

Avesnes.  Société  d'Agriculture.  (Séance  du  21  août 
1887).  —  Mêmes  résolutions  sans  motifs  à  Tappui. 

Cambrai.  Conseil  d'hygiène.  (Séance  du  7  avril  1887). 
—  Le  Conseil,  considérant  que  des  magasins  de  paille 
existent  à  Cambrai  de  temps  immémorial  et  n*out  jamais 
occasionné  ou  favorisé  d'incendie ,  à  la  connaist^ance  des 
membres  présents  ; 

Qu'une  réglementation  porterait  une  entrave  sérieuse  à 
l'industrie  si  développée  des  voitures,  qui  i.e  pourrait  trou- 
ver de  nouveaux  locaux  dans  une  villo  forte,  où  Tespace 
est  strictement  limité  : 

Que  si  ces  locaux  étaient  trouvés,  il  résulterait  un  sur 
croît  de  dépense  que  les  loueurs  feraient  supporter  aux 
voyageurs  ; 

Estime,  qu'en  admettant  que  l'accumulation  des  pailles 
soit  un  danger  d'incendie,  le  remède  serait  plutôt  dans  l'or- 
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ganisation  et  le  perfectionnement  du  système  des  pompes  à 
incendie,  que  dans  une  réglementation  tracassiëre,  dont  les 
avantages  sont  trop  illusoires  pour  provoquer  un  avis  favo- 
rable de  sa  part. 

Cairûytai,  Chambre  consultative  d'Agriculture.  (Séance 
du  10  février  1887).  —  Un  membre  fait  remarquer  que  les 
amas  do  matières  combustibles,  existent  dans  toutes  les 
villes  (menuiseries  ou  magasins  à  fourrages)  et  que  des 
mesures  prohibitives  ne  peuvent  que  gêner  l'industrie  et  le 
commerce.  C'est  aux  municipalités  qu'il  appartient  d'as- 
surer la  sécurité  par  un  système  combiné  de  police,  de 
bouches  à  incendie  et  de  pompes. 

En  conséquence,  la  chambre  estime  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
de  modifier  Tétat  actuel. 

Cambrai.  Comice  agricole.  —  Le  Comice  repousse  le 
classement  proposé,  par  cette  raison  que  les  magasins  de 
paille,  n'ont  jamais  donné  lieu  à  des  plaintes  et  que  la  régle- 
mentation proposée  deviendrait,  pour  beaucoup  d'indus- 
triels, une  source  de  tracas  et  d'ennuis. 

Douai.  Conseil  d'hygiène.  (Séance  du  17  février  1887). 
—  Quelques  membres  insistent  sur  la  nécessité  de  préciser 
le  poids  des  bottes  de  paille  et  de  fourrages,  qui  est  en 
général,  dans  le  département  du  Nord,  de  5  kilog  et  non  de 
10  kilog,  comme  à  Paris. 

Le  Conseil  est  d'avis  qu'il  n'y  aurait  lieu  de  classer 
comme  dangereux,  les  magasins  de  paille  et  de  fourrages, 
qu'autant  que  leur  approvisionnement  excéderait  3,000  kil. 
Le  Conseil  estime,  en  outre,  que  le  classement  ne  devrait 
s'appliquer  qu'aux  magasins  ayant  un  caractère  commer- 
cial, à  l'exclusion  des  magasins  appartenant  aux  particuliers, 
pour  la  nourriture  de  leurs  animaux. 

Douai.  Chambro  consultative  d'Agricultui'e.  (Séance  du 
17   février  1887),  —  La  Chambre  propose  d'élever  la  limite 

12 
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fixée  par  le  Conseil  de  salubrité  de  la  Seine,  à  1,500  boites 
de  5  kilog,  et  demande  la  liberté  absolue,  pour  les  dépôts, 
n'ayant  pas  de  caractère  commercial. 

Dunkerque.  Conseil  d'hygiène.  (Séance  du  21  mars  1887). 
—  Le  Conseil  adopte  les  conclusions  du  Conseil  de  salu- 
brité de  la  Seine.  En  outre,  le  Conseil  signale  qu'il  existe, 
au  centre  d'agglomérations  assez  importantes  et  surtout 
près  des  petites  stations  de  chemins  de  fer,  des  dépôts 
considérables  de  paille  et  de  fourrages  destinés  à  être  com- 
primées pour  Texportalion,  et  que  ces  dépôts  ne  se  trou- 
vent pas  compris  dans  le  classement  proposé  par  le  Conseil 
de  salubrité  de  la  Seine,  qui  ne  s'applique  qu'aux  villes.  11 
propose,  en  conséquence,  de  ranger  les  ateliers  de  com- 
pression de  paille  et  de  fourrages,  dans  la  2^  classe  des 
établissements  dangereux 

Dunkerque.  Société  d'Agriculture.  (Séance  du  4  juillet 
1887).  —  La  société  estime  que  l'Administration  municipale 
paraît  suffisamment  armée  pour  régler,  dans  l'intérêt  de  la 
sécurité  publique,  l'importance  des  approvisionnements  en 
paille  et  fourrages,  ainsi  que  leur  distance  aux  habitations 
voisines. 

Toutefois,  elle  admettrait  le  classement  à  la  2'  classe  des 
dépôts  contenant  plus  de  500  bottes,  et  à  la  3*  classe  de  ceux 
qui  contiennent  moins  de  500  bottes. 

Bourbourg,  Société  d'Agriculture.  (Séance  du  4  juillet 
1887).  —  La  société  estime  que  300  bottes  de  paille  de  5 
kilog.  chaque,  ne  représente  qu'un  volume  de  18  à  12 
mètres  cubes,  et  que  les  approvisionnements  du  commerce 
ne  peuvent  être  fixés  à  une  limite  si  réduite,  sans  qu'il  en 
résulte  une  gêne  et  des  dépenses  exagérées.  Elle  propose, 
par  suite,  d'élever  cette  limite  à  600  bottes  (de  5  kilog.)  ce 
qui  ne  peut  accroître  sensiblement  les  dangers  d'incendie 

Bergures.  Comice  Agricole.  (Séance  du  25  juillet  1887). 


—  179  — 

—  Le  Comice  estime  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'imposer  aux 
commerçants  de  fourrages  en  détail,  une  limite  des  quautitéa 
emmagasinées,  si  les  magasins  sont  construits  on  dur.  En 
raison  des  dangers  d'incendie  inhérents  aux  manipulations 
faites  dans  le»  presseries  à  fourrages,  le  Comice  émet  tou- 
tefois le  vœu,  que  ces  presseries  et  dépôts  à  Tair  libre, 
soient  éloignés  de  30  mètres  au  moins  des  habitations  et 
(les  routes  et  séparés  de  toute  voie  de  communication  par 
un  mur  de  3  mètres  de  hauteur,  sans  préjudice  des  forma- 
lités d'autoiisation  à  demander  pour  les  établissements  de 
ce  genre. 

Hazebroicck.  Conseil  d'hygiène.  (  Séance  du  4  mai 
1887).  —  Le  Conseil ,  considérant  Timportance  toujours 
croissante  que  prend  dans  l'arrondissement,  le  commerce 
des  pailles  pressées  et  les  dangers  d'incendie  que  ces  ma- 
gasins non  réglementés,  entretiennent  d'une  manière  per- 
manente, est  d'avis  que  ces  magasins  doivent  être  soumis  à 
la  réglementation  proposée  par  le  Conseil  de  salubrité  de 
la  Seine. 

Hazehrouck.  Société  d'Agriculture,  —  La  société  ap- 
prouve le  principe  du  classement  des  magasins  de  paille  et 
de  fourrages,  mais  à  la  condition  que  la  limite  servant  de 
base  au  classement  soit  portée  à  1,000  bottes. 

Hazebrouck.  Chambre  consultative  d'agriculture.  — 
Approuve  purement  et  simplement  les  conclusions  du  Conseil 
de  salubrité  de  la  Seine. 

Lille.  Société  des  Agriculteurs  du  Nord.  (Séance  du  1*' 
juin  1887.  —  La  société  propose  de  classer  dans  la  2**  caté- 
gorie des  élablissemenls  dangereux,  les  magasins  des 
maichands  comptant  de  1,000  à  1,500  bottes,  et  dans  la  3* 
catégorie,  les  magasûis  des  particuliers,  n'en  comprenant 
que  300  bottes. 


-  180  — 

Lille.  Chambre  consultative  d'Agriculture.  (Séance  du  2 
février  1887).  —  La  Chambre  trouve  que  la  question  du 
classement  des  magasins  de  paille  et  de  fourrages  est  sans 
intérêt  pour  Tagriculture  ;  toutefois,  elle  émet  Tavisque  ces 
magasins  seraient  mieux  situés  dans  les  parties  éparses  des 
grandes  cités  que  dans  leur  partie   agglomérée. 

Lille,  Comice  agricole.  (Séance  du  1"  juin  1887).  —  Le 
Comice  émet  un  avis  défavorable  à  la  proposition  de  classe- 
ment des  magasins  de  paille  et  fourrage,  comme  devant 
être  très  préjudiciable  aux  cultivateurs.  Il  signale  que  des 
provisions  de  paille  et  de  fourrage  ne  se  trouvent  pas  seu- 
lement dans  les  magasins  spéciaux,  elles  existent  chez  les 
nourrisseurs  à  bestiaux,  chez  les  propriétaires  ayant  un 
certain  nombre  de  chevaux,  chez  les  négociants  qui  en  ont 
besoin  pour  leur  cavalerie,  pour  les  emballages,  ces  derniers 
en  ont  souvent  700  à  800  bottes  en  magasin.  La  déclaration 
de  magasinage  amènera  des  enquêtes  de  commode  et  in- 
commode, elle  augmentera  les  polices  d'assurances  contre 
Tincendie,  charges  nouvelles  qui  toutes  seront  contraires 
aux  intérêts  de  Tagriculture. 

Valenciennes.  Conseil  d'hygiène.  (  Séance  du  11  mai 
1887).  —  Le  Conseil  approuve  le  prinipe  du  classement  des 
magasins  de  paille  et  de  fourrage,  mais  il  demande  que  le 
minimum  fixé  par  le  conseil  do  salubrité  de  la  Seine,  soit 
notablement  élevé,  pour  ne  pas  entraver  l'approvisionne- 
ment des  détenteurs  de  ces  dépôts,  ou  l'emmagasinement 
des  fourrages  dans  les  fermes,  au  moment  des  récoltes. 

Valenciennes.  Comice  Agricole.  (Séance  du  16  juillet 
1887).  —  Le  Comice  signale  que  le  chiffre  de  300  bottes 
est  de  beaucoup  mférieur  à  Tapprovisionnement  moyen  de 
la  plupart  des  cultivateurs  ou  loueurs  de  voitures  établis  à 
l'intérieur  de  la  ville,  et  que  le  maintien  de  cette  limita- 
tion, obligerait  les  intéressés  à  de  grandes  dépenses   ou 
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pertes  de  temps,  ce  qui  donnerait  lieu  à  de  vives  réclama- 
tions. Le  Comice  est  en  conséquetice,  défavorable  au  clas- 
sement projeté, 

Valenctennes,  Chambre  consultative  d'Agriculture.  — 
La  chambre  approuve  le  classement  projeté  dans  l'intérêt 
delà  sécurité  publique. 

Pour  résumer  toute  cette  instruction,  on  voit  que  la  grande 
majorité  des  Conseils  ou  Corps  divers  consultés  sont  favo- 
rables à  la  réglementation  proposée  par  le  Conseil  de  salu- 
brité de  la  Seine,  sous  réserve  en  général,  de  modifier  le 
chiffi^e  limite  de  300  bottes  qui  paraît  trop  faible. 

Dans  l'arrondissement  de  Cambrai  seulement,  les  avis  ont 
été  nettement  défavorables,  mais  il  faut  signaler  que  l'ar- 
gumentation produite  laisse  fort  à  désirer,  puisqu'elle  con- 
siste uniquement  à  proclamer  la  supériorité  des  mesures  de 
police  et  de  Torganisation  des  secours  en  cas  d'incendie , 
sur  des  règlements  administratifs,  ayant  pour  but  principal 
d'éviter  autant  que  possible  les  incendies. 

Il  est  assez  étrange  en  particulier,  de  voir  un  conseil 
d'hygiène  prononcer  le  mot  de  réglementation  tracassière, 
au  sujet  de  mesures  administratives,  s'appliquant  à  des  éta- 
blissements qui  présentent  certainement  de  grands  dangers 
d'incendie,  alors  qu'une  des  causes  principales  du  classe- 
ment des  industries  repose  précisément  sur  les  dangers 
d'incendie,  qu'elles  offrent  pour  le  voisinage  Nous  pouvons 
donc  écarter  ces  avis  défavorables,  comme  provenant  d'une 
étude  incomplète  de  la  question. 

Comme  avis  défavorable  au  classement  projeté,  nous  trou- 
vons en  outre,  celui  du  Comice  agricole  de  Lille  et  celui  du 
Comice  agricole  de  Valenciennes  :  mais,  il  faut  signaler  que 
ces  Comices  ont  eu  uniquement  en  vue  les  intérêts  des 
agriculteurs,  qui  leur  paraissent  compromis  par  l'insuffi- 
sance de  la  limite  projetée  de  300  bottes.  Or,  il  est  facile  de 
leur  donner  satisfaction,  eu  tenant  compte  des  observations 
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répétées  comprises  dans  rinstruction  su;*  Tinsuffisance   de 
cette  limite. 

Sur  ce  point,  on  doit  rappeler  que  dans  le  Nord,  les 
achats  de  fourrages  se  font  ordinairement  par  voiture  allant 
jusqu'à  3,000  kilog,  ce  qui  indique  tout  naturellement  la 
limite  des  approvisionnements  de  simples  particuliers, 
n'ayant  aucun  caractère  commercial  ou  industriel. 

Au-delà  de  cette  limite  de  3,000  kilog,  on  tombe  dans  les 
approvisionnements  des  simples  grainetiers,  ainsi  que  des 
industriels  occupant  beaucoup  de  chevaux,  tels  que  les 
camionneurs,  loueurs  de  voitures,  etc.  Or,  pour  oes  indus- 
triels, les  formalités  de  Tenquête  à  laquelle  sont  soumis  les 
établissements  de  2*  classe  comportent  des  difficultés  un 
peu  exagérées.  Il  semble  qu'il  suffirait  de  soumettre  ces 
magasins  spéciaux  aux  mêmes  conditions  que  les  dépôts  de 
bois  et  charbons,  qui  appartiennent  à  la  3*  classe. 

Ce  n'est  qu'à  partir  d'un  approvisionnement  de  10,000  kil 
de  paille  ou  fourrage  (  ce  qui  représente  un  cube  de  60  à 
70"'*^)  qu'il  y  aurait  lieu  de  ranger  les  magasins  dans  la 
2^  classe. 

Toute  cette  réglementation  ne  devrait  s'appliquer  d'ail- 
leurs qu'aux  magasins  compris  dans  les  villes,  ceux  de  la 
campagne  se  trouvant  tout  naturellement  dans  des  condi- 
tions, qui  limitent  les  dangers  d'incendie  pour  le  voisinage. 

Enfin,  il  y  aurait  lieu  do  tenir  compte  également  des  ob- 
servations faites  par  le  Conseil  d'hygiène  de  Dunkerque  et 
le  Comice  agricole  de  Bergues,  sur  la  nécessité  d'appliquer 
le  classement  proposé  par  le  Conseil  de  salubrité  de  la 
Seine  aux  dépôts  considérables  de  paille  et  de  fourrage 
destinés  à  être  comprimés  pour  l'exportation,  qui  apportent 
au  centre  d'agglomérations  souvent  assez  importantes  et 
particulièrement  près  des  stations  de  chemins  de  fer,  de 
graves  dangers  d'incendie. 

En  résumé.  Messieurs,  votre  Commission  vous  propose 
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d'adopter  en  principe,  dans  l'intérêt  de  la  sécurité  publique, 
le  classement  proposé  par  le  Conseil  de  salubrité  de  la 
Seine,  sous  la  terme  suivante  : 

1®  Admettre,  après  une  simple  déclaration  ;^à  la  Préfec- 
ture ou  à  la  Sous-Préfecture,  les  magasins  qui  doivent 
contenir  au  plus  3,000  kilogrammes  de  paille  ou  fourrages. 

2*  Ranger  dans  la  3^  classe  des  établissements  dangereux 
les  magasins  établis  dans  les  villes,  qui  doivent  contenir  de 
3,000  à  10,000  kilogs.  de  paille  ou  de  fourrages,  aucune 
obligation  ne  devant  toutefois  s'appliquer  aux  approvision- 
nements des  particuliers, 

3^  Ranger  dans  la  2"  classe  des  établissements  dangereux 
les  magasins  établis  dans  les  villes  qui  doivent  contenir  plus 
de  10,000  kilogrammes  de  paille  ou  de  fourrages. 

4°  Ranger  également  dans  la  2^  classe  des  établissements 
dangereux,  les  ateliers  de  compression  de  paille  et  de  four- 
rages. 


Pétrole  (Dépôt  de) 

M.  Secret,  h  Roubaix.  (M.  P.  Hallez,  rapporteur). 

Le  local  dont  disposait  le  pétitionnaire  étant  insuffisant, 
le  rapporteur  a  cru  devoir  émettre  un  avis  défavorable,  qui 
a  été  partagé  par  le  Conseil. 


Messieurs , 

Le  sieur  Secret ,  épicier ,  rue  Ste-Elisabeth ,  N®  20,  à 
Roubaix,  a  demandé  à  M.  le  Préfet,  Tautorisation  d'établir, 
dans  son  domicile,  un  dépôt  de  pétrole  de  400  litres  environ 
pour  la  vente  au  détail . 
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L*approvisionneinent  du  débit  devant  êti*e  supérieur  h 
300  litres,  sans  toutefois  excéder  1,500  litres,  l'entrepôt  en 
question  doit,  d'après  Tarticle  4  du  décret  du  19  mai  1873, 
être  rangé  dans  la  troisième  classe  des  établissements  dan- 
gereux . 

L*avis  de  M.  le  Maire  de  Roubaix  est  que,  vu  Texiguité 
du  local  dont  dispose  le  sieur  Secret ,  il  y  aurait  danger  à 
accorder  Tautorisation  demandée  ;  mais  que  cependant  le 
aieur  Secret  pourrait  être  autorisé  à  ouvrir  un  dépôt  de 
pétrole,  sous  la  réserve  que  ce  dépôt  fut  limité  à  un  seul 
tonneau  de  80  à  100  litres. 

Considérant  que  nous  n'avons  à  donner  un  avis  quo  sur 
la  demande  du  pétitionnaire ,  j'ai  l'honneur ,  Messieurs,  de 
vous  proposer  de  répondre  à  M.  le  Préfet,  que  la  demande 
en  question  ne  peut  pas  être  accordée. 


Pompefi  en  fer  (Fondbrib  de) 
MM.  Staël  et  Depolvcr,  à  Roubaix.  (M.  (  aepellc,  ni|>|)orleur.) 
Affaire  ne  pouvant  pas  soulever  de  difficulté. 


Messieurs , 

Vous  avez  renvoyé  à  mon  examen  la  demande  par 
laquelle  les  sieurs  Staës  et  Devolder  demeurant  à  Roubaix, 
sollicitent  l'autorisation  d'établirune  fonderie  de  pompe  enfer 
dans  leuis  ateliers  situés  me  de  Lille,  n*"  145  ft/s,  à  Roubaix 
La  place  des  lieux  montre  que  l'atelier  en  question  est  isolé 
des  bâtiments  voisins  et  le  plan  des  bâtiments  indique  des 
dispositions  ordinaires  convenables,  mais  en  même  temps 
que  le  bois  et  les  modèles  doivent  se  trouver  dans  la  halle 
du  moulage,  ce  qui  serait  vicieux. 


Nk 
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Une  lettre  de  M.  le  Maire  de  Roubaix  aimonce  à  M.  le 
Préfet  que  Teuquêle  à  laquelle  il  a  été  procédé  sur  son  ordre 
n'a  révélé  aucune  opposition  ni  obstacle  h  l'accueil  favo- 
rable de  la  demande  des  sieui-s  Staël  et  Devolder. 

En  conséquence ,  j'ai  Thonneur  de  vous  proposer,  Mes- 
sieurs, de  répondre  à  M.  le  Préfet  que  l'autorisation  solli- 
citée peut  être  accordée  aux  conditions  suivantes  : 

La  cheminée,  le  fourneau  et  le  cubilot ,  seront  isolés  des 
murs  mitoyens  de  0,35  centimètres  au  moin^.  Le  cubilot 
sera  surmonté  d'une  hotte  métallique  dépassant  les  toits 
voisins  dans  un  ravon  de  50  mètres. 

I^  cheminée  a  vapeur ,  s'il  en  est  établi ,  car  il  s'agit 
maintenant  d'une  machine  à  gaz ,  surmontera  les  toits  voi- 
sins d'au  moins  2  mètres  dans  un  rayon  de  50  mètres  Un 
délai  de  6  mois  est  accordé  aux  demandeurs  pour  metti'e  en 
marche  leur  établissement  et  une  interruption  de  6  mois 
nécessitera  une  nouvelle  autorisation. 


Pon(«  ot  Charponten  en  fer  (Aiblibr  db 

CONSTRUCTION    DB) 

M.  Paindavoine,  à  Lille.  (M.  Gruson,  rapporteur. ) 

Il  s'agissait  ici  d'un  alelicr  ne  devant  pas  employer  de 
niarleaux  mécaniques ,  el  assimilable  par  conséquent  aux 
ateliers  de  chaudronnerie  rangés  dans  la  3^  classe. 

Le  Conseil  central  a  adopté  les  conclusions  du  rapport 
ci-aprcsde  M.  Gruson. 

Messieurs. 

La  demande  présentée  le  4  avril  1887  par  le  sieur  Pain- 
davoine, et  accompagné  de  deux  plans ,  a  été  soumise  à 
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M.  le  Maire  de  Lille,  qui  Ta  fait  examiner  par  la  Direction 
des  travaux  municipaux  et  qui  a  donné  un  avis  favorable 
sous  cei*taines  conditions. 

L*établissement  paraissant  devoir  être  rangé  dans  la 
2*  classe,  le  Conseil  central  avait,  dans  sa  séance  du  6  juin 
1887,  renvoyé  lafiFaire  à  une  séance  ultérieure  se  réservant 
d'examiner  si  l'instruction  était  bien  complète,  si  une 
enquête  de  commodo  et  incommodo  n'était  pas  indispen- 
sable. 

11  est  incontestable  qu'une  enquête  régulière  est  néces- 
saire pour  tout  établissement  de  2"'  classe,  et  1  article  7  du 
décret  du  15  octobre  1810  est  très  explicite  à  cet  égard. 

Mais  M.  le  Vice-Président  ayant  renvoyé  le  dossier  Pain- 
davoine  à  M.  le  Préfet,  en  lui  demandant  de  faire  compléter 
l'instruction,  ce  magistrat  lui  a  répondu,  par  lettre  du  15juin 
1887,  que  Tatelier  projeté  par  le  pétitionnaire  ne  doit  rece- 
voir aucun  marteau  mécanique  ni  grosse  forge ,  et  peut  dès 
lors  être  rangé  dans  la  3*^  classe,  pour  laquelle  aucune 
enquête  n'est  prescrite. 

Les  ateliers  de  construction  de  ponts  et  charpentes  en  fer 
ne  figurent  pas  dans  la  nomenclature  annexée  au  décret  du 
3  mai  1886.  Mais  ils  peuvent  être  assimilés  aux  ateliers  de 
chaudronnerie. 

Or,  les  forges  et  chaudronneries  de  grosses  œuvres 
employant  des  marteaux  mécaniques ,  sont  rangés  dans  la 
2*  classe,  tandis  que  les  ateliers  de  chaudronnerie  et  de  ser- 
rurerie, n'employant  que  des  marteaux  à  main,  s  nt  rangés 
dans  la  3*  classe ,  s'ils  ont  de  4  à  10  étaux  ou  enclumes  ,  ou 
de  8  à  20  ouvriers  et  dans  la  2^  classe  s'ils  ont  plus  de  10 
étaux  ou  enclumes  ou  plus  de  20  ouvriers. 

L'atelier  du  sieur  Paindavoine,  qui  doit  contenir  une 
riveuse  hydraulique,  ne  doit  avoir  aucun  mar'eau  méca- 
nique ou  giosse  forge ,  et  le  nombre  des  étaux  n'est  pas 
indiqué.  Mais  il  aura  environ  30°*  >\xv  30"  et  il  paraît  assez 
vaste  pour  occuper  plus  de  20  ouvriers. 


-  187- 

On  poun  ait  donc  le  considérer  comme  appartenant  à  la 
2"  classe.  Mais ,  en  ce  qui  nous  concerne ,  nous  ne  voyons 
aucun  inconvénient  à  ce  qu*il  soil  considéré  comme  rangé 
dans  la  3*. 

Si  le  Conseil  central  admet  cette  manière  de  voir,  il 
s*ensiiivra  que  l'instruction ,  à  laquelle  a  été  soumise  la 
demande  du  sieur  Paindavoine,  est  suffisante  et  Tautori- 
sation  nous  parait,  dans  cette  hypothèse,  pouvoir  être 
accordée  aux  conditions  suivantes  : 

1®  L*atelier  sera  assez  élevé  et  surmonté  d'une  cheminée 
d*appel,  de  manière  à  diriger  dans  l'atmosphère  les  vapeurs 
et  la  fumée  à  une  hauteur  égale  à  celle  des  maisons  situées 
dans  un  rayon  de  50  mètres  ; 

2^  Le  bruit  des  ventilateurs  des  forges  sera  évité,  en 
employant  des  machines  soufflantes  ne  faisant  pas  de  bruit  ; 

3^  Il  ne  sera  installé  dans  Tatelier  aucun  marteau  méca- 
nique ni  grosse  forge  ; 

4^  L'installation  des  machines  outils  et  particulièrement 
des  transmissions  sera  faite  dans  des  conditions  propres  à 
éviter  toute  cause  d'accid-  nt,  par  suite  d'inattention  ou 
d'imprudence  ; 

5"  L'atelier  no  comprendra  pas  plus  de  20  ouvriers. 


Porehorlofi. 

MM.  Macker-Gombert,  Charles,  à  Gravelines.  (M.  Charles, 
rapporteur). 

Debuchy,  Jules,  à   Lille,   rue   du    Buisson,    il. 
(MM.  Pollet,  Thibaut,  P.  liallez,  rapport<iur). 

L'installalion  de  porcheries  à  Tintérieur  des   villes  est 
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souvent  une  cause  d'insalubrité  pour  le  voisinage.  Nous 
avons,  il  est  vrai,  à  Lille  même,  un  exemple  de  porcherie 
admirablement  tenue,  mais  c'est  là  une  exception  peut  ôtre 
unique.  Pour  les  deux  affaires  suivantes ,  le  Conseil  cenlnil 
a  sagement  agi  en  proposant  de  refuser  les  autorisations  sol- 
licitées. 

V'  Rapport  (M.  Charles.) 

Messieurs, 

Le  sieur  Macker-Gomberl,  Charles,  boucher-cabaretier- 
aubergiste,  rue  Nationale,  n"  10,  à  Gravelines,  demande 
rautorisation  d'établir  une  porcherie  dans  la  cour  delà 
maison  qu'il  occupe,  trotte  propriété  très  vaste  sert  souvent 
à  remiser  des  chevaux,  marées,  voitures,  ainsi  que  des 
porcs  et  autres  bestiaux  en  transit.  Elle  est  aussi  affectée  à 
usage  de  ferme  et  l'impétrant  déclare  qu*il  a  rintention  de 
n'y  faire  l'élevage  que  de  six  porcs. 

L'enquête  de  coniinodo  a  été  faite. 

Aucune  opposition  n'a  été  produite  et  M.  le  Maire  de 
Gravelines,  commissaire-enquêteur,  n'émet  pas  d'avis  autre 
que  celui  de  s'en  rapporter  au  Conseil  d'hygiène. 

M.  le  Sous-Préfet,  ainsi  que  le  Conseil  d'hygiène  et  de 
salubrité  de  l'arrondissement  de  Dunkerque,  concluent  à 
Taccueil  de  la  demande  sous  certaines  conditions,  qui  leur 
paraissent  indispensables  pour  sauvegarder  la  salubrité 
publique. 

Il  résulte  des  plans  que  cette  porcherie  sera  toute  petite, 
puisqu'elle  n'aura  que  4",20  de  longueur  sur  2°',30  de  côté. 

Mais  si  l'on  considère  qu'elle  sera  située  au  centre  de  la 
ville,  qui  ne  jouit  pas  déjà  d'une  bien  bonne  renommée  au 
point  de  vue   de  sa  salubrité,    on  ne  peut  s'empêcher  de 
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mscr  qu'il  serait  désirable,  qu*un  pareil  établissement  fut 
éé  au  dehors  de  la  ville. 

Je  propose  néanmoins  de  répondre  à  M.  le  Préfet  que 
lutorisation  peut  être  accordée  aux  conditions  suivantes  : 

r  Sous  aucun  prétexte,  rétablissement  ne  pourra  avoir 
us  de  six  porcs  ; 

2°  La  porcherie  sera  bâtie  en  pierres  dures,  cimentées  à 
chaux  hydraulique,  avec  pente  vers  une  citerne  étanche  ; 

l^  La  toiture  sera  entièrement  close  par  des  pannes,  dont 
s  joints  seront  convenablement  cimentés  ; 

4^  Cette  toiture  sera  traversée  par  une  cheminée  d'appel 
li  dépassera  d*un  mètre  50  centimètres  de  hauteur  les 
its  des  maisons  voisines  dans  un  rayon  de  cinquante 
êtres  ; 

5**  Il  ne  pourra  être  fait  aucune  ouverture,  ni  pris  aucun 
ur,  sur  la  rue  Nationale  ; 

6"  Les  matières  excrémentielles  ne  seront  enlevées  qu'à 
ide  d'une  pompe  munie  d'un  manchon  en  toile,  conduisant 
des  tonneaux  hermétiquement  fermés,  pour  être  trans- 
rtés  ensuite  au  dehors  :  la  fosse  sera  vidée  tous  les  quinze 
irs,  d'octobre  au  mois  d'avril,  tous  les  huit  jours  du 
avril  au  l*'  octobre,  et  plus  souvent  si  les  besoins  Toxi- 
nt;  la  désinfection  do  la  fosse  sera  faite  en  été  après 
aque  enlèvement  ; 

7°  Tout  déversement  de  liquide  provenant  de  Tétable  à 
rcs,  sur  la  voie  publique  ou  dans  les  fossés,  est  formel- 
nent  interdit  ; 

5"  Les  auges  destinées  à  recevoir  la  nourriture  des  ani- 
lux  seront  on  pierres  ; 

^  Les  auges  et  Tétable  seront  tenues,  par  des  lavages 
irnaliers,  en  parfait  état  de  propreté  ; 

10"  Il  n'y  aura  jamais  de  viandes  ni  autres  denrées  alimeii- 
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Considérant  que  la  population  de  ce  quartier  augmente 
tous  les  ans,  bien  quV.ll(^  soit  comprise  dans  les  limites 
do  Toctroi  : 

Considérant  qu'au  point  de  vue  sanitaire,  il  importe  que 
cette  dissémination  de  la  population  urbaine  ne  soit  pas 
entravée  ; 

Considérant,  d'autre  part,  que  rétablissement  d*uDe  por- 
cherie de  l'importance  de  celle  du  sieur  Debuchy,  industrie 
qui  fut  classée  dans  la  première  catégorie  jusqu'en  ces  der- 
niers temps,  constitue  une  cause  d'insalubriié  ; 

Votre  commission  vous  propose  de  répondre  à  M.  le 
Préfet  que  Tautorisation  demandée  ne  doit  pas  être 
accordée. 


»%ialalsoii  do  polnnoiin  (Atelier  de). 

M.  Gombert-Lavallée,  a  Gravelines. 

Affaire  peu  importante,  examinée  par  M.  Charles,  dont  le 
rapport  ci-après  a  clé  approuvé  par  le  Conseil. 

Messieurs , 

Le  sieur  Gombert-Lavallée  demande  Tautoriçation  d'éta- 
blir à  Gravelines ,  rue  des  Vieux-Quartiers ,  un  atelier  de 
salaison  de  poissons  dans  un  bâtiment,  qui  avait  déjà  servi  à 
cet  usage. 

Le  dossier  est  complet. 

Aucune  protestation  u*a  été  produite  h  l'enquête  de 
commodo  cel  incoininodo. 

Le  maire,  commissaire-enquêteur,  le  sous-préfet  de  Dun- 
kerque  et  le  Conseil   d'hygiène  de  cet  arrondissement, 


donnent  un, avis  favorable  à  la  condition,  que  les  eaux  pro- 
venant du  lavage  des  poissons  seront  déversées  dans  les 
fossés  des  fortifications,  au  moyen  d*un  aqueduc  couvert. 

Après  examen  des  plans  des  lieux  et  de  détail,  j'ai  Thon- 
ueur  de  vous  proposer^  Messieurs,  de  répondre  k  M.  le 
Préfet  que  Tautorisation  peut  être  accordée  moyennant 
raccomplissement,  par  l'impétrant,  de  la  condition  énoncée 
ci-dessus ,  jointe  à  celles  qu*il  est  d*usage  de  prescrire  pour 
ces  sortes  d'établissements ,  et  qui  sont  au  vade  mecum  j 
pages  326-327. 

Les  délais  pour  l'installation  seront  de  six  mois  ,  le 
chômage  un  an,  après  lesquels  l'impétrant  devra  se  munir 
d'un  nouvel  arrêté  d'autorisation. 


Savoimeples. 

MM.  Derumaux,  Louis,  a  La  Bassée.  (M.  Joire,  rapporteur). 
Lambotte-Tranoy  et  C^«,   à  Tourcoing.    (M.  Pilât, 
rapporteur). 

Ces  deux  affaires  ne  présentaient  aucune  difficulté.  Elles 
n'avaient  soulevé  aucune  réclamation  ;  les  avis  des  Maires 
des  communes  intéressées  étaient  favorables  aux  demandes 
des  pétitionnaires.  Dans  ces  conditions,  le  Conseil  ne  pou- 
vait qu'approuver  les  rapports  de  MM.  Joire  et  PilU,  qui 
maintiennent  la  jurisprudence  appliquée  en  pareils  cas,  et 
que,  pour  cette  laison,  nous  n'avons  pas  jugé  utile  de  repro- 
duire. 
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Selerle  méeanlqae. 

M.  Blancke-Soleil,  à  Roubaix.  (M.  Crépelle,  rapporteur.) 

Les  prescriptions,  proposées  par  M.  Crépelle  dans  le 
rapport  ci-après  et  approuvées  par  le  Conseil  central,  ont 
pour  but  d'écarter  le  danger  d'incendie  que  présente  Tin- 
dustrie  en  question. 

Messieurs , 

Le  sieur  Blancke-Soleil ,  demeurant  rue  de  TEpeule ,  50, 
à  Roubaix,  demande  lautorisation  d'établir,  dans  son 
jardin,  une  scierie  mécanique  avec  machine  de  10  chevaux , 
pour  i*usage  de  son  métier  de  charpentier^menuisier. 

Le  pian  des  lieux  montre  que  Tusine  doit  être  étabUe 
dans  un  jardin  et  à  une  certaine  distance  des  bfitiments 
voisins. 

Le  plan  dMnstallation  projetée  indique  que  la  chaudière  se 
trouvera  dans  un  bâtiment  spécial  séparé  de  Tatelier  de 
sciage  par  la  machine. 

L'avis  de  M.  le  Maire  de  Roubaix  est  favorable  à  h 
demande  du  sieur  Blancke-Soleil. 

Pour  ces  raisons,  je  pense  que  Tautorisation  sollicitée  par 
le  sieur  Blancke-Soleil  peut  lui  être  accordée  à  la  conditioD 
déjà  indiquée  dans  son  projet,  que  le  fourneau  de  son  géné- 
rateur sera  en  dehors  de  Tatelier  du  travail  des  bois.  Une 
chambre  de  dépôt  sera  établie  enti*e  la  chaudière  et  le  poà 
de  la  cheminée. 

Un  parapluie  en  tôle  sera  établi  à  la  partie  supérieure  de  la 
cheminée  et  de  manière  que  son  diamètre  inférieur  aoii 
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Qotablement  plus  grand  que  celui  de  la  cheminée  et  descende 
en  dessous  du  niveau  supérieur  de  ladite  cheminée. 

La  cheminée  projetée  en  tôle  sera  munie  d  un  dispositif 
permettant  de  la  nettoyer  facilement. 

Le  délai  accordé  à  M.  Blancke-Soleil  pour  l'installation  de 
son  usine  est  fixé ,  sous  peine  de  déchéance ,  à  6  mois,  à 
partir  du  jour  de  la  notification  de  Tautorisation  préfec- 
torale. 

Une  nouvelle  autorisation  devrait  être  demandée  par  le 
sieur  Blancke-Soleii ,  si  Tusine  venait  à  chômer  pendant  un 
laps  de  temps  de  plus  de  6  mois. 

Salf  (FoNDBRiE  db)  au  baln-marle. 

M.  Louis  Bouchez ,  â  Ramousie. 
(MM.  Gruson,  Thibaut  et  Pollet,  rapporteurs  ) 

Cette  demande,  de  même  que  celle  dont  il  est  question 
plus  haut  et  relative  à  un  dépôt  de  cuirs  frais  formulée  par 
le  même  pétitionnaire,  a  soulevé  des  réclamations  bruyantes, 
mais  non  justifiées. 

Les  fermiers  de  la  commune  peuvent  être  assurés,  que  si 
leurs  vaches  avortent,  le  dépôt  de  cuirs  verts  et  la  fonderie 
de  suif  de  Ramousiesn'y  seront  pour  rien.  L'affaire  n'offrait 
en  réalité  aucune  complication.  Le  rapport  ci-après,  inté- 
ressant surtout  au  point  de  vue  de  l'étude  des  mœurs  de 
nos  bons  villageois  ,  reproduit  les  conditions  habituellement 
imposées  parle  Conseil  central. 

Messieurs , 

Le  sieur  Bouchez,  Louis,  demeurant  à  Ramousies,  à  la 
date  du  7  décembre  1886,  sollicite  de  M.  le  Préfet  l'autori- 
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sation  d* établir  au  lieu  dit  :  La  Marcelle ,  une  fonderie  de 
suif  frais  en  branches  et  fondu  à  la  vapeur. 

I/impôtrant  eût  été  plus  correct  en  demandant,  qu'il  lui 
fut  permis  de  continuer  son  industrie  dans  le  local,  où  il 
travaille  déjà  depuis  4  ans. 

D*aprës  le  dossier  qui  accompagne  la  requête  du  sieur 
Bouchez,  il  est  évident  qu*il  n'a  songé  à  se  mettre  ea  règle, 
que  pressé  par  les  plaintes  de  certains  cultivateurs,  qui 
Taccusent  d'empoisonner  Teau  des  abreuvoirs  avec  les 
détritus  de  son  usine. 

Dans  la  ferme  la  plus  rapprochée,  celle  du  sieur  Delhaye 
huit  bovidés  et  une  jument  pleine  sont  morts,  de  plus, 
presque  toutes  les  vaches  en  état  de  gestation,  avortent. 
Un  peu  plus  bas,  chez  le  sieur  Lefebvre,  Tavortement  de 
ses  bêtes  à  cornes  le  désespère,  en  raison  de  sa  persistance. 
Le  dommage  causé  par  ces  accidents  est  considérable.  D'où, 
grand  émoi  dans  cette  commune  d'ordinaire  fort  calme. 
C'est  précisément  à  cause  des  intérêts  agricoles  compromis 
et  du  bruit  répandu  aux  alentoui*s,  que  vous  avez  nommé 
une  commission  composée  de  MM.  Gruson,  Thibaut  et 
Pollet,  afin  d'élucider  cette  afiaire,  simple  en  elle-même, 
mais  qui  s'est  trouvée  compliquée  par  les  nombreuses  per- 
sonnes, qui  en  ont  été  saisies. 

11  y  a  environ  dix-huit  mois  à  deux  ans,  que  le  sieur 
Delhaye  a  commencé  à  perdre  une  vache.  Mais  Tannée 
dernière  les  sinistres  se  sont  répétés  si  fréquemment  par 
la  mort  et  Tavortement,  qu'il  s'enquit  des  motifs  de  ces 
accidents,  qui  compromettaient  gravement  sa  situation.  D 
consulta  des  vétérinaires,  des  pharmaciens,  des  chimistes. 
Les  uns  déclarèrent  que  les  animaux  étaient  empoisonnés 
par  Teau  des  abreuvoirs,  et  en  cherchant  bien,  ils  crure&t 
remonter  à  la  source  de  l'intoxication  par  la  découverte  de 
la  fonderie  de  suif,  dont  les  résidus  étaient  répandus  dans 
la  prairie  située  au-dessus  decelles»  où  paissait  le  bétail  de 
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Delhaye.  Les  autres,  pbarmacieDs  et  chimistes ,  à  qui  fut 
envoyé  dans  des  flacons  Teau  des  abreuvoirs,  ont  dit 
qu'elle  contenait ,  une  très  forte  proportion  de  matières 
organiques  et  de  sel,  beaucoup  de  sels  ammoniacaux,  qu'elle 
dégageait  une  forte  odeur  d'eau  gâtée ,  qu'elle  était  peuplée 
de  monades,  de  vibrions,  qu'on  y  rencontrait  même  une 
espèce  d'infusoire,  qui  nt^vit  que  dans  un  milieu  en  putré- 
faction L'écume ,  surnageant  Teau  de  l'abreuvoir,  est  une 
véritable  infection  ;  elle  renferme  beaucoup  de  sels  ammo- 
niacaux. Fia  conclusion  de  M.  Page,  pharmacien  au  Nouvion, 
est  très  facile  à  tirer  :  Cette  eau  est  tout  à  fait  impropre 
au  breuvage'des  bestiaux.  Une  seule  chose  peut  l'étonner, 
c'est  que  les  animaux  qui  en  boivent,  ne  soient  pas  empoi- 
sonnés. 

Un  M.  Bayuaux,  de  Paris,  a  reconnu  par  l'analyse 
chimique  et  microscopique,  que  l'eau  était  complètement 
empoisonnée  par  des  matières  animales  en  décomposition. 
Le  seul  remède  qu'il  y  ait  à  y  apporter  est  de  faire  curer 
l'abreuvoir,  en  ayant  soin  que  l'eau  retirée  ne  puisse  y 
revenir,  soit  par  les  ruisseaux,  soit  par  l'infiltration  au  travers 
du  sol.  Quant  au  fondeur  de  suif,  il  ne  peut  se  prononcer 
sur  son  compte.  Les  matières  animales,  qui  infectent  Teau, 
viennent-elles  de  chez  lui  ou  d'ailleurs?  Les  peaux  tannées 
no  peuvent  souiller  l'eau  à  un  tel  point.  Il  estime  que  si 
l'eau  était  souillée  de  ce  côté  cela  proviendrait  plutôt  des 
déchets  de  fabrication  :  crotons ,  matières  musculaires,  etc. 
Ces  deux  rapports  datent,  celui-ci,  du  6  septembre  et  l'autre 
du  26  septembre  1886  Le  plus  récent  est  du  5  maL*s  1887, 
émanant  de  M.  le  D^  Legrand,  à  Âvesnes.  Le  Comité  consul- 
tatif d'hygiène  de  France  admet  qu'une  eau  dont  le  titre 
hydrotimétrique  est  inférieur  à  20^,  est  potable.  Celle  de 
Delhaye  a  18^.  Mais  le  même  Comité  a  établi  les  qualités 
de  l'eau  suivant  la  proportion  des  matières  organiques 
calculées  par  litre  en  oxygène  : 
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Moins  de  0«^  0015 eau  pure. 

—  0.002 —potable. 

—  0  .  003  à  0.004  —  suspecte. 

—  0  .  004  et  plus..  —  mauvaise. 

L'eau  de  Delhaye  correspondant  à  0^-  0128  d'oxygène  est 
donc  mauvaise  par  la  présence  de  trop  de  matières  orga- 
niques provenant  d'animaux  ou  de  végétaux.  —  Elle  doit 
même  être  plus  mauvaise  pendant  les  chaleurs  et  après  les 
pluies^  à  cause  des  fermentations  qui  peuvent  s*établir. 

Ces  déclarations,  ces  documents,  ces  analyses,  loin  de 
calmer  les  appréhensions,  n'ont  servi  qu'à  les  accroître, 
jusqu'à  ce  qu'on  soit  assuré  qu'on  fera  disparaître  la  source 
des  impuretés  qui  altèrent  l'eau  des  abreuvoirs.  Quelle  est 
cette  source?  La  connaît-on  d'un  façon  certaine?  Votre 
Commission  répond  :  Non,  on  ne  la  connaît  pas.  Sans 
doute,  il  a  été  très  commode ,  en  remontant  la  pente  du 
terrain,  de  rencontrer  cette  usine,  pour  déclarer  qu'il  ne 
fallait  pas  chercher  ailleurs  le  coupable.  Ces  sortes  d'éta- 
blissements ont  une  réputation  détestable  ;  les  odeurs  qui 
s'en  exhalent  donnent  des  nausées  et  font  jeter  des  cris  de 
colère.  C'est  l'âne  de  la  fable  :  de  lui  vient  tout  le  mal,  il 
faut  le  supprimer. 

Pour  se  rendre  compte  des  accusations  portées  contre 
le  sieur  Bouchez,  il  est  bon  de  suivre  sur  le  plan  joint  au 
dossier,  la  topographie  de  l'endroit.  Au  point  rouge  sur- 
monté de  la  lettre  A,  se  trouve  la  fonderie,  séparée  par  un 
terrain  vague ,  large  d'une  dizaine  de  mètres,  du  chemin 
rural  de  La  Marcelle.  Tout  le  long  de  ce  chemin  court  une 
petite  rigole,  qui  va  rejoindre,  à  la  distance  de  200  mètres, 
la  ferme  de  Delhaye.  Le  plus  souvent  ce  conduit  est  à  sec, 
mais  quand  il  pleut,  les  eaux,  qu'il  reçoit,  se  déversent  dans 
un  abreuvoir  situé  à  l'enti'ée  de  la  pâture,  près  de  la  ferme. 
En  face  de  l'habitation  de  Bouchez  et  dans  la  continuité  de 
la  rigole,  le  sol  est  creusé  plus  pi'ofondément,  afin  d'y  retenir 
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réau,  qui  vient  de  plus  haut.  On  prétend  que  Bouchez  y 
déverse,  quelquefois,  Teau  de  sa  chaudière,  laquelle,  aiTi- 
verait  par  la  rigole  dans  Tabreuvoir  qu'on  dit  empoisonné 
comme  celui  qui  existe  au  bas  de  la  pâture. 

Votre  Commission  ne  veut  pas  s  arrêter  à  cette  accusation, 
qui  lui  parait  absurde.  Il  n'est  pas  admissible,  en  effet,  que 
Bouchez  ait  justement  ci*eusé  sur  la  voie  publique,  ou  se 
serre  de  cet  élargissement  de  la  rigole ,  pour  ydéverser  les 
eaux  de  sa  chaudière,  où  elle  séjourneraient  au  lieu  de 
s*écouler,  et  puis,  ne  sait-il  pas  que  ces  eaux  constituent  un 
engrais  puissant,  dont  il  peut  tirer  profit?  Pourquoi  per- 
drait-il bénévolement  cette  matière  féconde ,  qui  se  vend  ? 
Il  a,  tout  au  contraire,  intérêt  à  la  garder  précieusement, 
plutôt  qu'à  la  répandre  sottement  par  les  chemins.  E 
encore,  dans  ce  parcoure  de  20  mètres,  avant  d'arriver  à 
Tabreuvoir,  les  passants  ne  se  seraient-ils  pas  aperçus  de 
récoulement  de  ces  eaux,  dont  les  émanations,  dit-on,  sont 
insupportables  ?  Jamais  peraonne  ne  s'en  est  plaint. 

Voyons  de  l'autre  côté.  —  Derrière  l'usine  s'étendent  de 
yastes  pâturages,  qui  se  continuent  jusqu'à  la  ferme  Delhaye; 
une  pariie,  la  moins  spacieuse,  appartient  à  Bouchez, 
l'autre  partie  est  à  Delhaye.  Dans  la  portion  de  Bouchez,  se 
trouve  un  petit  bassin  qui  reçoit  par  un  tuyau  en  terre  cuite, 
l'eau  de  la  fontaine  de  La  Marcelle.  Il  y  pousse  du  fort 
beau  cresson  (cette  salade  ne  croit,  vous  le  savez,  que  dans 
une  eau  courante  et  pure).  A  l'aide  dun  drainage,  Teau  de 
la  fontaine  poursuit  sa  route  au-delà  de  la  cressonnière  vers 
un  petit  fossé,  qui  sépare  les  propriétés  ;  puis,  reprenant 
sa  voie  souterraine,  elle  se  rend  par  des  tuyaux  de  drainage 
dans  une  mare  placée  au  bas  de  la  pâture  de  M.  Delhaye. 
Le  trop  plein  de  cette  mare  est  mené,  toujours  par  des 
drains,  vers  une  autre  mare,  qui  se  trouve  sur  un  chemin 
rural  et  où  vont  journellement  s'abreuver  les  bêtes  de 
M.  Lefebvre,  qui  se  plaint,  comme  M.  Delhaye,  d'avoir  eu 


«Mo- 
de nombreux  cas  d*avortemeni.  L'eau  se  déverse  ensuite 
dans  un  fossé  pour  aller  plus  loin  arroser  d'autres  pro- 
priétés. —  Il  résulte  de  cotte  disposition,  que  les  eaux, 
dont  s'abreuvent  les  animaux,  arrivent  à  la  mai*e  par  une 
route  sous  terre,  au  moyen  des  tuyaux  de  drainage,  et  que 
la  fontaine,  La  Marcelle,  en  est  presque  Tunique  dispensa- 
trice; car,  on  dehors  d'elle,  les  pluies  seules  fournissent 
un  certain  contingent  à  l'abreuvoir.  Ce  n'est  pas  de  ce  côté 
que  vient  la  coiTuption  des  eaux. 

Le  sieur  Boucbez,  dont  l'usine  fonctionne  depuis  A  ans. 
a  déversé  les  eaux  de  sa  fonderie  sur  sa  prairie  pendant 
les  deux  premières  années.  Depuis  deux  ans,  ou  tout  au 
moins  depuis  la  fin  de  1885,  il  affirme  ne  les  avoir  plus 
répandues  sur  son  pré.  —  Les  cultivateurs  intelligents  les 
lui  achètent  pour  amender  leurs  terres.  —  Or,  en  1883  et 
en  1884,  lorsque  tous  les  résidus  de  sa  fabrication  étaient 
épars  sur  son  herbe,  personne  n'a  perdu  de  bestiaux  et  les 
vêlages  se  sont  accomplis  à  leurs  termes.  Ce  n*est  qu'à 
partir  du  moment,  où  les  résidus  ne  se  sont  plus  répandus 
dans  la  prairie ,  que  les  accidents  et  la  mortalité  apparais- 
sent. Quelle  conclusion  à  tirer  ?  —  11  a  certainement  plu 
en  188^  et  en  1884,  comme  en  1885.  Les  pluies  ont  du 
entraîner  sur  la  déclivité  du   terrain  vers   la  mare,  les 
matières   organiques  en  décomposition  et  les  mêler  aux 
eaux  de  l'abreuvoir.  Comment  alors  se  fait-il  que  le  bétail 
ne  s'en  soit  pas  montré  indisposé  pendant  les  premières 
années,  lorsque  les  résidus  ont  été  jetés  abondamment  dans 
la  pâture,  et  que  les  accidents  n'apparaissent  au  conti*aire, 
que  quand  l'engrais  n'y  est  plus  répandu  ?... 

Le  procès-verbal  d'enquête  relève  la  protestation  de 
14  cultivateurs.  Tous,  ils  ont  du  bétail  et  la  plupart  possè- 
dent des  prairies  et  des  abreuvoirs  alimentés  par  les  eaux 
qui  découlent  des  propriétés  de  Boucliez.  En  dehors  de 
Delhay e  et  de  Lefebvre,  qui  ont  éprouvé  des  portes  sérieuses. 
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personne  ne  réclame  par  suite  d'un  dommage  non  éprouvé; 
mais  il  se  plaignent  des  mauvaises  odeurs  qui  s'exhalent  de 
la  fonderie,  et  ils  monifestent  la  crainte  de  voir  des  acci- 
dents se  produire  sur  leurs  bêtes,  si  désormais  elles  s'abreu- 
vent, ainsi  qu'elles  Tout  fait  jusqu'à  présent,  aux  mares 
empoisonnées  par  les  résidus  de  la  fonderie.  On  redoute 
l'avenir,  on  se  sent  menacé,  on  exprime  sa  peur  par  des 
plaintes.  Mais,  jusqu'ici,  le  mal  n*a  point  fajnx. 

Le  sieur  Bouchez  a  également  fait  sa  petite  enquête.  Il  a 
recueilli  une  dizaine  de  signatures,  parmi  lesquelles  se 
trouvent  celles  de  deux  conseillers  municipaux,  MM.  Bureau 
et  Gravez  Isidore,  qui  déclarent  :  le  premier,  qu'avant 
l'ouverture  do  rétablissement  de  M.  Ëouchez,  plusieurs  cas 
d'avortement  se  sont  produits  dans  la  commune  de  Ramou- 
sies.  Le  second  certifie  que,  depuis  l'arrivée  de  M.  Bouchez, 
il  a  fait  usage,  comme  engrais ,  et  répandu  sur  ses  prairies 
les  résidus  solides  et  liquides  de  sa  fabrication,  sans  qu'il 
en  soit  résulté  aucun  inconvénient  pour  ses  bestiaux,  — 
Une  dame,  la  veuve  Rousseau,  déclare  avoir  habité  de  1871 
à  1880,  la  maison  occupée  actuellement  par  M.  Bouchez. 
Deux  de  ses  vaches  ont  avorté  en  1875;  une  autre  est 
morte  en  1879,  étant  pleine  de  7  mois.  Cependant  son 
bétail  était  tenu  avec  le  plus  grand  soin.  Enfin,  un  sieur 
Petit,  proche  voisin  de  Boucliez,  écrit  que  les  abreuvoirs 
sont  altérés  par  les  eaux  qui  proviennent  des  terres  noires 
et  sablonneuses. 

Il  existe  encore  au  dossier  une  supplique,  en  date  du 
9  janvier,  adressée  à  M  le  Préfet,  par  les  conseillers 
municipaux  et  des  cultivateurs,  à  Teffet  d'obtenir  la  ferme 
ture  de  rétablissement  du  sieur  Bouchez.  Cette  pélition,  qui 
porte  une  soixantaine  de  signatures,  est  fortement  recom- 
mandée par  M.  Ernest  Legrand,  vice-président  du  Conseil 
général. 

Cette  pétition ,  s  appuyant  sur  les  couistatatious  des  experts 
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chimistes,  des  vétérinaires  et  du  Conseil  d'hygiène  d'Aves- 
nes,  tait  remonter  directement  à  la  fonderie  de  suif  la  cor- 
ruption des  abreuvoirs  et  consécutivement  Tempoisonoe- 
ment  des  bestiaux. 

Votre  Commission  croit  vous  avoir  démontré,  qu*elle  ne 
pouvait  pas  partager  cette  opinion.  Et  lorsque  ,  pour  corro- 
borer Taccusation  contre  Bouchez,  on  vient  dire  :  La  preuve 
qu'il  est  bien  l'autour  des  altérations,  c'est  qu'il  se  sert 
d'acide  sulfurique  dans  sa  fabrication  ;  il  nous  est  permis 
d'affirmer  le  contraire,  vu  l'immunité  de  cet  agent,  en 
raison  du  mince  volume  employé.  Vous  savez  que,  pour 
rompre  plus  facilement  les  membranes  qui  enveloppent  les 
molécules  de  suif,  on  utilise  la  propriété  désagrégeante  de 
l'acide  sulfurique.  Mais  la  ({uantité  doit  en  être  très  minime, 
sous  peine  de  carboniser  la  matière  et  de  corroder  les 
parois  de  la  chaudière.  Ce  n'est  certes  pas  deux  ou  Irois 
déciliti*es  de  cet  acide  dans  au  moins  300  litres  d'eau,  que 
peut  contenir  la  chaudière,  qui  soit  capable  de  nuire  à 
personne.  Quand  nous  prescrivons  une  limonade  rafrai- 
chissante,  nous  ordonnons  certainement  une  dose  propor- 
tionnelle d'acide  plus  forle,  que  celle  diluée  dans  l'appareil 
de  Bouchez.  Au  reste,  dans  aucune  des  analyses,  il  n'est 
question  de  la  présence  de  ce  caustique  dans  l'eau  des 
abreuvoirs,  ou  des  mares.  L'acide  sulfurique  répandu  sur 
le  sol  se  combine  immédiatement  avec  les  premières  bases 
calcaires  qu'il  rencontre.  11  disparaît  donc  aussitôt  comme 
acide  ;  et  sa  transformation  en  sel  le  rend  absolument  inof- 
fensif. Il  est  évident,  que  l'épouvantai!  de  Tacidè  n'a  rien  de 
sérieux. 

M.  Thibaut  a  examiné  l'eau,  qui  lui  a  été  envoyée  dans 
des  flacons  et  celle  qu'il  a  lui-même  puisée  dans  la  mare 
réputée  la  plus  mauvaise.  Il  n'y  a  rencontré,  ni  chimique- 
ment, ni  physiquement,  aucune  substance  nocive.  Mais, 
admettons  que  cette  eau  soit  corrompue,  et  résumons. 
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De  ce  qui  précède,  il  ressort  que  des  animaux  sont  morts 
empoisonnés,  que  des  vaches  laitières  ont  avorté  dans  le  cou 
rant  de  l'année  dernière,  et  que  les  avorteraents  se  pour- 
suivent cette  année  dans  les  mêmes  exploitations. 

L'eau,  dont  on  abreuve  le  bétail,  d'après  certaines  ana- 
lyses, est  gâtée,  infecte.  Elle  doit  avoir  occasionné  les  acci- 
dents. On  croit  y  avoir  reconnu  des  matières  organiques 
en  putréfaction ,  sans  dire  si  elles  appartiennent  à  Tordre 
animal  ou  à  Tordre  végétal,  et  Ton  s*est  attaqué  directement 
à  la  fonderie  de  suif  qui  domine  les  pâturages  et  Ton  est 
parti  en  guerre  contre  le  fondeur. 

Cependant,  rien  n'est  moins  prouvé  que  la  participation 
des  résidus  de  la  fonderie  à  la  putréfaction  de  Teau  des 
abreuvoirs  et  des  mares.  On  na  pas  suffisamment  fait 
attention  aux  déjections  du  bétail,  déjections  que  les  pluies 
peuvent  entraîner  dans  les  mares ,  à  la  vase  déposée  au 
fond  de  ces  réseiToirs  et  accumulée  pendant  nombre  d'an- 
nées. Les  animaux,  en  y  allant  se  désaltérer,  remuent  cette 
boue ,  qui  peut  être  composée  de  toutes  sortes  de  détritus 
rassemblés  là  depuis  fort  longtemps.  N'y  a-t-il  pas  ou  de  la 
négligence  de  la  paii  des  propriétaires  et  des  agents  com- 
munaux, à  nettoyer  les  étangs,  h  faire  le  curage  des  fosses 
et  des  abi'euvoirs.  C'est  un  service  de  propreté  et  consé- 
quemment  d'hygiène,  qu*on  doit  exécuter  tous  les  ans. 
Sous  ce  rapport,  la  recommandation  du  pharmacien  de 
Paris  nous  a  paru  être  la  plus  sensée,  étant  la  plus  pratique. 
De  fait,  une  chose  nous  étonne,  c'est  que,  croyant  à  Tem- 
poisonnement  de  Teau  des  abi'euvoirs,  on  ne  se  soit  pas 
encore  occupé  à  Tenlever  et  Ton  continue  à  la  faire  boire  au 
bétail.  On  n'aurait  certainement  rien  à  ciaindre  eu  trans- 
portant sur  les  terres  en  labour  la  vase  et  Teau  de  ces 
abreuvoirs  réputés  malsains. 

Nous  arrivons  à  la  question  épineuse.  Faut-il  conseiller 
à  M.  le  Préfet  d'accorder  Tautorisation  sollicitée  par 
Bouchez  ? 
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Votre  Commission ,  vous  le  pensez-bien,  ne  s'est  Cait  une 
conviction,  qu'après  avoir  tout  vu,  tout  étudié  sur  l'empla- 
cement ries  faits  accomplis.  Nous  avons  visité  l'atelier  du 
sieur  Bouchez  ;  il  est  de  peu  d'importance.  Bouchez  était 
absent  quand  nous  sommes  allés  chez  lui  La  surprise  ne 
'a  pas  trouvé  en  défaut  ;  tout  y  était  tenu  dans  une  grande 
propi*eté.  Il  fond  son  suif  une  fois  par  semaine,  an  bain- 
marie.  Sa  chaudière  peut  contenir  trois  hectolitres.  Elle 
est  dépourvue  d'une  hotte.  Il  manque  aussi  une  cheminée 
d'appel.  Bouchez  joint  aussi  à  son  industrie  la  dessiccation 
des  cuirs  frais  provenant  de  petits  animaux.  Les  peaux 
sont  placées  sur  des  porches  qui  sillonnent  le  plafond  de  la 
chambrée.  Les  eaux  de  la  fonderie  sont  versées  dans  une 
citei*ne,  qui,  en  ce  moment  est  tout  à  fait  remplie.  Le 
surplus,  en  attendant  le  transport  sur  les  champs,  est 
déposé  dans  des  tonneaux  alignés  contre  la  muraille  de 
Tatelier  regardant  les  pâtures. 

M.  le  Maire  de  Ramousies.  se  reconnaissant  impuissant  à 
donner  une  appréciation  motivée  en  cette  affaire,  prie 
l'Administration  supérieure  de  vouloir  bien  ordonner  une 
enquête  approfondie  par  des  hommes  compétents. 

Le  Conseil  d'hygiène  de  l'arrondissement  d'Avesnes  est 
d*avis  que  Bouchez  soit  mis  en  demeure  de  cesser  im7né' 
diatement  S07i  industrie  jusqu'à  exécution  des  travaux 
prescrits  par  les  règlements  administratifs  concernant  ce 
genre  d'établissement.  —  Il  y  aurait  lieu  particulièrement, 
si  une  autorisation  intervient  postérieurement,  d'insister 
sur  la  neutralisation  des  eaux  par  la  chaux  et  leur  transport 
sur  les  champs  et  non  sur  les  prairies  ;  rappeler  suriout 
qu'en  aucun  cas.  ces  liquides  ne  pourront  être  déversés  sur 
le  sol  autour  de  la  maison. 

M.  le  Sous-Préfet  d'Avesnes  est  d'avis,  qu'il  y  a  lieu  de 
refuser  l'autorisation  demandée,  jusqu'à  ce  que  le  sieur 
Bouchez  ait  pris  les  dispositions  nécessaires  pour  éviter  les 
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inconvénients  si^naléfi  et  se  soit  conformé  aux  pi*escriptions 
édictées  pour  les  établissements  de  cette  nature. 

Vous  remarquerez,  Messieurs,  que  le  rejet  prononcé  par 
diverses  autorités  est  purement  conditionnel  et  qu*elles  ne 
«^opposent  pas  à  ce  que  Bouchez  continues  on  métier,  s*il 
exécute  les  obligations  particulières  qu*on  lui    imposera. 

C*est  bien  dans  ces  conditions,  Messieui*s,  que  nous  avons 
rhonneur  de  vous  proposer  de  répondre  à  M.  le  Préfet  que 
la  demande  du  sieur  Bouchez  peut  être  accueillie,  pourvu 
qu'il  observe  ponctuellement  le  règlement  ci-après  : 

1^  L*atelier  de  fusion  sera  bâti  en  matériaux  incombus- 
tibles. Il  sera  clos  de  toutes  parts.  Les  portes  retomberont 
à  Taide  d'un  conti*e-poids  ou  seront  munies  d'un  tambour  ; 

2*  La  chaudière  de  fusion  sp.ra  recouverte  par  une  large 
hotte,  qui  communiquera  avec  la  cheminée,  dont  la  hau- 
teur dépassera  de  cinq  mètres  les  toits  voisins  ; 

3®  L'atelier  sera  pavé  en  pierres  dures  rejointoyées  au 
ciment,  avec  pente  pour  l'écoulement  des  eaux  vers  une 
citerne  étanche  ; 

4®  Les  suifis  seront  plongés  dans  l'eau  acidulée  ou  alcaline, 
dès  leur  entrée  dans  l'usine  ; 

5^  Il  est  interdit  au  pétitionnaire  d'avoir  des  presses  à 
cretons  dans  son  établissement  ; 

&  Les  eaux  acides  ou  alcalines  ne  pourront  s'écouler  sur 
la  voie  publique;  elles  seront  neutralisées  par  la  chaux  et 
le  dépôt  sera  ti*ansporté  sur  les  champs  pour  servir 
d'engrais  ; 

T  II  est  absolument  interdit  à  l'impétrant,  de  répandre 
les  eaux  ou  les  résidus  provenant  de  sa  fonderie  de  suif 
dans  les  prairies  qui  se  trouvent  deiTière  son  usine  ; 

8^  Il  ne  pourra  adjoindre  à  sa  fonderie  de  suif  aucune 
antre  industrie  sans  en  avoir  obtenu  au  préalable  l'autori- 
sation. 
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Si  cette  usine  venait  à  chômer  pendant  trois  mois ,  on 
ne  pourrait  la  remettre  en  marche  qu'après  en  avoir  obtenu 
une  nouvelle  autorisation. 


Tanneries. 

MM.  Cabre,  Victor,  à  Pont-à-Marcq.  (M.  Charles,  rap' 
porteur). 

Legrand,  à  Fretin.  (M-  Pilât,  rapporteur). 

Lanvin  à  Watten.  (M.  Gruson,  rapporteur). 

Martin,  Hector,  a  Bourbourg.  (M.  Thibaut,  rap- 
porteur). 

Dans  l'examen  des  affaires  suivantes,  le  Conseil  central 
s'est  surtout  attaché  à  éviter  la  contamination  des  canaux 
et  de  la  nappe  aquifère  par  les  eaux  des  tanneries.  Les 
quatre  rapports  ci-après  ont  reçu  Tapprobation  du  Conseil. 

l*'  Rapport  (M.  Charles). 

Messieurs , 

Le  sieur  Cabre ,  Victor,  demande  Tautorisation  d'établir 
une  traversée  sur  un  terrain  attenant  à  son  habitation  située 
Grande-Rue,  en  la  commune  de  Pont-à-Marcq. 

Aucune  opposition  n'a  été  produite  à  Tenquête  et  le  maire 
donne  un  avis  favorable. 

Bien  que  les  tendances  du  Conseil  soient  de  reléguer 
autant  que  possible  ces  sortes  d'établissements  dans  les 
campagnes,  en  les  éloignant  des  agglomérations ,  je  crois 
après  avoir  examiné  les  plans  annexés  au  dossior,qu'en  cette 
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drconstance  raulorisation  peut  être  accordée  moyennant 
l'application  rigoureuse  des  conditions  que  vous  exigez  ordi- 
nairement pour  ces  sortes  d'établissements  et  qui  sont  indi- 
quées au  Vade  mecum  de  1883,  pages  362  et  363. 

J'y  joindrai  la  condition  que  si  l'établissement  ne  fonc- 
tionne pas  dans  un  délai  de  trois  mois,  l'invpétrant  devra  se 
pourvoir  d'un  nouvel  arrêté  d'autorisation. 

Telle  est  la  réponse,  que  j*ai  l'bonneur  de  vous  proposer 
de  faire  k  M.  le  Préfet. 

2*  Rapport  (M.  Pilât). 

Messieurs , 

Le  sieur  Legrand,  demeurant  à  Fretin ,  sollicite  de  M.  le 
Préfet  l'autorisation  d'établir  une  tannerie  dans  une  pro- 
priété, sise  eu  ladite  commune  près  du  chemin  d'Avelin  à 
Péronne.  Cet  établissement  étant  dans  la  2^  classe,  le  maire 
de  la  commune  a  ouvert  une  enquête  de  commodo  vel 
incommodo^  qui  n'a  produit  aucune  opposition  à  l'établis- 
sement projeté.  M.  le  Maire  de  Fretin  a  donné  un  avis  lavo- 
rable,  d'après  le  plan  des  lieux  et  la  situation  avantageuse 
des  ateliers  par  rapport  aux  propriétés  voisines,  nous 
estimons  qu'il  y  a  lieu  de  donner  un  avis  approbatif,  aux 
conditions  suivantes . 

1**  Les  cuves  et  les  pleins  seront  placés  à  l'endroit 
indiqué  au  plan  ; 

2<*  Ils  seront  construits  à  la  chaux  hydraulique  et  ne 
dépasseront  pas  le  niveau  du  sol  ; 

3**  La  surface  de  Tusine  sera  pavée  en  pierres  dures 
rejointoyées  à  la  cendrée  hydraulique  ; 

4**  Les  jus  des  pleins  seront  exportés  au  dehors  de  la 
commune  dans  des  tonnes  ou  vase  hermétiquement  fermés; 

5^  Les  eaux  de  lavage  des  ateliers  ne  pourront  s'écouler 
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soit  dans  les  rivières  soit  dans  les  fossés  qu*après  lear  fil* 
(ration  à  travers  une  couchée  de  tannée  ; 

&  Il  sera  interdite  l'impétrant  de  tremper  ou  de  laveries 
cuirs  dans  les  cours  d'eau  ; 

7®  Les  cuirs  verts,  les  cuirs  à  sécher  ne  pourront  ôti'e 
déposés  sur  la  voie  publique  ; 

8®  Aucune  opération  déquarrissage  ne  pourra  être  toléré 
dans  une  usine  de  cette  nature. 

y  Rapport  (M.  Gru«on). 

Messieurs , 

Un  décret  du  8  avril  1887,  a  autorisé  le  sieur  Lanvin , 
tanneur  à  Watten,  à  pratiquer  une  prise  d'eau  dans  le  canal 
de  la  Colme  pour  Talimentation  de  sa  tannerie  à  vapeur.  Les 
eaux,  prises  en  amont  de  l'écluse  de  Wattendam,  doivent 
être  rejetées  dans  le  môme  bief. 

Le  décret  impose  d'ailleurs  au  sieur  Lanvin  diverses  con- 
ditions intéressant  la  salubrité.  Il  prescrit  notamment  de 
traiter  les  eaux  de  lavage  des  cuirs  par  la  chaux  et  de  les 
filtrer  à  travers  une  couche  épaisse  de  2^,00  de  charbon  de 
bois,  avant  de  les  rejeter  dans  le  canal. 

Le  sieur  Lanvin,  par  une  pétition  du  2juilletl887,  a  solli- 
cité l'autorisation  de  rejeter  les  eaux  en  aval  de  l'écluse  de 
Wattendam,  au-dessous  de  la  prise  d'eau  du  Watargand  de 
l'Houtral,  s'engageant  à  leur  faire  traverser  ce  Watergand, 
sans  aucun  mélange  avec  celles  du  cours  d'eau. 

Cette  pétition  a  été  soumise  à  une  enquête  de  20  jours, 
comme  en  matière  de  règlement  d'eau.  IVoia  propriétaires 
ont  déclaré  s'opposer  à  ce  que  les  eaux  de  la  tannerie  pas- 
sent par  leur  propriété,  deux  autres  prolestent  contre  le 
déversement  dans  le  canal,  sans  que  les  eaux  aient  été 
filtrées  dans  les  conditions  prescrites  par  le  décret. 
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M.  le  Maire  de  Watten  et  M.  le  Sous-Préfet  de  Dunkerque 
ont  donné  un  avis  favorable  à  la  modification  sollicitée,  ce 
dernier  sous  toutes  réseinres  des  droits  des  tiers. 

Cette  modification  ne  paraît  pas  intéresser  la  salubrité. 
Mais  le  sieur  Lanvin  a  adressé  à  M.  l'Ingénieur  ordinaire  de 
la  navigation  une  note  et  un  croquis  relatifs  à  la  filtration 
des  eaux,  et  MM.  les  Ingénieurs  ont  proposé  de  consulter 
le  Conseil  central. 

L'industriel  fait  remarquer,  que  le  Vade  mecum  n'impose 
aux  eaux  de  tannerie  qu'un  filtrage  à  travers  une  couche  de 
tannée,  et  il  exprime  le  désir  que  les  prescriptions  du  décret 
du  8  avril  1887  soient  modifiées  en  conséquence. 

J'ai  tout  lieu  de  penser,  que  le  mode  de  traitement  et  de 
filtration  imposé  par  ce  décret  a  été  indiqué  par  lé  Conseil 
d'hygiène  de  Dunkerque,  qu'il  conviendrait  peut-être  de 
consulter. 

Mais  il  est  bien  vrai  que ,  d'après  le  Vade  mecum,  l'on 
prescrit  ordinairement  de  filtrer  les  eaux  de  lavage  des 
peaux  à  travers  une  couche  épaisse  de  tannée,  sans  imposer 
un  traitement  préalable  par  la  chaux. 

D'après  les  croquis  fournis  par  le  pétitionnaire ,  les  eaux 
passeraient  successivement  de  bas  en  haut  par  quatre  filtres 
composés  chacun  d'une  couche  de  tannée  de  l'^,25  d'épais- 
seur, comprise  entre  deux  couches  de  cailloux  de  (r,15. 
Chaque  filtre  aurait  1"»,50  sur  1°*,50 ,  soit  une  superficie 
totale  pour  les  quatre  de  9  mètres  carrés. 

Ces  dispositions  paraissent  bien  réaliser  les  indications  du 
Vade  m£cum  ;  mais  je  me  demande  si  elles  sont  suffisantes 
dans  le  cas  actuel ,  les  eaux  devant  être  rejetées  dans  un 
canal,  qui  sert  à  l'alimentation  d'une  partie  importante  du 
territoire  Waëteringué. 

Les  prescriptions  du  décret  du  8  avril  1887  ne  sont  pas  à 
mon  avis  trop  onéreuses  pour  le  sieur  Lanvin.  Elles  sont 
de  nature  à  assurer  une  épuration  plus  satisfaisante,  et  j'es- 

14 
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non  plus  que  les  tonneaux  ayant  contenu  de  rhuile  de 
dégras: 

Toute  opération  d'équarrissage  est  formellement  inter- 
dite dans  la  tannerie  ; 

8"  La  combubtion  des  échamures  et  auti'es  déchets  est 
interdite,  ces  derniers  ne  pourront  en  aucun  cas  être  exposés 
au  cijntact  de  Tair  : 

i/'  Un  mur  sans  aucune  issue  et  d'une  hauteur  de  2  mètres 
sera  crjnstruit  le  long  de  la  propriété  Martin,  du  côté  du 
canal  extérieur  de  la  ville  de  Bourbourg  ; 

i(f  A  Isl  partie  supérieure  de  latelier  où  Ton  passe  les 
cuirs  au  dégras,  on  disposera  un  large  manteau  communi- 
quant avec  une  cheminée  dont  l'élévation  sera  de  5  mètres 
au-dessus  des  toits  voisins  ; 

11®  Les  murs  des  ateliers  mitoyens  avec  les  maisons 
voisines  seront  revêtus  jusqu'à  une  hauteur  de  l'^fSO,  soit 
par  des  pierres  de  Soignies,  soit  par  une  couche  de  ciment: 

12*'  L'usage  de  taux  puits  est  formellement  interdit  ; 

i'à*  Six  mois  sont  accordés  au  pétitionnaire  pcmr  mettre 
son  usine  en  état,  un  chômage  de  six  mois  nécessitera  une 
nouvelle  autorisation. 

14"  L'industriel  est  tenu  de  présenter  son  airèté  d'auto- 
risation à  toute  réquisition  d'un  agent  de  l'Administration. 


TelllaKe-pelKuaKe  de  Uns. 

MM.   E.  Maqucl  etOe,  à  Halluin.  (M.  P.  Hallez,  rap- 
porteur). 

L('   toillago-peignage    dont    il   est  question   dans  cette 
alïairoesl  monté  d'après  le  système  Cardon. 
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Les  machines  ,  habilement  construites  par  M.  A.  Dujar- 
din,  présentent,  sur  les  systèmes  antérieurs,  un  perfection- 
nement important  au  point  de  vue  de  la  sécurité  et  de 
rhygiène  des  ouvriers  teilleurs.  Il  serait  à  souhaiter,  que  ce 
nouveau  système  fut  généralement  substitué  aux  anciens,  si 
funestes  pour  les  ouvriers  et  si  incommodes  [)our  le  voisi- 
nage. 

Messieurs , 

MM.  E.  Maquet  et  C'""  ont  demandé  à  M.  le  Préfet  Tau- 
torisation  d*installer  à  Ualluin,  auhaïueau  du  Petit-Baptiste, 
un  teillage-peignage  de  lins. 

L*enquôte  a  été  faite  par  M.  le  Maire  de  la  ville  d*Hal- 
luin  ;  elle  n'a  donné  lieu  à  aucune  protestation. 

L*établissement  se  trouve  à  une  distance  de  plus  de 
50  mètres  de  toute  habitation. 

C*est  la  teilleuse-peigneuse  système  Cardon ,  que  M.  E. 
Maquet  installe  dans  son  établissement. 

Cette  machine  se  compose  de  trois  parties  distinctes  :  la 
piqueuse  ,  la  teilleuse  et  la  peigneuse.  Deux  manœuvres 
seulement  sont  occupés  au  travail  de  chaque  machine.  L'un 
serre  le  lin  dans  des  presses  qu'il  place  ensuite  à  l'entrée 
de  la  piqueuse. 

A  la  sortie  de  la  peigneuse ,  le  lin  est  travaillé  seulement 
dans  la  moitié  de  sa  longueur,  puisque  l'autre  m  Aie  est 
emprisonnée  dans  la  presse.  Le  second  manœuvre  doit  alors 
serrer  le  lin  de  nouveau  dans  les  presses ,  mais  cette  fois 
parla  partie  travaillée  ;  il  place  ensuite  les  presses  à  l'entrée 
d'un  système  de  piqueuse,  teilleuse  et  peigneuse  identique 
au  premier. 

Ces  manœuvres  effectuent  leurs  manipn^"  * 
petite  table,  loin  de  tout  engrenage  '  ** 

^AUJiî'ompaçàci^indre 
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non  plus  que  les  tontieaux  ayant  contenu  de  Thuile  de 
dégras; 

Toute  opération  d*équarrissage  est  formellement  inter- 
dite dans  la  tannerie  ; 

8^  La  combustion  des  écharnures  et  autres  déchets  est 
interdite,  ces  derniers  ne  pourront  en  aucun  cas  être  exposés 
au  contact  de  Tair  ; 

9^  Un  mur  sans  aucune  issue  et  d'une  hauteur  de  2  mètres 
sera  construit  le  long  de  la  propriété  Martin,  du  côté  du 
canal  extérieur  de  la  ville  de  Bourbourg  ; 

10"  A  la  pai*tie  supérieure  de  latelier  où  Ton  passe  les 
cuirs  au  dégras,  on  disposera  un  large  manteau  communi- 
quant avec  une  cheminée  dont  l'élévation  sera  de  5  mètres 
au-dessus  des  toits  voisins  ; 

11"  Les  murs  des  ateliers  mitoyens  avec  les  maisons 
voisines  seront  revêtus  jusqu'à  une  hauteur  de  1",50,  soit 
par  des  pierres  de  Soignies,  soit  par  une  couche  de  ciment: 

12^  L*usage  de  taux  puits  est  formellement  interdit  ; 

13^  Six  mois  sont  accordés  au  pétitionnaire  pour  mettre 
son  usine  en  état,  un  chômage  de  six  mois  nécessitera  une 
nouvelle  autorisation. 

1  i"  L'industriel  est  tenu  de  présenter  son  airèté  d'auto- 
risation à  toute  réquisition  d'un  agent  de  TAdministratiou. 


Telllase-pelKnase  de  lins. 

MM.   E.  MaquetetC»e,  à  Halluin.  (M.   P.  Hallez,  rap- 
porteur). 

Le    teillagc-peignage    dont    il   est  question  dans   cette 
affaire  est  monté  d'après  le  système  Cardon. 
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Les  machines  ,  habilement  construites  par  M.  A.  Dujar- 
din,  présentent,  sur  les  systèmes  antérieurs,  un  perfection- 
nement important  au  point  de  vue  de  la  sécurité  et  de 
l'hygiène  des  ouvriers  teilleurs.  Il  serait  à  souhaiter,  que  ce 
nouveau  système  fut  généralement  substilué  aux  anciens,  si 
funestes  pour  les  ouvriers  et  si  incommodes  pour  le  voisi- 
nage. 

Messieurs , 

MM.  E.  Maquet  et  C'"*  ont  demandé  à  M.  le  Préfet  Tau- 
torisation  d*installer  à  Ualluin,  auhaïueau  du  Petit-Baptiste, 
un  teillage-peignage  de  lins. 

Uenquôte  a  été  faite  par  M.  le  Maire  de  la  ville  d*Hal- 
luin  ;  elle  n'a  donné  lieu  à  aucune  protestation. 

Rétablissement  se  trouve  à  une  distance  de  plus  de 
50  mètres  de  toute  habitation. 

C*est  la  teilleuse-peigneuse  système  Cardon ,  que  M.  E. 
Maquet  installe  dans  son  établissement. 

Cette  machine  se  compose  de  trois  parties  distinctes  :  la 
piqueuse  ,  la  teilleuse  et  la  peigneuse.  Deux  manœuvres 
seulement  sont  occupés  au  travail  de  chaque  maohine.  L'un 
serre  le  lin  dans  des  presses  qu*il  place  ensuite  à  rentrée 
de  la  piqueuse. 

A  la  sortie  de  la  peigneuse ,  le  lin  est  travaillé  seulement 
dans  la  moitié  de  sa  longueur,  puisque  Tautre  m  Aie  est 
emprisonnée  dans  la  presse.  Le  second  manœuvre  doit  alors 
serrer  le  lin  de  nouveau  dans  les  presses ,  mais  cette  fois 
parla  partie  travaillée  ;  il  place  ensuite  les  presses  à  l'entrée 
d'un  système  de  piqueuse,  teilleuse  et  peigneuse  identique 
au  premier. 

Ces  manœuvres  effectuent  leurs  manipni"" 
petite  table,  loin  de  tout  engrenage  •  '' 

^AiUiî'Qmpaç  à  craindre 
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les  accidents  si  fréquents  dans  les   autres  systèmes  de 
teilleuses. 

La  peigneuse  seule  peut  occasionner  des  accidents.  Elle 
est  en  tout  semblable  au  modèle,  qui  fonctionne  depuis  très 
longtemps  dans  les  peignages.  L'ouvrier  chargé  de  la  net- 
toyer ne  doit  faire  celte  opération,  qu'après  avoir  arrêté  le 
mouvement;  s'il  prend  toujours  cette  précaution,  il  ne  court 
aucun  risque. 

Le  seul  inconvénient  sérieux  de  l'industrie  du  teillage,  ce 
sont  les  poussières. 

La  teilleuse  proprement  dite ,  ou  moulin ,  en  produit  la 
plus  grande  partie.  M.  A.  Dujardin  a  eu  l'heureuse  idée  de 
renfermer  ce  moulin  dans  un  coffre  hermétiquement  clos, 
qui  ne  permet  pas  aux  poussières  de  se  répandre  dans 
l'atelier.  11  n'en  est  malheureusement  pas  de  même  pour 
la  piqueuse  dont  les  mâchoires  garnies  de  pointes  d'acier 
piquent  et  divisent  les  tiges  de  lin ,  en  en  détachant  une 
poussière  d'autant  plus  dangereuse  qu'elle  est  plus  ténue. 

Nous  nous  trouvons  ici  en  présence  d'une  imperfection 
de  la  machine ,  imperfection  que  l'on  pourrait  faire  dispa- 
raître, au  moins  en  partie,  en  adaptant  au-dessus  de  chacune 
des  mâchoires  un  tube  en  communication  avec  une  cheminée, 
dans  laquelle  on  produirait  une  aspiration  suffisante  pour 
entraîner  les  poussières.  Un  tube  en  communication  avec 
l'aspirateur  pourrait  également  être  adapté  au  coffre  de  la 
teilleuse.  Cette  modification,  d'après  le  constructeur,  M.  â. 
Dujardin,  pourrait  se  faire  aisément. 

J'ai  cru,  Messieurs,  qu'il  était  utile  d'entrer  dans  quelques 
détails  au  sujet  des  inconvénients  et  des  avantages,  que 
présentent  les  différentes  parties  de  la  nouvelle  teilleuse- 
peigneuse ,  afin  de  justifiei  les  quelques  modifications 
que  je  crois  bon  d'introduire  dans  les  prescriptions,  que 
nous  formulons  ordinairement  pour  ce  genre  d'industrie. 

J'ai  l'honneur  de  vous  proposer  de  répondre  à  M.  le  Préfet 


t  _ 
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que  la  demande ,  adi^essée  par  MM.  E.  Maquet  et  C^^ ,  peut 
être  accordée  aux  conditions  suivantes  : 

1*  Aucun  foyer  no  pourra  exister  dans  l'atelier  do  teil- 
lage ,  le  chauffage  ne  pourra  s*opéror  qu*à  la  vapeur  ; 

2*  Les  appareils  d'éclairage ,  pouvant  être  une  cause 
d*incendie,  devront  être  placés  derrière  des  châssis  dor- 
mants; 

2*  Les  poussières  seront  entraînées  au  dehors  par  des 
cheminées  d^appel ,  s*élevant  au-dessus  des  toits  voisins  ; 
leur  aspiration  devra  se  faire  au-dessus  des  mâchoires  de 
la  peigneuse  et  au-dessus  de  la  teilleuse  ; 

4®  Toutes  les  transmissions  seront  installées,  dans  des 
conditions  propres  à  écarler  toute  cause  d'accident, 
soit  dans  le  travail,  soit  dans  la  circulation  des  ouvriers. 


Teintureries. 

MM.  Deblon,  à  Lambersart.  (M.  Lotar,  rapporteur.) 
Gratry,   à  Halluin. 
Grande! ,    à  Ascq. 

Duchateau,  Florentin,  à  [  (**•  P''*^'  •"«PP^'-M. 
Hem  (de  coton). 

Bien  que  les  prescriptions  imposées  aux  pétitionnaires 
ci-dessus  soient  au  fond  à  peu  près  les  mêmes  dans  tous  les 
cas,  cependant  Timportance,  la  situation  des  établissements, 
leur  genre  de  travail,  sont  autant  de  conditions  dont  le  Con- 
seil central  doit  tenir  compte.  De  là  les  variantes  qu'on 
pourrait  remarquer  dans  le  libellé  des  conclusions  des  rap 
ports  ci-après. 
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1'^  Rapport  (M.  Pilât.) 

Messieurs , 

Le  sieur  Gratrv,  propriétaire  d'établissements  de  tissage 
à  Halluin  ,  dans  lesquels  il  occupe  environ  700  ouvriers . 
sollicite  l'autorisation  de  maintenir  en  activité,  également  à 
Halluin,  une  teinturerie  et  une  blanchisserie  pour  les  besoins 
exclusifs  de  son  industrie. 

Une  enquête  relativement  à  cette  demande  a  été  ouverte 
par  le  Maire  de  la  ville  d'Halluin.  Cette  enquête  n*a  donné 
lieu  à  aucune  opposition ,  mais  M.  le  Maire,  tout  en  ne  s'op- 
posant  pas  à  lautorisation  sollicitée ,  exprime  le  désir  que 
des  mesures  efficaces  soient  prises  à  Teffet  de  mettre  obs- 
tacle à  la  fraude  que  la  proximité  de  la  frontière  rend  très 
facile  et  très  préjudiciable  à  la  fabrication  du  pays.  Nous 
ferons  observer  que  cette  question  intéresse  tout  particu- 
lièrement la  douane  et  non  le  Conseil  de  salubrité. 

11  s'agit,  dans  Tespèce.  de  teindre  en  couleurs  diverses , 
et  comme  le  terrain  est  peu  étendu  ,  cette  teinturerie  peut 
être  rangée  dans  la  deuxième  catégorie.  Les  eaux  indus- 
trielles en  sorlant  de  l'usine  vont  se  z^endre  à  travers  les 
champs  voisins  et  au  moyen  (run  fossé  assez  étroit ,  sur  la 
frontière  de  Belgique,  dans  une  espèce  de  mai*ais  dit  Morte- 
Lys.  Dans  cet  endroit ,  les  eaux  ont  déjà  ,  à  plusieurs 
reprises,  été  altérées  fortement  par  les  résidus  des  blanchis- 
series et  des  teintureries  des  industriels  d'Halluin.  11  importe 
par  conséquent,  que  les  ateliers  du  sieur  Gratrv  ne  viennent 
pas  augmenter  les  inconvénients  déjà  existants  en  renouve- 
lant les  fraudes  qui  ont  déjà  été  commises  par  les  teinturiers 
qui,  s'appuyaut  sur  la  tolérance  accordée  par  l'ai^i-êté  en 
date  du  9  novembre  1869,  mélangent  les  bains  de  teinture 
avec  les  eaux  de  rinçage,  avant  leur  écoulement  hors  de 
Tusine. 

En  vous  proposant  de  donner  un  avis  approbatif  ,  nous 
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pensons  qu'il  y  a  lieu  d'exiger  les  conditions  édictées  pour 
les  teintureries  de  la  deuxième  catégorie,  savoir  : 

V  On  construira  3  bassins  :  N**  1 ,  N*  2 ,  N**  3.  Le  bassin 
N®  1  sera  contigu  avec  deux  autres ,  il  aura  1  mètre  de 
profondeur  et  présentera  une  capacité  suffisante  pour 
contenir  le  produit  des  bains  usés  pendant  deux  journées  de 
trav^ail. 

Lie  bassin  N^  2,  de  dimension  plus  restreinte ,  est  destiné 
à  recevoir  et  à  filtrer  les  eaux  éclaircies  à  leur  sortie  du 
bassin  N^l.  Son  fonds  sera  établi  à  1  mètre  plus  bas  et 
sa  hauteur  sera  portée  à  1  mètre  50  centimètres.  La  com- 
munication entre  les  bassins  N^  1  et  N®  2  aura  lieu  à 
l'aide  d'une  vanne  de  fond.  Les  liquides  provenant  des  bains 
usés,  à  l'exclusion  des  eaux  de  débouillissage ,  seront  reçus 
dans  le  bassin  N*^  1,  où  ils  subiront  un  triple  traitement  ;  ils 
seront  d'abord  mélangés  par  agitation  avec  1  kilogr.  de 
chaux  à  l'état  de  lait  par  mètre  cube  do  leur  volume. 
On  ajoutera  à  ce  premier  mélange  et  d  après  le  môme  dosage 
du  sulfate  de  fer,  en  continuant  de  mouvoir  fortement  la 
masse,  on  complétera  le  traitement  par  l'addition  dun 
hectogramme  de  chaux,  à  l'état  de  lait,  par  métro  cube 
de  mélange  que  l'on  rendra  parfaitement  intime  et  homogène 
avant  de  le  laisser  exposer. 

Après  12  heures  de  repos,  on  décantera  les  eaux  clarifiées 
au  moyen  d'une  planche  verticale ,  scellée  dans  la  paroi , 
dans  le  prolongement  de  l'axe  du  bassin  N®  2,  et  percée  sur 
toute  la  hauteur  de  trous  que  l'on  ouvrira  successivement 
en  procédant  de  haut  en  bas  ;  ces  'trous  déboucheront  tous 
dans  une  conduite  verticale  plongeant  jusqu'au  fond  du 
bassin  N®  2  qui  sera  rempli  sur  toute  sa  hauteur  de  bois  de 
campéche  râpé  et  épuisé.  Les  eaux  de  décantation  seront 
forcées  ainsi  de  traverser  par  syphoilnement  celte  matière 
filtrante  qui  achèvera  de  les  purifier  au  sortir  du  bassin 
N**  2.  Elles  seront  dirigées  dans  les  fosses  des  canaux 
publics. 
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Le  dépôt  boueux  qui  restera  au  fond  du  bassin  N^  1  après 
le  départ  des  eaux  claires  ,  sera  versé  dans  le  bassin  N^  3 
par  la  vanne  de  fond  ménagée  à  cet  efifet  ;  il  s  y  condensera 
et  en  sera  ensuite  extrait  pour  être  répandu  sur  les  champs. 

Les  eaux  de  débouillissage  seront  traitées  par  une  quan- 
tité suffisante  de  chaux  à  l*état  de  lait,  dans  un  bassin 
spécial  destiné  à  leur  clarification. 

Les  eaux  de  rinçage  quand  elles  seront  colorées .  seront 
traitées  de  la  même  manière  et  dans  le  même  bassin  avant 
d'être  déversées  au  deliors.  Les  liquides  éclaircis  seront 
décantés  et  les  mares  ou  dépôts  seront  exportés  sur  les 
champs. 

Les  dosages  de  chaux  et  de  sulfate  de  fer  indiqués  ci- 
dessus  ne  sont  pas  absolus  ,  mais  il  suffira ,  dans  tous  les 
cas,  de  quelques  essais  faciles  pour  les  déterminer,  de 
manière  à  obtenir  une  décoloration  parfaite  et  le  degré 
d'alcalinité  prescrit. 

2"  Rapport  (M.  Lotar). 

Messieurs , 

M.  Deblon,  successeur  de  M.  Guissez-Leleu  demande  à 
exploiter  de  nouveau  la  teinturerie  de  la  Carnoy,  qui  d^uis 
environ  deux  ans  n*a  pas  été  utilisée.  Cette  teinturerie  de 
toiles  a  été  occupée  d*abord  par  M"®  veuve  Fiévet,  elle  est 
située  à  Lambersart,  route  de  Lille  à  Boulogne. 

A  Tappui  de  sa  demande,  M.  Deblon  joint  :  1®  Trois  plans 
di*essés  par  M.  Charles  Boivin,  ingénieur  civil  à  lille,  plans 
légalisés  par  M.  le  Maire  de  Lambersart. 

2^  Un  avis  favorable  de  M.  le  Maire  de  Lambersart  con- 
cluant à  autoriser  la  continuation  de  Texploitation  de  la 
teinturerie  susdite. 

Comme  M.  Deblon  désigne  son  établissement  sous  le  nom 
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de  Teinturerie  de  toile,  je  crois  pouvoir  le  ranger  dans  la 
première  catégorie  comprenant  les  teintureries  de  fils  ou  de 
toiles,  au  moyen  de  Tindigo,  et  j*ai  l'honneur  de  vous  pro- 
poser d'émettre  un  avis  favorable  à  la  demande  de  M.  Deblon, 
à  la  condition  que  sa  teinturerie  de  toiles  ne  comportera 
que  la  teinture  à  base  d'indigo  et  que  les  dispositions  de  ses 
constructions  et  appareils  seront  conformes  aux  prescrip- 
tions exigées  pour  cette  première  catégorie. 

Il  sera  donc  tenu  de  construire  trois  bassins  en  maçon- 
nerie NM,  N*^2,  N"3. 

Les  bassins  N^  1  et  N^  2  auront  les  mêmes  dimensions,  ils 
seront  établis  au  même  niveau,  et  ils  seront  contigus,  mais 
complètement  isolés.  Chacun  d'eux  aura  un  mètre  de  pro- 
fondeur, et  présentera  une  quantité  suffisante  pour  contenir 
le  produit  des  bains  usés  pendant  plusieurs  jours  de  travail. 

Le  bassin  N^  3,  de  capacité  inférieure  à  celle  des  deux 
précédents,  sera  placé  contre  eux  de  manière  que  son  axe 
se  trouve  le  prolongement  de  celui  de  leur  côté  mitoyen  et 
son  fond  sera  établi  à  50  centimètres  en  contre  bas  du  leur. 
Par  cette  disposition,  il  pourra  communiquer  avec  chacun 
d'eux  et  recevra  leurs  résidus  au  moyen  de  vannes  de  fond. 

Ces  vannes  de  fond  étabhesdans  les  bassins  N®  i  et  N®  2, 
seront  exclusivement  destinées  au  versement  des  résidus 
dans  le  bassin  N^  3. 

L'écoulement  des  eaux  clarifiées  aura  lieu  au  dehors  soit 
par  décantation,  soit  par  d'autres  vannes  fonctionnant  de 
haut  en  bas ,  soit  simplement  par  des  trous  de  cinq 
centimètres  de  diamètre  .  pratiqués  à  15  centimètres  de 
distance  verticale  les  uns  des  autres  à  Iravers  un  madrier 
en  chêne  scellé  dans  une  des  parois.  Les  trous  seront  bou- 
chés par  des  chevilles  de  bois. 

Les  liquides  provenant  de  ba  nsusés  seront  versés  dans  le 
bassin  N*'  1,  au  fond  duquel  les  matières  insolubles  se  dépo- 
seront après  quelque  temps  de  repos  du  liquide. 
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L*eau  claire  surnageant,  contenant  encore  un  peu  d'indigo 
pourra  être  décanlée  pour  monter  de  nouvelles  cuves,  «t  le 
dépôt  boueux  sera,  après  cette  opération,  versé  dans  le 
bassin  N"  3,  par  l'ouverture  de  la  vanne  du  fond.  Si  Ion 
renonce  à  faire  emploi  des  eaux  clarifiées  par  dépôt,  il  fau- 
dra avant  leur  départ  du  bassin,  les  traiter  avec  un  lait  de 
chaux,  en  quantité  suffisante  pour  les  décolorer  complète- 
ment et  les  rendre  fortement  alcalines  ;  on  les  laissera 
reposer  quelque  temps,  après  ce  mélange,  et  ou  ne  les 
décantera  que  lorsqu'elles  seront  éclaircies. 

Le  dépôt  boueux  sera,  dans  tous  les  cas,  versé  dans  le 
bassin  N^  3,  où  il  prendra  une  consistance  assez  solide  pour 
pouvoir  être  enlevé  à  la  bêche  et  transporté  dans  les 
champs. 

Quant  aux  eaux  de  rinçages  et  autres  eaux  de  Tusine, 
elles  seront  recueillies  dans  le  bassin  N°  2,  où  on  les  trai- 
tera par  un  lait  de  chaux,  comme  il  vient  d'être  dit  pour  les 
bains  usés.  Ces  eaux,  rendues  ainsi  parfaitement  claires  et 
fortement  alcalines  pour  éviter  les  décompositions  ultérieu- 
res, seront  décantées  et  leurs  résidus  boueux  se  rendront 
ensuite  par  la  vanne  de  fond  dans  le  bassin  N®  3,  comme 
ceux  provenant  du  bassin  N*'  1. 

y  Rapport  (M.  Pilât). 
Messieurs  « 

A  la  suite  d'une  plainte  adressée  à  M.  le  Préfet  par  plu- 
sieurs habitants  d'Ascq,  contre  TétabUssement  d'une  teintu- 
rerie non  autorisée,  dont  les  résidus  industriels  qui  décou- 
lent dans  un  faux  puits,  ont  altéré  Teau  potable  d'un  puits 
situé  à  20  mètres  de  là  environ,  les  sieurs  Grandel,  proprié- 
taires de  l'usine,  furent  mis  en  demeuiede  régler  leur  situa- 
tion et  de  se  pourvoir  d'une  autorisation. 

Vous  m'avez  chargé  de  visiter  les  ateliers  des  sieurs 
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Grandel  et  de  vous  faire  un  rapport  sur  cette  affaire  ;  à  cet 
effet,  je  me  suis  rendu  à  Ascq,  chez  MM.  Grandel.  La  tein- 
turerie en  noir  sur  jute  et  iiis  de  lin,  obtenue  au  moyen  de 
bois  de  campêche  et  de  pyrolignite  de  fer,  a  été  annexée  à 
une  fabrique  de  tapis  d'une  importance  moyenne. 

Dans  notre  visite,  nous  avons  constaté  que  le  liquide  noir 
qui  découle  de  Tëgouttoir,  sur  lequel  sont  placés  les  fils  que 
l'on  fait  massérer  préalablement  dans  les  cuves  remplies 
d*eau  de  teinture,  était  peu  abondant  et  se  rendait  au 
moyen  d'un  caniveau  dans  un  réservoir  peu  profond,  d'où 
la  partie  la  plus  liquide  se  dirigeait,  par  un  trop  plein,  dans 
un  faux  puits  voûté  à  sa  partie  supérieure  de  manière  à  être 
dissimulé  complètement. 

A  côté  du  hangar,  peu  spacieux  du  reste,  qui  sert  d'ateUer 
de  teinture,  existe  un  espace  de  terrain  suffisamment  grand 
pour  y  établir  des  bassins  d'épuration,  conformément  aux 
prescriptions  exigées  pour  les  teintureries  de  la  3*^  catégorie. 

Pour  ces  motifs,  nous  esthnons  que  Tautorisation  peut 
être  accordée  aux  conditions  suivantes  : 

1"  Le  sol  de  l'atelier  de  teinture  sera  pavé  en  pierres 
dures  rejomtoyées  au  ciment  ; 

2®  La  ventilation  sera  conservée  dans  l'état  où  elle  se  fait 
aujourd'hui  ; 

3®  Les  eaux  tinctoriales  provenant  des  bains  usés  et  des 
égouttures,  s'écouleront  par  caniveau  dans  un  bassin  d'une 
capacité  suffisante  pour  admettre  les  résidus  résultant  de 
deux  journées  de  travail.  Les  matières  insolubles  s'y  étant 
précipitées,  le  liquide  surnageant  sera  reçu  dans  un 
deuxième  bassin  situé  au  contrebas  et  y  sera  traité  par  un 
lait  de  chaux,  et  après  13  ou  24  heures  de  repos,  l'eau  com- 
plètement clarifiée  et  alcaline  pourra  être  évacuée  dans 
l'aqueduc  de  la  rue  ou  dans  un  fossé  voisin. 

Les  bassins  de  décantation  seront  curés  aussi  Eréquem- 
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ment  que  cela  sera  nécessaire,  et  les  résidus  solides  trans- 
portés hors  de  l'usine. 

Quand  au  séchoir,  les  calorifères  seront  disposés  de 
manière  à  écarter  tout  risque  d'incendie. 

Il  sera  accordé  trois  mois  aux  sieurs  Grandel,  pour  se 
conformer  aux  prescnptions  qui  seront  indiquées  dans  leur 
acte  d'autorisation. 

4'  Rapport  (M.   Pilât). 
Messieurs , 

Le  sieur  Florentin  Duchâteau,  propriétaire  à  Hem, 
demande  l'autorisation  d'installer  une  teinturerie  de  coton 
dans  les  bâtiments  qu*il  possède  le  long  de  la  route  de 
grande  communication  N^  6,  de  Lannoy  à  Lille.  Il  s*agit  ici 
de  teindre  en  noir  et  en  toutes  couleurs. 

Le  Maire  de  la  commune,  en  transmettant  cette  demande 
à  M.  le  Préfet,  a  donné  un  avis  approbatif. 

D'après  le  plan  des  lieux,  les  ateliers  de  teinturerie  et  les 
dépendances  sont  suffisamment  grands  pour  permettre  une 
bonne  installation  des  appareils.  Il  en  est  de  même  du  ter- 
rain sur  lequel  pourront  être  creusés  les  bassins  de  dépôt 
exigés  par  les  règlements  en  vigueur  pour  les  teintureries 
de  la  3*  catégorie. 

Nous  estimons  que  l'autorisation  peut  être  accordée  aux 
conditions  suivantes  : 

1®  Los  ateliers  de  teinture  seront  privés  d'ouverture  du 
côte  de  la  route  de  Lannoy  à  Lille  ; 

^  Afin  d'obtenir  une  bonne  ventilation  dans  lesdits  ate- 
liers, des  ouvertures  seront  pratiquées  à  la  partie  inférieure 
des  murs  latéraux,  et  des  cheminées  d'appel  seront  établies 
à  la  partie  supérieure,  pour  le  dégagement  des  vapeurs  et 
des  buées. 

On  établira  des  bassins  en  terrre  ayant  au  moins  1  mètre 
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50  c.  à  2  mètres  de  profondeur  et  présentant  une  assez 
grande  surface,  de  manière  à  faciliter  les  dépôts  par  le 
ralentissement  de  la  vitesse  du  courant.  Le  dernier  de  ces 
bassins  à  Taval  sera  fermé  et  terminé  par  un  déversoir  de 
superficie,  par  lequel  toutes  les  eaux  de  l'usine  devront 
s'écouler.  Ce  dernier  sera  construit  en  maçonnerie  et  ter- 
miné dans  sa  partie  supérieure  par  un  couronnement  parfai- 
tement horizontal  en  pierres  de  taille  ou  en  ciment  ;  il  aura 
la  longueur  nécessaire,  pour  que  l'épaisseur  de  la  lame  d'eau 
déversante  ne  dépasse  pas  quatre  millimètres,  quel  que  soit 
le  volume  à  débiter. 

Les  eaux  de  l'usine  à  la  sortie  des  ateliers,  avant  d'arriver 

m 

dans  les  bassins  épurateurs,  se  mélangeront  à  un  courant  de 
lait  de  chaux  que  Ton  entretiendra  d'une  manière  continue 
dans  le  canal  de  fuite  et  qui  sera  composé  de  manière  à 
décolorer  complètement  les  eaux  et  le  mettre  à  l'abri  de 
toute  fermentation  ultérieure. 

Dans  le  cas,  où  la  clarification  des  eaux  ne  serait  pas  cons- 
tamment et  régulièrement  effectuée,  la  fermeture  de  l'usine 
pourra  ôti'e  prononcée  par  l'administration. 

Quant  à  la  cheminée  des  ateliers  de  teinture,  elle  sera 
élevée  à  5  mètres  au  moins  au-dessus  des  cheminées  des 
maisons  voisines. 

Le  délai  accordé  au  sieur  Duchateau  pour  l'installation  de 
son  usine,  est  fixé,  sous  peine  de  déchéance,  à  5  mois,  à 
partir  du  jour  de  la  notification  de  l'autorisation  préfec- 
torale. 

Une  nouvelle  autorisation  devrait  être  demandée  par  l'in- 
téressé, si  l'usine  venait  à  chômer  pendant  un  laps  de  temps 
de  plus  de  six  mois. 

Le  permissionnaire  sera  tenu  de  présenter  son  autorisa- 
tion à  toute  réquisition  des  Inspecteurs  et  agents  du  service 
de  la  salubrité. 
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Tueries  partieullères. 

MM.  Deschamps,  h  Roncq. 

Vve  Desmazières,  à  Roncq. 
Capelle,  à  Roncq.  [    M.  Thibaut, 

Buchy,  à  Roncq.  [    rapporteur. 

Houzet,  à  Roncq. 
Islasse,  Léonard,  à  I^warde. 
Saussez,  Emile,  aCrespin.  (.M.Charles,  rapporteur) 
•  Lionne,  Désiré,  à  Sains- du-Nord.  (MM.   P.  Haliez, 

Thibaut  et  Pollel,  rapporteur). 
Dumonl,  Edmond,  a  Beuvrages.  (M.  Pollct,  rapp*"). 
Verheyde,    a   Godewaerswelde   (tuerie  de  lapins). 

(M.  Garreau,  rapporteur). 

Dix  affaires  de  tueries,  dont  cinq  a  Roncq. 

Cette»  abondance  de  demandes  vient  de  ce  que,  h  la  suite 
de  réclamations  au  sujet  du  danger  que  présentaient  pour  la 
salubrité  publique  certiiines  tueries  de  Roncq,  M.  le  Préfet 
força  les  bouchers  de  cette  localité  h  se  munir  de  1  autorisation 
réglementaire,  que  le  plus  grand  nombre  d'entre  eux  avaient 
négligé  de  demander.  Toutes  ces  affaires,  de  même  que  celle 
de  Crespin,  ne  présentaient  rien  de  particulier  ;  aussi  n'avons 
nous  pas  cru  nécessaire  de  reproduire  les  rapports  qui  les 
concernent.  Les  conditions  que  le  Conseil  central  a  imposées 
h  ces  pétitionnaires  sont  celles  qui  se  trouvent  au  vade 
mecu7n.  Toutefois,  afin  de  prévenir cerUûns  abus  qui  avaient 
été  signalés,  Tarticle  additionnel  suivant  a  été  ajouté,  sur  la 
proposition  de  M.  Thibaut,  aux  prescriptions  ordinaires  : 
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((  Le  pétitionnaire  ne  pourra  tuer  que  le  nombre  d'ani- 
»  maux  nécessaire  h  Talimentation  de  la  commune^  et, 
o  dans  aucun  cas,  il  ne  pourra  profiter  de  son  autorisation 
»    pour  abattre  pour  la  cheville.   » 

La  demande  du  sieur  Lionne  et  du  sieur  Dumont  ont 
fourni  a  M.  Pollet  Toccasion  d'appeler  Tattention  de  l'admi- 
nistration sur  la  non  application,  en  matière  de  tueries,  de 
Tarticle  90  du  règlement  d'administration  publique  du  22 
juin  1882.  Il  n'arrive  que  trop  souvent  que  des  tueries 
particulières  livrent  à  la  consommation  des  viandes  malsaines. 
Et,  ce  qui  est  triste  à  dire,  certains  maires  ferment  parfois 
volontairement  les  yeux  sur  les  agissements  coupables  de 
bouchers,  qui  emportent  des  quartiers  de  bêtes,  dont  Tenfouis- 
semenl  et  la  saisie  avaient  été  ordonnés.  En  présence  de 
pareils  abus,  il  est  désirable  que  les  tueries  soient  inspectées, 
comme  les  abattoirs  publics  et  les  ateliers  d'équarrissage, 
par  des  vétérinaires.  Malheureusement  la  loi,  qui  ordonne 
ces  visites,  ne  dit  pas  à  qui  les  frais  d'inspection  doivent 
incomber,  de  sorte  que  son  application  est  impossible.  Il  y 
là  une  question  bien  digne  d'attirer  l'attention  de  l'adminis- 
tration. 

l*'  Rapport  (M.  Pollet). 
Messieurs , 

Le  sieur  Lionne ,  Désiré ,  marchand  boucher ,  demeurant 
à  Sains-du-Nord ,  à  la  date  du  10  avril  1887,  soUicito  de 
M.  le  Préfet  Tautorisalion  d*établir  une  tuerie  pour  la 
boucherie  économique  qu'il  exploite  dans  ladite  commune. 

L'enquête  n'ayant  relevé  aucune  opposition ,  le  Maire 
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de  Sains.  le  Conseil  d'iiygiène  et  M  le  Sous-Préfet  d'ATesnes 
ont  déclaré  que  la  demaïklè  du  sieur  Lionne  pouvait  être 
accordée. 

Diaprés  Tannuaire  Ravet-Anceau,  la  population  de  Sains- 
du 'Nord  comprend  4,200  habitants.  Cette  commune  est  des- 
fiervie  par  cinq  boucheries.  Le  sieur  lionne  en  éteUii  une 
sixième,  qu'il  intitule  boucherie  économique. 

Vu  Tabsence  de  réclamation . 

Vu  l'unanimité  des  avis  favorables  à  rétablissement  de 
cette  boucherie , 

Vu  la  disposition  convenable  des  locaux,  indiquée  dans  le 
plan  annexé  au  dossier. 

Nous  avons  Thonneur  de  vous  proposer ,  Messieurs ,  de 
répondre  également  par  un  avis  favorable  à  la  demande  du 
sieur  Lionne. 

Observation. 

Parmi  les  maladies  infectieuses,  qui  attaquent  Thomme 
dans  sa  soui*ce  vitale,  la  tuberculose  est  certainement  celle 
qui  exeice  le  plus  de  ravages  dans  notre  population  du 
Nord  ,  et  la  corrélation  qu'elle  tait  exister  entre  Tanimal  et 
riiomme  est  telle  qu'on  peut  affirmer ,  que  plus  cette  affection 
est  répandue  dans  nos  étables,  plus  nous  en  voyons  de  vic- 
times dans  nos  ateliers.  11  faut  aussi  considérer  comme 
Cunestes  k  notre  alimentation  ,  les  viandes  provenant  du 
charbon,  de  le  morve  et  du  farciu,  ot  de  toutes  les  maladies 
épuisantes  et  septicémiques.  Or,  il  est  certain  que ,  grâce  à 
Fart  admirable  d^iabiller  une  viande ,  suivant  l'expression 
du  métier,  les  bouchers  parviennent  à  tromper  Tœil  le  plus 
perspicace  et  à  livrer  à  la  consommation  des  quantités  con- 
sidérables de  viandes  nocives. 

Dans  les  villes  importantes,  les  tueries  sont  concentrées 
dans  un  abattoir  comnmn ,  où  les  conditions  de  salubrité 
sont  observées  et.  où  tous  les  animaux  sont  examinés  de 
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leur  vivaDt,  comme  après  avoir  été  abattus.  Mais  dans  la 
grande  majorité  des  communes,  on  ne  trouve  que  des  tueries 
plus  ou  moins  bien  agencées  ,  que  personne  ne  surveille.  Il 
est  urgent  d'y  porter  remède. 

Nous  ne  voyons  pas  d'autre  mesure  à  prendre,  pool 
empêcher  le  débit  d'animaux  nuisibles ,  que  d'appliquer  à 
toutes  les  tueries  comme  aux  abattoirs  publics  et  aux 
ateliers  d'équarissage,  l'art.  90  du  règlement  d'adminis- 
tration publique  du  22  juin  1882,  en  application  de  la  loi 
sanitaire  du  21  juillet  1881,  sur  les  animaux  domestiques. 

Déjà,  Messieurs,  sur  notre  proposition,  vous  en  avez  émis 
le  vœu  dans  une  de  vos  séances  antérieures.  Aujourd'hui, 
profitant  de  la  demande  du  sieur  Lionne  d'établir  une 
tuerie  particulière  ,  vous  croyez  le  moment  opportun 
d'intervenir,  afin  de  mettre  un  terme  aux  abus  de  la 
boucherie  interlope,  en  insérant  dans  vos  conditions  l'article 
précité. 

Mais  afin  de  ne  rien  proposer  à  M.  le  Préfet  qui  ne  soit 
conforme  aux  intérêts  de  l'hygiène  publique,  et  d'accord 
avec  la  loi ,  vous  avez  nommé  une  Commission  composée 
de  Messieurs  Thibaut,  Paul  Hallez  et  Pollet ,  rapporteur, 
à  l'effet  d'étudier  la  question  et  de  vous  en  rendre  compte. 

Il  résulte  des  investigations  de  votre  Commission ,  que , 
trop  souvent ,  des  viandes  malsaines  et  parfois  de  nature 
contagieuse  pouvant  se  communiquer  à  l'homme  ,  sont 
livrées  à  la  consommation  à  l'insu  de  l'autorité.  Il  arrive 
aussi,  nous  pouvons  en  citer  bien  des  cas,  que  des 
maires  se  sont  plu  à  fermer  les  yeux  sur  les  agissements 
coupables  de  certains  bouchers ,  qui  emportaient  des  quar- 
tiers de  bêtes,  pour  lesquelles  nous  avions  demandé  la  saisie 
et  l'enfouissement. 

Devant  de  pareils  actes  ,  votre  Commission  n'hésite  pas  à 
vous  proposer  d'admettre  les  conditions  ci-après,  qui  seront 
imposées  à  l'impétrant  : 
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L*abattage  des  animaux  ne  pourra  se  faire  en  public  *  il 
ne  pourra  s*exécuter  que  dans  un  atelier  fermé  ; 

La  tuerie  sera  pavée  en  pierres  dures  rejointoyées  au 
mortier  hydraulique,  ayec  une  pente  et  une  rigole  dirigeant 
les  liquides  dans  une  citerne  élanche,  sans  qu'il  puisse  s*eo 
écouler  sur  la  voie  publique  ; 

Les  parois  de  Tatelier,  depuis  le  sol  jusqu*à  un  mètre  de 
hauteur,  seront  recouvertes  d'une  tablette  en  pierre  ou 
d*uue  couche  de  ciment  d'un  centimètre  d'épaisseur  ; 

Après  chaque  abattage ,  la  tuerie  sera  lavée  et  les  issues 
seront  mélangées  à  la  chaux  vive  pour  être  converties  en 
engrais,  si  elles  ne  sont  autrement  utilisées  eu  industrie  ; 

Un  anneau  en  fer  sera  scellé  dans  une  pierre  solidement 
fixée  dans  le  sol  de  la  tuerie,  pour  y  attacher  les  animaux  au 
moment  de  Tabattage  : 

Les  liquides  ne  seront  enlevés  de  la  citerne  qu'après  leur 
entière  désinfection  par  le  chlorure  de  chaux  ou  autre 
désinfectant  ; 

La  tuerie  sera  mise  sous  la  surveillance  d'un  médecin- 
vétérinaire  ,  ainsi  que  le  prescrit  l'art.  90  du  règlement 
d'administration  publique  du  22  juin  1882,  pour  l'applica- 
tion delà  loi  sur  la  police  sanitaire  des  animaux,  du  21  juillet 
1881: 

Également  par  application  de  cet  article  90,  toutes  les 
autres  tueries  particulières  établies  dans  la  commune  de 
Sains-du>Nord  seront  mises  sous  la  surveillance  permanente 
d'un  médecin -vétérinaire; 

Un  chômage  de  trois  mois  exigera  une  nouvelle  demande 
d'autorisation  pour  utiliser  à  nouveau  cette  tuerie. 

2*  Rapport  (M.  Pollet). 
Maisieurs, 
Le  sieur  Dumont  Edmond,  par  lettre  en  date  du  23  sep- 
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tembrel887,  sollicite  de  M.  le  Préfet  Tautorisation  d'établir 
une  boucherie,  à  Beuvrages,  rue  de  la  Couture,  dans  les 
bâtiments  qu*il  occupe  actuellement  et  dont  le  plan  est 
annexé  au  dossier.  Le  plan  indique  Tendroit  où  se  tiendra  la 
tuerie. 

Cette  industrie  est  rangée  dans  la  deuxième  classe. 

L'enquête  de  commodo  et  incommoda,  n*ayant  relevé 
aucune  opposition,  M.  le  Maire  de  Beuvrages,  le  Conseil 
d'hygiène  de  l'arrondissement  et  M.  le  Sous-Pi-éfet  de 
Valeuciennes  ont  émis  un  avis  favorable  à  la  demande. 

Vu  la  bonne  situation  où  se  trouvera  l'établissement,  j  ai 
l'honneur  de  vous  proposer,  Messiem's.  de  répondre  à  M.  le 
Préfet,  que  lautorisation  sollicitée  par  le  sieur  Dumont 
Edmond  peut  hii  être  accordée  aux  conditions  suivantes 
adoptées  par  le  Conseil  de  Valenciennes. 

La  tuerie  sera  éloignée  le  plus  possible  de  la  route  et  des 
cours  d'eau.  Elle  sera  dallée  en  pierres  dures ,  cimentées , 
avec  pente  facile  pour  l'écoulement  du  sang  et  des  eaux  de 
lavage  dans  une  citerne  étancbe  contiguë  à  l'échaudoir. 
Cette  citerne  sera  fermée  d'une  pierre  recouvrant  hermé- 
tiquement l'orifice  qui  permettra  les  vidanges. 

Les  murs  à  l'intérieur  seront  recouverts  d'une  couche  de 
ciment  d'un  centimètre  d'épaisseur,  à  partir  du  sol  jusqu'à  un 
mètre  de  hauteur. 

L'échaudoir  ne  sera  pas  voûté,  il  sera  élevé,  ce  qui  per- 
mettra le  dégagement  des  émanations  intérieures. 

Sur  une  dalle  sera  scellé  un  anneau  pour  y  fixer  la  tête 
des  animaux  soumis  à  l'abatage. 

Il  sera  formellement  interdit  de  saigner,  brûler,  laver, 
ouvrir  les  porcs  sur  la  voie  publique  ;  ils  devront  être 
assommés  avant  d'être  saignés ,  et  un  brûloir  sera  afiecté 
aux  opérations  d'abat. 

Les  intestins  et  les  déchets  des  grands  animaux  seront 
jetés  à  la  citerne  et  les  matières  extraites  des  estomacs 
seront  mises  dans  les  fumiers  et  recouvertes  de  chaux  vive. 


-  230  - 

Lors  de  la  vidange  des  citernes,  une  certaine  quantité  de 
matièi-e  désinfectante  y  sera  jetée  vingt-quatre  heure»  à 
Tavance. 

Cette  tuerie,  de  même  que  celles  qui  pouiraient  être  éta- 
blies dans  la  commune,  sera  placée  sous  la  surveillance  per- 
manente d^uii  médecin-vétérinaire  que  désignera  I*auiorité. 

Cet  établissement  devra  être  terminé  dans  Tcspace  do 
deux  mois.  Si, après  avoir  été  mis  en  activité,  il  survient  un 
chômage  de  trois  mois,  le  propriétaire  devra  demander  une 
nouvelle  autorisation. 

Messieurs,  pour  appuyer  la  condition  de  surveillance  de 
ces  sortes  d'établissements  par  un  vétérinaire ,  je  n'ai  pas 
besoin  de  vous  répéter  ce  que  je  vous  ai  déjà  dit  tant  de  fois. 
C'est  dans  ces  locaux  privés  qu'on  apprête  les  viandes  non 
seulement  de  qualité  inférieure ,  mais  encore  et  surtout  de 
ces  viandes  qui  portent  en  elles  les  germes  des  maladies  les 
plus  redoutables,  comme  la  morve,  le  charbon,  la  tubercu- 
lose. —  Je  ne  doute  pas,  que  tout  le  monde  soit  convaincu  de 
Tulilité  de  Tinspection  que  nous  réclamons  et  que  la  loi 
ordonne,  dans  l'intérêt  de  l'hygiène  publique .  Seulement  on 
ne  l'applique  pas ,  probablement  parce  qu'il  faut  trouver  des 
fonds  pour  solder  les  honoraires  des  iiispecteurs ,  et  pui.s  . 
peut-être,  parce  qu'on  voit  certaines  difficultés  de  la  mise 
en  pratique.  —  Dans  la  session  que  le  'grand  Conseil  des 
Vétérinaires  de  France  a  tenue  à  Bordeaux ,  en  septembre 
dernier,  nous  avons  examiné  cette  question  avec  toute 
l'attention  qu'elle  mérite  et,  si  vous  me  le  permettez,  je  vais 
vous  donner  connaissance  des  résolutions  qui  y  ont  été 
adoptées  : 

1®  Le  Grand  Conseil,  considérant  l'opportunité  qui  existe 
au  point  de  vue  des  intérêts  de  l'hygiène  publique  et  de 
l'application  immédiate  de  la  loi  du  21  juillet  1881 ,  sur  la 
police  sanitaire,  à  instituer  dans  toutes  les  communes  de 
France  un  service  régulier  et  sérieux    d'inspection   de;? 
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viandes,  émet  Tavis  qu'il  y  a  lieu  d'inviter  MM.  les 
Préfets  à  favoriser,  autant  qu'il  est  en  leur  pouvoir,  la  créa- 
tion de  ce  service  dans  toutes  les  villes  et  les  communes  où 
il  n'est  pas  encore  régulièrement  établi . 

2^  Pour  atteindre  ce  résultat,  il  sera  établi  dans  chaque 
département  des  circonscriptions  composées  de  plusieurs 
communes  limitrophes,  dans  lesquelles  le  service  d'inspec- 
tion sera  placé  sous  la  direction  d'un  ou  plusieurs  vétéri- 
naires agréés  par  l'administration  ; 

3^  Le  service  sera  fait  soit  par  un  vétérinaire,  soit  par 
plusieurs ,  au  gré  des  municipalités  et  si  cela  est  reconnu 
utile  ; 

4*  Dans  les  localités  dépourvues  de  vétérinaires,  l'inspec- 
tion pourra  être  faite  par  des  employés,  praficwns,  acceptés 
par  l'administration  et  assermentés ,  dont  les  décisions ,  en 
cas  de  diflicultés,  seront  soumises  à  l'appréciation  du  vété- 
rinaire agréé  par  l'autorité  ; 

5^  Les  frais  d'inspection  seront  répartis  entre  les  communes 
comprises  dans  chaque  circonscription  au  prorata  de  la 
quantité  de  bouchers  et  charcutiers  exerçant  dans  chacune 
de  ces  communes. 

Voilà  le  résumé  des  délibérations  du  Grand  Conseil  des 
Vétérinaires.  Si  cet  exposé  était  mis  sous  les  yeux  de  l'admi- 
nistration, elle  y  pourrait  puiser  les  principaux  éléments  des 
mesures  à  prendre  pour  faire  appliquer  la  loi.  Il  est  donc 
urgent  de  porter  ces  vœux  à  la  connaissance  de  M.  le  Préfet, 
en  les  ajoutant  à  mon  rapport  sur  rétablissement  d'une  bou- 
cherie à  Beuvrages.  Mais  il  vous  appartient,  Messieurs, 4'en 
décider. 

3®  Rapport  (M.  Garreau). 
Messieurs, 
Le  sieur  Verheyde,  marchand  de  lapins,  à  Godevacrs- 
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velde ,  par  une  lettre  en  date  du  10  février  1887,  sollicite 
raulorisation  d'établir  une  tuerie  de  lapins  sur  le  territoire 
de  cette  commune,  dans  une  maison  située  sur  le  chemin  de 
Bailleul  et  à  25  mètres  de  la  ligne  du  chemin  de  fer  de  Pope- 
ringue  à  Hazobroucl^.  Ce  genre  d'industrie  classée  dans  la 
deuxième  catégorie  des  établissements  incommodes  et  nui- 
sibles a  provoqué ,  lors  de  Tenquête  faite  par  M.  le  Maire 
de  ladite  commune,  des  protestations  des  sieurs  Decravez , 
fileur.  Sohier  Henri,  Sohier  Auguste  et  Desmedt-Maës , 
toutes  fondées  sur  les  inconvénients  et  les  dangers  mêmes 
des  émanations  fétides  et  nuisibles  de  ce  genre  d'établisse- 
ment. 

Le  Maire  de  Godewaersvelde  estime,  que  Tautorisation  sol- 
licitée ne  peut  être  accordée,  qu'à  la  condition  d'exécuter 
ponctuellement  les  mesures  de  précautions  les  plus  minu- 
tieuses, qu'il  plaira  à  l'administration  de  prescrire  au  permi- 
sionnaire,  précautions  énumérées  par  M.  le  Sous-Préfet 
d*Hazebrouck,  et  qui  sont  les  suivantes  : 

1®  La  salle  ou  l'atelier,  où  seront  tués  les  lapins  et  dans 
laquelle  les  issues,  entrailles  et  peau  seront  déposées,  devra 
être  énergiquement  ventilée  par  une  cheminée  d'appel 
excitée  par  un  foyer  incandescent.  Cette  cheminée  sera 
élevée  d'au  moins  deux  mètres  au-dessus  des  toits  voisins, 
compris  dans  un  rayon  de  50  mètres  ;  elle  sera,  à  la  partie 
inférieure,  munie  d'une  hotte  suffisamment  développée  pour 
couvrir  le  reliquat  des  issues  et  les  barres  à  suspendre  les 
peaux  à  dessécher  ; 

2^  Le  sol  de  l'atelier,  où  se  feront  les  difiérentes  opéra- 
tions, sera  recouvert  d'un  dallage  en  pierres  rejointoyées  au 
ciment,  et  les  murs,  jusqu'à  une  hauteur  d'un  mètre,  seront 
également  recouverts  du  même  enduit  ; 

3^  Le  sol  de  l'atelier  et  les  murs  seront  lavés  fréquem- 
ment, au  moyen  d'eau  chlorurée,  et  le  récipient  des  issues, 
chargé  ou  non,  sera  aussi  fréquemment  aspergé  avec  ces 
eaux; 
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4*^  Les  détritus  seront  enlevés  chaque  jour  et  enfouis  pro- 
fondément dans  un  champ  après  avoir  été  recouverts  de 
chaux  vive  ; 

5**  L'installation,  sous  peine  de  déchéance,  devra  être  ter- 
minée trois  mois  après  Tautonsation  préfectorale. 

Votre  rapporteur  pense  qu'elles  méritent  votre  appro- 
bation. 


Waeherle. 

M.  Moulin-Losfeid,  à  R()ubaix.(M.  Pollol,  rapporteur). 

Affaire  d'importance  restreinte  ,  pour  laquelle  M.  Pollet  a 
formulé  l<'s  eonditions  sous  réserve  desquelles  Tautorisation 
peut  être  accordée. 

Messieurs, 

Le  sieur  Moulin  Losfeld,  fermier,  demeurant  h  Roubaix, 
par  lettre  eu  date  du  "^2  juillet  1887,  sollicite  de  M.  le  Préfet 
l'autorisation  d'établir  une  vacherie  dans  sa  propriété  située 
à  Roubaix,  rue  Voltaire. 

M.  le  Maire  de  Roubaix  ii'forme  que ,  de  l'enquête  à 
laquelle  lia  fait  procéder,  il  ressort  que  1  établissement  pro- 
jeté serait  situé  à  proximité  de  l'école  communale  de  garçons 
de  la  rue  Turgot  ;  d  autre  part,  quelques  rues  voisines  sont 
appelées  à  être  complètement  habitées  à  bref  délai.  Dans 
ces  conditions,  il  laisse  à  l'autorité  supérieure  le  soin  d'ap- 
précier si  la  demande  du  sieur  Moulin-Losfeld  doit  être 
accueillie  favorablement. 

Considérant  que  les  vacheries  installées  dans  les  villes  do 
plus  de  5,(XK)  habitants  sont  rangées  dans  la  troisième  classe 
des  établissements  insalubres  et  incommodes  ; 


qîj  il  1»^  ^/fjcoette  a/.x  condiâocs  saÏTantee  : 

r  I>r«  étaWe*  aorori:  au  rnoitt?  îp/U  zoèlref  -^'éléTatiOQ 

da  v>l  arj  plafond  sans  solives  : 

'1^  I>5«  inrii-*  tfjitoveas  aHeoanuaox  étables  seront  rerêtns 
d^;  dalle«t  en  pieircdure  fïceUées  â  la  ctiaux  hTdranliqae sur 
nuH  hauteur  f\H  1*.50  : 

.7'  La  (AïttTJxfi  aux  urines,  parfaitement  étanche,  sera 
\f\zwt  â  distaoc;  deaditi»  murs.  Las  liquides ,  qu'elle  cod- 
tiendra .  8err>nt  enlevés  à  Taide  d'une  pompe  munie  d'un 
manchon  dans  des  tonneaux  parfaitement  clos: 

4*  I>es  cheminées  d'aérage  élèveront  les  vapeurs  de  Fétable 
au  dessus  des  loits  voisins,  et  des  baies  .  à  chftssLs  mobiles, 
seront  établies  pour  permettre  le  renouvellement  de  Tair  : 

Tf  l^s  fumiers  seront  enlevés  au  moins  une  fois  par 
s<;maine  aux  heures  réglementaires  ; 

W  Ijd  trou  h  drèche  sera  hermétiquement  fermé  avec  un 
tuyau  rl'évent  s*élovant  au-dessus  du  toit  contigu  ; 

T  Imh  chariots  et  instruments  aratoires  ne  pourront,  sous 
aucun  prélexte,  séjourner  i?ur  la  voie  publique. 

Quatre  mois  sont  accordés  pour  la  construction  de  la 
vacherie. 

lin  chômage  do  trois  mois  exigera  uue  nouvelle  demande 
d'autorisation  pour  se  servir  des  locaux  à  Tusage  de 
vacherie. 
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Waeheries  (Rapport  général  sur  lbs). 

(M.   Pollet,  rap[H)rteur). 

Dans  ce  rapport,  M.  Pollel  détermine  les  conditions  dans 
lesquelles  les  étables  doivent  être  construites,  si  Ton  veut 
sauvegarder  la  santé  des  animaux,  et  par  suiteja  bonne  qua- 
lité du  lait  et  de  la  viande.  Son  travail  a  été  disc*uté  avec 
soin  dans  plusieurs  séances  du  Conseil  central,  et  finale- 
ment ap|)rouvé.  Les  conclusions  sont  destinées  à  être  substi- 
tuées aux  prescriptions  du  Vade  mecum. 

Messieurs, 

Le  lait  de  la  vache  est  Taliment  principal  de  Tenfaut,  dont 
les  organes  impressionnables  subissent  facilement  l'influence 
des  matériaux  bons  ou  nuisibles,  qu*ou  lui  donne  à  élaborer. 
Ou  bien  il  puise  dans  le  lait  les  éléments  do  la  force,  du 
développement,  de  la  vie ,  ou  il  y  trouve  les  principes  de  la 
désorganisation,  du  trouble  fonctiomiel,  du  virus  qui,  tôt  ou 
tard,  mine  le  petit  être  et  le  condamne  fatalement  à  une  mort 
précoce. 

Cette  alternative  inquiétante  a,  depuis  longtemps .  pré- 
occupé les  hygiénistes,  qui  ont  recherché  les  précautions  à 
pi-endre  pour  préserver  les  bêtes  nourricières,  de  tout  ce 
qui  pourrait  altérer  leur  production  lactée. 

Ils  ont  étudié  leur  régime  en  état  de  stabulation  et  en 
liberté  dans  la  prairie.  Us  ont  passé  en  revue  les  fourrages, 
les  graminées,  les  racines,  les  pulpes,  les  drèches,  les  tour- 
teaux ;  car  la  nourriture  joue  le  plus  grand  rôle  dans  la 
qualité  du  lait.  Us  ont  scruté  les  différentes  maladies,  surtout 
les  affections  microbiennes,  afin  de  s'assurer  do  leur  action 
contagieuse  par  le  lait.  L'analyse  chimique  et  Texamen  mi- 
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croscopiqiie  ont  servi  à  déterminer  d'une  manière  exacte  le 
degré  du  danger  que  présente  un  lait  avarié,  ils  ont  enfin 
examiné  les  dimensions  que  devait  avoir  Tétable ,  pour  que 
chaque  animal  reçoive  la  quantité  d*air  respirable  nécessaire 
à  sa  santé.  L'accord  sur  ce  point  n'est  pas  complet ,  il  y  a 
même  des  divergences  notables.  Nous  allons  nous  occuper 
de  cette  partie. 

La  plupart  des  étables  sont  construites  sur  des  données 
fausses,  résultant  de  préjugés  erronés.  On  croit  générale- 
mont,  que  le  rendement  sera  d'autant  plus  grand  que  les  ani- 
maux seront  plus  serrés  les  uns  contre  les  autres  et  qu'ils 
auront  plus  chaud  ,  ne  se  préoccupant  nullement  du  volume 
d'air  qui  lenr  est  indispensable.  Malheureusement  nous  ne 
pouvons  donner  que  des  conseils  et  nons  savons  que.  malgré 
nos  avis,  rien  ne  sera  changé  à  ce  qui  existe  actuellement. 
Toutefois  poursuivons  notre  tâche  et  essayons  de  convaincre. 

Si  parfois  les  Conseils  d'iiygiène  sont  consultés  sur  la 
construction  d'une  vachene  en  ville ,  jamais  on  ne  les  inter- 
roge, quand  il  s'agit  d'édifier  une  étable  à  la  campagne. 
Cependant  les  vices  de  construction  se  rencontrent  au  village 
autant  que  dans  les  cités  et  leurs  inconvénients  ont  de  part 
et  d'autre  la  même  gravité  ,  s'il  doit  s'en  suivre  des  maladies 
qui  ôtent  au  lait  ses  propriétés  bienfaisantes  ;  car  les  laitiei's 
placés  aux  alentours  des  grands  centres  de  population 
alimentent  la  ville  de  leur  lait,  aussi  bien  que  ceux  localisés 
dans  l'intérieur,  intra-muros.  Il  serait  donc  utile  qu'au 
moins  jusqu'à  6  kilomètres  de  rayon  autour  des  centres 
urbains ,  les  Conseils  d'hygiène  pussent  étendre  leur  in- 
fluence et  dicter  les  conditions  nécessaires  au  bon  entretien 
du  bétail. 

D'ordinaire ,  ce  n'est  pas  Tespace  qui  manque  au  village 
pour  bâtir  grandement.  Les  fermiers,  en  logeant  leurs  ani- 
maux dans  (les  locaux  exigus,  agissent  avec  une  intention 
formelle.  Us  croient  que  plus  une  étable  sera  basse,  privée 
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d'air  et  de  lumière,  plus  elle  sera  chaude  et  la  rente  impor- 
tante. Aussi  tout  est  bien  calfeutré ,  les  issues  sont  fermées, 
le  plafond  est  fait  de  solives  et  de  perches  qui  supportent  les 
fourrages  tassés.  On  va  môme  jusqu'à  mettre  des  bottes  de 
paille  contre  les  portes  à  Textérieur ,  afin  de  boucher  her- 
métiquement les  moindres  iSssures. 

Après  quelques  heures  de  séjour  dans  une  étable  si  soi- 
gneusement capitonnée ,  que  doivent  respirer  les  pauvres 
bêtes  condamnées  à  vivre  dans  un  semblable  milieu?  Evi- 
demment Toxygène  des  dix  mètres  cubes  d*air ,  qu'avait  à 
peu  près  chaque  animal,  est  vite  consommé  et  remplacé  par 
les  buées  de  Texpiration ,  mélangées  à  Tacide  carbonique 
exhalé  et  aux  gaz  ammoniacaux  que  dégagent  le  fumier  et 
les  matières  fécales  en  fermentation.  Les  vaches  y  sont 
oppressées  par  le  manque  d'air  respirable.  Elles  sont  hale- 
tantes et  leurs  flancs  battent  avec  violence. 

Si|  dans  cette  atmosphère  viciée,  le  bétail  ne  devient  pas 
malade ,  il  faut  l'attribuer  à  ses  habitudes  de  calme  et  d*im* 
mobilité.  Mais  il  n'est  pas  moins  vrai  que  la  stabulation  per- 
manente dans  de  pareilles  conditions,  doit  leur  faire  une 
existence  maladive  impropre  au  bon  fonctionnement  des 
glandes  lactifères.  11  est  également  dangereux  que  l'état  de 
torpeur,  de  somnolence  engendré  par  ce  régime  funeste . 
prédispose  au  lymphatismc  et  prépare  un  terrain  admirable- 
ment approprié  à  la  culture  des  affections  microbiennes. 
Aussi,  lorsque  la  contagion  pénètre  dans  ces  sortes  d'étuves, 
elle  y  exerce  toujours  de  grands  ravages. 

Nous  ne  pensons  pas  trop  nous  avancer  en  énonçant  ces 
fâcheux  pronostics;  car  la  preuve  nous  en  est  souvent 
fournie  au  détriment  du  cultivateur.  On  cite  bien  des 
exemples  semblables  à  celui  que  nous  allons  rapporter. 

Aux  environs  de  Lille,  logeaient  dans  une  étable  étroite , 
basse,  insalubre,  sept  vaches  et  une  génisse  âgée. de  2  ans , 
en  état  de  gestation.  Depuis  plusieurs  mois  celte  génisse 
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toussait,  avait  l'appétit  capricieux  et  maigrissait.  Enfin  elle 
tomba  dans  le  marasme  et  le  propriétaire  la  fit  abattre.  L'au- 
topsie fit  reconnaître  la  tuberculose  généralisée.  Le  cadavre 
fut  enfoui.  Les  vaches  toussaient  aussi,  mais  moins  fréquem- 
ment. Comme  elles  donnaient  encore  assez  de  lait  et  qu'on 
ne  remarquait  pas  un  changement  notable  dans  leur  appétit, 
on  n'y  prit  point  garde  dans  le  début.  Au  bout  de  40  jours, 
deux  d'entre  elles  devinrent  plus  malades,  la  toux  augmenta, 
le  dégoût  des  aliments  survint,  le  pis  se  flétrit,  l'amaigrisse- 
ment arriva  rapidement  Elles  furent  sacrifiées.  Toutes  les 
deux  avaient  la  phthisie  tuberculeuse  généralisée.  Six  mois 
apràs  il  ne  restait  plus  une  seule  bête  dans  l'étable.  La  tuber- 
culose l'avait  entièrement  dépeuplée. 

Le  lait  de  ces  vaches  malades  a  été  amené  tous  les  jours 
à  Lille,  lia  été  généi*alement  consommé  froid  ou  api*ès  avoir 
subi  la  décoction.  Combien  d'enfants  en  ont  été  victimes? 
On  ne  le  sait  pas  ;  on  ne  peut  pas  le  savoir  ;  parce  que  l'in- 
cubation de  cette  terrible  maladie  a  des  lenteurs  incalculées. 
Mais  sûrement ,  inévitablement,  il  y  en  a  eu.  On  ne  peut 
peut  plus  en  douter ,  quand  on  connaît  les  travaux  remar- 
quables de  M.  Toussaint  sur  la  tuberculose  communiquée 
par  le  lait  provenant  d'animaux  tuberculeux.  —  Ce  qu'il  y 
a  de  plus  redoutable  encore ,  c'est  que  la  viande  de  toutes 
ces  vaches  tuberculeuses  a  été  consommée  ;  et  cela,  parce 
que  la  loi,  qui  ordonne  l'inspection  des  viandes  par  des 
hommes  compétents,  n'est  pas  appliquée. 

On  frémit  quand  on  songe,  que  nous  n'avons  aucun  moyen 
légal  d'em.pécher  la  dissémination  ,  à  l'espèce  humaine,  de 
cette  fatale  maladie  ;  quand  nous  pouvons  ciaindre  chaque 
jour  d'inoculer  la  tuberculose  à  nos  petits  enfants  en  leur 
donnant  à  sucer  ce  doux  lait,  qui  devrait  être  pour  eux  un 
nectar  bienfaisant. 

Si  Ton  veut  avoir  de  bons  rendements ,  des  produits  en 
lait,  en  beuiTO,  en  viande ,  d'une  consei-vation  dura))le,  il 
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faut  placer  les  animaux  de  mamèro  à  les  gardor  en  parfeit 
état  de  santé.  I^  condition  primordiale  est  de  les  faire  res^- 
pirer  dans  une  atmosphère  exempte  d'impm*etés,  contenant 
la  dose  d*oxygèae  indispensable  à  la  transformation  par 
endosmose  du  sang  veineux  en  sangartéiîel.  11  y  a  donc  des 
proportions  à  établir  dans  les  locaux  servant  de  logement  et 
des  dispositions  spéciales  à  prendre  pour  ménager  à  Tair 
une  circulation  libre. 

Au  point  de  vue  de  remplacement  que  doit  occuper  un 
bovidé,  les  auteurs  varient  beaucoup. 

M.  Ooubaux,  ex-directeur  de  T Ecole  vétérinaire  d'Alfort, 
dans  un  rapport  très  étudié  qu'il  a  remis  à  M.  le  Préfet  de 
police  le  10  décembre  1886 ,  a  déterminé  la  place  que  doit 
occuper  uo  animal  en  se  basant  sur  la  moyenne  de  la  taille 
et  du  diamètre  transvei*saU  qu*il  a  trouvée  chez  les  animaux 
des  races  bretonne,  picarde,  normande ,  flamande ,  hollan- 
daise et  Suisse.  La  moyenne  de  la  taille  étant  de  l'",282pour 
le  poids  vif  de  515  kil.  30,  et  le  diamèlre  transversal  de  0'",664, 
ranimai  debout,  1"*,129  Tanimal  couché,  il  en  conclut  que  la 
place  en  largeur  à  domier  à  chaque  bête  doit  ôti'e  de  1°*,50. 
Cette  dimension ,  diWl ,  rend  le  service  facile.  Comme  le 
service  se  fait  ordinah*ement  loi'sque  les  animaux  sont 
debout,  nous  verrons  quelle  réduction  nous  croyons  devoir 
apporter  à  ce  chiffre. 

M.  Goubaux,  calculant  sur  l'",50,  la  place  occupée  par  un 
animal,  sur  3  mètres  de  hauteur  et  sur  4  mètres  de  largeur, 
trouve,  dans  une  étable  construite  suivant  ces  proportions, 
18  mètres  cubes  d'air,  dont  il  faut  défalquer  le  volume  de  la 
bote  et  celui  de  la  mangeoire,  soit  1  mètre  cube  500.  Il  reste 
donc  à  chaque  vache  16  mètres  cubes  500  d'air  et  il  déclare 
quo  cela  suffit,  pourvu  qu'un  système  d'aération  et  de  ven- 
tilation soit  bien  établi. 

Le  Conseil  d'hygiène  de  la  Seine  veut  que  l'espace  réservé 
à  chaque  vache  soit  maintenu  à  l'^yôO  et  que  le  nombre  des 
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animaux  à  placer  dans  les  étables  soit  calculé,  de  telle  sorte 
que  chaque  vache  ait  un  volume  de  20  mètres  cubes  d'air 
respirable. 

Chez  la  plupart  des  fermiers  et  laitiers  du  Nord,  les 
vacheries  sont  établies  sur  un  seul  rang  et  Tespace  donné  i 
chaque  animal  est  au  maximum  de  1  mètre  en  largeur.  Uo 
certain  nombre  d'étables  est  divisé  de  2  mètres  eu  2  mètres  '■. 
par  des  seuils  en  pierre  scellés  au  mur.  L'intervalle  d'one 
pierre  à  Tautre  constitue  une  fourrière  destinée  à  loger  deux 
bêtes,  qui  ont  conséquemment  chacune  1  mètre  d'emplace- 
ment. Elles  s'y  couchent  fort  à  Taise,  môme  les  plus  grandes 
flamandes,  qui  mesurent  jusqu'à  l'",45dehaut. 

Il  est  certain  que  20  mètius  cubes  d'air,  pour  un  animal 
de  la  race  flamande  ou  hollandaise  seraient  insuffisants,  si 
des  dispositions  spéciales  n'en  permettaient  le  renouvelle- 
ment. Mais  au  moyen  dune  ventilation  convenable,  qui 
assurerait  la  pureté  de  l'atmosphère,  il  ne  serait  pas  besoin 
de  tout  l'espace  réclamé  par  le  Conseil  d'hygiène  de  la  Seine 
et  que  nous  trouvons  exagéré. 

Nous  sommes  convaincus,  que  nous  aurions  à  recueillir 
tous  les  avantages  d'une  étable  parfaitement  installée  en 
restreignant  l'emplacement  à  l^jSO  pour  chaque  vache, 
môme  en  état  de  gestation,  puisque  dans  son  état  ordinaire 
sa  plus  grande  dimension  transversale  est  de  0,80.  Donnons 
au  local  3  mètres  de  hauteur  avec  5  mètres  de  largeur  et 
nous  trouverons  19  mètres  cubes  500,  dont  on  retranchera 
1  mètre  cube  500  du  volume  de  l'animal  et  de  celui  de  la 
mangeoire  comme  maximum,  il  restera  18  mètres  cubes 
d'air  respirable.  C'est  tout  ce  qu'il  faut,  pourvu  que  de  deux 
mètres  en  deux  mètres,  on  établisse  des  cheminées  d'appel 
do  0°*,3i)  de  diamètr  ,  et  que  des  châssis  mobiles  facilitent  la 
ventilation,  qui  chassera  des  miasmes  délétères. 

De  cette  façon,  les  animaux  seront  séparés  l'un  de  l'autre 
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e  0F^J5O  au  moins.  Le  service  pourra  donc  se  faire  aisément 
utour  d'eux. 

Le  sol ,  011  se  tient  Tanimal ,  sera  paire  en  briques  rejoin- 
)yées  au  ciment.  Il  aura  3  mètres  de  long  et  sera  élevé  de 
",10  au-dessus  du  trot'oir,  qui  comservera  2  mètres.  Une 
igole  d'écoulement  des  eaux  longera  1h  bordure  du  trottoir. 

n  n'est  pas  toujours  facile  de  rencontrer  un  termn  ayant 
es  dimensions  en  longueur.  Quant  à  la  largeur,  en  rétré- 
issant  un  peu  la  cour ,  on  Toblient  assez  commodément, 
apposons  qu'on  ait  une  longueur  de  20  mètres  pour  la 
onstruction  d'une  étable,  d'après  nos  indications,  attri* 
uant  à  chaque  animal  l^'fSO ,  on  pourra  j  placer  sans 
ucune  gêne  et  à  l'aise,  15  fortes  vaches  ;  tandis  qu'en  exi- 
[eantl^jÔO,  onny  logerait  que  12  bêtes.  Gagner  ti*ois  places 
ur  cette  étendue  a  une  importance  que  tout  le  monde  appré- 
iera,  surtout  à  notre  époque,  où  les  terrains  de  ville  con- 
ervent  une  grande  valeur. 

Un  réservoir  indispensable ,  c'est  la  citerne  qui  reçoit  les 
irines.  D'ordinaire  elle  est  située  sous  l'étable  avec  bouche 
l'extraction  placée  contre  un  point  de  la  muraille  qui  regarde 
a  Cour.  Les  eaux  s'y  déversent  par  des  goulottes  pratiquées 

Tintérieur.  Mode  vicieux,  puisque  ces  conduits  permettent 
ux  odeurs  ammoniacales  de  remonter  dans  l'étable.  On 
ïTiverail  à  remédier  autant  que  possible  à  cet  inconvénient 
^  moyen  d'une  rigole  qui  traverserait  le  mur  et  irait 
^verser  les  liquides  au  dehors  dans  la  citerne,  sous  la 
îerre,  qui  doit  en  recouvrir  le  trou  de  vidange. 

Dans  la  Flandre,  les  vachessont  souvent  placées  sur  deux 
mgs,  les  têtes  au  mur  et  le  couloir  au  centre.  Avec  cette 
sposition  on  gagne  du  terrain,  on  y  entasse  le  bétail  en  plus 
*and  nombre;  mais  les  dimensions  sont  calculées,  de 
anière  à  en  faire  un  lieu  d'étoufiement.  L'exagération 
élroitesse  voulue  dans  l'intention  d'accumuler  le  calorique, 
ilève  aux  animaux  leur  rusticité  et  les  rend  mous,  soufire- 
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teux.  Tandis  qu'une  chaleur  modérée,  comme  à  18  degrés, 
faciliterait  le  fonctionnement  organique  et  ferait  conserver 
une  vitalité  vigoureuse,  pourvu  qu'elle  fût  entretenue  par  une 
alimentation  convenable. 

Pour  sauvegarder  les  lois  de  l'hygiène  et  rendre  le  ser- 
vice facile,  nous  proposons  que,  dans  une  étable  à  deux 
rangs,  les  mangeoires  étant  fixées  aux  murs,  on  adopte  les 
proportions  suivantes  : 

Longueur  de  l'emplacement  à  une  vache    1  m.  30 

Largeur  de  la  vacherie 8  mètres 

Hauteur 3m. 50 

La  multiplication  de  ces  chiffres  fournira  36  m.  cubes  400; 
dont  il  faut  défalquer  3  mètres  cubes  du  volume  de  2  vaches 
et  do  2  mangeoires  ;  il  restera  33  mètres  cubes  400  pour 

2  vaches  et  16  mètres  cubes  700  d'air  pour  chaque  vache , 
ce  qui  suffit,  étant  donnée  une  bomie  ventilation . 

Dans  les  vacheries  à  deux  ranfçs,  les  propriétaires  peuvent 
prendre  une  auti*e  disposition,  en  plaçant  les  animaux  en 
regard  l'un  de  l'autre.  Alors  il  faut  laisser  un  mètre  de  cou- 
loir entre  les  mangeoires  situées  au  milieu  de  Tétable; 

3  mètres  de  largeur  pour  une  vacho,  soit  6  mètres  pour  deux; 
les  trottoirs  qui  longent  les  murailles  auront  chacun  l'*,50, 
total  en  largeur  10  mètres,  en  hauteur  3  mètres,  en  longueur 
d'emplacement  l'",30.  Ensemble  39  mètres  cubes ,  dont  il 
faut  retrancher  3  mètres  cubes.  Il  reste  36  mètres  cubes 
pour  deux  vaches  et  18  mètres  cubes  d'air  pour  chaque 
vache. 

Une  étable  construite  d'après  ces  données,  l'aération  étant 
ménagée  par  les  cheminées  d'appel ,  les  barbacanes,  les 
châssis  mobiles,  mettra  les  animaux  dans  d'excellentes  con- 
ditions, pour  l'entretien  de  leur  santé  et  le  rendement  de 
tous  leurs  produits. 

Quand  on  veut  bâtir  des  locaux  pour  loger  des  êtres 
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vivants,  il  faut  avoir  devant  Tesprit  les  connaissances  indis- 
pensables à  leur  préservation  ec  qui  sont  ceUes-ci  : 

La  quantité  d*azote  ne  varie  pas  sensiblement  dans  Tair 
inspiré  et  expiré. 

L*oxygène  contenu  dans  Tair  inspiré  est  do  20,98  7o 
—  —  —       expiré    —     16,03  ^ 

L'acide  carbonique       —       inspiré  —       6  pour  10,000 
_  _  _       expiré    —       4,336  7o 

Plus  la  respiration  est  lente,  plus  Tair  demeure  longtemps 
dans  les  poumons,  moins  on  trouve  d'oxygène  dans  les  pro- 
duits expirés.  Par  contre,  on  y  trouve  une  plus  grande  pro- 
portion d'acide  carbonique. 

La  quantité  moyenne  d'air  que  le  poumon  peut  mettre  en 
mouvement  à  chaque  respiration  est  d'un  demi-litre  envi 
ron  ;  mais  dans  les  mouvements  exagérés,  elle  peut  s'élever 
jusqu'à  3  litiges  pour  l'homme.  Elle  est  do  54  litres  par  mi- 
nute pour  le  bœuf. 

Toutes  les  maladies  des  poumons  diminuent  leur  capacité 
vitale,  c'est-i-dire  la  quantité  d  air  qu'ils  peuvent  contenir. 

Outre  la  vapeur  d'eau,  les  gaz  expirés  contiennent  encore 
une  très  petite  proportion  de  matière  organique  douée  d'une 
odeur  sut  generis,  ti-ès  altérable  et  susceptible  de  devenir 
fétide  en  très  peu  de  temps. 

On  ne  peut  vivre  indéfiniment  dans  Tair  confiné,  c'est-à- 
dire  privé  par  la  respiration  d'une  pai*tie  considérable  de 
son  oxygène  et  chargé  d'acide  carbonique  et  de  matièros 
oi^aniques  à  la  fois  asphyxiantes  et  toxiques. 

D'après  ces  données  très  approximativement  exactes,  une 
bouverie  dans  laquelle  on  aurait  ménagé  20  mètres  cubes 
d'air  à  chaque  animal,  mais  où  l'on  aurait  négligé  le  renou- 
vellement de  cet  air,  exposerait  les  animaux  à  un  danger 
sérieux. 

En  effet,  la  vache  inspire  par  heure  3,283  litres  d'air  ;  elle 
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consomme  dans  le  même  temps  147  litres  75  centilitres 
d'oxygène  et  produit  144  litres  40  centilitres  d'acide  carbo- 
nique. En  trois  heures ,  le  quart  de  l'oxygène  qui  entrait 
dans  la  composition  des  20  mètres  cubes  d'air  sera  absorbé 
et  ren:placé  par  une  quantité  à  peu  près  égale  d'acide  car- 
bonique. Déjà  cette  atmosphère  n'est  plus  respirable.  Au 
bout  de  hIx  heures,  l'oxygène  disparu  à  moitié  et  remplacé 
par  Tacide  carbonique,  la  vapeur  d'eau  et  des  molécules 
organiques  fétides,  i-endrait  le  séjour  de  Tétabl»  fatalement 
mortel. 

Nous  sommes  obligés  d'admettre  comme  une  conséquence 
indiscutable  que,  20  mètres  cubes  d'air  étant  reconnus  insuf- 
fisants, 15  mètres  cubes  le  seront  plus  encore  dans  un  enclos 
hermétiquement  fermé.  Mais  la  contre-proposition  n'en  traîne 
pas  cette  rigueur  du  syllogisme  ;  car,  si  par  des  disposiâons 
spéciales  on  établit  un  système  d'aération,  de  ventilation, 
qui  permet  de  dissiper  les  miasmes,  de  revivifier  l'air  de  façon 
à  lui  rendre  sa  pureté,  tout  en  maintenant  une  douce  cha- 
leur, il  ne  sera  plus  nécessaire  de  donner  20  mètres  cubes 
d'air,  ni  môme  15  mètres  cubes  ;  12  mètres  cubes  suffiront , 
et  au  lieu  d'exiger  le  luxe  de  l'^.SO  par  bête,  on  ne  donnera 
que  1  mètre ,  afin  de  gagner  cinq  places  dans  une  étable 
longue  de  20  mètres.  Nous  gênerons  un  peu  le  service 
autour  des  animaux  mais  le  prix  de  la  location  sera  diminué, 
les  frais  moindres,  et  le  consommateur  qui  recevra  le  pro- 
duit aussi  identique,  que  celui  provenant  d'une  vacherie  aux 
emplacements  de  l'",60  devra  payer  son  lait  moins  cher. 

Conclusion.  —  La  première  condition  à  exiger  dans  la 
construction  d'une  vacherie,  c'est  qu'une  ventilation  bien 
compi'ise  facilite  la  circulation  de  l'air,  tout  en  maintenant 
une  chaleur  de  15®  à  18*^. 

L'emplacement  de  1",30,  quand  on  peut  le  faire,  donne 
une  grande  aisance  de  plus  de  50  centimètres  pour  circuler 
autour  des  animaux,  porter  leur  nourriture  dans  la  man- 
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geoire,  les  traii*e,  faire  le  pansage,  approprier  la  litière. 
Mais  nous  admettons  parfaitement  Tespacc ment  d'un  mètre, 
qui  permettra  de  loger  sans  inconvénient  un  plus  grand 
nombre  d  animaux  et  nous  rendre  la  vie  à  bon  marché. 

En  conséquence  des  considérations  que  nous  venons  de 
relater,  nous  estimons,  qu*au  moins  dans  les  villes  de  plus 
de  5,000  habitants,  l'autorisation  d'installer  une  vacherie 
pourra  ôtre  accordée  aux  conditions  suivantes  : 

Vacheries  dans  les  villes  de  plus  de  5,000  habitants 

(3*  classe). 

Inconvénients  : 
Odeur  et  écoulement  des  urines  ; 
Odeur  des  fumiers,  des  étables,  odeurs  ammoniacales. 

Conditions  : 

1®  D'>nner  au  moins  3  mètres  d'élévation  aux  étables,  du 
sol  au  plancher  haut  ; 

2^  La  partie  du  sol,  occupée  par  les  animaux,  sera  pavée 
en  briques  rejointoyées  au  ciment.  Elle  aura  3  mètres  de 
long  et  sera  élevée  de  0*",10  au-dessus  du  trottoir,  qui  con- 
servera 2  mètres  de  largeur.  Une  rigole  d*écoulement  des 
eaux  longera  la  bordure  du  trottoir,  une  autre  rigole  se 
dégagera  de  la  première,  ti-aversera  le  trottoir  et  le  mur  et 
ira  déverser  les  urines  et  les  eaux  de  lavage  de  l'étable  au 
dehors  dans  une  citerne  étanche  sous  la  pierre*  qui  doit  en 
recouvrer  le  trou  de  vidange  ; 

3^  Hourder  plein  et  plafonner  le  plancher  haut  des  étables; 
s'il  y  a  habitation  au-dessus  construire  ce  plancher  en  fer  ; 

4°  Ventiler  les  étables  par  des  châssis  mohiles  de  un  mètre 
carré,  placés  de  3  mètres  en  3  mètres  à  1"*,60  du  sol,  et  par 
des  cheminées  d*aération  montant  au-dessus  du  toit,  percées 
de  2  mètres  en  2  mètres  et  ayant  30  centimètres  de  diamètre; 

5^  Blanchir  les  murs  une  fois  Tan  ; 


-  246- 

6*  Réserver  pour  chaque  vache  une  largeur  d'au  moins 
un  métré  et,  si  c  est  possible.  d*un  mètre  30  centimètres  ; 

T  Exiger  au  minimum,  comme  largeui*  de  l'étable, 
5  mètres  pour  les  vacheries  h  un  seul  rang ,  8  mètres  pour 
les  vacheries  à  deux  rangs,  si  les  mangeoires  sont  adossées 
aux  murs,  et  10  mètres  si  les  mangeoires  sont  au  milieu,  en 
réservant  un  mètre  de  largeur  au  couloir  du  milieu  qui  doit 
séparer  les  mangeoires  ; 

8^  Déposer  les  fumiers ,  soit  dans  une  fosse  étanche,  soit 
sur  un  sol  imperméable  et  les  enlever  au  moins  trois  t'ois  par 
semaine  en  été  et  deux  fois  en  hiver  ; 

9^  Les  eaux  de  la  citerne  ne  seront  enlevées  qu'après  leur 
désinfection  ; 

10*  Construire  un  contre-mur  au  mur  mitoyen,  si  les  trous 
à  fumier  sont  contigus  à  des  habitations  ; 

11®  Séparer  les  dépôts  de  fouiTages  des  étables  par  un 
mur  en  maçonnerie  s*ils  sont  placés  à  côté  ;  s'ils  sont  placés 
au-dessus  revêtir  le  plancher  d'une  aire  en  plâti*e  ou  d*un 
carrelage  : 

12°  Fermer  hermétiquement  les  trous  à  drèches  ou  autres 
substances  alimentaires  fermentescibles,  et  les  recouvrir 
d'une  toiture  munie  d'une  cheminée  d'éveiît  ; 

13**  Un  délai  de  six  mois  sera  accordé  pour  la  construction 
de  rétable.  Si  elle  cessait  d'être  utilisée  durant  quatre  mots, 
une  nouvelle  autorisation  devrait  être  demandée  pour  sa 
réouverture. 
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RÉSUMÉ  des  AfllilMfi  tnOtén 


11 

4| 


-     « 


25  •^ 


I 


1 


6 


8 


DATES 

des  aéancM. 
i 


NOMS 


des  pétitionnaires. 


:) 


17  Janvier  . .  S  I«tM8e. 
f  Grc^try. 


31  Janvier. . 


Carlicr, 

Desboover  et  C*« 

Penniîl,  J.-B 

V  Dei-ville 


14  Février. 


28  Février 


Souris 

Macker-Ooiii})Ci't . 
Pérus 


Goiiibert-Lavallée 


14  Mars. 


Maquet  et  C^^ 

Six 

Dérumaux 


Liétard 


28  Mars 


Bouchez 

Verhevde 

Pcnnel-Deschodt 
Macquart 


18  Avril  ....  S  Dehé 
I  Hriet 


2  Mai 


^  Dauvillier. . . 
f  Desclée  et  Ci«? 


Watrigant, 


9 


16  Mai. 


Cabre  —  . . . 
Denis-Benoît. 

Leblond 

Lamou 


DÉSIGNATION    DES  AFF 


Tuerie  d  animaux  à  l^warde 
Teinturerie  à  Halluin 


Dnntu-Dambricourt. . . 

Deschauip»-Cau 

Buchv 

V^«  Desmazières 

Capelle 


Four  à  chaux  à  Beaudcguies.  . . 
Fonderie  de  fer  et  de  cuivro  à  Hî 

Briqueterie  à  Roubaix 

Briquett»rie  à  Wattrelos 


Prise  d'eau  dans  la  Haute-Colm( 
Tuerie  particulière  à  Roncq.  . . . 

Id.  id 

Id.  id 

Id.  id 


Dépôt  de  dynamite  à  Sains  du  Ts 

Porcherie  à  Gravelines 

Fabrique  do  chandelles  à  lillo.  . 

Les  fabriques  de  céruse  on  géiiéi 
Atelier  de  salaison  de   poissons 

lines 

Teilla^c-peignage  <le  lin  à  Hallui 

Briqueterie  à  Tourcoing 

Savonnerie  à  1^  Bassée 

l^vace  de  déchets  do  lin  et  i\égn 
oechets  do  coton  à  lx)nimf». 

Foniierie  de  suif  à  Ramousies .  . 

Tuerie  de  lapins  à  Godewaersvol 

Briqueterie  a  Roubaix 

Id.  id 


Briqueterie  à  Busigny  . . 
Id.        à  Wattrelos 


Altéiation  des  eaux  du  courant  d 
Gazomètre  iiarticulier  à  Loos  . . . 
Gazomètre  a  Roubaix 

Fabrique  de  carmin  d*indigo  et  ( 
de  bois  de  teintui-e  à  Marque 

Tannerie  à  Pont-à-Marcq 

Four  à  chaux  à  Masn^ 

Id.        à  Douai 

Briqueterie  à  Roubaix 
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ut. 


it. 


er. 

5S. 


It. 
S. 

liez. 


u. 
u. 


T. 

d. 


I. 


DÉCISION  DE  LA  PRÊFECTIRE 


aatorisé  le 


Favorable. 
Id. 

Défavorable. 
Favorable . 

Id. 

Id. 


Id. 

1(1 

h\ 

Id. 

Id. 

Id. 
Défavorable 
Favorable . 


Favorable, 
Id. 
Id. 
Id. 


Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 


Id. 
Id. 


Favorable 
Id. 


Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 


25  janvier. 
25  février. 


3 
5 
5 


id. 
Id. 
id. 


24      id. 
'      id. 
id. 
5  mars. 


» 
11  mai*s 


7  avril. 
22  mars 

id. 
7  avril. 


16  avril. 
20  juin. 
12  avril. 

id. 

id. 

23  avril. 
Id. 


12  mai. 
Id. 


7  juin. 

Id. 

Id- 

4  juin. 


reftisê  le 


7  février. 


1^ 
17  mars 


OBSERVATIOl 


9 


A  retira  sa  domande. 


Commission  :    MM.    Cp 
P.  Huiles  ,   Marieea  , 
Thibaat  et  Wannebrui 


(lonimisslon  :      MM.    Oi 
Pollot  et  TbUwat. 


Ctunmission  :    MM.    An 
Poarher,  Pilât  et  Tiiibi 
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11 
1:1 


DATES 
des  séances. 


10 


6  Juin 


11 


12 


13 


14 


Ml 


2  Août. 


NOMS 


des  pétitionnaires. 


3 


27  Juin • 


11  Juillet  . . 


25  Juillet  . . 


Piérart . . 
Lambotte 
Houzet . . 


Dussart. . . 
Del  fosse.  . 
P.  Fontier. 
L.  Jonet.. 
Delsaux.  . 
Honorez . . 
Droissart. 
Dubois.  .. 
Petit 


Saussez 

Mézières  et  C*» 
Paindavoine  . . 


Desclée  et  C'e  . . . 
Bonduel-Ghestem 


Canion 

Secret 

Moity-Collery 

St-Aubert-Copin  

Legrand-Baloyc 

Vincent  

Mironx-Hourdequin  . . 

Desoamps 

Wiringer  et  Jacques  . 

Duflot 

Lobort 

Lecaillez 

Chavatte 

Jacques  

Dupriez 

Joly 

Marouzé ... 

Leprètre 

Rolland-Tou.ssaint 

T^rand 

Ohislain 

Surmont 

Wallerand 


DÉSIGNATION   DES  AFFAII 


Four  à  chaux  à  Marbaix. 
Savonnerie  à  Tourcoing 
Tuerie  de  porcs  à  Roncq. 


Briqueterie  à  Anzin 


Id.         à  Bellainjg 

Id .  à  Roubaiz , 

Id .  à  RaisiDeR 

Id.  à  Bruay.. 

Id.  id 

Id.  id 

Id.  à  WaUera 

Moufle  pour  cuire  les  peintures  sui 

celame,  à  Lille 

Tuerie  à  Crespin 

Epaillagc  de  laine  à  Roubaix 

Atelier  de  charpentes  en  fer  à  Liil< 


Briqueterie  à  Saint- Vaast-la-Haut. 

Dépôt  de  pétrole  à  Roubaix 

Bnqueterie  à  Caudry 

Id .        à  Cambrai 

Id .        à  Fresnôs 

Id.  Id 

Id         à  Valendennes 

.  Id .        à  Fontaine-Notre-Daui 

Id.        à  Hautmont 

Id.        à  Maulde 

Id.        à  Anzin 

Id.  id 

Id.        à  Quiévrechain 

Id.        à  Hautmont 

Id.        à  Hergnies 

Id.        àWallers    

Id.        à  Bmav 

Id.        à  Cauary 

Id.  id 

Tannerie  à  Fretin 

Briqueterie  à  Anzin 

Id .        à  Vieux-Gondé  . . 

Id.        à  Roncq 


Distillation  de  goudrons  à  Croix. 

Briqueterie  à  Roncq 

Assainissement  du  canal  de   R 
branche  de  Croix 


Insalubrité  des  eaux  de  la  Basse-] 
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ICUTf. 


AVIS 


(lu  Conseil. 


A 


•oucq, 


Favorable. 
Id 
Id. 


Défavorable . 
Favorable. 
Défavorable. 
Favorable. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 
Id. 
Id. 
Id. 


Défavorable . 

Id. 
Favoi'able. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 


Id. 
Id. 


DÉCISION  DE  LA  nÉFECTURI 


aotoriBé  le 


15  juin 

25    id. 

8    id. 


5  juillet 

1-'  id. 

5  id. 

5  id. 

1"  id. 

5  id. 

20  id. 

1"  id. 

20  id. 

20  id. 


22  juillet. 

Id. 

Id. 

Id. 
3  août. 
^3  juillet. 

Id 
^>      id . 


21  juillet. 

22  id. 


21 
'>•> 

21 
21 
22 
21 
21 
21 
22 
*^ 


id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 


3  août. 
31  juillet 


réfuté  le 

8 


5  juillet. 

6  juillet. 


3  août. 
26  juillet. 


OBSERVATIONS. 


9 


Coinniissioii  :  MM.  Crépelle  , 
Faucher,  Oruson ,  PUftl  et 
Thlbeot 


Id. 


Id. 


DATES 

itn  aiaaret. 


NOUS 

dm  pttitionnuns. 


I  Lionne 

29Ao&t )  Courtocttifwe.  . . 

f  Pierron 

,   StBÔI  et  Devoldi 
iiSeplciLbrej  wibai.t,  père  . 

P,  Fonder 

1    Anckc 

■«Septembre  '  Piérart 

I  Miniicipalité  . . . 

Défosso  

1  Moullé-Uinan! . 
10  Octobre . . . 

1  l).blon 

I  Rc(-q  di-  Maixine 

iDuiai-din 
'-""tn*' 
Daii07 
Dehiichv 
Grande! 

!  Dubiquet .  

\  Leduc 

-e  ;  Wallct 

«Août I^âe^-::;:;: 


DÉSIGNATION   DBS   AFFA 


Tuerie  particulière  k  Kains-du-No 
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Persminel  du  Ceiisell  eentral 

de  Salubrité. 

Conformément  aux  arrêtés  du  18  décembre  1848  et  15 
février  !849,  M.  le  Préfet  a  procédé  en  1887  au  renou- 
vellement du  Conseil.  Par  suite  de  ce  renouvellement,  le 
Conseil  a  été  privé  du  concours  de  deux  de  ses  plus  anciens 
membres,  MM.  Garre<iu  et  Joire  ,  professeurs  retraités  de  la 
Faculté  de  Médecine.  Ils  ont  été  remplacés  par  MM.  Gorez  , 
docteur  en  médecine  à  Lille ,  et  Lotar,  professeur  à  la 
Faculté  de  Médecine  et  de  Pharmacie  de  Lille. 


PRÉFECTURE  DU  NORD. 


Nous ,  Préfet  du  département  du  Nord ,  Officier  de  TOidre 

de  la  Légion-d* Honneur, 

Vu  les  articles  1  et  4  de  Tarrèté  du  Chef  du  Pouvoir  exécutif,  en  date 
du  18  décembre  1848,  sur  l'organisation  des  conseils  d*hygiène  publique 
et  de  salubrité  ; 

Vu  Tarrëté  ministériel  du  15  février  1849 ,  fixant  le  nombre  des  mem- 
bres et  la  composition  des  Conseils  d'hygiène; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  do  procéder  au  renouvellement  de  la  2^  série  du 
Conseil  central  d*hygiène  et  de  salubrité  du  département  , 

Arrêtons  : 

Article  V,  —  Sont  nommés  membres  de  la  2*  série  du  Conseil  cen- 
tral d'hygiène  et  de  salubrité  du  département  : 

MM.  PiLAT,  Charlemugnc ,  docteur  en  médecine ,  ex-professeur  à  la 
Faculté  de  Médecine  et  de  Pharmacie  de  Lille  ; 
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Wannbbrougq  ,  doctear  en  médecine ,  Doyen  de  la  Facaltê  de 
Médecine ,  à  Lille  ; 

Halubz  ,  Paul ,  professear  à  la  Faculté  des  Sdenoea ,  docteur  ès- 
sciences ,  pharmacien  de  1'*  classe  à  Lille  ; 

Faucher  ,  Léon ,  Ingénieur  en  Chef  des  Poudres  et  Salpdtret  « 
à  LiUe; 

Ocrez  ,  docteur  en  médecine  k  Lille; 

VioLLETTB,  Charles ,  chimiste.  Doyen  de  la  Faculté  des  Sciences 
à  Lille. 

Grêpblle-Fontaine  ,  industriel ,  Maire  de  La  Madeleine. 

Article  2.  —  M.  le  Vice-Président  du  Conseil  central  est  chargé 
'assurer  l'exécution  du  présent  arrêté. 

UUe,  le  17  mai  1887. 
Le  Préfet  du  Nord, 
Signé  :  SAissn^^SoBNnDBR. 

Pour  copie  conforme  : 
^  Secrétaire-Général  délégué^ 
PomsoN. 
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Cemptcfi-rendus  bibliographiques. 


Rappo7H  sur  les  travaux  du  Comité  consultatif  cT hygiène 
publique  de  France  «Tome  XVI,  Paris,  1887), 

Présenté  par  M.  J.  Arnould  (1). 

Les  travaux,  nombreux  et  du  plus  haut  intérêt,  que  ren- 
ferme ce  volume,  y  sont  présentés,  en  suivant  Tordre  des 
séances  dans  lesquelles  ils  ont  été  produits.  Ce  mode  carac- 
térise bien  Tactivité  du  Comité  consultatif;  mais  il  détruit  le 
lien  naturel  dos  sujets  et  entraîne  à  quelques  répétitions.  Nous 
pensons  que  le  présent  résumé.,  comme  Ta  fait,  d*aillem's,  la 
table  des  matières,  peut  rétablir  le  groupement  des  ques- 
tions, puisque  nous  possédons  l'ensemble  des  travaux.  U 
sera,  de  cette  façon,  plus  accessible,  et  plus  profitable,  qu'une 
revue  copiée  sur  la  succession  chronologique  des  affaires. 

I.  Maladies  épldéiiilqae«. 

Vaccine.  —  Au  mois  de  mars  1885,  un  médecin  vaccinait, 
à  Asprières  (Aveyron),  42  enfants.  Le  lendemain,  6  d'entre 
eux  étaient  morts  ;  tous  les  autres  étaient  malades,  quel- 
ques-uns très  gravement.  La  justice  crut  légitimement  devoir 
ouvrir  une  enquête  sur  des  faits  qui  engageaient  la  respon- 
sabilité médicale.  Trois  experts  furent  nommés,  MM.  Pas- 
teur, Proust  et  Brouardol.  Le  dossier  de  laffaire  ayant  été 
ultérieurement  renvoyé  par  le  Préfet  de  TAveyron  au 
Ministre  du  commerce,  M.  Brouardei  eut  l'occasion  de  com- 
muniquer au  Comité  consultatif  le  rapport  môme,  qu'il  avait 


(1)  En  votant  Fimpression  de  ce  rapport,  le  Conseil  central  a 
formellement  déclaré  qu'il  entendait  laisser  à  son  auteur  la  responu- 
sabilité  entière  de  ses  appréciations. 
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rédigé  primitivement  comme  médecin-légiste.  Ce  rapport 
est  d*iine  franchise  absolument  digne  et,  d'ailleurs,  établi 
avec  une  rigueur  scientifique,  qui  ne  laisse  prise  à  aucune 
objection.  C'est  ainsi  qu'il  fallait  procéder  pour  mettre  hors 
de  cause  tout  d'abord  la  vaccine,  puis  les  vaccinateurs  qui, 
dans  cette  occasion,  n*ont  eu  que  le  tort  de  ne  point  deviner 
l'existence  d'une  circonstance  si  rare,  que  les  instructions 
de  l'Académie  de  médecine  ne  l'ont  même  pas  prévue.  Il 
s'agissait  d'une  septicémie  aiguë,  dont  le  virus  s'était  mêlé, 
peut  être  substitué,  au  vaccin  légitime,  dans  les  transmis 
siens  successives  de  celui-ci. 

Choléra.  —  (]e  sujet  a  donné  lieu  à  deux  rapports  impor- 
tants. L'un,  de  M.  Proust,  doublé  en  annexe  du  rapport  de 
M.  Charrin,  sur  le  choléra  du  Finistère  et  de  la  Vendée; 
l'autre,  de  M.  Â.  J.  Martin,  analysant  les  documents  officiels 
italiens  sur  le  choléra  d'Italie  en  1884-1885. 

A.  Choléra  du  Finistère  et  de  la  Vendée,  1885-1886.  La 
maladie  a  débuté  à  Concarneau,apportée  d'Espagne,  paraît-il, 
par  des  pêcheurs  de  Ihon.  Le  premier  cas  eut  lieu  le  18  sep- 
tembre. Guilvinec,  Audierne,  Kerhuon,  Brest,  Douamenez, 
Quimper,  l'île  de  Sein,  Plougastel,  furent  successivement 
atteints.  Le  plus  souvent,  les  cas  se  sont  concentrés  sur  on 
ou  deux  quartiers,  les  plus  malpropres  et  les  plus  misérables, 
des  localités  envahies.  La  transmission  dans  la  môme 
maison  et  dans  les  maisons  d'une  même  rue  a  été  constatée 
«  dans  beaucoup  de  cas.  »  L'influence  Aq%  mauvaises  condi- 
tions hygiéniques  a  été  décisive.  «  A  Quimper,  tous  les 
malades  frappés  appartenaient  à  la  classe  pauvre.  11  n'y  a 
eu  aucun  cas  dans  la  troupe,  >  non  plus  qu'à  Brest,  qui 
compte  6,000  hommes  de  garnison.  Le  sol  des  villes  ou 
villages  atteints  es! ,  comme  celui  de  tant  d'autres  en  Bre- 
tagne, formé  de  granité  imperméable,  revêtu  d'une  couche 
de  terre  végétale  de  peu  d'épaisseur,  1  à  3  mètres.  Ce  sol 
est  plus  que  négligé  ;  en  Bretagne,  on  pratique  volontiers  le 


\ 
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tout  à  la  rue.  M.  Proust,  préoccupé  de  Tétiologie  par  Teau, 
voit  surtout,  dans  ces  circonstances,  la  probabiUté  dlnfillra- 
tions  dans  Teau  des  puits.  Nous  verrons  tout  à  l'heure  ce 
que  l'on  entend  par  puits  ou  même  «fontaine  >,à  Guilvinec. 
Mais  il  ne  serait  pas  téméraire  de  supposer  que  la  putridité 
du  sol  a  d'abord  agi  comme  telle.  Â  Lcchiagal,  où  le  sol 
perméable  n'a  que  cinquante  centimètres  d'épaisseur,  on 
n'a  pas  eu  le  choléra  ;  l'eau  de  ce  village  est,  dit-on,  irrépro- 
chable ;  mais  l'on  reconnaîtra  que  l'influence  du  sol  y  est 
aussi  au  minimum.  Il  repose  presque  sur  le  gi^anit. 

Relativement  au  rôle  de  Veau,  Topinion  de  M.  P^ust  se 
trouve  dans  la  conclusion  suivante  :  «  L'eau  a  joué  un  rôle 
évident  dans  la  propagation  de  la  maladie  à  Guilvinec.  Cette 
action,  sans  être  aussi  démontrée,  parait  probable  à  Quimper 
et  pour  un  quartier  de  Douarnenez.  Cette  action  a  été 
nulle  à  Audierne  et  surtout  à  Concarneau.  >  Cette  formule 
manque  de  précision.  Toutefois,  l'auteur  a  donné  antérieure- 
ment des  explications,  qui  montrent  que  les  puits  de  Guil 
vinec  ne  ressemblent  guères  aux  puits  vulgairement  comms, 
qui  s'alimentent  â  la  nappe  souterraine.  A  Guilvinec,  où  le 
granité  est  à  moins  d'un  mètre  de  la  surface,  il  n'y  a  pas 
de  nappe  souterraine  ;  la  <c  fontaine  »  de  cette  commune  est 
un  réservoir,  dans  lequel  se  collectionnent  les  eaux  qui  ont 
lavé  la  surface  du  sol  et  celles  qui  pénètrent  la  mince  couche 
de  terre  végétale,  juste  suffisante  à  recueillir  les  impui-etés, 
que  les  habitants  abandonnent  autour  d'eux.  Il  ne  saurait 
être  ici  question  de  filtration  semblable  à  celle  que  subissent 
les  vraies  nappes  souterraines.  En  somme, lesgens  de  Guilvinec 
ont  bu  de  l'eau  sale,  comme  ils  ont  respiré  de  l'air  sale, 
comme  ils  ont  séjourné  sur  un  sol  malpropre.  Et  lapremièi*e 
a  favorisé  la  réussite  du  choléra  chez  eux,  ni  plus  ni  moins 
que  les  seconds.  C'est  de  l'étiologie  banale.  A  ce  titre,  l'épi- 
démie de  Bretagne  a  prouvé,  que  l'alcool  a  une  influence 
pour  le  moins  égale  à  celle  de  l'eau,  si  souillée  qu'on  la 
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suppose.  Guilviaec,  avec  son  eau  déplorable,  a  eu  71  décès 
sur  1.968  habilanis.  Audierne,  dont  Teau  n'est  pas  soup- 
çonnée, a  eu  420  cholériques  et  144  décès  sur  1,700  habi- 
tants. Cela  ne  veut  pas  dire  que  la  bonne  eau  cause  le  cho- 
léra ;  mais  cela  démontre  assez  clairement  que  d*autres 
influences  lâcheuses  peuvent  remporter  sur  celle  de  Teau 
impure  et  que  l'approvisionnement  en  eau  irréprochable, 
qui  est  une  des  exigences  de  Thygiène,  ne  saurait  détourner 
Tattention  de  personne  de  la  nécessité  d'assainir  également 
la  rue,  la  maison,  les  aliments,  les  individus  eux-mêmes. 
Est-ce  que  les  troupes,  à  Brest,  buvaient  une  eau  différente 
de  celle  des  habitants  ?  On  ne  le  dit  point  et  c'est  peu  pro- 
bable. Mais  ce  qui  est  certain,  c'est  que,  tout  en  restant 
loin  de  l'idéal,  les  soldats  avaient  des  logements,  des  vête- 
ments assez  propres,  prenaient  des  bains,  mangeaient  con- 
venablement et  n'abusaient  pas  trop  de  l'alcool.  M.  Charrin 
a  fait  fermer  —  un  peu  tard,  peut-être,  —  certains  puits 
suspects  de  Guengat  et  de  Pouldavid.  On  ne  saurait  trop 
l'en  louer.  Mais  Ton  conviendra  qu'il  a  accompli  un  progrès 
d'hygiène  non  moins  grand,  travail  d'hercule,  du  reste,  en 
obligeant  les  Bretons  à  nettoyer  les  écuries  d'Augias,  qui 
leur  servent  de  domicile,  à  ne  plus  vidanger  h  la  rue.  Il  eut 

mérité  la  palme  en  fermant les  cabarets. 

M.  Proust,  non  plus,  n'a  rien  tenté  contre  cette  dernière 
cause  —  si  puissante  —  de  propagation  du  choléra.  Mais 
il  a  ordonné,  selon  les  circonstances,  Visolement  et  la 
désinfection  ei,  dans  tous  les  cas,  a  conseillé  l'eau  de  source, 
l'éloignement  immédiat  des  immondices,  l'assainissement 
des  maisons  et  des  villes. 

B.  Epidémies  cholérique  de  1884  et  1885  en  Italie,  Le 
résumé,  par  M.  A.  J  Martin,  du  rapport  de  M.  Morana, 
député,  secrétaire  général  du  ministère  de  l'intérieur,  montre 
combien  les  Italiens  ont  eu  envie  d'entrer  dans  ce  qu'ils 
croient  la  voie  du  progrès  scientifique,  de  suivre  pas  à  pas 
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Robert  Koch  dans  ses  doctrines  étiolo^ques  du  choléra  et, 
généralement,  de  se  rattacher  par  la  théorie  de  la  véhicula- 
tion  aqueuse  des  germes  à  la  pure  école  de  Berlin,  où,  ce- 
pendant, cette  doctrine  reçoit  déjà  aujourd'hui  de  sérieuses 
atteintes.  On  y  met  soigneusement  en  relief  les  cas  de 
choléra  observés  chez  les  blanchisseuses,  comme  si,  avant 
de  tremper  leurs  mains  dans  l'eau  qui  a  lavé  des  linges 
de  cholériques,  les  blanchisseuses  n'avaient  pas  déjà 
manipulé  sans  précaution  et  secoué  ces  linges  secs, 
d'où  les  souillures  fécales  s'échappent  en  poussière.  On 
note  les  éclosions  successives  du  fléau,  dans  telle  vallée,  le 
long  d'un  cours  d'eau  peut-être  souillé  en  amont,  sans 
paraître  se  souvenir  que  le  choléra  affectionne  les  sols 
d'alluvion,  déprimés,  souillés  surtout,  par  les  habitudes 
malpropres  des  habitants.  Les  hypothèses  n'ont  pas  manqué, 
quant  au  passage  des  germes  du  choléra,  de  la  surface  du 
sol  à  la  nappe  souterraine,  à  travers  les  couches  du  lerraiu  ; 
les  «  probabilités  »  ont  souvent  paru  une  étiologie  suffisante. 
Or,  quelques-uns  prétendent  qu'il  y  avait  du  choléra,  à 
Gênes,  avant  que  la  Scrivia  l'eut  apporté  de  Busalla  ;  et  le 
fait  est,  que  ce  qu'il  y  a  souvent  de  mieux  dans  l'hygiène 
urbaine  d'Italie,  c'est  l'eau.  Uu  peu  plus  d'attention  à  l'hy- 
giène des  habitations,  à  la  propreté  des  individus,  àralimen< 
tation  publique,  aiderait  probablement  à  la  prophylaxie  du 
choléra,  tout  autant  que  cette  puérile  recherche  de  la  véhi- 
dation  aqueuse  en  toute  occasion. 

Néanmoins,  il  serait  injuste  do  ne  pas  reconnaître  que  le 
gouvernement  Italien  fit  de  son  mieux  pour  protéger  ses 
administrés  et  résister  à  l'afiblenient.  Il  a  su  allier  la  pru- 
dence à  la  fermeté  et  a  suivi,  sans  hésitation,  dans  les 
mesures  de  prophylaxie  internationale,  le  progrès  qui  s'ac- 
complit aujourd'hui  dans  les  idées. 

Pour  le  reste,  nous  reproduisons  celte  conclusion  de 
MM.  Moana  :  «  que  l'unique  moyeu  assuré  de  soutenir  avec 
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succès  le  choc  de  l'épidémie  ou  de  Taffronter  intrépidement, 
consiste  dans  une  bonne  hygiène  personnelle  et  locale, 
risoiement  et  la  répression  des  premiers  cas,  le  nettoiement, 
la  désinfection,  môme  la  destruction  complète  des  choses 
infectes  ou  suspectes  et  la  suppression  de  toutes  causes  sus- 
ceptibles de  donner  à  la  maladie  des  moyens  de  vie,  de 
reproduction  et  de  propagation.  » 

II.  {toririees  sanitelrett  en^térlears. 

1.  Conférence  internationale  de  Ro7ne.  —  M.  Proust  a 
eu  à  examiner  un  mémoire  du  gouvernement  Italien,  qui, 
par  une  étrange  aberration,  contredit  précisément  les  votes 
du  délégué  de  cette  nationaitté  à  la  conférence  de  Rome  et 
confère  aux  navires  anglais  traversant  le  canal  de  Suez  (!e 
dangereux  privilèges,  que  dix-huit  voix  avaient  repoussés 
contre  deux  voix  favorables,  celles  du  représentant  de  l'An- 
gleterre et  du  délégué  de  Tlnde  Anglaise.  Il  s'agissait  de 
permettre,  à  ceux  de  ces  navires  qui  n'ont  pas  de  communi- 
cation (avouée)  avecTEgypte  ni  avec  aucun  port  d'Europe, 
de  traverser  le  canal  i^ans  inspection,  comme  un  bras  de 
mer.  Or,  on  a,  avec  l'Egypte,  des  communications  involon- 
taires et  fatales  ;  quand  un  vapeur  s'ensable,  ce  qui  arrive 
une  fois  par  semaine,  le  capitaine  s'adresse  aux  habitants  de 
la  rive  et  à  toute  sorte  de  gens  pour  se  remettre  à  flot. 
M.  Proust  renie  donc  formellement  les  propositions  du 
mémoire  Itahen  et  profite  de  l'occasion  pour  rappeler  les 
points  sur  lesquels  MM.  Rochard,  Brouardel  et  lui-même 
à  la  conférence  de  Rome,  avaient  manifesté  le  désir  de 
voir  l'accord  se  faire  entre  les  gouvernements. 

2.  hicident  du  paquebot  I^  Naial,  —  En  septembre 
1885,  le  Conseil  sanitaire  d'Alexandrie  qui,  pour  le  moment, 
croyons-nous,  est  fortement  teinté  de  Britannisme,  imposa 
une  quarantaine  de  sept  jours,  à  l'arrivée  à  Suez,  au  paque- 
bot-poste français.  Le  Natal,  venant  du  Tonkin  avec  163 


—  264  - 

hommes  d*équipage  et  841  passagers  militaires  embarqués  à 
Saigon.  Ce  bâtiment  naviguait  depuis  un  mois  sans  avoir  eu 
un  cholérique  ;  mais,  trois  jours  avant  son  départ  de  Shangaî, 
un  homme  de  réquipage  (il  n  était  même  peut-être  pas  de 
l'équipage)  avait  été  porté  à  l'hôpital  et  y  était  mort  le  jour 
même  d'une  affection  cholériforme  M.  Proust  estime,  que  le 
Conseil  d'Alexandrie  a  fait  une  interprétation  abusive  du 
règlement,  mais  que,  d'ailleurs,  ce  règlement  est  à  refaire. 
On  en  profitera  pour  décider  la  création,  dans  la  rade  même 
de  Suez,  près  des  montagnes  d'Attaka,  d'un  lazaret  qui 
dispense  les  navires  d'aller  jusqu'à  Djebel-Tor,  qui  remplace 
fâcheusement  Ël-Wesch. 

3.  Règlement  sanitaire  Egyptien.  —  Le  Conseil  inter- 
national d'Alexandrie  s'occupait  de  modifier  le  régime  qua- 
rantenaire  actuel  sur  les  trois  points  suivants  : 

1®  Réduire  à  sept  jours  le  temps  minimum  de  traversée, 
complété  au  besoin  par  une  période  d'observation  à  exiger, 
pour  être  admis  à  la  libre  pratique,  des  navires  qui  n'ont 
pas  eu  à  bord  d'accident  certain  ou  suspect  de  choléra.  — 
M.  Proust  l'admet  volontiers,  pourvu  que  l'on  remplisse  les 
conditions  que  les  hygiénistes  français  tendent  aujourd'hui 
à  substituer  aux  longues  quarantaines  d'autrefois  :  Visite  à 
Suez,  de  jour,  par  un  médecin  qui  inspire  confiance,  ce  qui 
n'est,  malheureusement,  pas  le  cas  actuellement  ;  mesui*e^ 
d'assainissement  et  de  désinfection  prises  au  point  de  départ 
et  pendant  la  traversée,  sous  le  contrôle  d'un  médecin 
nommé  par  le  gouvernement  du  pays  auquel  appartient  le 
navire  ;  présence  d'une  étuve  à  désinfection  par  la  vapeur 
sur  le  bâtiment  ;  conditions  sanitaires  du  navire  satisfaisantes; 
absence  de  cas  certain  ou  suspect  de  choléra  pendant  la 
traversée  et  à  l'arrivée  ; 

2®  Réduire  à  dix  jours,  complétés  au  besoin  par  une 
période  d'observation,  le  temps  de  traversée  exigible  des 
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navires  qui  ont  eu  des  accidents  certains  ou  suspects  de 
choléra,  au  port  de  départ,  en  cours  de  trayei*sée  ou  depuis 
Farrivée.  —  Le  rapporteur  fait  remarquer  que  cette  modifi- 
cation traite  des  navires  infectés  comme  s'ils  n'étaient  que 
siÂspecls.  Il  admettrait,  cependant,  la  réduction  à  douze 
jours,  si  les  conditions  précédentes  étaient  remplies  : 

3*  Soumettre  à  une  simple  visite  médicale  et  à  la  désin- 
fection, au  port  de  sortie,  les  pilotes  et  gardiens  qui  auront 
accompagné  un  navire  traversant  le  canal  en  quarantaine. 
—  M.  Proust,  n'acceptant  pas  <  le  transit  en  quarantaine,  > 
n'examine  même  pas  cette  proposition.  Mais  il  estime  que 
des  modifications  pourront  avantageusement  être  apportées 
au  régime  actuel,  quand  une  surveillance  médicale  sérieuse 
sera  établie  à  Suez  et  que  les  navires  seront  munis  des 
moyens  d'hygiène,  qu'il  cherche  à  faire  prévaloir. 

Depuis  lors,  le  délégué  allemand,  M.  Kulp,  ayant  formulé 
une  contre-proposition  qui  reportait  le  délai  à  vingt  jours 
et  acceptait  la  désinfection  exécutée  par  les  autorités  sani- 
taires locales,  M.  Proust  formula  de  nouveau,  devant  le 
Comité,  les  règles  qui  viennent  d'être  exposées. 

Enfin,  le  3  novembre  1885,  le  Conseil  sanitaire  interna- 
tional d'Alexandrie  ayant  décidé  de  réviser  le  règlement  de 
la  désinfection,  M.  Proust  soumit  au  Comité  consultatif 
divers  détails  complémentaires  ou  correctifs  des  procédés 
et  agents  adoptés  par  le  Conseil  Egyptien. 

4.  Rapatriement  des  troupes  du  Tonkin,  —  L'inspecteui» 
général  des  services  sanitaires,  à  la  date  du  15  mars  1886, 
communique  au  Comité  les  mesures  qu'il  propose  A  rar^Hvée 
des  troupes  rapatriées  du  Tonkin.  Déjà,  il  avait  été  prescrit 
de  choisir  homme  par  homme  les  militaires  k  embarquer 
en  Indo-Chinc  et  de  les  isoler  préalablement  pendant  quel- 
ques jours  ;  des  mesures  d'assainissement  pendant  la  tra- 
versée avaient  été  ordonnées.  A  Tairivée  des  troupes, 
M.  Proust  conseilla  :  le  débarquement  complet  et  immédiat 
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et  rétablissement  de  camps  sanitaires,  où  les  hommes  seront 
observés  et,  au  besoin,  Iraités,  pendant  qu'on  assainira  le 
navire.  PorlrCros  servira  à  recevoir  les  observés  et  les 
malades  ordinaires ,  Tîle  de  Bagaud  prendra  les  contagieux  : 
PorcpieroUes  recevra  les  maladies  ordinaires  après  les  six 
jours  d'observation. 

On  sait  que  ces  propositions  lurent  acceptées.  Un  rapport 
en  annexe,  de  MM.  Ballet  et  Thoinot,  décrit  le  fonctionne- 
ment de  ces  lazarets,  ou  plutôt  de  celui  de  Port-Oos,  qui 
fut  seul  nécessaire  et  seul  utilisé.  Les  choses  marchaient 
très  bien  :  mais  cela  ne  pouvait  faire  le  compte  de  la  presse 
ni  de  quelques  intérêts  de  clocher. 

III.  Hjffiène  arbalne. 

1.  Assainissement  de  Toulon.  — Cette  question  se  résout 
beaucoup  moins  vite  qu'on  n'aurait  pu  croii*e,  après  la  leçon 
de  1884.  M.  Brouardel  qui,  avec  M.  l'ingénieur  Bruniqucl, 
avait,  dans  le  temps,  tracé  les  grandes  lignes  de  cette  opé- 
ration, a  dû  trois  fois,  dans  le  courant  de  1886,  revenir  à 
l'examen  de  projets  assez  modestes,  ayant  la  physionomie 
de  paUiatifs  et  dont  toutes  les  parlies  ne  sont  point  bonnes. 

On  a  l'intention  do  combler  les  fossés  de  la  Rhode,  qui 
sont  un  marais  infect  ;  le  rapporteur  y  souscrit.  On  veut 
canaliser  le  ruisseau  de  l'abattoir  :  c'est  absolument  louable, 
mais  M.  Brouardel  s'oppose  à  ce  que  les  eaux  amenées  par  cet 
égout  se  déversent  dans  le  port  marchand  sans  avoir  été,  au 
préalable,  filtrées  et  épurées.  Encore,  faudra-t-il,  au  bout 
d'un  an,  véiifier  ce  qu'aura  donné  cette  sorte  d'expérience. 
La  municipalité  songea  obtui'or  par  un  cimentage  les  joints 
des  pavés  :  M.  Brouardel  y  consent,  mais  soupçonne  que  ce 
moyen  sera  plus  coûteux  qu'efficace  En  ce  qui  concerne 
les  vidanges,  on  va  multiplier  las'Conneauop  7*oulanis  qui 
fonctionnent  aujourd'hui  Le  Comité  ne  condamne  pas  ce 
procède,  un  peu  prin  itif  :  il  exige  seulement  que  les  ton- 
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neaux  portent  les  matières  hors  de  la  ville,  à  des  usines  de, 
transformation  ,  et  conseille  d^ailleurs ,  dos  fosses  fixes 
étanches,  ou  suitout,  des  fosses  mobiles.  Tout  cela  n'est 
pas  brillant  ;  heureusement,  une  distribution  d'eau  parfaite 
va  être  terminée  et  ouverte  aux  Toulonnais. 

2.  Assainissement  de  Marseille.  —  Marseille,  qui  peut 
donner  1500  litres  d'eau  par  jour  à  chacun  de  ses  hal)itants, 
manque  d'égouts  et  projette  d'en  créer ,  malheureusement 
sans  avoir  encore  établi  lo  plan  d'ensemble  de  son  assai- 
nissement. Elle  commence ,  toutefois,  par  chercher  à 
à  détourner  les  immondices  du  Vieux-Port ,  actuellement 
infecté  au  delà  de  ce  qu'on  peut  dire ,  mais  avec  l'intention 
de  déverser  à  la  mer,  dans  l'anse  des  Catalans,  le  tribut  de 
son  futur  collecteur  inférieur.  Le  Comité ,  sur  Tavis  de 
M.  Brouardel ,  condamne  ce  mode  de  déversement ,  exige 
que  les  collecteurs  supérieurs  soient  terminés  avant  l'infé- 
rieur et  conseille  l'envoi  en  eau  profonde,  au  delà  de  la 
jetée  du  port  de  la  Jolie t te ,  des  eaux  d'égout  relevées  à 
l'aide  de  machines  jusqu'à  la  branche  nord  du  collecteur 
supérieur.  —  On  conviendra  que  faire  déboucher  un  collec- 
teur aux  Catalans  était  horrible.  Mais  rejeter  les  eaux- 
vannes  au  delà  de  la  Joliette,  en  eau  profonde,  c'est  toujours 
la  projection  à  la  mer ,  —  laquelle  a  bien  des  inconvé- 
nients. 

3.  Approvisionnement  d'eau  des  villes.  —  Comme  le 
dit  M.  le  Président  du  Comité  consultatif,  dans  sa  Préface, 
c'est-à-dire  dans  sa  lettre  de  présentation  au  Ministre,  cette 
Assemblée  a  eu  à  examiner  près  de  quatre-vingts  projets 
d'amenées  d'eau.  Quoique  toute  l'hygiène  nr»  soit  pas  là, 
c'est  déjà  fort  bien  et  les  rapporteurs  de  ces  affaires  locales, 
MM.  Bergeron,  G.  Pouchet,  Vallin,  ont  eu  cent  fois  raison 
d'encourager  tant  qu'ils  l'ont  pu  les  niunicipahtés ,  tout  en 
les  éclaii*ant.  —  Poitiers,  en  môme  temps  qu'elle  assurait 
son  ravitaUleinent  en  eau  excellente,  a  songé  à  l'évacua- 
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tion  et  à  Tépuration  —  par  le  sol  —  des  eaux  souillées.  — 
M.  Vallin,  en  approuvant  le  projet  d'amenée  d'eau  de  la 
commune  de  St-Pierre-de-Chéreunes,  (Isère),  s'est  opposé  à 
ce  que  cette  eau  fût  filtrée  sur  de  Téponge  et  sur  des  maté- 
riaux qui  ne  pouiraient  être  nettoyés. 

4.  Cimetières,  —  La  création  ou  l'agrandissement  de 
cimetières,  à  Boulogne-sur-Seine  et  à  Clermont-Ferrand. 
ont  été  l'objet  de  rapports  dus  à  M.  Brouardel  et  à  M.  Du 
Mesnil ,  dont  la  compétence  en  cette  matière  est  bien  con- 
nue. Les  cimetières  bien  placés ,  et  quand  les  sépultures  y 
sont  pratiquées  rationnellement ,  n'ont  pas  sur  la  salubrité 
de  l'air,  du  sol  et  de  l'eau,  les  influences  fâcheuses  que  l'on 
a  prétendu  parfois ,  sans  y  avoir  trop  regardé.  En  particu- 
lier ,  l'eau  qui ,  de  la  surface  du  sol ,  passe  sur  un  cadavre 
pour  atteindre  plus  bas  la  nappe  souterraine ,  est  filtrée  par 
le  sol,  tout  comme  celle  qui  entraîne  les  déjections  disper- 
sées sur  la  rue  ou  dans  le  ruisseau.  Il  est  piquant  de  voir, 
ici ,  M.  Brouardel ,  qui  admet  le  passage  des  germes  de  la 
fièvre  typhoïde  et  du  choléra  à  travers  le  sol,  lutter  contre 
lui-même  et  s'efforcer  de  démontrer  que  l'eau  qui  passe  sur 
le  cadavre  d'un  cholérique  ou  d'un  typhoïsant,  à  1  m.  50 
dans  le  sol ,  no  saurait  entraîner  les  germes  contenus  dans 
ce  cadavre.  Il  ne  semble  pas,  qu'il  ait  interprété  d'une  façon 
absolument  exacte  les  observations  relatives  à  Tabsorption 
de  l'eau  par  le  sol.  Des  recherches  récentrs  ont  aussi  com- 
plété celles  de  MM.  Miquel,  Schlœsing  et  Mûntz,  Dehérain 
Maquenne.  Néanmoins,  les  cimetières  ne  sont  un  moyen 
d'assainissement  qu'autant  qu'on  les  place  hors  des  villes, 
comme  le  veut  la  loi  :  qu'on  en  draîne  le  sol,  que  Ton  pro- 
tège les  eaux  publiques  contre  celles  du  cimetière,  que  Ion 
favorise  l'accès  de  l'air  jusqu'aux  cadavres,  comme  le  recom- 
mande précisément  M.  Brouardel' dans  son  rapport. 

5.  Bureaux  d'Hygiène.  —  M.  Du  Mesnil  a  honoré  d'un 
important  rapport  Torganisation  et  le  fonctionnement  des 
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bureaux  d'hygiène  de  Turin  et  de  Bruxelles,  qui  ont  servi 
de  modèle  aux  nôtres ,  et  de  ceux  de  Reims ,  Le  Havre , 
Nancy,  Amiens,  St-Etienne,  Pau,  nés  depuis  peu  et  dont  les 
premiers,  au  moins,  ont  déjà  mérité  la  reconnaissance  des 
villes  où  ils  opèrent.  La  base  de  l'hygiène ,  c'est  la  consta- 
tation des  lacunes  sanitaires  et  de  leurs  conséquences  démo- 
graphiques ;  les  bureaux  d'hygiène  se  chargent  d*abord  de 
cette  étude.  En  action ,  Thygiène  pourvoit  d'une  façon 
topique  à  toutes  les  nuisances  qui  se  trahissent  par  des 
accidents  morbides;  les  bureaux  d'hygiène  donnent  aux 
administrations  et  aux  ingénieui^s  les  moyens  d'instituer  ces 
mesures  précises  et  topiques  d'assainissement.  On  ne  peut 
donc  qu'applaudir  aux  récompenses,  que  le  Comité  consulta- 
tif à  demandées  pour  les  hommes  dévoués  qui  dirigent  ces 
bureaux  et  que  le  Ministre  a  accordées  avec  empresse- 
ment. 

6.  Service  pt^lic  de  désinfection  à  Berlin.  — 
M.  Â.-J.  Martin,  au  retour  d'un  voyage  en  Prusse,  a  faitau 
Comité  une  intéressante  relation  de  sa  visite  à  l'établisse- 
ment municipal  de  désinfection  qui  est  ouvert,  à  Berlin, 
dans  la  ReichenDergerstrasse,  depuis  le  1^  novembre  1885. 
Nous  n'en  retiendrons  que  trois  points,  savoir  :  1®  que  c'est 
un  grand  pas  de  fait  que  de  posséder  un  établissement  public 
de  désinfection  ;  2^  que  le  fonctionnement  de  cet  organisme 
est  monté,  à  Berlin  ,  avec  des  soins  aussi  mmutieux  qu'in- 
telligents et  logiques  ;  3°  que,  le  jour  où  nos  municipalités 
se  décideront  (Reims  a  commencé)  à  faire  de  la  désinfection 
publique,  nous  aurons  sous  la  main  des  appareils  plus  par- 
faits que  les  étuves  allemandes  sans  pression.  « 

7.  Substances  t^énéneuses,  —  M.  G.  Pouchet  a  eu  a 
étudier  Faction  de  l'eau  sur  les  conduites  formées  de  tuyaux 
de  fer  reliés  à  des  tuyaux  de  plomb  et  a  conclu  que  ces  con- 
duites sont  probablement  dangereuses,  mais  qu'il  y  a  là  des 
expériences  à  reprendre. 
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M.  Grimaux,  à  l'occasion  d'un  avis  demandé  par  le 
Ministre,  a  proposé  «  de  défendre ,  pour  la  coloration  des 
pains  à  cacheter  et  la  coloration  extérieure  des  crayoïis  et 
des  porte-plumes,  les  couleurs  rentermant  de  Tarsenic  el 
du  plomb.  »  En  revanche,  Thonorable  membre  n'est  pas 
d'avis,  que  Ton  interdise  l'emploi  de  Toxyde  de  zinc  dans 
le6  couleurs  smis  dangers 

Sur  le  rapport  de  M.  A.-J.  Martin,  le  Comité  a  donné  son 
assentiment  au  projet  du  Ministre  de  rendre  plus  sévères 
les  mesures,  qui  régissent  l'importation  des  substances 
vénéneuses.  Spécialement,  les  substances  destinées  è  des 
particuliers  ne  pourraient  entrer,  qu'en  vertu  d'une  ordon- 
nance de  médecin  ou  de  vétérinaire. 

Le  Comité  a  adopté  les  mesures  proposées  par  M.  Gallard 
pour  le  transport  des  substances  toxiques  et  qui  ne  nous 
semblent  pas  très  rassurantes.  Entre  autres  précautions, 
il  faudra  écrire  :  Poison,  en  gi'osses  lettres,  sur  les  réci- 
pients. Mais,  justement  ce  rapport  était  fait  à  l'occasion  de 
la  mort  de  deux  enfants,  qui  avaient  mangé  de  Tarsenic  pour 
du  sucre.  Les  enfants  nv  pavant  pas  lire  dès  qu'ils  marchent. 

Enfin,  avec  M.  Dubrisay.  le  Comité  demande  que  le  titre 
d'alliage  pour  les  vases  et  ustensiles  d'étain  soit  unique  et 
fixé  à  10  p.  7o  de  plomb  ou  d'autres  métaux,  sauf  le  zinc. 
La  fabrication  des  biberons  d'étain  sera  prohibée. 

lY.    Hjfflène  alimentotre. 

Nous  signalerons  :  le  refus,  par  M.  Grimaux,  d'inteitlire 
l'emploi  du  violet  de  Paris  pour  la  coloration  des  bonbons; 

—  ou  celui  de  la  fuchsine  pour  peindre  les  œufs  en  rouge; 

—  la  prohibition  Ae^^  allumettes-bonbons,  par  M.  Dubrisay; 

—  celle  de  toute  addition  au  vin  de  matière  colorante  étran- 
gère (rapporteur,  M.  G.  Pouchet):  —  de  verser  des  cidres 
sur  des  vins  et  de  vendre  comme  vin  le  produit  du  mélange 
(M.  Dubrisay);  —  de  donner  le  titre  de  vins  aux  piquettee 
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de  raisins  secs  (M.  Grimaux),  —  d'alcooliser  ces  mêmes 
piquettes  avec  de  la  glucose  au  lieu  de  sucre  raffiné 
(M.  G.  Pouchet). 

M.  Brouardel  a  savamment  examiné  la  question  du  dan- 
ger, que  pourrait  présenter  pour  la  santé  publique  le  traite- 
ment de  la  vigne  par  un  mélange  de  chaux  et  de  sulfate  de 
cuivre,  c'est-à-dire  lo  procédé  de  MM.  Gayon  et  Millardet 
pour  combattre  le  mildew.  Jusqu'à  ce  jour,  rien  ne  prouve 
que  ce  traitement  mette  dans  le  vin  des  traces  sensibles  de 
cuivre ,  alors  que  nous  ingérons  de  5  à  9  milligrammes  par 
jour  de  ce  métal  (A.  Gautier).  Cependant,  il  y  a  lieu  de  con- 
tinuer les  observations  et,  d'autre  part,  de  vérifier  les  modi- 
fications, que  le  cuivre  pourrait  apporter  à  la  fermentation 
du  moût  et  peut-être  même  à  la  végétation  de  la  vigne.  Tel 
est  l'avis  du  rapporteur  et  du  Comité. 

Relativement  à  \2i  falsification  des  beurres  par  la  marga- 
rine, le  Comité,  sur  le  rapport  de  MM.  Brouardel  et  Pou- 
chet, a  adopté  les  articles  1  et  6  de  la  loi  qui  passait,  alors, 
en  première  lecture  à  la  Chambre  des  députés ,  et  affirmé 
l'aptitude  des  procédés  actuels  d'analyse  des  beurres  à 
donner  une  certitude  suffisante  pour  que  la  poursuite  des 
falsifications  ne  soit  pas  illusoire. 

Le  Ministre  du  Commerce  préparant  un  projet  de  loi  sur 
la  réadmission  en  France  des  viandes  de  porc  salé  d'Amé- 
lique,  M.  Richard  démontra,  à  nouveau,  l'extrême  difficulté 
qu'il  y  aurait  à  soumettre  ces  viandes  à  un  examen  micros- 
C'ipi que  sérieux  ;  l'opération  comporterait  environ  3  mil- 
lions d'examens  par  an  et  une  armée  de  micrographes. 
D'autre  part,  quand  le  salage  a  été  bien  fait,  que  la  viande 
(»st  «  fully  cured,  »  les  trichines  sont  mortes.  Le  rappor- 
laur  aurait  pu  ajouter  que,  si  elles  ne  le  sont  pas,  la  cuisson 
à  la  française  les  achèvera.  Or,  des  personnes  un  peu  familia« 
risées  avec  l'inspeclion  Hes  viandes  peuvent  reccmnaître 
aisément  VéiatfvUli/  cured.  La  loi  n'a  donc  pas  à  demander 
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davantage.  Les  mêmes  règles  sont  applicables  aux  boyaux 
salés  d'Amérique. 

y.  Kmercice  de  la  médecine  et  de  la  pltarmacle* 

Ce  chapitre  rentre  dans  les  attributions  du  Comité  con- 
sultatif, mais  n'intéresse  Thygiène  qu  assez  indirectement. 
Nous  nous  y  arrêterons  peu.  La  Chambre  des  Députés  prépare 
une  révision  de  la  loi  du  19  ventôse  an  XI,  sur  Texercicede 
la  pharmacie  et  de  la  loi  du  21  germinal  an  XI,  relative  à 
l'exercice  de  la  pharmacie.  Le  Ministre  de  Commerce 
demande  l'avis  du  Comité  qui,  par  l'organe  de  MM.  Brou- 
ardelet  Â.-J.  Martin  d'une  part,  Brouardel  et  Regnauld 
d'autre  part,  propose  d'importantes  modifications  aux  pro- 
jets soutenus  par  M.  Chevandier,  en  ce  qui  concerne  la 
médecine,  et  par  M.  Naquet  pour  la  pharmacie. 

La  plus  importante  do  ces  modifications,  dans  le  premier 
cas,  est  le  maintien  du  grade  d'officier  de  santé,  que  M.  Che- 
vandier voudrait,  au  contraire,  voir  supprimer.  Les  raisons 
invoquées  par  les  honorables  rapporteurs  sont  assez  éton- 
nantes, ou  plutôt  elles  prouvent  contre  leur  avis.  On  veut 
éviter  les  rebouteurs ,  les  sorciers ,  les  portières-médecins, 
et  l'on  ne  consent  pas  à  accentuer  la  séparation  de  la  vraie 
médecine  d'avec  ces  {.ratiques  de  bas  étage,  en  la  limitant  au 
seul  grade,  qui  affirme  nettement  la  supériorité  morale  des 
médecins.  On  reconnaît  que  les  officiers  de  santé  diminuent 
naturellement  et  Ton  cherche  à  communiquer  une  vitalité 
factice  à  ce  corps  qui  n'était  pas  né  viable.  Par  dessus 
tout,  l'on  veut  conserver  des  médecins  aux  petites  localités, 
aux  cantons  pauvres  ;  et  Ton  constate  que  les  officiers  de 
santé  affinent  particulièrement  dans  les  villes.  Il  y  a  quel- 
ques souffrances  dans  la  profession  médicale  actuellement, 
ce  n'est  pas  en  favorisant  le  deuxième  ordre  de  médecins 
que  Ton  aidera  les  autres. 

Par  contre,  il  semble  bien  que  le  Comité,  dans  le  second 
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cas,  ait  raison  de  demander  la  conservation  du  grade  de 
pharmacien  de  2"  classe.  Peut-être  même  eut-il  pu,  au  lieu 
de  proposer  la  restriction  des  droits  de  ce  grade,  les  étendre 
et  reconnaître  qu'à  lui  seul  il  est  parfaitement  suffisant, 
aujourd'hui  que  les  médecins  ne  formulent  plus,  que  les  spé- 
cialités envahissent  l'officine  et  qu'il  y  a  partout  des  chi- 
mistes, qui  n'ont  pas  besoin  d*être  pharmaciens  pour  être 
d'excellents  expeii;s.  Rien  n'empêcherait,  d'ailleurs,  que  le 
grade  de  pharmacien  de  1"  classe  f&t  conféré  à  ceux  qui 
ont  le  moyen  et  le  désir  de  s'ofirir  ce  luxe. 

Pour  le  reste,  on  ne  .peut  qu'applaudir  aux  efforts  du 
Comité  et  des  législateurs  pour  réprimer  l'exercice  illégal 
de  la  médecine  et  de  la  pharmacie,  sous  quelque  forme  qu'il 
se  présente,  et  pour  sauvegarder  à  la  fois  les  intérêts  et  la 
dignité  des  médecins  et  des  pharmaciens. 

VI.  Eaum  minérales. 

C'est  encore  bien  moins  de  l'hygiène  que  le  sujet  précé- 
dent. Nous  nous  bornons  à  renvoyer  le  lecteur  au  Pecueil 
lui-même. 

Il  y  trouvera,  du  même  coup,  un  certain  nombre  d'<  Actrs 
OFFICIELS  >,  parmi  lesquels  les  Instructions  destinées  à  faci- 
liter l'exécution  des  circulah'es  relatives  k  la  SUUisiique 
démographique  et  sanitaire  ont  une  réelle  importance. 


18 
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Rapport  sur  les  projets  de  révision  de  la  loi  du  19  vmtôse 
an  XI  {10  mars  1803),  sur  l'exercice  de  la  médecine, 

présenté  par  M.  Wannebboucq.  (1) 

Messieurs, 

Vous  m'avez  chargé  de  compulser,  dans  le  Recueil  des 
travaux  du  Comité  consultatif  d'hygiène  publique  de 
France  (année  1886),  les  documents  ayant  trait  à  divers 
projets  de  révision  de  la  loi  du  19  ventôse,  an  XI  (10  mars 
1803)  sur  Texercice  de  la  médecine  et  de  vous  faire  connaître 
les  modifications  que  cette  dernière  loi  parait  appelée  k 
subir.  C'est  è  celte  fin  que  j*ai  rédigé  les  quelques  pages 
dont  je  vais  vous  donner  lecture. 

Dans  sa  séance  du  15  janvier  1886,  le  Comité  consultatif, 
saisi  préalablement  par  M.  le  Ministre  du  Commerce  d'une 
demande  d*avLs,  entendit  un  rapport  de  MM.  Brouardel  et 
Martin,  ayant  pour  objet  d'étudier  sous  tous  ses  aspects  la 
question  de  Texercice  de  la  médecine  et  suivi  d*un  projet  de 
loi  sur  la  matière,  destiné  à  être  substitué  au  projet  anté- 
rieurement présenté  à  la  Cliambre  des  Députés  par 
M.  Qhevandier. . 

.  Le  projet  adopté  par  le  Comité  consultatif  ayant  donné 
lieu,  de  la  part  du  Ministre  de  Tlnstruction  publique,  k 
quelques  observations,  des  changements  furent  apportés  par 
les  rapporteurs  sus- nommés  à  leur  œuvre  première,  et  le 
Comité  adopta  enfin,  dans  sa  séance  du  21  juin  1886,  un 
projet  définitif,  que  le  gouvernement  paraît  devoir  faire  sien. 
Nous  y  relèverons  les  articles  qui  présentent  un  réel  intérêt 
pai*  les  innovations,  qu'ils  apportent  à  Tancien  état  de  choses. 


(1)  De  même  que  pour  le  rapport  précédent,  le  Conseil  eentnl  a 
déclaré  laisser  à  son  auteur  la  responsabilité  entière  de  ses  appré- 
ciations. 
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Uordre  dés  officiers  de  santé  ^  qofi  le  projet  de 
M.  Chëvandier  faisait  disparaître,  serait  conservé^  mais 
leurs  pi'érogatives  subiraient  quelques  modifications  comme 
nous  le  dirons  tout  à  Theuro.  Les  motifs;  du,  maintien 
des  médecins  du  deuxième  degré  ne  manquent^  pas.  Le, 
nombre  total  des  médecins,  en  France,  est  en  décrois- 
sance progressive.  Il  y  avait  en  1847,  18,099  praticienai  dea^ 
deux  ordres.  Il  n*y  en  a  plus  que  14,846  en  1881  et  14,789 
en  1886,  alors  que  la  population  s'est  accrue  de,  plus  de 
5OO9OOO  habitants  entre  les  deux  derniers  recensements. 
Le  nombre  des  docteurs  s'est  augmenté  depuis  cinq  aqs  de 
352,  maib  celui  des  olflciers  de  santé  a  diminué  de  415,  soit, 
163  praticiens  de  moins.  Le  nombre  de  docteurs  a.pe^ 
augmenté.  Il  était  en  1847  de  10,643  ;  il  est  en  1886  de 
de  11,995,  mais  celui  des  officiers  de  santé  a  subi  pendant  I^ 
même  période  un  amoindrissement  considérable  :  il  '  est 
tombé  de7,456  à  2,794 

Sur  36,000  communes  existant  en  France,  il  en  est  près 
de  30,000 qui  ne  possèdent,  à  l'heure  actuelle, ni  docteur,  ni. 
officier  de  santé. 

Il  7  a  dans  cet  état  de  choses  un  réel  danger  ppur  la . 
société,  car  là  où  il  n'existe  pas  de  praticien  diplômé  appa,-: 
raissent    immédiatement  l'empirique,    le   rebauteur,  le 
sorcier. 

Or  la  suppression  de  l'.offider  de  santé  ne  proçtuir^it, 
certainement  pas  l'augmentation  corréktiye  du.noml^re  dw. 
docteurs,  et  un  grand  nombre  de  populationa seraient  abso-. 
lument  privées  de  secours  médicaux. 

Il  faut  donc,  dans  un  intérêt  supérieur,  et  malgré  tout  Ip 
désir  qu'on  puisse  avoir,  que  tous  le^  praticiens  aient  atteint 
le  plus  haut  et  le  même  degré  d'instruction,  se  résigner  V 
conserver  pour  d'assez  longues  années  encQr,e  1^  officiqiys 
de  santé. 

Ceux-ci  ont  d'ailleurs  aujourd'hui  des  connaissances  bien 
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plus  étendues  qu'autrefois.  Ils  sont  tenus,  préalablement  à 
toute  étude  médicale  dans  les  facultés  et  écoles,  de  subir  des 
éprouves  assez  complètes:  version  latine,  éléments  de 
mathématiques  y  compris  des  notions  d'algèbre,  notions  de 
physique,  de  chimie  et  d*histoire  naturelle.  Leur  scolarité 
dans  les  facultés  et  écoles  de  médecine  se  compose  de 
quatre  années  d*études,  dont  trois  avec  stage  obligatoire 
dans  les  hôpitaux .  Ils  suivent  tous  les  cours  et  sont  astreints 
à  tous  les  exercices  pratiques  imposés  aux  aspirants  au 
doctorat.  De  sorte  que  les  services  qu'ils  rendent  dans 
^exercice  de  leur  profession  ont  à  peu  près  toute  la  valeur 
jésirable,  et  ces  praticiens  ne  méritent  plus  Fostracisme 
dont  on  veut  les  frapper. 

D'ailleurs,  la  difficulté  croissante  des  études  pour  Tofficiat 
aura  pour  conséquence  d'abaisser  progressivement,  et  plus 
vite  qu'il  ne  le  faudrait,  le  nombre  de  ceux  qui  rechercheront 
ce  diplôme. 

Les  officiers  do  santé  ne  constituent  actuellement  que  le 
quart  de  la  totalité  des  praticiens  ;  ils  ne  formeront  plus 
d'ici  peu  d'années  qu'une  fraction  minime  mais  nécessaire. 

Sous  l'ancien  régime,  l'officier  de  santé  n'avait  le  droit 
d*nxercor,  que  dans  le  département  pour  lequel  il  avait  été 
reçu.  Sous  la  nouvelle  loi,  il  aurait  le  droit  d'exercer  sa 
profession  dans  toute  l'étendue  du  territoire,  sauf  dans  les 
chefs-lieux  de  département  et  d'arrondissement  et  dans  les 
villes  dont  la  population  dépasse  10,000  habitants.  Par  mesure 
transitoire,  les  officiers  de  santé  qui  exerceraient  depuis 
plus  d'un  an  au  moment  de  la  promulgation  de  la  loi, 
seraient  autorisés  à  continuer  l'exercice  de  leur  profession 
dans  le  département,  où  ils  auraient  établi  leur  domicile.  La 
rédaction  de  l'article  28  qui  concerne  ces  mesures  de  tran- 
sition est  obscure. 

Le  Ministre  peut  actuellement,  s'il  le  juge  convenable, 
accorder  à  un  médecin  où   à  un  chirurgien  étranger  et 
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gradué  dans  los  universités  étrangères,  le  droit  d^exercer 
sur  le  territoire  français.  —  Le  nouveau  projet  de  loi 
demande  que  ces  médecins  étrangers  ne  puissent  exercer 
la  médecine  en  France,  qu'à  la  condition  d'avoir  subi  les 
épreuves  exigées  par  les  règlements  en  vigueur  dans  les 
facultés  françaises.  Des  dispenses  pourront  être  accordées 
conformément  à  un  règlement  délibéré  en  (.-onseil  supé- 
rieur de  Tinstruction  publique.  Mais  en  aucun  caSy  elles  ne 
porteront  sur  la  totalité  des  épreuves. 

Cette  dernière  restriction  n'est  que  trop  juste,  car  dans 
tous  les  autres  pays  d'Europe,  les  médecins  étrangers  sont 
tenus  de  subir  des  examens  probatoires,  avant  d'être  admis 
à  exercer  leur  art.  Le^^  docteurs  en  médecine  français  n'en 
sont  pas  exemptés  plus  que  les  autres. 

La  profession  de  dentiste,  qui  jusqu  ici  était  absolument 
libre,  serait  interdite  à  toute  personne  qui  ne  serait  pas 
munie  d'un  diplôme  de  docteur  en  médecine  ou  d'officier  de 
santé.  Par  mesure  transitoire,  le  droit  d'exercer  cette  pro- 
fession serait  maintenu  à  tout  dentiste  âgé  de  plus  de 
30  ans  et  justifiant  de  deux  années  d'exercice  au  jour  de  la 
promulgation  de  la  loi.  Toutefois  ces  derniers  n'auraient 
dans  aucun  cas  le  droit  de  pratiquer  l'auestbésie. 

En  ce  qui  concerne  les  sages-femmes,  celles  qui  seraient 
en  possession  du  diplôme  de  première  classe  pourraient 
comme  aujourd'hui  exercer  sur  tout  le  territoire  français. 
Les  sages-femmes  de  deuxième  classe  qui,  antérieurement, 
étaient  limitées  au  département  pour  lequel  elles  avaient  été 
reçues,  pourront  exercer  dans  toute  l'étendue  de  la  France, 
excef»lé  dans  les  chefs-lieux  de  département  et  d'arrondis- 
sement, ainsi  que  dans  les  villes  où  la  population  dépasse 
10,000  habitants. 

Le  nouveau  projet  de  loi  demande,  que  l'action  des  docteur» 
en  médecine,  officiers  de  santé  et  sages-femmes  se  prescrive 
par  cinq  ans. 
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Cette  disposition  paraîtra  éminemment  juste.  Le  code 
civil  a  assimilé  les  honoraires  des  médecins  au  salaire  des 
domesti(iues,  aux  créances  des  marchands  qui  se  prescri- 
vent par  un  an.  Cette  assimilation  est  pénible  et  choquante 
et  n*a  que  trop  souvent  des  conséquences  onéreuses  pour  le 
praticien.  On  ne  se  réclame  pas,  en ,  général,  de  la  pres- 
cription d'une  année  ;  mais  elle  a  plus  d'une  fois  permis  à 
certains  malades  ou  à  leurs  héritiers  de  manifester  leur 
ingratitude  ou  leur  cupidité. 

L*exercice  simultané  de  la  profession  médicale  et  de  la 
profession  de  pharmacien  est  interdit,  d'après  le  nouveau 
projet  de  loi,  môme  en  cas  de  possession  des  deux  diplômes. 

^  Cette  "interdiction  paraîtra  sage- 'et  prudente.  Vojoos 
quelle  en  sera  la  sanction.'  L'article  20  porte  que  le  médecin 
et  la  sage^femme  qui  exercent  indûment  la  pharmacie  sont 
punis  d'une  amende  de  100  à  500  francs  et,  en  cas  de  récidive, 
d'une  amende  double  et  d'un  omprisounement  Tariant  de 
quinze  jours  à  un  an.  Il  faut  toutefois  qu'il  y  ait  réciprmité. 

'  AttBsi  'tn>'av^tK)n  -dans  le  projet  de -révision  de^  lai  '  ioi  de 
ge^minal,  an^  XI  (11  avril  1803);  que  '  le  r  Gouv^nement  'se 

^  propose  de  présenter  aul  Chambresi  un*)  article  (art-  21) 
ainsi  conçu:  «rTouA  pharmacien  qui, i même- pourvu  td'un 
diplôme  de  docteur  en^  médecine  ou  d*o£fioier  de  santé»  aura 
•exercé  simuiiânément  la  médecine  et  la  pharmaciey  sera 
puni  d'une  amende  de  200  à  2,<K)0  francs. 

Lia  loi  apporte  cependant  un  correctif  à  ces  dispositions 
Hgoureùses.'EUe  admet  qu'un  docteur  en  médecine  ou  un 
officier  de  santé;  exerçant  dans  les  localités,"  où  il  n'y  a  pas 
d'ôfîSclne  de  pharmacien  à  une  distance  de  quatre  kilomètres, 
peut  tenir  des  médicaments  pour  l'usage  exclusif  de  ses 
malades,  sous  la  condition  de  se  soumettre  à  toutes  les  lois 
'  et  À  tous  les  règlements,  qni  régissent  ou  régiraient  la  phar- 
macie, à  Teïteptioti  de  la  patente. 
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Parmi  les  articles  relatifs  à  Texercice  illégal  de  la  méde- 
cine,  nous  relevons  avec  satisfaction  les  suivants  : 


»  V 


Art..  15  (3^).  — ..Exerce  illégalement  la  médecine  toute 
personne  qui,  muniç  d'un  titre  régulier,  sort  des  attributions 
que  ce  titre  lui  confère,  notamment  en  prêtant  son  concours 
aux  personnes  qui,  sans  être  munies  le  diplômes,  prennent 
part  au  traitement  des  maladies  et  des  affecUons  médicales 
ou  chirurgicales,  etc. 

On  ne  verra  plus  de  cette  manière  des  médecins  couvrir 
de  leur  titre  des  rebouteurs,  des  somnambules;  des  empiri- 
ques de  toute  sorte. 

Art.  16.  —  Quiconque  exerce  illégalement  la  médecine 
est  puni  d'une  amende  de  100  à  500  francs.  En  cas  de  réci- 
dive,' l*amè'ifdepo\ii^  êti'é  élevée sKi  double  ét'lbëtbu^les 
pourront  en  outre  être  puni§.  d*un  emprisonnement  de  quinze 
jours  à  un  an. 

Art.  17.  —  Si  l'exercice  illégal  delà  médecine  est  accom- 
pagné d'usurpation  de  titre,  l'amende  peut  être  élevée  de 
1,000  à  2,000  francs  ;  en  cas  de  récidive,  elle  pourra  ôtre 
portée  au  doublé,  et  Tes  c^upablecl  pourront,  eu  oUQhe,  dtre 
punis  d'un  èmprisoûneme^t  de  six  mois  à  un  ail.  ' 

Art.  23.  —  En  cas  de  poursuite  pour  exercice  illégal  de 
la  médecine»  lès  médecins  oii  les  associations  de  médecins 
régulièrement  autorisées,  intéressés  à  la  poursuite^pèuvent 
se  porter  partie  civile. 

Enfin,  le  projet  de  loi  admet  la  suspension  temporaire  ou 
l'incapacité  absolue  de  l'exercice  de  la  médecine,  accessoi- 
rement à  la  peine  principale,  contre  tout  médecin,  officier  de 
santé,  dentiste  ou  sage-femme  ayant  été  condamné  : 

1°  A  une  peine  affiictive  ou  infamante  ; 

2*  A  une  peine  correctionnelle  pour  crime  de  faux,  pour 
vol  ou  escroqueries  ;      '•  ' 


.1»  ■  «.        ."     .:* 
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Et  3°  A  une  peine  correctionnelle  prononcée  par  une 
Cour  d  assises  pour  des  faits  qualifiés  crimes  par  la  loi. 

En  aucun  cas,  la  suspension  ou  ]*incapacité  n*est  appli- 
cable aux  crimes  ou  délits  politiques.  Tout  le  monde 
approuvera  des  mesures  propres  à  assurer  l*honorabilité  et 
la  bonne  renommé  du  corps  médical. 

LfO  projet  de  loi  élaboré  par  le  Comité  consultatif  d^hygiàne 
publique  est  peut-être  susceptible  de  quelques  modifications 
de  détails,  mais  il  est  satisfaisant  dans  son  ensemble  car  il 
sauvegarde  à  la  fois  les  intérêts  de  la  profession  médicale  et 
ceux  de  la  société. 


Résumé  des  Trai^auiL  des  Conseils 

d'arroiidlssemeiit , 

Par  M.  Paul  Hallez,  Secrétaire-Général. 


En  exécution  de  la  circulaire  de  M.  le  Ministre  du  Com- 
merce, en  date  du  6  décembre  1886,  des  difiérents  conseils 
d'arrondissements  ont  été  appelé  à  donner  leur  avis  sur  la 
question  de  classement  des  magasins  de  paille  ci  fourrages. 
Comme  les  réponses  des  Conseils  d*hygiène,  de  même  que 
celles  des  chambres  consultatives  d'agriculture  et  des  asso- 
ciations agricoles  du  département  sont  résumées  dans  le 
rapport  au  Conseil  central ,  je  crois  inutile  d'insister  sur  ce 
sujet. 

Le  Conseil  de  Dunkerque  a  produit  une  excellente  étude 
sur  l'alimentation  en  eau  potable  de  la  ville  de  Dunkerque  par 
les  sources  de  HouUe.  On  y  remarque  une  étude  approfondie 
du  sol  par  M.  Gosselet,  le  savant  géologue  de  la  Faculté  des 
Sciences  de  Lille  et  une  analyse  détaillée  des  eaux,  faite  par 
M.  Viollotte,  doyen  de  la  même  Faculté.  Celte  question,  dont 
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rimportance  est  extrême,  à  cause  de  Tinsalubrité  des  eaux 
du  canal  de  Bourbourg  qui  servont  à  raliinentation ,  est 
traitée  avec  beaucoup  de  clarté  dans  le  rapport  de  M.  Yaneste. 
Les  analyses  démontrent  la  bonne  qualité  des  eaux  des 
sources  de  Houlle.  Le  débit ,  évalué  à  35,920  mètres  cubes 
par  jour,  assure  aux  40,000  habitants  de  Dunkerque  une 
quantité  d^eau  suffisante.  Toutes  les  précautions  sont  prévues 
pour  que  la  canalisation  n'altère  en  rien  la  bonne  qualité  de 
ces  eaux. 

Le  Conseil  de  Douai  se  plaint  de  la  mauvaise  qualité  du 
vaccin,  fourni  par  Toffice  vaccinogène  d*Anzin,  qui  présente 
Taspect  d'une  «  bouillie  rouge,  dont  les  vaccinateurs  hésitent 
à  se  servir  ».  Ce  vaccin  n'aurait  donné  «  aucun  résultat  ou 
presque  pas  de  résultat  >. 

Je  signalerai  encore  quelques  questions  qui  ont  été  soule- 
vées par  l'initiative  de  quelques  Conseils  :  l'insalubrité  de  la 
branche  de  dérivation  de  la  Scarpe ,  rue  d'Infroy,  à  Douai  ; 
Tinsalubrité  des  cours  d'eau  de  Valenciennes  ;  Tinsalubrité 
de  la  ruelle  d'Auchin,  à  Douai;  l'insalubrité  de  la  commune 
de  Rosendaêl.  C'est  une  fort  bonne  chose ,  que  les  Conseils 
d'hygiène  préviennent  les  réclamations  des  particuliers  et 
les  accidents,  qui  peuvent  résulter  de  conditions  sanitaires 
mauvaises.  En  prenant  ainsi  en  mains  les  grands  intérêts 
sanitaires  des  communes,  ces  assemblées  d'hommes  aussi 
compétents  que  dévoués,  montrent  qu'ils  n'intei^prôtent  pas 
d'une  manière  étroite  la  législation  de  1848. 

Toutes  les  autres  affaires,  et  elles  sont  nombreuses ,  exa- 
minées par  les  Conseils  d'arrondissement ,  ne  présentent 
qu'un  intérêt  secondaire,  et  rentrent  dans  la  série  de  celles 
que  nous  voyons  défiler  ordinairement  dans  la  plupaii;  de  nos 
séances. 


4    ^^^^ 


IP  PARTIE. 


EPIDEMIES.  —  ÉPEÇOOTIES.  —  SERVIQE 

PB  LA  VACCINE. 


Épidémies* 


Rapport  général  sur  les  Épidémies  qui  ont  régné 
dans  le  département  du  Nord  pendant  Tannée 
1887, 

Par  le  Doctear  PILAT, 

Chevalier  de  la  Légion  d'Honneur,  Officier  de  nnstruoUon  publique, 
iliédecin  des  ÉpldémiaB  de  rarrondissemenl  de  LiUe. 


. .  MonaieuT,  ;  le  Préfet , 

.  Uannée  1987  a  été  marquée, dans  le  départemeat  du  Ijîord, 
par  un  nombre  d'épidémies  plus  considérable  qup  lesaD|iées 
précédentes.  La.  variole  surtout  s*est  montrée  .à  Tétat  épidé- 
mique  dans  un  grand  nombre  de  communes^. reparties  d^ins 
6  arrondissements.  Celui  d'Avesnes  seul  est  resté  complète- 
ment indemne.  Au  contraire ,  la  fièvre  typhoïde ,  qui  est 
endémique  dans  une  partie  du  département,  ne  s'est  montrée, 
d'après  le  rapport  des  médecins  chargés  du  service  des  épi- 
démies ,  avec  ce  caractère ,  que  dans  l'arrondissement  de 
Lille.  Mais  nous  savons  que  l'Administration  n'est  pas  tou- 
jours renseignée  exactement  sur  l'existence  des  épidén^ies, 
par  suite  ,  de  irinc^e,  de^  stutorit^  coypTnunales  ou  de  la 
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négligence  des  médecins,  qui  tardent  k  donner  l'éveil,  lorsque 
des  cas  de  maladies  de  nature  épidémique  tendent  à  se 
multiplier  et  à  se  montrer  avec  un  caractère  de  gravité 
exceptionnel.  Ainsi  à  Ennetières-en-Weppes,  nous  n'avons 
appris  que  par  la  voix  publique,  l'existence  d'une  épidémie  de 
fièvre  typhoïde,  qui  était  tout  à  fait  à  son  déclin  et  avait  occa- 
sionné 7  décès  sur  37  individus  malades  ;  nous  pourrions 
citer  d'autres  communes  où  le  même  fait  s'est  produit. 

Nous  n'avons  pas  à  vous -signaler  dans  notre  rapport 
l'apparition  dans  notre  département,  d'une  épidémie  de  pro- 
venance étrangère,  mais  seulement  des  affections  qu'on  ren- 
contre habituellement  dans  nos  contrées. 

Variole.  —  S'il  est  une  maladie  qu'on  doit  regretter  de 
voir  se  reproduire,  chaque  année,  sur  divers  points  du  dépar- 
tement, c'est  bien  la  variole  ;  car  nous  possédons  les  moyeas 
de  la  combattre  et  de  nous  en  préserver.  La  vaccine,  bien 
qu'encouragée  par  tous  les  moyens  possibles,  laisse  toujours 
en  arrière  un  nombre  assez  considérable  d'enfants,  par  suite 
de  la  négligence  des  parents  et  parce  que,  dans  beaucoup  de 
communes,  les  sages-femmes  et  beaucoup  de  médecins  ne 
vaccinent  qu'une  seule  fois  dans  l'année,  du  mois  de  mai  au 
mois  de  septembre.  D'un  autre  côté,  les  revaccinations  ne 
sont  pratiquées  que  sur  une  petite  échelle.  Les  vaccinations 
et  les  revaccinations  avec  le  vaccin  de  génisse  n'ont  pas 
changé  cet  état  de  choses,  car  il  a  échoué  presque  partout 
où  on  y  a  eu  recours,  et  surtout  à  Lille  et  dans  tout  rarrondis- 
sement. 

M.  Reumaux,  médecin  des  épidémies  de  l'arrondissement 
de  Dunkerque,  nous  signale  plusieurs  épidémies  de  variole, 
qu'il  a  eu  à  observer  dans  le  courant  de  1887.  C'est  d'abord 
à  Bourbourg-Ville  et  Bourbourg-Campagne.  La  maladie 
débute  au  mois  de  mai ,  elle  y  est  importée  par  une  jeune 
fille,  qui  en  avait  pris  le  germe  à  Calais,  où  une  épidémie 
grave  sévissait  depuis  le  commencement  de  Tannée  ,  et  vint 
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se  faire  soigner  chez  elle.  Elle  y  communiqua  bientôt 
sa  maladie  aux  membres  de  sa  famille ,  puis  au  voisinage. 
Uépidémiea  fait  28  victimes  sur  180  personnes  atteintes  :  les 
femmes ,  au  dire  de  M.  Reumaux ,  ont  été  frappées  en  plus 
<^rand  nombre  que  les  hommes  qui,  pour  la  plupart,  avaient 
été  revaccinés  au  régiment  et  n'eurent  qu'une  variole  modi- 
fiée ;  quant  aux  enfants  atteints,  il  ne  dit  pas  s'ils  avaient  été 
tous  vaccinés ,  soit  avec  le  vaccin  jemierien ,  soit  avec 
le  vaccin  animal,  comme  mesure  prophylactique.  Dans  tous 
los  cas,  M.  Reumaux  revaccina  un  grand  nombre  d'adultes 
et  les  enfants  fréquentant  les  écoles  ;  excellente  précaution 
qu'on  devrait  toujours  prendre  en  pareille  circonstance  (1). 
Toutefois,  la  maladie  ne  resta  pas  concentrée  dans  la  com- 
mune de  Bourbourg,  elle  se  répandit  bientôt  dans  les  com- 
munes voisines  et  surtout  à  Holque,  où  elle  fit  six  victimes. 
Elle  se  déclara  d'abord  dans  une  maison  isolée  :  la  mère 
mourut  rapidement ,  le  père  et  deux  enfants  furent  grave- 
ment atteints  et  finirent  par  guérir.  La  maladie  paraissait 
éteinte  dans  lepayvS,  lorsqu'au  mois  de  novembre,  elle  fit  subi- 
tement son  apparition  à  Wormhout  où  elle  fut  importée  par 
des  saltimbanques  de  passage  dans  cette  localité.  Ici  la 
variole  s'attaqua  tout  particulièrement  aux  personnes  aisées, 
et  aussi ,  comme  à  Bourbourg,  les  femmes  furent  plus  par- 
ticulièrement atteintes.  Sur  80  malades ,  il  y  eut  8  décès. 
L'épidémie  rayonna  encore  dans  les  communes  voisines: 
Herzèle,  Bambecque,  etc.  Pour  éviter  le  retour  de  l'impor- 
tation de  la  variole  par  les  étrangers,  le  maire  fit  visiter  par 
un  médecin  toutes  les  demeures  ambulantes,  avant  de  per- 
mettre aux  étrangers  l'entrée  de  la  ville. 

M.  Reumaux  conseilla  de  son  côté  comme  mesure  pré- 
ventive générale  : 


(1)  M.  Reamaux   n'indique  pas  quel  genre  de  vaccin  il  a  employé 
pour  ces  opérations  ;  cela  est  important  à  savoir. 
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1*  La  rôvaccination  en  masse,  quand 'une  épidémie  dé 
variole  éclate  dans  une  commune  et  surtout  chez  lés  per- 
sonnes appelées  à  soigner  les  malades  ;  2^  risolement  des 
malades,  ce  qui  ii'est  pas  toujours  facile  à  la  campagne,  où 
il  n  existe  pas  d'hd{)ital  ;  3^  la  désinfection  des  locaux  habités 
par  lés  malades,  au  moyen  de  Tacide  phénique.  Ces  conseils 
sont  excellent,  mais  très  difficiles  à  mettre  en  pratique 
dans  les  grandes  villes,  surtout  en  temps  d*épidémie  :  nous 
en  avons  eu  la  preuve  dans  Tépidémie  de  variole,  qui  a 
régné  à  Lille  en  1886  et  dont  nous  avons  donné  le  rédt 
dans  notre  rapport  de  cette  année  ;  ici  les  mères  de  famille, 
même  celles  qui  avaient  des  malades  chez  Biles,  refusaient 
obistinément  de  se  laisser  revacciner. 

Le  D' Decool  nous  a  communiqué  un  rapport  détaillé  sur 
cinq  épidémies  de  variole,  qu'il  a  pu  observer  dans  l'arron- 
dissement d'Hazebrouck. 

A  Estaires,  la  maladie  a  été  importée  de  La  Gorgue  an 
mois  d*octobre  1886,  par  un  garçon  brasseur,  qui  s'était 
rendu  à  Lens  pour  affaires  et  avait  couché  dans  une  maison, 
où  il  y  avait  des  varioleux.  Revenu  chez  lui,  il  fut  bientôt 
atteint  lui-môme  de  variole  qu'il  communiqua  aux  amis  qui 
vinrent  le  visiter.  Dès  ce  moment  Tépidémio  était  constituée; 
elle  envahit  successivement  les  différents  quartiers  et 
s'étendit  bientôt  jusqu'à  Estaires ,  par  suite  des  rapports 
journaliers,  qu'ont  entr*eux  les  ouvriers  des  deux  com* 
munes. 

A  La  Gorgue,  l'épidémie  a  duré  du  mois  d'octobre  1886 
au  mois  de  juillet  1887.  Dans  cet  espace  de  temps,  elle  a 
atteint 54  personnes  :  14  hommes,  16  femmes  et  24  enfanta; 
parmi  tous  ces  malades,  31  seulement  avaient  été  vaccinés. 

Dans  cette  épidémie  assez  bénigne,  puisqu'elle  n'a  occa- 
sionné que  5  décès  :  3  enfants  non  vaccinés,  un  jeune 
homme  de  15  ans,  vacciné  dans  son  enfance  et  un  adtdte 
également    vacciné   dané  soli  enfiinee.   la  ihalàdte  s'est 


présentée  sous  les  formes  bénigne,  confluents  et  hêmdrrha- 
gique.  Cette  dernière  chez  deux  malades  seulement. 

A  EstaireSy  Tépiclémié  a  duré  8  nïois,  dé  mars  à  octobre. 
Elle  a  atteint  63  personiies  :  18  hdmmes  ou  jeunes  gèiis, 
34  femmes  ou  filles  et  11  enfants.  Il  n*y  a  eu  que  deux 
décès:  un  garçon  de  18  ans  et  un  enfont  d*un  an, qui 
n*avaient  point  été  vaccinés  et  ont  eu  une  variole  cohfluente. 
Le  docteur  Decool  explique  la  différence  entre  le  nombre 
de  cas  de  variole  dans  ces  deux  villes,  dont  Tune  a  uhe 
population  moitié  moindre  qiie  Tautre,  par  ce  fait  qu'à 
Ëstaires,  le  médecin  vaccinateur;  très  zélé,  a  pu  revacciner 
tous  les  élèves  des  écoles  et  un  graïid  nombre  de  pai^hts 
de  ceux-ci,  tandis  qu'à  La  Gorgue,  le  médecin  étant  malade, 
a  dû  confier  sa  besogne  à  un  jeune  médecin  peu  expérimenté, 
qui  n*a  pu  vacciner  qu*un  nombre  restreint  de  sujets. 

A  MervûlBy  la  variole  8*est  déclarée  au  mois  d'octobre, 
dans  une  maison  isolée,  en  pleine  campagne,  chez  un  jeune 
garçon  de  5  ans,  qui  a  guéri,  mais  a  communiqué  sa  maladie 
à  sa  sœur.  IJn  peu  après,  un  autre  enfant  de  la  cabpagne, 
ç[ùi  avait  eu  des  rapports  avec  eux,  tomba  malade  à  son 
tour  ;  il  a  communiqué  la  variole  à  deux  personnes  chez 
lesquelles  il  prenait  sa  pension.  Un  cultivateur,  qui  habitait 
à  un  kilomètre  de  là,  eut  également  la  variole  et  la  commu- 
niqua à  un  frère  et  à  une  sœur,  qui  demeuraient  avec  lui. 
L'éloignement  des  maisons  infectées  faisait  espérer  à 
M.  Decool,  que  l'épidémie  en  resterait  là.  Mais  il  n*en  fut 
rien  :  bientôt  une  femme  de  55  ans,  qui  avait  visité  les  der- 
liers  malades  et  qui  habitait  un  pâté  de  maisons  renfermant 
ine  population  d'ouvriers  pauvres,  eut  aussi  la  variole  ;  elle 
lit  transportée  immédiatement  à  Thôpital  où  elle  contamina 
jne  religieuse,  qui  eut  une  variole  discrète. 

L'épidémie  s'arrêta  là.  M.  Decool  fit  pratiquer  la  revac- 
±iation  sur  une  grande  échelle  et  l'agglomération  com- 
nuiiale  fut  préservée. 
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M.  le  D^  Decool  relate  aussi  une  petite  épidémie,  qui  s'est 
déclarée  è  Bailleul,  au  mois  d'octobre  dernier.  Là  encore, 
il  y  a  eu  importation  par  un  saltimbanque,  qni  est  venu 
loger  dans  un  petit  cabaret.  La  variole  se  manifesta  chez 
lui  quelques  jours  après  son  arrivée.  Il  communiqua  sa 
maladie  à  une  femme  qui  raccompagnait  et  à  un  jeune 
enfant  du  cabaretier.  La  femme  mourut  des  suites  de  la 
variole. 

M.  Decool  revaccina  toute  la  famiUe  du  cabaretier, 
séquestra  les  malades  et  désinfecta  la  maison  avec  lacide 
phénique  dilué.  La  maladie  s'éteignit  sur  place  et  aucun 
autre  habitant  de  Bailleul  ne  fut  atteint. 

A  Sieenwerh,  la  variole  a  paru  vers  le  commencement 
de  décembre,  chez  un  nommé  Lecomte,  qui  avait  contracté 
sa  maladie  au  hameau  de  la  Crèche,  auprès  d'un  ouvrier 
de  ferme,  atteint  de  varioloïde  discrète,  avec  lequel  il  avait 
couché.  Il  succomba  au  bout  de  15  jours  à  une  variole 
hémorrhagique  ;  la  femme  Logié  qui  lui  donna  des  soins,  fût 
bientôt  atteinte  à  son  tour  et  succomba  le  25  décembre,  à 
une  variole  également  hémorrhagique  arrivée  au  huitième 
jour.  Enfin,  un  frère  de  Lecomte  était  également  atteint  de 
la  môme  maladie,  lorsque  M.  Decool  adressa  son  rapport  à 
Tautorité  ;  il  fit  pratiquer  la  désinfection  de  la  maison,  isola 
le  malade  et  ne  fit  admettre  auprès  de  lui  que  la  personne 
chargée  de  le  soigner.  Nous  ignorons  si  Tépidémie  en  est 
restée  là  dans  ses  manifestations ,  ou  si  d'autres  personnes 
ont  aussi  été  atteintes. 

Tel  est  le  résumé  des  cinq  épidémies  décritesparM.  DeoooL 
L'importation  et  la  contagion  ont  joué  là  un  grand  rôle, 
comme  partout  ailleurs. 

A  Douai,  dans  les  premiers  jours  de  septembre,  la 
variole  fit  son  apparition  à  l'Hôtel -Dieu;  elle  j  ht 
importée  par  une  femme  de  Dorignies,  qui  avait  été 
visiter  avec  son  mari ,  dans  le  Pas-de-Calais,   un  parent 


atteint  de  variole.  La  femme  ifeut  qu*uiie  variole  modifiée  : 
mais  le  mari  qui  n'avait  pas  été  vacciné ,  eut  une  variole 
confluente  des  plus  graves  avec  phlegmons  multiples.  Néan- 
moins ,  il  fiait  par  guérir,  après  deux  mois  de  séjour  à 
rhôpital.  Plusieurs  cas  se  sont  produits  parmi  les  malades 
et  ont  donné  lieu  à  deux  décès,  chez  des  vieillards  atteints 
d'affecicns  cérébrales.  M.  Léonardi,  médecin  des  épidémies 
de  l'arrondissement  de  Douai  el  ou  moine  temps  médecni 
de  l'hôpilal .  revaccina  avoc  le  vaccin  d\mfant,  tous  les 
malades  de  Tliôpital .  ainsi  quo  les  entrants.  A  partir  de  co 
moment,  il  neut  plus  à  constater  de  cas  do  vaiiole;  mais  en 
ville,  il  en  existait  encore  un  certain  nombre  et  M.  Léo- 
nardi  confia ,  sous  la  recommandation  de  l'autorité ,  aux 
sages-femmes  de  la  ville ,  pour  opérer  les  revaccinations, 
du  vaccin  de  Tinstitut  d'Ânzin,  qu*il  avait  reçu  sur  plaques 
et  qu'il  n'avait  pas  voulu  employer,  parce  qu'il  avait  pleine 
confiance  dans  le  vaccin  jennérien,  qui  lui  avait  toujours 
parfaitement  réussi.  Les  résultats  obtenus  par  les  sages- 
femmes  ont  été  fort  médiocres.  Un  des  médecins  de  la  ville, 
qui  employa  ce  vaccin  pour  vacciner  un  jeune  enfant,  a 
échoué  deux  fois ,  il  a  roussi  parfaitement  dans  une  troi- 
sième vaccination  faile  avec  du  vaccin  d'enfant.  Des  faits  sem- 
blables se  sont  produits  à  Lille,  dans  les  tentatives  faites  avec 
le  vaccin  d'Anzin.  Nous  tenons  ces  notes  de  M.  Léonardi, 
qui  nous  les  a  adressées  avant  de  tomber  malade,  car  nous 
n'avons  pas  eu  communication  de  son  rapport  adressé  à 
l'autorité  supérieure.  L'épidémie  a  reparu  à  Douai  dans  le 
commencement  de  février  1888  et  nous  savons  par  une  note 
officielle,  que  sixvarioleux  sont  entrés  à  cette  époque  à 
l'Hôtel-Dieu. 

A  Single-Noble ,  commune  voisine  de  Douai ,  la  variole 
s'est  déclarée  à  l'étal  épidémique,  presqu'en  môme  temps 
que  dans  cette  dernière  ville.  M.  Léonardi  a  trouvé  une 
vingtaine  de  malades  dans  un  coron  de  mineurs  :  là  ,  beau- 
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coup  d'onfants  ifêlaient  pas  vacciiiôs  et  <>ii  n'avait  pas  pra- 
tiqué de  revaccinations,  dès  le  début  de  1  épidémie,  car  les 
médecins  et  Tadministration  des  mines  ignoraient  Texistence 
de  la  variole  dans  la  commune;  M.  Léonardi  dut  jeter 
Talarme  pour  les  engager  à  pratiquer  la  vaccination  et  la 
revaccination  dans  les  corons  et  dans  la  commune.  Néan- 
moins, Tépidémie  a  conlinué  et  nous  ignorons  si  ellee'^t 
complètement  éteinte. 

A  Aniche .  la  variole  s'est  également  manifestée  à  rélat 
épidémique  vers  la  fin  de  Tannée.  Le  6  février,  M.  le  Sous- 
Préfet  de  Douai  informa  M.  le  Préfel,  que  la  maladie 
menaçait  de  s'étendre  et  priait  le  médecin  qui  a  remplace 
M.  Léonardi  pendant  sa  maladie ,  de  se  rendre  dans 
cette  commune ,  ii  reflet  de  le  renseigner  sur  la  situation 
sanitaire  de  ce  village  :  il  ajoute  que  le  Maire  d' Aniche 
l'informe  de  l'insuccès  presque  complet  dos  revaccinations 
opérées  pour  conjurer  le  mal,  (il  ne  dit  pas  si  Ton  a  employé 
le  vaccin  animal  ou  le  vaccin  jennérien)  mais  demande  de 
lui  faire  expédier  du  vaccin  à  titre  d'essai ,  par  le  Comité 
central  de  vaccine  de  Lille.  A  Theure  actuelle ,  nous  ne 
connaissons  pas  la  tenue  du  rapport,  qui  nous  scîra  commu- 
niqué ultérieurement. 

M.  le  Sous-Préfet ,  informe  également  M.  le  Préfet  que 
la  variole  continue  à  sévir  dans  plusieurs  conmiunes  de  son 
arrondissement,  sans  indiquer  les  noms  des  villages. 

A  Cambrai ,  M.  Delbarre  nous  informe  que  la  variole  a 
fait  son  apparition  dans  la  ville  ;  elle  a  eu  peu  d'importance 
et  paraît  devoir  se  terminer,  sans  avoir  fait  de  victimes. 

EpmÈMn:  DE  Valenciennes  et  de  quelques  communes 
ENvmoNNANTEs.  —  Le  rapport  de  M.  le  D*^  Manouvrier  sur 
cette  épidémie,  présente,  à  divers  points  de  vue,  un  grand 
intérêt.  La  variole,  dit  M.  Manouvrier,  a  sévi  épidémique- 
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ment  à  Onnaing,  du  mois  de  février  au  mois  de  mai  :  elle 
a  atteiut  60  personnes,  au  minimum.  Puis  elle  s^est  pro- 
pagée par  importation  au  marais  do  St-Sauive  (4  cas), 
limitrophe  d^Onnaing  ;  de  là  elle  a  gagné  Hérin ,  où  elle 
régnait  encore  en  juin  dernier,  et  où  il  y  eût  une  trentaine 
de  varioleux,  puis  La  Sentinelle,  la  Petite  Forest,  Âuby  et 
Famars. 

Dans  ces  localités,  la  maladie  fut  bénigne,et  le  peu  d*impor- 
tance,  qu'a  présentée  la  variole,  est  démontrée  par  le  petit 
nombre  de  varioleux  observés.  Quant  au  chiffre  des  vic- 
times, il  n'est  pas  indiqué. 

A  Valenciennes y  la  variole  fut  importée  dans  la  première 
quinzaine  de  mars,  par  une  jeune  fille  qui  avait  contracté 
la  maladie  en  Belgique,  puis  peu  de  jours  après,  par  un 
jeune  domestique  qui  l'avait  gagnée  dans  le  Pas-de-Calais. 
Comme  on  le  voit,  c'est  toujours  par  l'importation  que  l'épi- 
démie débute.  Ces  deux  malades  admis  à  l'hôpital,  communi- 
quèrent bientôt,  faute  d'isolement  convenable,  leur  aflection 
à  13  malades  en  traitement  pour  diverses  afiections. 

D'autres  personnes  sortant  de  l'Hôtel-Dieu  avec  le  germe 
de  la  variole,  tombèrent  malades  chez  elles  et  devinrent  un 
centre  de  propagation  de  la  maladie,  dans  les  divers  quar- 
tiers de  la  ville  et  des  faubourgs. 

Plus  tard,  enfin,  entrent  encore  à  l'Hôtel-Dieu,  trois 
varioleux  de  l'Hospice  général ,  où ,  paraît  -  il ,  on  avait 
lavé  le  linge  des  malades  du  premier  établissement.  Ce 
genre  de  contagion  a  déjà  été  signalé  dans  nos  rapports 
antérieurs.  On  a  vu  des  chiffons,  provenant  de  vôtementt 
portés  par  des  varioleux  et  envoyés  chez  des  fabricants  de 
papier,  communiquer  la  maladie  aux  ouvriers  chargés  de 
la  manipulation  de  ces  déchets.  Bordeaux  et  Hazebrouck 
nous  en  ont  fourni  des  exemples  il  y  a  quelques  années  ;  on 
eût  évité  ces  accidents  par  la  désinfection  préalable  de  ces 
objets. 
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M.  Maiiouvrier.  dès  le  début  do  rt'»pid('»iiiie,  a  présent 
toutes  les  mesures  (rhygiène,  dictées  par  son  expérience, 
pour  s'opposer  à  Texlensiou  de  la  maladie  :  l'isolement  des 
malades;  leur  tiansport  à  Thôpital,  quand  cela  est  possible  ; 
la  désinfection  des  locaux,  après  le  départ  des  malades  ou 
leur  guérison  ,  ainsi  que  celle  des  objets  do  literie  et  de> 
vêtements  portés  par  eux  :  enfin,  la  désinfection  par  Tacide 
sulfureux ,  des  chambres  où  sont  morts  des  varirdeux. 
Comme  mosure  préservatrice,  M.  Manouvrier  conseille  la 
vaccinali(m  de  tous  les  enfants  qui  n'ont  pas  été  vacciné^., 
et  ils  sont  nombreux,  car,  malgré  le  soin  apporté  par  le 
Comité  de  vaccine  pour  propager  cette  opération,  beauconp 
d'enfants  y  échappent,  soit  par  négligence  ou  mauvaise 
volonté  des  parents,  principalement  dans  la  classe  ouvrière 
et  surtout  chez  les  Belges.  Cette  remarque  peut  s'appliquer 
à  toutes  les  p:randes  villes  du  département  et  à  un  grand 
nombre  do  communes,  où  on  ne  vaccine  comme  nous  l'avons 
déjà  dit,  qu'une  seule  fois  [)ar  an.  Quant  aux  revaccinations, 
elles  doivent  être  pratiquées  d'office  dans  tous  les  établisse- 
ments publics,  dans  les  familles  et  les  maisons  infectées  par 
la  variole. 

A  Valenciennes,  la  vaccination  de  bras  à  bras  avec  le 
vaccin  humain  a  été  préférée  au  vaccin  animal ,  pai'ce  que, 
suivant  M.  Manouvrier,  il  réussit  plus  sûrement,  tandis  que 
le  vaccin  de  génisse,  du  fait  du  passage  d'une  espèce  à  une 
autre,  présente  une  certaine  résistance  à  la  transmission  et 
échoue  généralement.  Cette  opinion  conforme  à  celle  que 
nous  avons  émise  plusieurs  fois  au  Comité  central  de 
vaccine  et  qui  s'appuie  sur  un  grand  nombre  d'expériences, 
nous  parait  être  la  vraie.  La  vaccination  animale  d'ailleurs 
n'est  pas  exempte  d'accidents  et  de  dangers  :  des  érysipèles 
et  des  phlegmons  ont  suivi  la  revaccination  opérée  dan»  la 
garnison  de  Lille,  en  1887. 

M.  Manouvrier  termine  son  rapport  par  la  technique  de 
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la  désinfection  appliquée  aax  locauoçy  voitures^  civièt^es, 
linge,  etc, 

A  Ulle,  il  n'y  a  pas  eu,  à  proprement  parler,  d'épidémie 
de  variole  eri  1887,  mais  nous  avons  pu  constater  dans  le 
mois  de  novembre,  9  entrées  à  Thôpital  de  la  Charité  de 
malades  atteints  d(^  variole  peu  grave,  car  il  n*y  eut  qu'un 
décès  Ces  malades  qui  étaient  des  adultes  pour  la  plupart, 
ont  comnmniqué  par  contagion,  à  cause  d'un  isolement  insuf- 
fisant ,  leur  maladie  h  quelques  malades  en  traitement  pour 
d'autres  affections:  chez  ces  derniers,  la  maladie  se  présenta 
sous  la  forme  de  varioloïde  ou  de  variole  discrète.  Les  infir- 
miers et  infirmières  furent  revaccinés  et  la  maladie  en  resta 
là.  Comme  mesure  prophylactique,  loç  varioleux  ne  furent 
renvoyés  chez  eux,  qu'après  guérison  complète  ot  désinfeo- 
tion.s  par  les  bains  sulfureux,  afin  d'éviter  la  transmission  du 
mal  aux  nombreux  enfants  non  vaccinés,  qui  se  rencon- 
trent aujourd'hui  dans  le  canton  Sud -Ouest.  A  l'heure 
actuelle,  février  1888,  des  cas  de  variole  sont  disséminés 
dans  divers  quartiers  de  la  ville. 

Scarlatine.  —  Dans  le  Nord  ,1a  scarlatine  ne  joue  géné- 
ralement qu'un  rôle  t^ftacé,  auprès  delà  variole  et  de  la  rou- 
geole. Dans  certaines  années ,  sa  rareté  est  telle  qu'elle 
n'est  mentionnée  qu'exceptionnellement  dans  nos  rapports 
généraux.  En  l'année  1887  ,  elle  s'est  révélée  à  Tétat  épido- 
mique  dans  quelques  centres  de  population  et  à  l'état 
sporadique  dans  plusieurs  comn.nnes,  où  (die  a  fait  des  victi- 
mes, indiquj'esdans  notn^  tableau  n  capitulalil'.  M.  Reumaux, 
qui  a  étudié  avec  un  soin  tout  particulier  les  épidémies,  qui 
se  sont  montré(^s  dans  son  arrondissement ,  nous  signale 
dans  son  rapport  l'apparition  brusque  (\(\  la  scarlatine  à 
Dunkerque.  dans  le  mois  d'octobre;  il  pense  que  cette 
maladie  a  été  importée  de  Lon^h'os  par  une  bélandre  anglaise. 
Nous  savons,  en  t^flét.  qu'en  Angleterre  la  scarlatine  fif^ure 


au  premier  rang  parmi  les  maladies  de  natare  épidémiqueet 
qu'elle  y  prend  le  rang  dévolu  chez  nous  a  la  fièvre  typhoïde, 
relativement  à  la  mortalité.  A  partir  du  mois  d'octobre ,  les 
cas  se  sont  multipliés  dans  toute  la  ville,  mais  le  caractère 
de  la  maladie  a  été  bénin  et  on  n'a  eu  à  constater  que  deux 
décès,  vers  la  fin  de  décembre. 

Pour  M.  Reumaux ,  et  nous  pensons  qu'il  a  raison ,  le 
pouvoir  de  la  transmission  de  la  maladie  à  d'autres  sujets, 
par  les  enfants  infectés ,  peut  exister  encore  après 34jours, 
à  partir  du  début,  comme  il  a  pu  l'observer  chez  un  enfant. 
Aussi  pense-t-il,  quela  rentrée  des  s^carlatiueux  dans  les 
écoles,  ne  devrait  être  permise  qu'après  40  jours  écoulés. 

D'après  notre  tableau  statistique ,  la  scarlatine  a  régnô 
également  à  Houplines  (arrondissement  de  Lille)  où,  sur  50 
enfants  atteints ,  il  y  a  eu  6  décès.  Nous  ne  savons  s'il  y  a 
eu  importation  et  ne  possédons  aucun  détail  sur  la  marche 
de  la  maladie ,  car  elle  n'a  pas  été  dénoncée  à  l'administra- 
tion supérieure  et  a  passé  inaperçue. 

A  Armentières ,  ville  à  un  kilomètre  d'Houplines ,  la 
scarlatine  a  occasionné  16  décès  sur  un  nombre  indéterminé 
de  cas. 

ARaubaix,  ville  importante,  la  scarlatine  a  causé  26 
décès. 

A  Croix ,  66  malades  avec  un  seul  décès. 

A  LÀUe ,  il  y  a  eu  17  décès  disséminés  dans  toute  la  ville. 
Un  adulte ,  âgé  de  35  ans ,  compte  parmi  les  morts .  Le 
nombre  de  cas  de  scarlatine  n'a  pu  être  déterminé.  Ici,  comme 
dans  plusieurs  localités ,  la  scarlatine  a  coïncidé  avec  la 
rougeole  épidémique,  mais  ne  s'est  pas  trouvée  associée  à  la 
diphthérie. 

RouGBOLE.  —  La  rougeole  a  été  signalée  dans  plusieurs 
communes  de  l'arrondissement  de  Lille  et  y  a  fi:*appé  un 


-296- 

graud  nombre  de  sujets;  là  où  elle  a  régné  pendant  le  prin- 
temps et  Tété ,  elle  a  présenté  une  bénignité  telle  que  le 
service  des  épidémies  n'a  pas  eu  à  s  on  occuper.  Les  familles, 
d'ailleurs,  ont  une  tendance  à  consirlérer  la  rougeole  comme 
une  maladie,  que  les  enfants  doivent  avoir  une  fois  au  moins 
dans  la  vie  ;  aussi  ne  la  signalent-elles  ni  au  médecin ,  ni  à 
Fadministration ,  et  la  plupart  des  malades  ne  reçoivent 
aucun  secours  médical.  Mais,  dans  certaines  localités ,  k 
La  Madeleine  et  à  Lille  ,  par  exemple  ,  elle  a  présenté  un 
caractère  grave,  lant  sous  le  rapport  de  la  morbidité  que 
sous  celui  do  la  mortalité,  qui  a  nécessité  de  notre  part  un 
concours  actif  et  prolongé. 

M.  Reumaux  a  eu  à  observer  une  épidémie  de  rougeole  à 
(  )utkerque ,  à  Loober^he ,  à  Kroukerque  et  à  Dunkerque  ; 
mais  cette  affection  n'a  montré  nulle  part  un  caractère  de 
gravité.  Néanmoins ,  il  y  a  eu  à  Dunkerque  22  décès  sur  un 
grand  nombre  de  rubéoleux:  là,  les  malades  ont  succombé  par 
suite  de  complication  de  broncho-pneumonie,  connue  cela 
s'observe  pendant  la  saison  froide  et  humide.  A  Looberghe 
et  à  Brouckerque,  le  nombre  des  maladesa  été  relativement 
très  considérable,  mais  la  bénignité  de  l'épidémie  a  fait 
qu'on  n'a  eu  à  déplorer  aucun  décès. 

M.  Reumaux,  examinant  la  fermeture  des  écoles  en  temps 
d'épidémie  de  rougeole,  au  point  de  vue  de  ses  avantages 
et  de  ses  inconvénients ,  pense  que  cette  mesure  n'est  pas 
nécessaire  quand  l'épidémie  est  peu  grave.  11  suffit,  suivant 
lui,  à  l'instituteur,  aussitôt  qu'il  s'aperçoit  «(u'un  enfant  a  la 
rougeole,  de  le  renvoyer  chez  ses  parents  et  de  lui  donner  un 
congé  de  25  à  ^W  jours  :  de  la  sorte,  les  enfants  non  conta- 
minés ou  ayant  eu  la  rougeole  antérieurement,  pourraient 
continuer  à  suivre  les  classes.  Cette  idé(^  est  pratique  et  a 
du  bon  dans  les  communes  où  il  y  a  des  médecins  inspec- 
teurs des  écoles.  Eu  1882,  les  docteurs  Spitalieret  Mignot, 
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à  Toccasion  des  épidémies  de  rougeole  de  Montmédy  et  de 
l'arrondissement  de  Gannat,()nt  émis  la  môme  idée  :«  quelque 
soin,  disent-ils,  qu'on  prit  de  fermer  les  écoles  aussitôt  que 
plusieurs  enfants  étaient  atteints,  les  autres  emportaient  le 
germe  au-dehors  et  bien  peu  échappaient  à  la  contagion.  » 

Dans  les  familles  même,  l'isolement  des  malades  est  Irès 
souvent  illusoire  ou  même  impossible.  Car  il  faut  s'attendre 
à  des  contacts  continuels  avec  les  autres  enfants,  quand 
l'éruption  a  disparu ,  alors  la  contamination  est  encore  pos- 
sible. C'est  au  médecin  à  juger,  suivant  les  circonstances, 
do  l'opportunité  de  se  départir  des  mesures  prophylactiques 
aujourd'hui  en  vigueur. 

M.  le  D' Delbarre,  de  Cambrai,  a  eu  à  observer  deux  épi- 
démies de  rougeole,  à  Crèvecœur  et  à  RumiUy. 

A  Crèveeœu7\  la  maladie  a  été  importée  par  deux  enfants, 
qui  en  avaient  puisé  le  germe  à  Marcoing  ;  elle  fit  son  appa- 
rition le  l*'  novembre.  Le  8  décembre,  on  pouvait  compter  de 
70  à  80  rubéoleux  et  5  décès  dûs  a  des  complications  de 
broncho-pneumonie.  La  maladie  est  restée  concentrée 
dans  la  rue  des  Vignes. 

A  RumiUy  y  village  comptant  2016  habitants,  la  rougeole 
a  paru  le  7  novembre.  150  à  160  enfants  ont  été  atteints.  Les 
écoles  ont  été  fermées  le  23  novembre,  avec  ordre  de  ne 
laisser  rentrer  les  convalescents  qu'après  30  jours  écoulés 
depuis  le  début  de  l'éruption.  L'épidémie  a  été  bénigne;  vers 
la  fin,  elle  a  atteint  quelques  jeunes  gens  de  15  à  18  ans. 
Malgré  la  rigueur  de  la  saison  et  les  mauvaises  conditions 
hygiéniques  dans  lesquelles  se  trouvait  la  classe  pauvre,  il 
n'y  eut,  de  ce  côté,  que  3  décès,  toujours  par  suite  de  com- 
plications des  voies  respiratoires. 

Faubourg  St.- Drtion ,  à  Cambrai.  Maladie  importée,  a 
duré  6  à  7  semaines ,  4  décès  sur  98  inalades. 
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Dans  Farrofuiissemenl  (ÏAvesiieSy  M.  le  D^  Moronval 
relate  dans  son  rapport,  3\^pidéniies  de  rougeole:  à  Founnies, 
à  Bousies  et  à  Avesnelle.  Dans  un  grand  nombre  de  com- 
munes de  la  circonscription,  la  rougeole  a  également  régne 
épidcraiquement,  pendant  le  courant  de  Tannôe  ;  mais  le 
médecin  des  épidémies  n'en  a  pas  eu  connaissance,  les  maires 
s'étaut  bien  gardés  d'en  informer  les  autorités  compétentes. 

La  contagion  paraît,  là  aussi,  avoir  été  le  mode  de  propa- 
gation de  Taftection.  Aussi  M.  Moronval  a  fait  licencier  les 
<»coles  et  ordonné  la  désinfection  des  locaux ,  soit  avec 
Tacide  pliéniffue,  soit  avec  Tacide  sulfureux. 

A  Avesnes,  l'épidémie  a  duré  une  partie  de  Tannée  et  a 
occasionné  5  décès. 

Dans  l'arrondissemetU  de  Lille^  nous  avons  eu  à  observer 
deux  épidémies  très  graves  de  rougeole  :  à  Lii  Madeleine 
lez-LLlle  et  à  Lille  même,  dans  toute  l'étendue  de  cette 
grande  cité. 

A  La  Madeleine^  elle  a  fait  son  apparition  au  commence- 
ment du  mois  de  juillet.  A  cette  époque,  la  maladie  était  déjà 
assez  répandue  à  Lille  et  nous  pensons  «jue  le  germe  de  Taffec- 
tiou  a  été  importé  par  les  nombreux  rapports,  qui  existent 
journellement  entre  les  deux  communes,  mais  nous  ne  pou- 
vons l'affirmor  d'une  manière  positive.  Quoiqu'il  en  soit, 
n'ayant  été  chargé  par  l'Administration  de  visiter  cette  con)- 
mune  que  15jours  après  l'apparition  de  la  maladie,  nous  avons 
dû  constater  lors  de  notre  première  visite,  que  1 7  décèrj  avaieni 
été  eni'egistrés  à  l'état-civil  de  cette  conunune.  L*épi<lémie 
était  concentrée  dans  la  l'ue  Jacques  I  ^efebvre  et  ([uelques  rues 
adjacentes:  dans  ces  rues  les  3/4  des  enfants  étai(?nt  atteints 
de  rougeole  giave  et  un  certain  nombre  d'entre  eux  présen- 
taient comme  complication,  une  stomatite  gangreneuse  ayant 
envahi  toute  la  bouche  et  les  lèvres.  Nous  avons  pu  cons- 
tater chez  deux  jeunes  enfants  morts  quelques  heures  avant 


notre  arrivée,  la  teinte  noire  des  lèvres,  de  la  langue  ,    des 
joues  et  môme  des  piliers  du  voile  du  palais.  Cette  compli- 
cation s'étail  également  présentée  chez  les  17  enfants  cités 
plus  haut.  21  autres  succombèrent  pendant  les  quinze  jours 
qui  suivirent.  Nous  étions  alors  dans  la   période  la  plus 
chaude  de  Tannée,  28  à  3(f  centigrades.  L'insalubrité  ile  la 
rue  Jacques  Lelebvre  etd'utie  des  rues  adjacentes  était  porléf 
au  plus  haut  degré:  la  rue  était  dépourvue  d*égout;  les  ruiîJ- 
seaux  défoncés  et  mal  pavés .  contenaient  de^  mares  d'eau 
stagnantes,  composées  d'eaux  ménagères  et  de  lessives  qui 
n  ayant  aucun  écoulement,  étaient  exposées  aux  j'ayons  ar- 
dents du  soleil,  pendant  une  grande  partie  de  la  journée:  elles 
laissaient  dégager  des  odeurs  méphitiques,  qui  pénétraient 
dans  les  habitations  ety  portaientTinfection.Lors  Hu  balayage 
qui  avait  lieu  le  matin  ,  les  eaux  sales  étaient  reçues  dans 
deux  raverdoirs,  d'où  elles  se  rendaient  dans  des  fossés  situés 
derrière  les  maisons  du  côté  droit  de  la  rue.  C'est  à  cet  étal 
de  la  voie  publique  que  nous  avons  attribué  cette  complica- 
tion grave  de  la  rougeole,  qui  a  fait  tant  de  victimes  ;  car,à 
100  mètres  de  là,  dans  une  autre  agglomération    d*habita- 
tions  considérable,  où  les  conditions  de  la  salubrité  étaient 
moins  mauvaises  et  où  la  rougeole  régnait  également  à  Tétat 
épidémique,  il  n'y  eut  aucune  complication  semblable  elles 
i  enfants  qui  ont  succombé,  ont  présenté  les  coniplications 
ordinairement  observées,  c'est-à-dire  une    broncho-pneu- 
monie ;  là  l'épidémie  s'est  éteinte  assez  rapidement.  Les 
soins  médicaux  ont  été  prodigués  aux  malades  par  les  deux 
médecins  de  la  commune,  qui  ont  fait  preuve  de  beaucoup 
de  dévouement  dans  cette  circonstance.  De  notre  côté,  nous 
avons  prescrit  la  désmtection  des  habilatioiis  et  surtout  <les 
chambres  occupées  par  les  malades,  avec  l'aciile  phénique 
dilué  an  50%  et  celle  des  cours  et  des  ruisseaux  de  la  rue 
iivec  le  chlorure  de  chaux,  afln  de  pallier  les  accidents,  et 
enHn  la  réparation  immédiate  des  ruisseaux  on  mauvais 


état.  Nous  avons  le  regret  de  dire,  qu*à  quelques  exceptions 
près,  rien  n'a  été  observé,  et  dans  les  dernières  visites  que 
nousavons  faites  dansle  mois  de  novembre,  nousavons  trouvé 
rétat  de  la  voie  publique,  tel  que  nous  Tavions  constaté,  dès 
le  début  de  Tépidémie. 

A  Ldlle  ,  la  rougeole,  que  Ton  rencontre,  chaque  année, 
un  peu  partout  avec  un  caractère  bénin ,  s'est  montrée,  sous 
l'influence  de  conditions  météorologiques  propres  à  son  déve~ 
loppement,  avec  un  caractère  franchement  épidémique.  A 
partir  du  mois  de  juillet,  les  salles  d*asiles  et  les  écoltjs  ma- 
ternelles du  cantrm  sud- ouest  ont  été  envahies.  Vn  grand 
nombre  d'enfants  qui  présentaient  des  symptômes  avant- 
coureurs  do  la  maladie,  ont  dû  être  renvoyés  dans  leurs 
familles  jusqu'à  parfaite  guérison.  A  cette  époque ,  il  n'y 
eut  point  de  décès,  mais  la  contagion  a  rapidement  favorisé 
la  dissémination  de  la  rougeole  dans  toute  la  ville  et  dans 
l'ancienne  commune  deFives,  aujourd'hui  annexée  à  l'ancien 
Lille.  Tous  les  asiles  sont  devenus  des  foyers  d'infection  et 
de  transmission.  Plusieurs  écoles,  qui  contenaient  beaucoup 
d'enfants  atteints  de  la  maladie  et  qui  devaient  être  renvoyés 
chez  eux,  dès  l'apparition  des  premiers  symptômes,  ont  été 
fermées  temporairement  et  nous  avons  insiste  pour  que  les 
malades  ne  pussent  rentrer  qu'après  pai'faite  guérison,  et 
munis  d'un  certificat  de  médecin,  constatant  qu'ils  étaient 
parfaitement  guéris,  et  que  30  jours  s'étaient  écoulés  deptns 
le  début  de  la  maladie.  Là,  au  contraire,  où  il  y  avait  peu  de 
malades,  l'asile  est  resté  ouvert,  car  en  agissant  autrement, 
il  eut  fallu  mettre  sur  le  pavé  des  milliers  d'enfants ,  dont 
beaucoup  avaient  déjà  eu  la  rougeole,  et  se  trouvaient  par 
cela  même,  moins  exposés  que  les  autres  à  la  contracter  de 
nouveau.  D'ailleurs,  beaucoup  d'enfants  avaient  contracté  le 
germe  non  dans  l'asile,  mais  dans  leur  famille  ou  d'autres 
enfants  au  dessous  de  deux  ans  et  ne  fréquentant  pas  les 
asilesf  étaient  atteints  de  la  même  maladie  ;  ce  sont  ceux  là 
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qui ,  dans  le  cours  de  répidéinie,  ont  payé  le  plus  large 
tribut  à  la  mort.  Plusieurs  milliers  d*enfants  ont  été  atteints 
de  rougeole,  du  mois  de  juillet  au  mois  de  février  1888.  A 
l'heure  où  nous  écrivons.  Tépidémie  n'est  pas  terminée. 

Eu  Juillet,  elle  n'a  occasionne^  que  6  décès:  en  août  8  :  en 
septembre?,  et  octobre  11,  la  saison  étant  favorable:  mai<. 
à  partir  du  mois  de  novembre,  la  mortalité  s'élève  au  chiffre 
de  96 ,  en  décembre  à  181) ,  en  janvier  à  130  et  février  nous 
donnera  sans  aucun  doute  60  à  70  décès.  Cette  mortalité 
elfrayante  dans  les  mois  de  novembre,  décembre  et  janvier, 
est  due  bien  certainement  à  l'humidité  persistante  entre- 
tenue par  des  pluies  continues  bien  que  peu  abondantes,  à 
l'incurie  des  parents,  au  peu  de  soins  doimés  aux  enfants 
pendantlapérioded'éniption,  et  aussi  au  défaut  de  précautions 
pendant  la  convalescence.  La  complication  la  plus  fréquem- 
ment observée  a  été  la  broncho-pneumonie ,  et  chez  quelques 
malades,  la  diphthérie  et  le  croup.  Les  décès  ont  poî  t»^ 
principalement  sur  la  classe  pauvre:  dans  la  classe  aisée,  il 
n'y  a  eu  que  quelques  victimes. 

GoQURLUCHE.  —  La  coqueluche  s'est  surtout  manifestée 
h  Lille  dans  les  premiers  mois  l'e  Tannée  :  du  l*'  janvier 
au  30  juin ,  elle  a  fait  51  victimes  et  49  dans  le  second 
semestre  :  elle  a  coïncidé  alors  avec  la  rouj^eole-épidémique 
et  chez  beaucoup  d'eufants  elle  s'es^  développée  pendant 
la  période  de  convalescence  de  l'éruption  et  a  présenté 
une  certaine  gi'avité,  ce  qui  explique  le  chifû'e  élevé  de  la 
iiiortàlité  par  cette  affection.  Elle  a  sévi  surtout  dans  les 
quartiei*s  ouvriers.  La  coutapon  paraît  avoir  joué  un  j^rand 
rôle»  dans  le  développement  d(î  l'épidémie.  Très  fréquente 
<3ii  hiver,  elle  a  diminué  en  été  pour  reparaître  avec  uiu* 
assez  grande  intensité  dans  les  mois  humides  et  froids  de  la 
fin  de  l'aimée;  elle  s'est  montrée  avec  de  TembaiTas  gas- 
trique fébrile  et  des  complications  de  broncho-pneumonie 
chez  les  jeunes  enfants.  v 
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Le  ci*oup  nest  pas  voiiu  compliquer  la  coqueluche,  comme 
cela  a  été  observé  pour  la  rougeole. 

Dans  cette  épidémie,  Tisolement  des  malades  n'est  guère 
possible,  si  ce  n'est  en  fermant  les  écoles. 

A  HaUuin,  où  elle  a  atteint  65  enfants,  il  y  a  eu  10  décès. 

A  Ennelières-en-  Weppes ,  il  y  a  eu  25  enfants  atteints, 
sans  décès. 

A  Loos,  6  décès  sur  56  malades. 

A  Linsellei^ ,  6  décès  sur  *%  cas. 

A  Roubaix,  26  sur  un  nombre  indéterminé  do  cas. 

A  Santés,  2  décès  sui'  87  malades. 

Nous  n'avons  reçu  aucun  détail  sur  ces  dernières  épidé- 
mies, qui  n'ont  donné  lieu  à  aucun  rapport.  Dans  les  autres 
arrondissements ,  les  petites  épidémies  de  coqueluche  sont 
passées  inaperçues  et  n'ont  été  signalées  dans  aucun 
rapport  d'ensemble  par  nos  collègues.  Le  traitement  do  la 
coqueluche  a  été  différent,  suivant  la  pratique  des  médecins 
appelés  à  soigner  les  malades  :  la  belladone,  le  bromure  de 
potassium  et  le  chl(u*al  ont  joué  le  principal  rôle  ;  à  Lille, 
on  a  renoncé  à  faire  respirer  aux  malades  les  émanations 
des  usines  à  gaz. 

DiPHTHÉRiE. —  Depuis  un  certain  nombre  d'années,  la 
diphthério,  caractérisée  par  une  intoxication  miasmatique  se 
manifestant  sous  la  forme  de  croup  ou  d'angine  couanneuse 
plus  ou  moins  tenace,  est  devenue  endémique  dans  notre 
département,  surtout  dans  les  arrondissements  rie  Lille, 
Dunkerque  et  Hazebrouck,  et  il  n'est  pas  d'année,  où  cette 
terrible  maladie  ne  fasse  de  nombreuses  victimes,  môme 
dans  les  communes  à  population  restreinte;  elle  }*evêt  de 
temps  en  temps,  le  caractère  de  grande  épidémie,  comme 
c<da  eût  lieu  il  y  a  quelques  années,  à  Bergues. 

M.  Reumaux   signale  la   ville  de  Dunkerque  et   deux 
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année ,  des  ravages  dans  les  grandes  villes  ;  à  Lille,  noui^ 
avons  relevé  248  décès,  dont  162  ont  eu  lieu  dans  les  mois 
de  juillet  et  août.  Elle  s'est  montrée  dans  tous  les  quartiers 
de  la  ville  et  presquexclusivement  dans  la  classe  pauvre,  où 
de  nombreux  enfants  sont  élevés  au  biberon.  Cette  épidé- 
mie qui  se  répète  chaque  année ,  constitue  un  véritable 
désastre  public. 

FiiivRK  i»[;erpêralk.  —  Dans  le  service  de  la  inaleroitô 
la  lièvre  puerp<'»rale  a  sévi  à  deux  reprises  dift'érent^'s  dans 
le  commencement  de  Tannée  :  la  pi*emière  manifestation 
delà  maladie  a  été  bénigne  et  n'a  causé  aucun  décès: 
dans  la  seconde  qui  a  été  plus  sérieuse,  il  y  a  eu  quelques 
décès  :  mais  les  mesures  préventives  prises  par  le  chef  de 
service  ont  mis  fin  à  l'épidémie.  En  ville,  il  y  a  eu  23  décès 
constatés  sur  les  divei's  points  de  la  cité. 

D'autres  communes  ont  eu  à  enregistrer  des  cas  de  mort 
par  la  fièvre  puerpérale  :  a  Neuville-en-FeiTain,  il  y  a  eu 
deux  décès  ;  h  Halluin,  3  décès  :  à  Mouchin,  3  décès,  par 
contagion. 

Fièvre  typhoïde.  —  La  fièvre  typhoïde  est  une  des  mala- 
dies ,  que  nous  sommes  appelé  à  observer,  chaque  année, 
soit  à  l'état  épidémique ,  soit  à  Tétat  sporadique  et  endé- 
mique. EUe  occupe  une  place  notable  parmi  les  épidémies, 
dont  nous  avons  à  nous  occuper.Cetle  année,  elle  ne  nous  a 
été  signalée  que  dans  deux  localités  éloignées  Tune  de  l'au- 
tre où  elle  a  régné  avec  une  certaine  intensité. 

D'abord,  c'est  à  Fives-lez  Lille,  qu'elle  s'est  tout-à-coup 
déclarée,  à  Tépoque  des  grandes  clialeurs  que  nous  avons  eu 
à  supporter  en  juillet  et  en  août,  alors  que  le  thermomètre 
marquait  de  26  à  31  degrés.  L'épidémie  régnait  depuis  quel- 
ques temps  <]éjà  et  avait  attein!  une  trentaine  de  personnes, 
dans  les  maisons  situées  du  côté  gauche  de  la  rue  du  Long- 
Pot,  lorsqu'en  visitant  des  enfants  qui  avaient  été  vaccinés 
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avec  le  vaccin  animal,  nous  apprîmes  Texistence  de  cette 
épidémie.  Nous  visitâmes  alors  avec  le  médecin  de  cette 
localité,  qui  nous  accompagnait,  les  premiers  malades  atteints 
fie  fièvre  typhoïde,  dont  quelques  uns  étaient  déjà  en  conva- 
lescence. Chez  aucun  d'eux  d'ailleurs,  la  maladie  ne  présen- 
tait un  caractère  gi  ave. Ces  premiers  malades,  qui  habitaient 
des  maisons  salubres,  avaient  à  leur  disposition  Teau  d'Em- 
meriû,  et  ne  faisaient  par  conséquent  pas  usage  de  Teau  de 
pompe  qui,  dans  certains  quartiers  de  la  ville,  est  comme 
nous  Tavons  dit  plusieurs  fois,  de  qualité  médiocre  et  môme 
mauvaise,  par  suite  de  souillures  provenant  des  latrines. 

C'est  à  l'existence  d'un  énorme  dépôt  do  fumiers  et  d'im- 
mondices des  rues  de  la  ville,  situé  à  25  mètres  à  pein^  de 
la  partie  Sud-Est  de  l'agglomération  des  habitations  ouvrières 
de  Fives,  que  nous  crûmes  devoir  attribuer  le  développement 
de  l'épidémie.  Ce  dépôt  contenait  plusieurs  milliers  de  voi- 
tures. 11  avait  été  établi  là  contre  toutes  les  règles  de  l'hy 
giène  et  laissait  dégager,  sous  l'influence  et  l'action  d'un 
soleil  ardent  et  dans  la  direction  du  vent  sud-est,  qui  régnait 
depuis  longtemps,  des  odeurs  pestilentielles  qui  pénétraient 
dans  les  habitations  situées,  comme  nous  l'avons  indiqué,  sur 
le  côté  gauche  de  la  rue  du  Long-Pot,  où  les  typhoïdiques 
étaient  en  grand  nombre.  A  cette  action  venaient  se  joindre 
les  émanations  infectes  des  ruisseaux  mal  entretenus  de 
quelques  rues  voisines  non  encore  pavées.  Les  eaux  y  séjour- 
naient faute  d'écoulement,  pendant  la  journée  entière,  expo- 
sées aux  rayons  d'un  soleil  ardent.  Les  rues  de  l'Hospice  et 
du  Vieux-Moulin  tenaient  le  premier  rang  parini  les  rues 
insalubres.  La  fièvre  typhoïde,  au  commencement  du  mois 
d'août;  suivant  sa  marche  progressive,  se  porta  sur  la  gauche 
également  de  la  rue  du  Long-Pot  prolongée,  et  se  propagea 
bientôt  par  contagion,  dans  la  partie  la  plus  rapprochée  de  la 
commune  d'Hellemmes,  située  à  1,500  mètres,  où  elle  n'at- 
taqua que  peu  de  personnes.  A  Fives,  la  fièvre  typhoïde  une 
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fois  établie,  se  propagea  dans  beaucoup  d'habitations  restées 
indemnes  jusque  là,  par  suite  dos  rapports  fréquents  que  les 
personnes  saines  avaient  avec  les  malades  qu'elles  venaient 
assister  pendai:t  leur  maladie.  L'isolement  complet  étant 
impossible,  il  arrivait  que  plusieurs  personnes  de  la  même 
famille  tombaient  malades  en  même  temps  et  rendaient  Im- 
fection  plus  grande  dans  la  chambre,  où  elles  étaient  soignées. 
Peu  de  malades,  pendant  le  cours  de  Tépidémie,  ont  consenti 
à  se  laisser  transporter  à  riiôpital ,  d'après  les  conseils  qui 
leur  étaient  donnés  par  les  médecins  appelés  à  les  assister 
dans  leur  maladie  Eu  quelques  semaines,  la  contagion  aidant, 
on  a  pu  constater  une  centaine  de  cas ,  rafiection  atteignant 
les  iiommes,  les  femmes  et  les  enfants  indistinctement.  Elle 
s'est  présentée  sous  deux  formes  :  1®  fièvre  muqueuse,  pijn- 
cipalement  chez  los  enfants  ;  2?  fièvre  typhoïde  légère  et 
grave  chez  les  adultes  ;  la  mort  a  surtout  frappé  ces  derniei-s. 
Vers  la  fin  de  l'épidémie ,  nous  avons  constaté  quelques 
embarras  gastriques  fébriles ,  qui  ont  cédé  facilement  à  un 
traitement  approprié. 

Dans  quelques  cas  de  fièvre  typhoïde  grave ,  la  broncho- 
pn^jumonie  et  même  la  pneumonie  franche,  soiit  venues 
compliquer  la  maladie  première  et  amener  une  terminaison 
funeste.  Chez  un  autre  malade,  la  fièvre  a  revêtu  la  forme 
ataxo-adynamique,  qui  s'est  terminée  également  d'une  ma- 
nière funeste.  L'épidémie,  avant  de  cesser  définitivement, 
s'est  propagée,  toujours  dans  la  même  direction,  jusqu'à  la 
limite  du  faubourg  St-Maurice.  Là,  elle  a  atteint  quelques 
familles,  logées  dans  des  habitations  étroites  et  encombrées 
où  les  soins  de  propreté  faisaient  complètement  défaut;  il 
y  eût  plusieurs  malades  dans  la  même  famille  et  la'  conta- 
gion a  encore  joué  son  rôle. 

Dans  le  courant  d'octobre,  l'épidémie  a  pris  fin,  après  avoir 
fait  sept  victimes. 
Les  médecins  qui  ont  donné  des  soins  aux  malades  avec 


—  307  - 

un  grand  dévouement,  ont  eu  soin  de  prescrire  la  désinfec- 
tion avec  l'acide  phénique  dilué  au  50*,  dans  les  chambres 
des  malades  et  avec  le  chlorure  de  chaux,  dans  les  couloirs 
et  dépendances  de  la  maison. 

Notre  tâche  s'est  réduite  à  prescrire  au  service  de  la 
voirie,  la  déshifeclion  des  ruisseaux,  dont  nous  avons  parlé 
plus  haut,  avec  le  chlorure  de  chaux  et  du  mont  de  fumier 
avec  le  môme  composé,  répandu  en  grande  quantité  sur  les 
diflérents  tas,  jusqu'à  ce  que  la  grande  chaleur  ayant  cessé, 
on  put  enlever  le  dépôt  d'immondices  et  le  reporter  à  plu- 
sieurs centaines  de  mètres  de  Tagglomération-Ces  mesures, 
dictées  par  une  sage  piudcnc*,  n'ont  é!é  exécutées  que 
d'une  manière  incomplète  et  aujourd'hui  le  dépôt  existe 
toujours,  recevant  comme  auparavant,  les  immondices  de  la 
cité.  L'intérêt  de  l'Iiygiéne  publique  exige  cependant  la  ces- 
sation de  cet  état  de  choses,  sous  peine  de  voir  la  santé  des 
habitants  compromise  de  nouveau. 

A.  Lesquin,  commune  située  k  iO  kilomètres  de  Lille,  une 
épidémie  de  fièvre  typhoïde  s'est  déclarée  dans  le  courant 
du  mois  d'août  et  n'était  paç  entièrement  terminée  dans  le 
courant  du  mois  de  février  1888 

Lors  de  noire  première  visite,  la  maladie  existait  déjà 
depuis  plusieurs  semaines  et  avait  atteint  une  trentaine  de 
personnes,  dont  deux  étaient  mortes.  Ici  encore,  c'est  la 
rumeur  publique  qui  nous  a  engagé  à  i:ous  rendre  sur  les 
lieux,  afi;i  de  vérifier  l'état  sanitaire  de  la  commune. 

L'épidémie  avait  débuté  dans  la  famille  Roland,  composée 
de  quatre  personnes,  qui  toutes  quatre  avaient  eu  la  fièvre 
typhoïde  dès  le  début  et  dont  une  était  morte.  De  là,  la 
maladie  a  gagné  la  ferme  voisine  et  a  atteint  une  femme  et 
deux  enfants.  Chez  ces  derniers ,  la  maladie  a  revêtu  la 
forme  muqueuse  A  quelques  mètres  plus  loin,  un  homme 
et  trois  enfants,  attaqués  dès  le  début  de  l'épidémie ,  étaient 
en  convalescence. 
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Près  do  là,  uu  homme  âgé  de  27  ans,  était  mort  deux  jours 
auparavant  d'une  fièvre  typlioïde  grave,  après  quelques  jours 
seulement  de  maladie.  La  fièvre  typhoïde  et  la  flèvnî  mu- 
queuse continuèrent  a  se  propager  Jusqu'au  mois  d'octobre, 
dans  la  partie  ouest  de  la  commune,  respectant  toute  la  par- 
tie de  ragglomération  ,  située  à  Test  et  au  centre.  Puis  la 
maladie  subit  un  retour  sur  elle-même,  vînt  se  montrer  dans 
les  maisons  rapprochées  de  la  demeure  Roland,  qui,  dès  le 
principe,  étaient  restées  indemnes  et  y  fit  deux  victimes. 

Nous  étant  préoccupé,  dans  notre  première  visite  faite 
avec  le  garde-champêtre  de  Lesquin  ,  de  la  cause  de  cette 
épidémie,  nous  crûmes  la  trouver  dans  Texistence,  dans  les 
fossés  de  la  brasserie ,  de  résidus  industriels  en  pleine  fer- 
mentation, qui  répandaient  des  odeurs  pénétrantes  que  nous 
avions  ressenties  en  visitant  la  demeure  du  sieur  Roland, 
qui  n'en  était  séparée  que  par  un  espace  de  deux  à  trois 
mètres  et  par  la  haie  qui  clôturait  la  propriété.  Une  visite 
faite  dans  rétablissement  qui  nous  était  suspect,  et  où  nous 
fûmes  bien  reçu  par  le  propriétaire ,  qui  ignorait  bien  cer- 
tainement l'influence  fâcheuse»  que  les  dépendances  de  sa 
brasserie  pouvaient  avoir  sur  la  santé  publique,  nous  mit  en 
présence  du  large  fossé  qui  recevait  de  la  brasserie,  dont  il 
n'était  séparé  que  par  un  mur,  les  résidus  solides  et  liquides 
du  travail  de  24  heures  qui,  en  temps  ordinaire,  ne  donnaient 
lieu  à  aucun  inconvénient  ;  mais  aux  mois  de  juillet  et  août, 
à  cause  delà  grande  chaleur  (27  à  30**),  ces  résidus,  qui 
étaient  exposés  toute  la  journée  aux  rayons  d'un  soleil 
ardent,  formaient  une  boue  épaisse  mise  à  nue,  par  suite  de 
l'écoulement  des  parties  liquides  au  moyen  d'une  rigole,  qui 
les  conduisait  dans  un  puits  abandonné ,  situé  à  1(X)  mètres 
environ  hors  de  l'agglomération  des  habitations.  C'est  cette 
boue  en  pleine  fermentation,  qui  laissait  dégager  les  odeurs 
dont  nous  avons  parlé  plus  haut.  Quant  aux  parties  liquides, 
qui  étaient  mises ,  au  moyen  du  puits ,  en  communicatios 
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avec  la  nappe  supérieure ,  elles  n  ont  pu  avoir  d'influence 
fâcheuse,  le  cours  de  la  nappe  souterraine  étant  dirigé  dans 
un  sens  opposé  à  la  commune  de  Lesquin.  D'ailleurs,  Teau 
fournie  par  les  puits  et  les  pompes  de  la  commune,  ne  nous  a 
ofifert  aucune  altération  dans  sa  limpidité ,  sa  sapidité  et  son 
odeur  ;  elle  n*a  du  reste  donné  lieu ,  pendant  Tépidémie ,  à 
aucune  plainte  de  la  part  des  habitants. 

Cette  cause  d'épidémie  de  fièvre  typhoïde  que  nous  avons 
constatée,  n*est  pas  nouveUe.  M.  le  docteur  Bezy,  médecin 
des  épidémies  a  signalé,  il  y  a  quelques  années ,  la  produc- 
tion d'une  épidémie  de  fièvre  typhoïde,  dans  une  commune 
des  environs  de  Toulouse  et  pendant  les  grandes  chaleurs , 
par  les  résidus  industriels  d'une  distillerie,  qui  s*écoulaient 
dans  un  fossé  qui  traversait  le  village  et  y  répandaient  des 
odeurs  pénétrantes.  On  s*est  même  demandé,  à  cette  occa- 
sion ,  si  l'existence  dans  ces  eaux  corrompues ,  de  microbes 
particuliers,  n'était  pas  la  cause  de  la  fièvre  typhoïde? 

Lors  de  notre  première  visite ,  nous  avons  prescrit  les 
mesures  commandées  par  les  circonstances  :  1^  désinfection 
des  locaux  occupés  par  les  malades ,  au  moyen  de  l'acide 
phénique  dilué  au  5(f  ;  2®  défense  de  jeter  sur  les  fumiers, 
là  où  il  en  existait  dans  les  coui*s,  les  matières  alvines  pro- 
venant des  malades ,  et  désinfection  de  celles-ci  par  une 
solution  de  sulfate  de  fer,  avant  leur  déversement  dans  les 
lieux  d'aisances  :  3^  enlèvement  des  boues  contenues  dans 
le  fossé  de  la  brasserie ,  et  leur  transport  en  pleine  cam- 
pagne :  enfin ,  désinfection  par  l'acide  sulfureux,  des  locaux 
ayant  été  occupés  par  les  malades  décédés.  Dans  une  visite 
faite  au  mois  d  août,  nous  avions  pu  constater  une  améliora- 
tion dans  la  sauté  publique  ;  depuis  dix  jours  il  n'y  avait  eu 
qu'un  nouveau  cas ,  grave ,  il  est  vrai ,  chez  une  fille  de  19 
ans  qui  finit  par  guérir,  et  bien  que  les  mesures  indiquées 
n'avaient  pas  été  observées  avec  ponctualité  par  les  inté- 
ressés ,  nous  espérions  voir  l'épidémie  s'éteindre  dans  un 


—  310  — 

temps  rapproché.  Notre  attente  ne  be  réalisa  pas ,  et  dans 
une  visite  faite  au  mois  d'octobre,  nous  pûmes  constater  que 
de  nouveaux  cas,  la  contagion  aidant,  s'étaient  déclarés  dans 
plusieurs  maisons  voisines  de  celles  qui  avaient  eu  des 
malades  dans  le  commencement  do  l'épidémie  et  même  dans 
celles  qui,  deux  mois  auparavant ,  avaient  eu  des  typhiques. 
Quelques  décès  avaient  eu  lieu  quelques  jours  avant. 
Nous  insistâmes  de  nouveau  sur  Texccution  des  prescrip- 
tions.indiquées  dans  notre  première  visite,  et  nous  coaseil- 
lômes  à  l'Administration  du  Bureau  de  Bienfaisance ,  de 
distribuer  aux  convalescents  affaiblis  par  la  maladie ,  du  vin 
de  quinquina  et  quelques  rations  de  viande  aux  plus  indi- 
gents. L'épidémie  n'est  pas  encore  éteinte,  et  dars  lo  mois 
de  février  il  existait  encore  quelques  typhiques  plus  ou 
moins  grièvement  atteints. 

A  Lille,  rue  d'Iéna,  dans  une  cour  située  au  N®  46,  nous 
avons  été  appelé  à  suivre  une  épidémie  heureusement  peu 
grave  de  fièvre  typhoïde.  Il  y  a  quatre  ans  ,  une  épidémie 
semblable  avait  régné  dans  la  même  cour;  17  personnes 
sur  58  habitants  furent  atteintes.  L'encombrement  des  habi- 
tations, fort  mal  aérées  du  reste ,  avait  paru  être  la  cause 
du  développement  de  la  maladie.  Cette  fois  la  cause  nous 
est  restée  inconnue  :  il  y  avait  moins  d'encombrement  dans 
les  demeures,  l'eau  de  la  pompe  nous  a  paru  de  bonne 
qualité ,  bien  qu'ici ,  comme  ailleurs  ,  la  pompe  soit  située  à 
un  mètre  à  peine  de  la  fosse  d'aisances  ;  sur  six  malades , 
deux  ont  été  transportés  à  Tliôpital,  et  Tépidémie  s'est 
éteinte  sans  occasionner  de  décès. 

Tel  est ,  Monsieur  le  Préfet,  le  résumé,  aussi  complet  que 
possible  9  des  maladies  épidémiques  qui  ont  régné  dans  le 
département  du  Nord  en  1887.  Ces  maladies  ont  ét^  plus 
fréquentes  que  les  années  précédentes,  comme  nous  l'avons 
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indiqué  au  commencement  de  notre  rapport.  L'insuffisance 
des  renseignements  envoyés  à  rAdministration  supérieure 
et  aux  médecins  des  épidémies  du  département,  a  bien 
certainement  laissé  dans  Tombre  de  petites  épidémies, 
qui  n'ont  pu  être  étudiées  au  point  de  vue  de  Fétiologie , 
de  la  symptomatologie  et  de  Tefficacité  des  mesures  hygié- 
niques ,  qui  auraient  pu  être  ordonnées  pour  en  arrêter  la 
marche. 

En  dehors  des  épidémies  sérieuses,  il  faut  compter  encore 
un  certain  nombre  de  décès  produits  par  des  cas  isolés  de 
fièvre  typhoïde,  de  diphlhérie,  etc.,  qui  sont  endémiques 
dans  certaines  parties  du  département,  et  sur  lesquels  nous 
n'avons  aucun  renseignement  exact ,  malgré  l'attention  que 
jious  avons  eue,  d'envoyer  à  chaque  Maire  de  notre  arron- 
dissement un  tableau  imprimé,  qu'il  suffit  de  remplir  en 
consultant  les  i*egistres  de  l'état-civil  de  la  commune ,  où 
doivent  être  inscrites  les  causes  des  décès  constatées  par 
le  médecin  chargé  de  la  vérification  des  décès.  Le  tableau, 
en  eflet ,  que  nous  avons  joint  a  notre  rapport ,  est  fort 
incomplet,  par  suite  de  l'insouciance  de  certains  Maires  pour 
tout  ce  qui  touche  à  l'état  sanitaire  et  à  l'hygiène  de  leur 
commune  ;  il  en  est  quelques-uns  qui  pèchent  par  ignorance 
et  considèrent  comme  étant  en  dehors  de  leur  compétence 
les  questions  de  statistique  médicale.  Nous  ajouterons ,  en 
terminant,  cette  observation  que  nous  avons  déjà  faite  à 
plusieurs  reprises ,  avec  nos  collègues  du  département ,  que 
nous  sommes  souvent  avertis  trop  tard  par  l'autorité  com- 
munale, lorsqu'une  épidémie  vient  à  ^'e  déclarer  dans  une 
localité,  et  que  notre  intervention  pour  combattre  la  maladie 
et  en  arrêter  la  propagation,  perd  une  grande  partie  de  son 
pouvoir  au  détriment  des  populations.  D'autres  fois ,  le 
médecin  des  épidémies  n'est  nullement  averti ,  et  c'est  par 
la  voix  publique  qu'il  apprend  l'existence  d'une  épidémie, 
qui  a  déjà  fait  des  ravages  et  jeté  l'efl'roi  dans  la  population. 
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Des  exemples  de  ce  genre  se  sont  produits  cette  année  sur 

plusieurs  points  du  département. 

« 
Vœux.  —  Comme  Médecin  des  Epidémies  et  membre  du 

Comité  centrale  de  Vaccine ,  et  en  présence  du  nombre 

considérable  d*épidémies  de  variole  qui  se  sont  manifestées 

sur  tous  les  points  du  département ,  nous  croyons  devoir 

vous  proposer  de  demander  au  Gouvernement  de  rendre  la 

vaccine  et  la  revaccination  obligatoires  dans  toute  l'étendue 

de  la  France,  comme  cela  a  lieu  en  Angleterre  et  en 

Allemagne,  depuis  plusieurs  années.  C'est ,  à  notre  sens ,  le 

seul  moyen  de  faire  disparaître  cette  terrible  maladie ,  qui 

fait  annuellement  des  ravages  considérables   sur   diven» 

Doints  du  pays. 

Agréez,  Monsieur  le  Préfet, 
Tassurance  de  notre  entier  dévouement. 

Ch.  PILAT. 
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ÏABLEAU 

Résumant  le  nombre  des  personnes  atteintes  ou  décédées 
par  suite  de  maladies  èpidèmiques  ou  endémiques 
dans  le  département  du  Nord,  pendant  Vannée  1887, 
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TABLEAU  résumant  le  nombre  des  personnes  altein 

clans  le  département  du 


Avesnes  

Cambrai .  fff  St-Druoii . 

1(1 

Crèvecœur 

Rumilly 

Douai 

Sin-le-Noble 

Duukerque 

Id 

Id 

CoudekeniiH^Branrho . 

Bourbon rg -Ville  «»l 
Bourbourg-(^mj)agne 

Wornihoul 

Hazebrouck .    hameau 
du  Souverain 

LaGorffue 

Estaires ; 

Merville 

Bailleui 

Sleeowerck 

ReiiAscure 


NATURE 
de 

LA  MILADIE. 


SES  CAUSES. 


60<J2 


Rougeoie . 


AaaONDISSBMBNT  D*AVBS7( 

Contagion 


Abrondissembnt  or  Cyw 


23884 

2i60 
2016 


Rougeole 

Variole . . , 

Rougeole, 

Id..., 


Im.Hirtation  et  ciintaipu 

Contagion 

!m|)ortation  et  coulagii. 
Id 


30030 
4476 


AaRONDISS&lfEf«T  DE  Do> 

Variole I  Importation 


Variole 


Contagion 


38025 

3500 
370G 


DiphtlK'rie. 
Scarlatine 
Rougeole . 
Diphthi^rie, 


ARno^D:ssKllE^T  de  Diinker< 

Contagion 

Ici 

Id 

Id 


Variole 

Variole 


Id 
1(1 


Arrondissbmbnt  i»*I1azebioi 


I 


44332 
31)6:5 
6823 
7265 

13335 
4040 
2095 


Rougeole 
Variole. . 

M 

Id 

Id 

Id 
Group  ... 


*  Contagion 

Imi)ortation  et  fontagin 

Contagion 

Importation  et  conlagfci 

Idem 

Contagion 

Inconnue  
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par  suite  de  maladies  épidcmiques  ou  endémiques 
Tannée  1887. 


.  DIRÉE. 


NOMBRE 

de  personnes  atteintes. 


Adultes 


Enfants. 


NOMBRE 

de  personnes  décédées. 


Adultes. 


!ouronval,  Médecin  des  épidémies. 


ie  de  l*anD<>e 


200  euviron. 


elebarre,  Médecin  des  épidémies. 

laines »  U8 

l»8 5  » 

2 »  70  à  75 

2 6  «40 

éonarrli,  Méde(*in  des  épidémies. 

se,Meml)ro,  puis         Indéterminé, 
et  février. 

•e  el  orlobn»....         »  20  a  2i) 

eumaux ,  Médecin  des  épidémies. 

indétormine. 


lOLS 

loi;^ 

is. . 


s 


t  mc»is. 


idem. 
Idem. 
Idem. 

480 
80 


ecool ,  Médecin  des  épidemi(*s. 


is  envimii 

> 

U{6au4jiiiil.i887 

30 

aii20octob.4887. 

52 

ii  nivcmbi-elSS?. 

0 

»l  novembre 

3 

7  el  muis  suivants. 

3 

lUlel  1887 

» 

57 
28 
H 

I 
I 

» 


Enfants. 


OBSERVATIONS. 


O 


4 

» 
I 


4 

» 
3 
3 


o 


Non  sp«HM(ié. 


» 

28 

8 


23 
2 

22 
0 


2 
\ 

» 

4 
2 

» 


3 

I 

» 

4 
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NOMS 


DEb  COMMUNES. 


Annappe^. 


Aniiœiillin 


Armenlières 


Cobricux 


Croix 


La  Chapelle-(1*Arinent 
Ennelières-en-Weppes 
Erqainghein  Lys.. . 

Hjilluin 

HoupUiies . . 

La  Basst^? 

La  Madeleine 

Leijqain 


B 
O 

H 

d 

a. 

S 


NATURE 
de 

LA  MALADIE. 


SES    CALS 


ARB0ND1SSEM£NT  DE 


Rougeole 
27-18?  C<*Q*-"<^ï"^*>c 


S 


j  EiiUïrite  cholériforroe 
'      des  enfants 

1  Diphthérie,  Croup.... 

H98    Entérite  cbolériforme 
'      dcf  jeunes  enfants.. 

Fièvre  typhoïde   

Croup 

2798ÎX  Variole 

Scarlatine 

Entérite  cbolérirormc. . 

398    Croup 

Fièvre  typhoïde 

Croup 

Scarlatine   

Entérite  chol.  des  enf. . 

^  Fièvre  typhoïde 


9628^ 


424  ) 


Entérite  chol.  dO:  enf . 

Scarlatine 

1733{  Coqueluche 

Rougeole  (épidémie) . . 

Variole 

Fièvre  typhoïde  épid... 
f  Fièvre^'typhoïde 


2334 


14020 


Croup  et  diphthérie. . . 


i  Rougeole 

\  Coqueluche  (épidémie). 


Fièvre  typhoïde. 


j  Scarlatine  (épidémie). . 
V  Entérite  chelérifom.e. . 


3678 
9060 
1356 


Variole 

Rougecde    épidémie).. 
Fièvre  typhoïde  épid . . 


Contagion 
Contagion 


Chaleur,  humidité. 

Contagion  et  humi< 

Mauvaise  alimend 
grande  rhaleur.. 

Endémique 

Indéterminées 

Contagion 

Contagion    

Chaleur  et  humiditi 

ConUigion 

Endémie 

Contagion 

Id 

Mauvaise  alimentât 
Épidémie  légère  pai 
Grande  chaleor  . . . 
Contagion 

Id   

Id   

Contagion 

Endémie 

Endémique 

Contagion 

Importée 

Contagion 

Endémique 

Épii'émie 

Contagion 

Chaleurs,  mauvaîM 

Contagion 

Insalubrité  et  ituilAf 
Insalubrité 
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DrRI^B. 


NOMBRE 

de  personnes  atteintes. 


Adultes. 


Bnfants. 


NOMBRE 

de  personnes  décédéee. 


Adultes. 


lai,  Médecin  des  Épidémies. 


s  </2 

Indéterminé. 
Id. 

Id 

3 

mois 

6 

»ûl  et  septembre. 

4 

e  de  fannée 

Indéterminé. 

» 

2 

'été 

Nombre  non  indiqué 

M 

8 

inée 

Indéterminé. 
Id. 
Une  douzaine. 

11 

> 
1 

7 

née 

43 

mois  . .        

3 

3««           ••••       ••••* 

Indétermine. 

» 

46 

s 

Beauf^Hiin. 

4 

106 

ois  environ 

» 

— — I- 
3 

» 

4 

,née 

3 

> 
> 

4 
42 
66 
63 

2 

» 

» 

4 

s 

9 

mois 

4 

août 

45 

Plusieurs  mois.. 

21) 

» 

2 

» 

1 

> 

'20 

8 

25 

12 

mois 

3 

1 

» 

» 

18 

» 

4 

isix  semaines... 

6 

» 

» 

1^ 

inée 

48 

» 

2 

» 

mée 

31 

» 

2 

^2 
29 

8 

2 

s 

8 

mois 

40 

13  de  l'anm^ 

» 

66 

» 

48 

B  de  Tannée 

6 

> 

2 

» 

de  Tannée 

» 

20 

» 

42 

mois 

Environ  50 
>        1       102 

» 

6 

)tembre 

43 

ué^ 

Une  dizaine  de  cas 
Indéterminé 

4 

7 

4 

i"^^*  •••• 

s 

38 

à  janvier  1888.. 

27 

10 

2 

Enfants. 


OBSBRViTIONS. 


L*aiilorHé  n*a  pas 
éiéaTartie  de  relit- 
lenre  de  répidémie. 


Idem. 
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NOMS 


DES  COMMUNES. 


NATURE 
de 

LK   M\LAOIE. 


SES  CAl'SBi. 


Lille 


Linselles 


L(K)S. 


Lommc. . . 
Marqiielte 

Mouveaux 


Roubaix 


Santos .... 
Templeuve 


TouiToing . . 
Wervicq-Sud 


488272 


Variole 

Scarlatine 

Roiiffe()le  (épidémie) . . 

C()(:ueluche  (épidémie) 

niphthérie  et  rrrnip  . . . 

1  Fièvre  typhoïde 

/  Coqueluche 

j^(.,j^)  Diphthérie 

j  Fièv.  typ.,  ép.  de  maii. 
.  Entérite  cholérirorme. 

Fièvre  typhoïde 

Rougeoie,  épidémie. . . 

Coqueluche,  épidémie. 

Entérite  cholériforme. 

Entérite  (holériforme 

Fièvre  typhoïde 

Entérite  cholérifoi  me 

Croup 

Scarlatine 

,  Fièvre  typhoïde 

100299-   ^^>P*>**»*^"®' croup,  épid. 
'  )  Strarlatine,  épidémie. . 

'.  Coqueluche 

ioaol  Fièvro  typhoïde 

Coqueluche,  é]>idémie. 


7753^ 

4^36 

13071 

3964! 


2962] 

57621 
251-1 


ikoutceole 

Fièvre  typhoïde 

Croup  épidemique 


Contagion 

Idem 

Idem 

Idem 

Endémique 

Humidité,  insalubrité 

Contagion 

Humidité 

importation 

Chaleoj' 

Inconnue 

Contagion 

Contagion 

Mauvai^«c  alimf  ntatioi 
Chaleur  et  mauvaise 

Endémie 

Chaleur . 

Contagion 

Id 

Endémique 

Contagion 

Id 

Id 

Humidité ,  .sol  maréo 
Contagion 

id 

Chaleur,  insalubrité 
Contagion  ol  humidil 


Ahrondissement  db  Valbkcie: 


Yalenciennes. 


27575 


Variole  (épidémie) 


Importation  et  contai 
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A  DIKKB. 


NOMBRE 

de  [xersoxmes  aileinles. 


Adultes. 


Enfante. 


NOMBRB 

(le  personnes  dé<*édées. 


Adultes. 


Enfants. 


OBSERVATIOIIS. 


année 

année 

t  à  décembre . . 

année , 

innée 

année 

)is 

linée 

)Ls 

>is 

s  mois  . .     .  • 

1 •  •   • 

septembre 

»is 

qoée 

»Ls 

rois  mois 

innée 

le  de  Tannée . . . 

cinq  mois 

m 

qiiée 

)  mois 

i  septembre.  ... 

nuée 

ie  de  Tannée . . . 


Indéterminé. 

Indétermicé. 
3  à  4000 

Indéterminé. 

Indéterminé. 

Indéterminé. 
3 
6 
3 


•2 

» 

3 

» 


24 
4 
60 
56 
49 
46 


Indéterminé. 
Idem. 

4 


» 


29 

Indéterminé. 
Idem. 
Idem. 
Un  grand  nombre 


3 

» 


\ 

87 
97 


Indéterminé. 
Indéterminé. 


Hanouvrier,  Médecin  des  Épidémies). 


*s  au  34  juillet. 


35 


44 


2 
5 
4 
4 

40 

23 

» 

» 

2 

» 

4 
5 

» 
9 
2 
2 

» 

8 


3 

42 

349 

86 

85 

42 

9 

4 

2 

8 

4 

4 

o 

6 

15 

4 

24 

2 

» 

47 

68 

42 

26 

4 

2 

2 

3 

42 
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il«iiv«Hieiit  fie  Im  p«piiliitlMi  en  tSS9 

d'après  lo  recensement  de  1881. 


CANTONS. 

POPULATION. 
1 

X» 

C         DECES 

MORT-NÉS. 

Matnilin 

Féminin. 

Tmal. 

4. 013 

es 

Nord-Est. . 

20.889 

21.323 

42.242 

337 

4.088 

86  ou  5,33  p.7«  n** 

Centre.  . . 

8.3:i7 

8.328 

46.684 

435 

118 

403 

34       7,42  p. %- 

Sud-Est . . 

7.925 

8 .  266 

48.194 

587 

444 

496 

48       8,18  p.*/.  - 

Sud-Ouest 

42.546 

47.531 

90.042 

3.64;> 

823 

2.552 

}ao      6,94  p."/. - 

Ouest  — 
Totaux . . 

6  164 

6.817 

42.370 

324 

100 

345 

32       9,87  p.*/o  - 

.» 

l^ 

178.144 

6  604 

1.522 

4.8;>4 

452  ou  5,78  p.  \  u«»| 

Le  rapport  des  naissances  à  la  population  et  aux  décès  pour 
chaque  canton  peut  être  établi  de  la  mauière  suivante  : 


C\NTONS. 

POPULA- 
TION. 

NAIS- 
SANCES- 

NOMBBB 

de 

NAISSANCES 

ponr 
1000  babil* 

DÉCÈS. 

MMiau 
de 

HAIMANCBS 

p<Mir 
lOOdérce. 

Nord-Est  

Centre 

Sud-hst 

Sud-Ouest 

Ouest 

Total  — 

42.212 
46.681 
18.491 
90.042 
16.370 

1.613 
435 
587 

3.645 
32  V 

38,24 
26,07 
32,81 
40,48 
26,48 

4.088 
403 
496 

2.552 
345 

4  48,25 
407.94 
410,28 
442,82 
402,85 

482.496 

6.604 

32,75 

4.854 

Ii2,43p.^ 

Le  rapport  des  naissances  à  la  population  dans  ce  cas 
varie  pour  chaque  cauton  dans  des  limites  assez  larges,  ainsi 
pendant  que  pour  le  canton  Sud-Ouest,  on  compte  40,43 
naissances  pour  1000  habitants,  on  ne  trouve  que  26.07 
naissances  pour  le  même  nombre  d'habitants  soit  1,000,  et 
26,08  dans  le  canton  Ouest.  Pour  le  rapport  des  naissances 
aux  décès,  nous  avons  dans  le  canton  Nord-Est  148,25  nais- 
sances pour  100  décès  et  dans  le  canton  Ouest  102,85 
naissances   poiu*  100  décès,  etc. 


IWalM 

MU» 

P» 

»•!•  en 

188». 

ÉTAT-ciya 

-s 
1 

! 

s 

S 

5 

1 

1 

1 

i 

.3 

1 
1 

-"■■ 

Niisaaitces  Icgldmfs: 
«arçons 

^■12 

nu 

JW7 

m 

Ml 

■M 

m 

m 
sv 

lioii 

103 

ni 
61 

497 

-2M 
US 

73 

210 
■207 

61 
iî 

:2ii 

m 

73 
*10 

21H 

au 

5!) 
63 

:il8 
M 

w 

■210 
60 

■m 
m 

u 

237 
213 

16 

2-692 
2.502 

760 
750 

Total 

ce: 

Sir 

863 

:i31 

fi:: 

530 

m. 

6.60V 

Le  rapport  sexuel,  dans  les  naissances  légitimes  ost  de  2592 

pour  les  garçons  et  seulement  àe  2503  pour  les  allés.  Pour 

les  naissances  naturelles,  le  nombre  des  garçons  qui  est  de  760 

l'emporte  égalementaur  celui  des  filles,  qui  n'est  que  de  750. 

NaliiMineeM   mnltlplm  ea  IHSt. 


■TUl  produU 

^Éa  vlv.\^TS. 

.«, 

NKS. 

TOTAL. 

Iscarp.» 

9  FNI« 

iw; 

G.,t«. 

flllu 

°-" 

ni)u 

38 

39 

20 

G3 

as 

33 

33 

Garfoos.  96 
Filles...  98 

Mort-néH  «lécédé*  nvRat  l« 

n  en  ii«iM«n«. 

SfiXE.. 

1 

1 

^ 

à 

1 

f 

1 

T«.L. 

-^ 

« 

» 

" 

o 

'^ 

(  Garçons 
(Filles.. 

1* 
n 

iJi 

16 

2 

17 

0 

12 
14 

l« 

6 

19 

13 

18 

12 

16 
4 

184 

138 

\  U  arçons 
1  Filles. . 

K 

il 

2 

7 

5 
5 

4 

7 

4 

i 

9 
4 

a 

3 

3 
4 

7 

71 
56 

3«ieiudctBmln«.... 
Toiaiii .... 

: 

1 

■| 

" 

^ 

2 
t 

37 

39 

43 

34 

42 

37 

31 

51 

32 

38 

n 

4o2 

Parmi  les  mort-nés  légitimes  et  nature,  le  rapport  est  de 
255  morlroés  masculin  pour  194  mort-nés  fâminiOr  Ik  même 
différence  existe  si  l'on  considère  les  mort-nés  légitimes  sépa- 
rément des  raortrnés  naturels.  Pour  les  naissances  conndé- 
rées  isolément,  la  difiérence  est  aussi  à  l'avantage  des  garçons. 
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26 
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172 

29 

12 

(0 
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S 

2 

1 

4:<9 

102 

32 

33Î26I 

Shrolu 

1 

Cl 

19 

39 

<12 

67 

27 

1 

227 

;■* 

40 

m 
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1  lieuse 

3 
9 

411 
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1 
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17 
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14 

14 
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32 
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Sili  MAKCILIN 

de  là  10  ^.ns 

TOTAUX  .... 
SEXB  FKHiMN 

''  *"   (tialurellw 
dolàlO  an^ 

TOTAUX 

1 

1 

1 

i 

j 

1 

1 

i 

Ë 

1 

1 

J 

1 

1 

.. 

-41 
■i:t 

17 
Hl 

i9 
113 

5.1 
■2' 

iu 

■2;i 

II!) 

^8 
,12 

:i8 
27 
23 

ll)^ 

il 

37 
21 

4» 

16 
72 

31 

2t 

i7 
15 

83 

.i9 
«i 

,»« 

ira 

\iV 

ii 
1417 

u 

27 
37 

31 
21 
i9 

32 
21 

83 

12 

ta 

30 

2i 
27 

((là 

61 

■M 
21 

«6 

3-i 
12 

«7 

13 
If 

a: 

33 

■a 

iSi 

.„.. 

Il 

II 

II 

1 

ï 

■s 

1 

1 

II 
1° 

II 

il 

If 

«■ 

3 
G 

S 

3a 
2U 
2i 

i3 
È7 

138 
fi2 

m 
m 

18 

112 
ÎS9 

1.240 
1.073 

314 
323 

13 

26 

■Ji 

Bofanlij    1  Gargmis. . 
de  15  aus.(  Filles.,.. 

Tolal 

, 

580 

4S7 

Ï80 

383 

18 

i.m 

637 

39 

99 

;) 

1  1883  le  chiffre  de  la  population  est  fixé  d'après  le 
nseiuent  de  1881  à  178,444. 

;tt(<  population  doit  être  répartie  de  la  manière  suivante 
les  5 cantons,  avec  le  rapport  existant  eiiti-e  cette  popu- 
11,  les  naissances,  les  décès  et  les  mort-nés. 
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1 

PULVTICN 

1)1  1 

'JANVIER  AU  31  DÉCEMBRE  1883  ji 

13. 

1 
1 

1 

'  5 

i 

5 

1 

■ORTIES. 

Si. 

30H89 

4323 

42212 

iii-r> 

384 

1192 

104 

u  8,73p.7.(iec. 

m^ 

832i 

111681 

393 

I0:i 

4li3 

30 

6,52  p.V,  - 

t.. 

792;i 

8266 

ISI9I 

ôsn 

I3U 

430 

SI 

n,8fip.'/.- 

lest 

i-254ti 

47631) 

!II1082 

3669 

yn 

26^ 

25S 

9.6t  p.'/.  - 

MOI 

mn 

12978 

332 

108 

m 

22 

9,52  P.7.- 

»■ 

Saisis 

922U6 

17S<44 

6:m 

1tili8 

4989 

442 
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IValMManecM    muItlpIeM. 


NAISSANCES  DOUBLES 


AYANT  PRODUIT  DES  ENFANTS    VIVANTS 


t  garçons 


27 


tniiM 


2:5 


1  frarçon 
et  1  fille. 


it 


garçons 


68 


filles 


01 


\29 


ayaiil  produit  des 

ENFANTS  MORT-NÉS 


garçons 
10 


niles 
13 


23 


TOTAL 


Garçons   78 
Filles..    7i 

ToT\L.  452 


NAISSANCES  TRIPLES. 


NOMBRE  DES  ACCOUCHEMENTS 

ayant  produit. 


Sgarçons 


3  miles 


i  garçon 
et  ï  tilles 


1  fllle  et 
Igarçons 


.>OMBBE  DES  ENFANTS  1SSU9  DE  CES  AC<;0U(:HEVENT$ 

Mort-nes. 


.>es  Titants 


garçons. 


0 


filles. 


3 


garçons. 


0 


filles. 


0 


TOT  AI.. 


Garçons   0 
Filles . .    3 

Total.    3 


Il  résulte  de  ces  tableaux,  que  le  chiffre  des  naissances 
en  18&:{  est  supérieur  â  celui  des  décès,  de  155G,  et  qu'il  y 
A  eu  8^  mort-nés  pour  1(K)  décès. 

Les  naissances  doubles  au  nombre  de  76  ont  donné  nais- 
sance à  152  enfants,  parmi  lesquels  129  vivants  et  Zi  mort- 
nés,  une  seule  naissance  triple  a  produit  l\  filles  vivantes. 

Parmi  les  naissances  légitimes  le  sexe  masculin  remix)rte 
de  97  sur  le  sexe  féminin  et  dans  les  naissances  naturelles 
la  différence  également  à  l'avantage  du  sexe  masculin 
est  de  20 i. 

Quant  aux  mort^nés  le  tableau  suivant  nous  indique  qu*il 
y  a  eu  parmi  les  mort-nés  légitimes  170  garçons  pour  ll5 


-3sn  - 


filles,  et  parmi  les  mort-nés  naturels  97  gargons  et  52  filles  ; 
chez  neuf  moi-t-nés  le  sexe  n'a  pu  Otre  déterminé.  Ainsi 
pour  les  naissances  comme  pour  les  moi't'Ués,  le  sexo  mas- 
culin l'emporte,  comme  c'est  la  règle,  sur  le  sexe  féminin. 
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Le  rapport  des  naissanco?;  à  la  population  et  aux  décès ,  pour 
ïhaquc  canton,  ncus  donne  les  chiffres  suivants  : 
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En  Qous  reportant  au  tableau  suivant,  nous  trouvons  men- 
tionnées les  causes  de  décès  {lar  espècesile  maladies,  etcela 
pour  chacun  des  cinq  cantons. 
BuUetin  des  Décès  du  1*'  Janvier  au  31  Décembre  1883. 
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D'après  ce  tableau,  nous  trouvons  que  la  variole  a  produit 
23d^«ès  (flii  (ie  répWéniiede  1881-82);  la  rougeole  a  donné 
lien  à  90r1éc('s,  l'aiigiao  couenneuse  22  décès  et  le  croup 
42  flécès,  la  coqueluche  70  et  la  scarlaliae  3  'lécès  seule- 
niftnt,  la  phtisie  piilmnnaire  nous  donne  comme  t-'ujours  le 
chiffre  le  plus  élevé,  8(55  décès. 
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Moiivemeiit  de  In  population  dnoM  la  ville  de  Lille 

en  1887. 

Nous  al  Ions  poursuivre,  cette  année  encore,  Tétude  statis- 
tique de  la  population ,  intéressant  tout  particulièrement  la 
Ville  de  Lille  et  s?8  annexes ,  afin  de  pouvoir  un  jour  pré- 
ciser exactement  la  part  conlribulive,  qui  revient  à  Lille 
dans  le  mouvement  général  de  la  population  de  la  France 
et  indiquer  notre  véritable  situation,  au  point  de  vue  sani- 
taire relativement  aux  différentes  villes  de  la  France.  Nous 
prendrons  pour  base  le  recensement  de  1886,  pour  y  puiser 
certains  renseignements  nécessaires  à  nos  évaluations. 

La  population,  dans  le  dernier  recensement,  s'élevait  à 
188.272,  pouvant  être  répartie  de  la  manière  suivante,  com- 
parativement au  chiffre  dos  naissances,  des  mariages ,  des 
décès  et  des  morts-nés. 


IVontbre  de«  ntnrlii^eM,  deM  nalNMineeM.  drm  déeèM 
et  de»  mort-né»  eompnré  «n  ehiillre  de  Im   p«»pulifttlon 

par  CMiiton. 
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Le  nombre  des  naissances  est  inférieur  àe  162  b  celui  île 
l'année  1886.  Celui  des  décè^i  est  inférieur  au  chiffre  des 
décès  de  l'annéi!  prèoijdenle  de  373.  Comparativement  au 
chiffre  de  la  population  ,  nous  avons  31,86  naissances  pour 
1.000  habilants  et  S4,63  décès  pour  1,000  habitants.  Ce 
dernier  chiffr.'  est  d'autant  plus  avantageux,  que  la  popu- 
lation a  augmenté  depuis  le  recensement  de  1886  et  que 
nous  avons  subi  l'influence  dune  épidémie  de  rougeole, 
assez  meurlrière. 

Les  n8i3>ances  au  point  de  vue  du  aexe ,  de  l'état-cÎTil  et 
des  mois  de  la  naissance,  donnent  les  résultats  suivants  : 
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Lf^  rapport  des  morts-nés  aux  oaissanc«s  peut  âtt%  repré- 
senté par  les  chiffres  proportionnels  suivants  : 
Janvier 511  uiiuKcs,  43Btrt-i<3,  uit  8.41  f.  %  iiisnini. 


Février 491 

Mars 545 

Avril 534 

Mai 499 

Juin 495 

JuiUet 483 

Août 538 

Septembre...  474 

Octobre 613 

Novembre  ...  459 
Décembre....  506 
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4.68 
7.H 
a.41 
7.41 
6.04 
6.87 
6.96 
6.81 
6.31 
7.31 


Les  naissances  peuvent ,  suivant  leur  nombre  chaque 
mois,  être  classées  dans  l'ordre  suivant  :  mars  545,  août 
538,  avril  534,  octobre  513,  janvier  511 ,  décembre  506,  mai 
499,  Juin  495,  février  491,  juillet  483,  septembre  474, 
uovembre  409. 
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Nombre  de  Divorces ,  selon  l'âge  respectif  des  Epoux. 


HOMMES. 


Au  dessous  <le  20  ans 

De  20  à  25  ans 

De  25  à  30  ans 

De  30  à  35  aiis 

De  35  à  40  aus 

De  40  à  50  ans 

De  50  à  60  ans  et  au-dessus. 

Total 
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de 

de 
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2 

Durée  du  7na)nage  : 

De  nioius  de  2  ans 

De  2  à  5  ans 5 

De  5  à  1 0  ans 7 

De  iO  à  15  aus 9 

De  15  à  20  ans 5 

De  20  à  26  ans 3 

De  25  ans  et  au-dessus 4 

Total .  "ir 


M 
M 

5 
4 
8 
9 
o 


31 


En  1 887  ,  le  nombre  des  mariages  s'est  élevé  au  chiffre 
de  1,504,  il  n'avait  été  que  de  1,475  en  1886—  129  à  l'avan- 
tage de  l'année  1887. 

Miftrlai^es  par  mois  en  t^87« 
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Autres  luberiîuloses 

Tumenra 

Maladies  du  <.'ii-nr.. 
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Fièireel  peritonile 
puerpiiraks 

Autres      atrecliiins 
puerpérales 

Calnn-hcdes  vieil- 
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Caufieaiuconunes.. 
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Morliftllté  dcM  enfkntii  en  lMM-A||;e  pur 

et  par  étut-olvll. 


A^e  et  |Mir  vi^H 


SEXE  MASCILIN 
de  4  à  Jle^Kitimes. 
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7  jours  (  natarpls. . 
de  8  à   ^légilimei). 
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SEXB  FÉMIMN 
de  4  à  \léf^i limes. 
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7  jours.  Mialurels.. 

2 

m 

1 

1 

2 

1 

1 

2 

4 

4 

G 

4 
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4 

1 

» 
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2 
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• 
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4 5 jours,  /naturels. . 
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•• 

4 
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4 
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4 
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4 

• 
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32 

à  1  mois(Datur(>h.. 

Tol.iux  
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24 
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34 

1 
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3  mois  Oialurels.. 
de  3  à  ^légitime». 
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3  mois  (  thiturtMs 
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8 
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40 
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6 
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24 

44 

9 

10 
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4 
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29 
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36 
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48 
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44 

44 

12 

48 

42 

40 

10 

44 

45 

17 

27 
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2  ans.  /filles 
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24 

10 

4J 
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34 
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29 

9 
49 

24 
34 

29 
40 

9 
24 

8 
25 

25 
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24 

23 

52 
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Il  résulte  des  tableaux  précédents,  que  la  mortalité  de  la 
naissance  à  5  ans  s*est  élevée  à  2,082,  chiffre  énorme  qui 
représente  44,50  %  de  la  mortalité  générale  qui  a  été  de 
4,609. 

La  mortalité,  par  maladies  de  nature  épidémique  et  zymo- 
tique  a  été,  en  1887 ,  assez  modérée  dans  la  ville  de  Lille, 
sauf  pour  la  rougeole.  La  variole  a  occasionné  5  décès.  Elle 
en  avait  produit  83  en  1886,  par  suite  d*une  épidémie  intense, 
qui  fiit  heureusement  arrêtée  par  la  vaccination  pratiquée 
sur  une  grande  échelle;  en  1885,  il  n'y  avait  eu  que  6  décès 
et  2  en  1884. 

Une  épidémie  de  rougeole,  qui  a  duré  pendant  les  6  der- 
niers mois  de  Tannée  et  n'était  pas  encore  terminée  eu 
février  1888,  a  occasionné  310  décès.  C'est  à  cette  cause, 
qu'il  faut  attribuer  la  sui*élévation  des  décès  dans  les  cinq 
premières  années  de  la  vie.  Cette  maladie  règne  à  Tétat 
épidémique  presque  chaque  année.  En  effet,  en  1886  elle 
a  occasionné  58  décès  et  120  en  1885  ;  c'est  dans  le  canton 
sud-ouest  qu'elle  exerce  principalement  ses  ravages. 

La  scarlatine,  qui  est  géiiéralement  assez  rare,  a  donné 
lieu  cette  année  à  12  décès  au  lieu  de  14  en  1886  et  30  en 
4885. 

La  coqueluche,  qui  a  revêtu  presque  toute  Tannée  le 
caractère  épidémique,  a  donné  lieu  à  98  décès,  au  lieu  de 
71  en  1886.  Plus  nombreux  que  les  années  précédentes,  les 
cas  d'angine  couenneuse  et  de  croup  ont  produit  87  décès; 
il  faut  remonter  à  1882  pour  trouver  un  chiffre  aussi  élevé, 
en  1886,  nous  n'en  comptions  que  43.  Après  avoir  diminué, 
dans  les  deux  dernières  années ,  cette  maladie  semble 
repreudre  la  marche  ascendante  qu'elle  avait  suivie  de  1880 
à  1883.  Ici  encore  le  canton  sud-ouest  est  plus  affecté  que 
les  autres,  proportion  gardée  relativement  à  sa  population. 
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Éplao^tleiii 


ipport  Général  sur  les  Epizooties  qui  ont  régné 
dans  le  déi)artement  du  Nord  pendant  l'année 
1887, 

Par  M.  POLLET, 

Vétérinaire  df*partoinpiital ,  inspecteur  du  Servir»}  sanituif» 


Monsieur  le  Préfet , 

J*ai  riionneur  de  vous  adresser  mon  rapport  concernant 
les  maladies  contagieuses,  qui  ont  sévi  dans  le  département 
du  Nord  pendant  l'année  1887. 

Ces  maladies  sont  la  Péripneuinonie  contagieuse ,  la 
Morve,  le  Farcin,  la  Fièvre  typhoïde  du  cheval,  le  Charbon 
des  bovidés,  la  Rage,  la  Variole  du  porc  et  le  Rouget. 

li'énumération  en  est  assez  longue  :  mais  rassurez- vous, 
sauf  la  Péiipneumonie  qui,  sur  rannée  188t>,  h  eu  une  aug- 
mentation de  51  cas ,  toutes  les  autres  affections  n  ont  que 
touché  de  Taile  nos  animaux  domestiques,  sur  qui  elles  ont 
fait  peu  de  victimes.  Je  puis  afdrmeri  qu'à  aucune  autre 
époque,  Tétai  sanitaire  n'a  été  aussi  satisfaisant. 
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De  la  Pèripneu7n(mie> 

Tandis  qu'en  1886,  il  n*a  été  abattu  que  276  animaui 
reconnus  atteints  de  la  Péripneumonie  contagieuse  :  cette 
année  1887,  il  en  a  été  abattu  327,  dont  206  pendant  le 
l*'  semestre  et  124  pendant  le  2*  semestre. 

Les  différents  cas  de  cette  maladie  sont  répartis,  par 
arrondissement,  de  la  manière  suivante  : 


ARRONDISSEMENTS. 


Avesnes 

Cambrai 

Douai 

Dunkerque 

Hazebrouck 

Lille 

Yalenciennes  — 

Totaux 


Animaax 
abattus. 

Nombre 

de 

conimtiQes. 

Nombre 

des 
éta])lc8. 

40 

n 

24 

\a 

69 

81 

78 

3î> 

55 

> 

» 

» 

22 

8 

40 

38 

30 

32 

35 

27 

29 

327 

1 

490 

228 

Animaux 
Inocnlvs. 


2661 


Nous  ne  rechercherons  pas  les  motifs ,  qui  ont  pu  déter- 
miner cette  augmentation  de  51  malades  sur  ceux  de  Tanoée 
pi*écédente.  On  ne  saurait  ni  sur  qui ,  ni  sur  quoi  en  faire 
retomber  la  responsabilité.  La  cause  indirecte  et  principale 
vient  du  renouvellement  fréquent  de  nos  étables  avec  des 
animaux  de  toute  provenance.  La  maladie  se  développe 
chez  nous,  comme  dans  le  département  de  la  Seine,  par  des 
hôtes  qui,  récemment  introduites,  portent  en  elles  lo  germe 
de  la  contagion ,  qu'elles  ont  puisé  dans  les  lieux  infectés, 
d*où  elles  arrivent. 

Conséquemment,  la  réapparition  plus  ou  moins  fréquente 
de  la  Péripneumonie  contagieuse  dans  le  Nord  dépend  du 
nombre  des  animaux  contaminés ,  qu  on  y  amène.  Si  la  ici 
sanitaire  vient  à  être  bien  observée  partout,  chez  les  éleveurs, 
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sur  les  grands  marchés ,  dans  les  gares  de  débarquement, 
la  Péripneumonie  disparaîtra  de  nos  ôtables  par  son  extinc- 
tion dans  les  contrées,  où  nous  faisons  nos  approvision- 
nements. Il  ne  serait  donc  pas  juste  de  nous  accuser,  quand 
nous  ne  sommes  que  les  victimes  de  la  fraude  et  de  Tindé- 
licatesse  de  nos  voisins.  On  a  prétendu  que  lo  Nord  était  le 
foyer  de  la  Péripneumonie.  Il  est  vrai  que  notre  département 
est  peut-être  le  plus  éprouvé  par  cette  afiection.  Mais  en 
réalité,  son  berceau  n'est  pas  ici.  Nous  ne  faisons  que  la 
subir  par  la  voie  de  la  contagion. 

L'arrondissement  de  Cambrai,  qui,  à  lui  seul,  a  eu  plus  du 
liers  des  animaux  abattus  dans  le  département,  accuse  la 
Normandie  de  lui  avoir  envoyé  la  Péripneumonie. 

Douai  prétend  que  la  maladie  lui  est  venue  de  la  Picardie, 
de  la  Normandie  et  du  Nivernais. 

Avesnes  déclare  que  le  virus  a  pénétré  dans  ses  herbages 
avec  les  bœufs  bretons  et  nivernais. 

Dans  Tarrondissement  d'Hazebrouck  ,  ce  sont  des  bêtes 
ni\ernaises,  picardes  et  artésiennes,  qui  ont  fait  tout  le  mal. 

Lille  attribue  aux  animaux  venus  de  Tintérieur  de  la 
France  la  majeure  partie  des  maladies. 

Valenciennes  est  une  section  spéciale.  On  y  a  l'habitude, 
quand  on  ne  découvre  pas  bien  Torigine  de  la  maladie,  de 
Tattribuer  à  Talimentation. 

Enfin  Dunkerqne  ,  oii  l'on  n'introduit  du  bétail  qu'excep- 
lionnellement  et  toujours  directement  pour  la  boucherie,  n'a 
éprouvf'^  aucun  sinistre  pendant  toutii  Tannée  1887.  Ici  on 
fait  l'exportât  ion  des  animaux  reproducteurs  mâles  et 
femelles;  on  repousse  toute  promiscuité  avec  la  belle  race 
flamande  et  Ton  se  garantit  de  la  sorte  du  dajiger  de  voir  se 
glisser  dans  st».s  troupeaux  le  poison  contagitère. 
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Voici  le  nombre  des  animaux  abattus  par  ordre  depuis 
rapplication  de  la  loi  sanitaire  du  21  juillet  1881  : 

Pendant  l'année  1882 728  péripneumoiiiqnes. 

—  1883 339  — 

—  1884 364  — 

—  1685 447  — 

—  1886 276  — 

—  1887 327  — 

Total 2481  — 

Ces  2481  animaux  abattus,  estimés  en  moyenne  à  450  fr. 
Ton,  représentaient  une  valeur  do  1,116,450  fr.  dont  TEtat 
a  payé  la  moitié,  soit  558,225  fr.  Au  nombre  des  bétes  abat- 
tues par  l'ordre  du  Préfet,  nous  pouvons  ajouter  celui  des 
botes  sacrifiées  dans  les  abattoirs  publics ,  sur  lesquelles  la 
Péripneumonie  a  été  constatée,  <'t  qui  peut  être  très  approxi- 
mativement porté  à  1,800  animaux.  Donc  depuis  six  ans 
cette  maladie  a  sévi  dans  le  département  du  Nord  sur  4,281 
bovidés  représentant  la  somme  de  1,926,450  fr.,  et  inté- 
ressant l'agriculture  pour  le  quart  au  moins ,  c'est-à-dire 
pour  481,612  fr.ùOc. 

Il  nous  semble,  que  cette  perte  du  seul  chef  de  la  Périp- 
neumonie est  assez  sensible  pour  eu  déduire  cette  con- 
clusion :  que  loin  de  chei*dier  à  amoindrir  le  service  sanitaire 
il  est  d'urgent  de  le  fortifier,  et  de  stimuler  son  zèle,  son 
dévouement  à  surveiller  Tentretien  du  bétail,  à  sauve- 
garder la  fortune  de  l'agriculture,  que  Colbert  appelait  avec 
raison  la  vache  à  lait  de  la  France.  L'intérêt  général  le  com- 
mande ;  et  toujours  on  trouvera  MM.  les  Vétérinaire.*! 
prôts  au  combat ,  quand  il  s'agira  de  défendre  une  cause 
de  salut  public. 

De  la  Morve  et  du  Farcin. 
Sur  27  chevaux  déclarés  suspects ,  10  ont  éXô  reconnu.^ 
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atteints  de  Taffection  Monro-faroineuse  et  abattus.  Les  17 
autres  sont  restés  en  observation  pendant  plusieurs  mois, 
sans  manifester  de  symptômes  accusateurs. 

Parmi  les  chevaux  abattus ,  2  appartenaient  à  l'arrondis- 
sement d'Avesnes ,  1  à  cdui  de  Cambrai  ;  5  à  Lille  et  2  k 
Valenciennes. 

Nous  estimons  que  la  perte  en  argent  ne  dépasse  pas 
3,100  francs. 

Il  est  certain  que,  dans  ces  différents  cas,  la  Morve  a  été 
communiquée.  Comment?  Par  qui  ?  C'est  Tinconnu. 

La  Morve  et  le  Farcin,  on  le  sait,  sont  une  même  maladie 
quant  à  leur  nature  ;  mais  ils  diffèrent  dans  lerrs  manifes- 
tations. L*une  attaque  principalement  Tappareil  muqueux  : 
l'autre  trouble  le  système  lymphatique  et  fait  son  explosion 
à  la  peau.  La  Morve  peut,  dans  ses  lésions,  rester  spécifique. 
11  est  rare  que  le  Farcin  n'offre  pas  à  l'examen  nêcropsique 
delà  poitrine  des  altérations,  qui  appartiennent  s  la  Morve, 
comme  de  la  Pneumonie-Morveuse ,  des  tumeurs  plus  ou 
moins  récentes,  qu'on  appelle  les  tubercules  de  la  Morve, 

Jusqu^à  cette  heure  aucun  traitement  n'a  guéri  la  Morve. 
Quand  elle  est  confirmée ,  elle  tue  fatalement.  La  moindre 
parcelle  de  son  jetage  peut  transmettre  la  maladie  à  Thomme 
aussi  bien  qu'au  cheval.  Juge/,  pai*  là  quelles  précautions 
doit  prendre  le  vétérinaire,  qui  est  appelé  à  examiner  un 
animal  soupçonné  d'être  atteint  de  la  Morve  ou  du  Farcin. 
Nous  avons,  hélas!  trop  de  nos  confrères,  qui  ont  payé 
d'une  niorl  affreuse  les  manipulations  nécessaires  pour 
rechercher  cette  terrible  maladie  :  Quoi  qu'il  en  soit,  bien 
que  la  mort ,  qu'elle  nous  donne ,  soit  eflrayante  et  sans 
éclat,  nous  ne  pouvons  pas  reculer  devant  les  menaces  du 
danger.  Nous  devons  quand  même  poursuivre  un  mal  si 
inquiétant  jusqu'à  son  complet  anéantissement. 

Mais  je  répète  ce  que  j'ai  déjà  dit  dans  mes  rapports  pré- 
cédents ,  la  Morve  n  est  pas  toujours  facile  à  diagnostiquer. 


-  346- 

KUe  peut  ôtre  confondue  avec  d*autre8  affections  par  son 
aspect  extérieur  et  par  ses  lésions  pathologiques  internes.  Il 
est  cependant  indispensable  de  ne  pas  se  tromper  ;  car  les 
conséquences  en  sont  graves  :  puisque  de  la  décision  du 
vf^térinairc  dépend  Tabatago  de  Tanimal ,  c'est-àdire  son 
expropriation  sans  indemnité,  s'il  est  condamné  :  ou,  s'il  est 
déclaré  sain  ,  sa  libre  circulation,  laissant  craindre  alors  la 
dissémination  du  virus  ,  par  suite  (Vune  erreur  d'interpré- 
tation des  symptômes. 

C'est  pour  obvier  autant  que  possible  aux  inconvénients 
sérieux  d*un  diagnostic  faux  ,  que  j'engage  instamment 
MM.  les  Vétérinaires  à  ne  jamais  donner  îeur  avis  à  Tau- 
torité  sur  une  matière  aussi  importante,  sans  avoir  au  préa- 
lable demandé  en  consultation  un  ou  plusieurs  de  leui's 
confrères.  Il  est  mdispensable,  que  Terreur  ne  puisse  pas 
se  glisser  dans  nos  appréciations ,  surtout  quand  il  s'a^t 
d'une  maladie  aussi  redoutable. 

Si  l'administration  exige  la  présence  de  deux  vétérinaires 
pour  la  constatation  de  la  Pleuropneumonie  ,  je  considère 
comme  bien  plus  urgent  d'en  vouloir  plusieurs,  quand  il  s'agit 
de  se  prononcer  sur  la  MoiTe.  C'est  pourquoi  j'insiste  auprès 
de  l'autorité,  pour  que,  dans  chaque  expertise  sur  des  sujets 
soupçonnés  d'être  atteints  de  l'affection  Morve )-farcineu8e. 
elle  exige  l'avis  d'au  moins  deux  vétérinaires. 

De  la  Fièvre  Chnrbonneuse  ou  Charbon  bactétndieiu 

La  Fièvre  Chai'bonneuse  a  été  signalée  dans  les  tiw 
arrondissements  fl'Avesnes.  do  Cambrai  et  de  Lille.  Dans 
celui  d*Av(»siies .  deux  bodivés,  sur  une  population  de  «lis 
animaux,  sont  morts.  Us  appartenaient  à  deux  exploitations 
et  à  deux  connuunes  différentes. 

A  Cambrai ,  dans  deux  exploitations ,  situées  dans  deux 
communes  distinctes  .  sur  49  bêtes  ,  six  ont  été  atteintes  «in 
Chai'bon  et  en  sont  mortes 
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A  Lille ,  rlans  ti*ois  exploitations ,  appai'tejiant  à  deux 
communes,  sur  35  animaux,  six  furent  atteints  et  sont  moi-ts. 

En  somme,  la  Fièvre-Cliarbonnouse  a  sévi  dans  3 
aiTondissements ,  6  communes  ,  7  exploitations  renfermant 
94  animaux  de  l'espèce  bovine  .  d<mt  14  devinrent  malades 
et  mouinu*ent. 

La  perte  totale  on  argent  est  de  6,750  francs. 

L'inoculation  a  été  pratiquée  sur  58  animaux,  qui  n'éprou- 
vèrent do  l'opération  aucun  trouble,  malgré  quelques  engor- 
gements œdémateux,  apparus  aux  jioints  vaccinés,  sur  plu- 
8ieui*s  vaches. 

Voilà  des  communes  oii ,  jusqu'à  cett<^.  aimée  i887 ,  le 
Cliai'bon  n'avait  pas  encore  été  dénoncé.  Est-ce  à  dii'e 
qu'auparavant  il  n'y  avait  jamais  existé?  L'aftinnation  ne 
j)eut  être  donnée  ni  dans  un  sens,  ni  dans  un  autre.  Cepen- 
dant nous  savons  .  et  cela  n'arrive  que  tiH)p  souvent ,  qu'un 
animal  meurt  tout-à-coup,  dans  l'espace  de  quelques  heures, 
et  qu'on  ne  se  doute  pas  de  la  maladie ,  qui  a  tué.  Cette 
maladie;  n'était-ce •  pas  le  Chai*bon?...  Les  propriétaii'es 
n'aiment  pas  à  ébniiter  les  accidents,  qui  les  frappent  inopi- 
nément, sous  le  prétexte  que  cette  révélation  pourrait  leur 
nuire.  Aussi ,  pendant  la  nuit,  dans  un  coin  <hi  jardin,  on 
enfouit  la  béte  mort^.*  et  personne  n'en  sait  rien.  C'est  le 
silence  de  la  tombe 

Après  \me  ou  deux  années  de  tranquillité  .  un  nouveau 
cas  d(?  moiiialité  presrjue  foudroyante  revient  dans  l'étable 
ou  sur  le  pré.  On  ne  se  souvient  plus  du  premier  cadavre, 
et  l'on  enfouit  encore  ces  dépouilles  avec  les  mêmes  soins 
mystérieux.  On.  a  caclié  le  mal:  on  croit  (|u'il  a  disparu. 
Mais,  d'après  les  explications  de  M.  Pasteur,  le  propriétaire 
lia  fait  ({u'emmagasiner  sous  le  sol  une  fomnailière  viru- 
lente :  car  les  spores  de  la  bactéridie  ne  s'altèrent  pas,  et, 
après  bien  des  années ,  ramenées  à  la  superficie  du  teiTain. 
incorporées  avec  l'herbe  que  broutent  les  animaux,  elles  se 
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transforment,  dans  ce  nouveau  milieu ,  qui  leur  est  pi*opre, 
en  bâtonnets  avides  d^oxygëne  ,  dont  ils  dépouillent  le  sang 
et  donnent  ainsi  rapidement  la  mort.  Voilà  pourquoi  lorsque 
des  cas  insolites  du  Charbon  nous  sont  signalés  ,  l'idée  naît 
aussitôt  que  précédemment  le  Charbon  a  fait  des  victimes 
dans  la  maison.  La  cause  du  mal  est  dans  le  gazon ,  qui 
recouvre  la  fosse  ayant  servi  de  sépulture. 

Avec  ces  données ,  quelles  mesures  devra  prescrire  l'ad- 
ministration ?...  Sans  doute  on  répondra  qu'elles  sont  toutes 
tracées  dans  le  décret  du  22  juin  1882.  C'est  vrai,  et  jusqu'à 
ce  qu'elles  soient  modifiées,  nous  n'avons  qu'à  nous  y  con- 
lormer. . .  Mais  ne  sait-on  pas  que  le  règlement  contenu  dans 
ce  décret  ne  répond  pas  exactement  aux  faits  observés  par 
la  pratique  i  Et  ne  serait-il  pas  bon  que  les  vétérinairesii 
s'expliquassent  franchement  auprès  de  Tautorité  sur  ce 
(fu'ils  croient  être  le  plus  en  rapport  avec  certaines  maladies, 
(juant  aux  précautions  à  prendre  et  quant  à  leur  appli- 
cation ? 

Concernant  le  Chai'bon  Bactéridien  ,*les  mesures  i*esiric- 
tives  du  règlement  sont-elles  réellement  applicables  ?  Per- 
sonne n'ignore  que  cette  maladie,  toute  redoutable  qu'elle 
soit,  quoique  rapidement  moi'teUe  ,  né  peut  pas  se  commu- 
uiqner  par  le  cuiit^ictplus  ou  moins  immédiat,  ni  par  la  res- 
pii'ation.  11  faut  ingérer  le  virus,  à  moins  qu'on  ne  l'inocule 
avec  la  lancette  pour  déterminer  le  développement  de  l'af- 
fection. En  cet  état,  nous  ne  pensons  pas  qu'il  soit  urgent 
de  planter  des  poteaux ,  de  mettre  des  placards,  d'intenlire 
les  foires  et  les  marchés  ,  etc.  Il  faut  ôti*e  pinident  certai- 
nement :  mais  avec  le  moins  d'entraves  possible,  si  l'oii 
veut  que  la  loi  soit  obsei'vée ,  si  l'on  veut  que  les  maladies 
contagieuses  soient  dénoncées 

Notre  avis  est  qu'il  suffirait  d'ordomier  les  mesiu^es 
suivantes  : 

1"  La  déclaration. 
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2**  Le  traii8iK)rt  à  l'atelier  d'équarrissago  de  tout  animal 
inoii,  du  Charbon. 

3**  Si  cet  établissement  se  trouve  à  une  trop  longue  dis- 
tance ,  l'incinération  complète  du  cadavre. 

4*  Partout  où  le  sang  d'un  Chai'bonneux  a  été  répandu  , 
désinfecter  avec  une  solution  de  bichlonire  de  Tuercure. 

5*  Défense  absolue  d'enfouir  les  cadavres  avant  leur 
complète  destruction  par  le  feu  ou  par  des  acides. 

6*^  Les  litières  et  les  fumiers  seront  brûlés. 

En  détniisant  la  cause  onextii-pe  le  mal.  J'ai  la  ccmviction 
que  ces  moyens  suffiraient  pour  atteindre  ce  but.  Par  excès 
de  précaution  on  indiquerait  la  vaccination  des  animaux  con- 
taminés. 

7®  Le  repeuplement  des  étables  serait  autorisé  à  la  con- 
dition, que  le  nouveau  bétail  serait  vacciné  immédiatement, 
dès  son  arrivée  dans  Texploitation. 

Il  faut  bien  se  mettre  dans  l'esprit  que  Tanimai,  qui  a  le 
germe  du  Charbon ,  ne  tarde  pas  à  disparaître.  Si,  par 
exception  il  résiste  un  ou  deux  joui-s,  presque  toujours  il  est 
emporté  en  moins  de  quelques  heures.  De  ce  chef  donc  il 
n'est  pas  k  craindre,  que  le  propriétaire  fasse  sortir  un 
malade  de  ses  étables  infectées. 

Enfin  je  ne  vois  pas  la  raison  de  l'interdiction  de  quatre 
longs  mois,  comme  le  veut  le  règlement,  avant  de  pennettre 
de  rentrer  fies  bêtes.  11  me  semble,  qu'un  mois  après  le  der- 
nier cas  de  maladie  suffit  grandement  ;  car  lorsque  la  maladie 
a  disparu  depuis  un  mois  ,  je  ne  dirai  pas  qu'il  y  a  plus  de 
sécurité,  mais  il  y  en  a  autant  qu'après  six  mois.  Le  laps  de 
l^mps  n'est  pour  rien  dans  l'apparition  du  mal.  Quant  aux 
animaux  qu'on  appelle  contaminés,  parce  qu'ils  se  sont 
tj'ouvés  dans  une  étable  où  il  v  a  eu  des  cadavres  charbon- 
ueux ,  n'étant  pas  dangereux ,  ils  ne  sont  pas  a  craindre 
pour  le  voisinage. 


Du  Charbon  e'inphysèrruUeux  ou  Bactéf*ien. 

Un  seul  bovidé,  sur  35  de  retable,  a  été  attaqué  par  cette 
affection  virulente.  C'est  dans  rarrondisseraent  de  Cambrai, 
qu'elle  s'est  manifestée.  Le  malade  a  guéri. 

Les  animaux  contaminés  ont  été  vaccinés  avec  un  plein 
succès. 

De  la  Rage. 

La  Rage  a  fait  dans  le  département  10  victimes ,  dont  2 
dans  rarrondissement  d'Avesnes  (1  chien  et  1  chat)  ;  3  dans 
l'arronriissenient  de  Dunkerque  :  4  dans  celui  de  Lille  et  1 
dans  celui  de  Valenciennes.  Il  a  été  abattu  34  cliiens  et 
1  chat,  qui  étaient  considérés  comme  suspects. 

Deux  persomies  adultes  et  un  enfant .  moixlus  par  des 
chiens,  sont  complètement  guéris. 

De  la  Fièvre  Typhoïde  du  cheval. 

Cette  maladie  n*a  sévi  que  dans  une  seule  commune  du 
département,  à  Boussières  (arrondissement  de  Cambrai).  La 
tvphose  é(iuine  a  pénétré  dans  plusieurs  écuries  sans  occa- 
sionner des  pertes  sensibles.  Sa  virulence  était  faible .  la 
maladie  s'est  éteinte  d'elle-même. 

Variole  du  porc. 

La  vaiiole ,  très  rare  chez  le  porc .  s'est  prt^sentée  dans 
deux  étables  de  l'arronfUssement  de  Douai.  Sur  quatre 
malades  ,  deux  en  sont  morts.  Elle  a  été  importée  par  des 
animaux  provenant  d'une  porcherie  infectée  du  Pas-de- 
Calais. 

Du  Rougel. 

Le  Rouget  du  porc  est  une  ajOTection  contagieuse  violente, 
qui  tue  rapidement  les  ammaux  qu'elle  attaque. 

Elle  s'est  principalement  manifestée  dans  les  arrondU- 
sements  d'Avesnes  et  de  Cambrai.  A  Avesnes,  le  Rouget  a 
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sévi  (laas  3  coniiiiunes  ot  7  exploitations;  vsur  'M  aiiiiiiaux 
malades ,  dix  sont  morts  et  dix  sont  guéris.  A  Cambrai ,  il  a 
fait  ses  ravages  dans  6  communes  et  10  exploitations, 
eiitr'autres  dans  les  étables  de  la  laiterie  de  Solesmes. 

11  y  avait  dans  les  porcheries  infectées  177  animaux.  Sur 
167  poras  malades,  153  sont  mori:s  et  14  guéiirent. 

La  perte  totale  en  argent  peut  être  estimée,  à  5,470  fr. 

Ia'  Rouget  a  sévi  avec  intensité.  Il  serait  rlifficile  d'évaluer 
exactement  le  cliiffredos  animaux  atteints.  Lt^s  propriétaires 
ne  font  pas  la  déclaration  de  cette  maladie  (ît  ils  appellent 
rai'ement  le  vétérinaire  pour  la  constater.  Cette  infection  a 
été  amenée  presque  partout  par  des  jeunes  porcs  achetés 
en  Belgique  et  en  Hollande. 

Dès  l'apparition  du  mal,  il  faudrait  sacrifier  par  Teffusion 
sanguine  les  porcs  atteints ,  afin  d'en  pouvoir  utiliser  la 
chair  ;  puis  vaodner  tous  les  autres  sans  le  moindre  retard. 

Pai'mi  les  affections  ordinaires ,  sporadi(|ues ,  dues  aux 
causes  banales  des  mauvais  temps ,  ayant  sévi  sur  un  très 
grand  nombre  de  chevaux,  je  citerai  les  Angines,  les  Pneu- 
monies, les  Entérites  et  les  Javarts.  Toutefois  les  accidents 
morUîls  n'ont  été  que  «les  exceptions. 

Vaï  résumé ,  l'état  sanitaire  des  animaux  domestiques  du 
département  du  Nord,  pendant  cette  année  1887,  a  été  satis- 
faisant. Si  Ton  en  (excepte  la  Péripneumonie,  pour  lacjuelle 
*  Tindemnité  est  d'un  grand  soulagement,  les  pertes  occa- 
sionnées par  les  affections  épizootiques  et  contagieuses  ont 
été  assez  insignifiantes. 

De  r organisation  du  service  des  Epizooties. 

1 /organisation  du  service  des  Epizooties  a  toujours  été 
étid)lie  dans  le  départ(»ment  du  Nord,  d'après  les  instructions 
reçues  du  gouvernement. 
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Un  aiTÔt«  du  13  inarH  1873  m'a  nommé  vétérinaire  dépar- 
temental. 

Par  suite  de  la  circulaire  de  M.  le  Ministre  du  Commerce 
et  de  TAgriculture,  en  date  de  1*'  Juillet  1876 ,  relative  à 
l'organisation  d'un  service  pennanent  des  Epizooties  dans 
chaciuo  département ,  M.  le  Préfet  du  Nord  a  pris  un  aiTÔtê 
le  7  nuirs  1877,  créant,  dans  le  Nord  ,  un  service  permanent 
des  Epizooties.  Les  communes  du  département  ont  ét^^,  en 
conséquence,  réparties  on  51  circonscriptions.  Chacune  de 
cell(*s-ci  eut  son  vétérinaire  sanitaire,  appelé  :  Véù*rhuiif*e 
canlonal.  J'ai  reçu  alors  le  titre  de  Vélerifuiire  départe- 
mental ,  Inspecteur  du  sernce  des  Epizooties ,  avec  la 
mission  de  contrôler  et  de  centraliser  tous  les  rensei- 
gnements ,  qui  seraient  adressés  à  rAdministration  dépar- 
tementale par  mes  confrères  ou  pai'  les  diverses  autorités  et 
d'en  rt»ndre  compte  au  Préfet  dans  un  rapport  circonstancié. 

L'arrêté  ajoutait  :  Le  vétérinaire  inspecteur  devra  se 
tenir  à  la  disposition  du  Préfet  pour  se  transporter ,  lors- 
qu'il y  aura  lieu ,  sur  les  points  où  les  maladies  conta- 
gieuses se  seraient  déclarées,  aân  de  se  concerter  avec  les 
vétérinaires  caiftonaux  sur  les  mesures  sanitaires  »  qu'il 
conviendrait  d'adopter. 

La  mission  des  vétérinaires  cantonaux ,  dès  qu'une  mala- 
die contagieuse  leur  aura  été  signalée  dans  leur  circons- 
cription, consistera  à  en  informer  immédiatement  le  Préfet 
et  le  Sous-Préfet  de  l'arrondissement ,  à  se  transporter  sur 
les  lieux  où  sévit  la  maladie  ;  afin  de  prescrire,  de  concert 
avec  l'Autorité  locale,  toutes  les  mesures  de  police  sanitaire 
reconnues  nécessaii'es  pour  arrêter  le  progrès  de  la  conta- 
gion. 

Lorsque  parut  la  loi  du  21  juillet  1881 ,  sur  la  police  sa- 
nitaire des  animaux ,  M.  le  Préfet  me  nomma  de  nouveau 
hispecteur,  Chef  dti  seri^ice  des  epizooties.  —  La  Périp- 
pneumonie  contagieuse  étant  répandue  sur  presque  tous  les 
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points  du  département ,  on  créa  des  Vétérinaires  délègues 
rlaiis  chacun  de  nos  arrondiss3u.ents.  L'arrondissemenl 
d'Avesnes  en  eût  deux.  —  Les  Vétérinaires  cantonaux 
furent  maintenus,  seulement  des  instructions  particulières 
ont  été  verbalement  transmises  aux  Vétérinaires  délégués 
pour  que  ceux-ci  acceptassent  tous  les  véténnaires,  môme 
ceux  des  départements  voisins,  dans  la  constatation  de  la 
maladie  des  animaux  atteints  ou  soupçonnés  d'être  atteints 
de  la  Péripneumonie ,  et  cela ,  afin  d'éviter  des  lenteurs 
dans  Texécution  de  la  loi ,  d'étouffer  le  plus  promptement 
possible  les  foyers  d  infection  et  de  coûter  moins  cher  au 
département.  Tout  à  Fheure,  je  m'expliquerai  sur  ces  dif- 
férents motifs. 

Le  Conseil  général,  sur  la  proposition  de  M.  le  Préfet, 
décida  que  les  mémoires  des  vétérinaires  seraient  réglés 
par  vacations,  suivant  le  tarif  ci-près  (séance  18  avril  1882): 

1"  Constatation  de  la  maladie  et  rédaction  du  procès - 
verbal  :  1  vacation 4  fr. 

2^  Estimation  des  bête.'^  malades  ou  contaminées, 
rédaction  du  procès-verbal  :  1  vacation 4 

3"  Exécution  de  Tordre  d'abattage  et  d'inocula- 
tion :  1  vacation 4 

4**  Autopsie  des  bêtes  abattues  et  procès-verbal  : 
1  vacation  ...    5 

Indemnité  de  parcours,  0,25  c.  par  kilomètre  parcouru  , 
tant  pour  l'aller  que  pour  le  retonr. 

La  rédaction  des  rapports  et  procès-verbaux  ne  donnera 
droit  à  aucune  indemnité  supplémentaire. 

Voilà  l'organisation  toute  simple  du  service  sanitaire, 
telle  qu'elle  a  été  réglementée  par  les  arrêtés  préfectoraux 
et  les  décisions  du  Conseil  général. 

Dans  les  conditions  où  nous  étions,  lorsqu'à  paru  le  décret 
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du22ju'n  1882,  il  nous  était  impossible  de  le  suivre  dans 
tous  ses  détails.  Nous  allons  tacher  de  ]e  démontrer. 

J*ai  dit  plus  haut,  qu'à  cette  époque  la  Péripneumonie 
sévissait  dans  la  plupart  des  communes  du  département; 
il  fallait  conséquemment  agir  vite.  Etait-ce  possible  en 
suivant  le  règlement  à  la  lettre  ?  Voyons. 

Le  décret  du  22  juin  1882,  portant  règlement  d'adminis- 
tration publique  pour  l'application  de  la  loi  du  21  juillet  1881 
sur  la  police  sanitaire  des  animaux ,  indique  les  formalités 
à  suivre,  quand  on  se  trouve  en  présence  d'une  maladie 
contagieuse  ou  épizootique.  Au  sujet  de  la  Péripneumonie, 
voici,  d'après  le  texte,  la  marche  tracée  : 

Tout  propriétaire ,  etc  ,  ayant  un  animal  atteint ,  ou 
soupçcmné  d'être  atteint  de  la  Péripneumonie,  est  tenu  d'en 
faire  sur  le  champ  la  déclaration  au  Maire  de  )a  commuaC; 
où  se  trouve  cet  animal.  Le  Maire  fait  piocéder  sans  l'elard 
à  la  visite  de  l'animal  malade  ou  suspect  par  le  vétériuaii'e 
chargé  de  ce  service. 

Le  Maire  en  informe  dans  les  vingt-quatre  heures  le 
Préfet  et  lui  fait  connaître  les  mesures  et  les  arrêtes,  qu'il 
a  pris  pour  empêcher  l'extension  de  la  contagion.  Le 
Préfet  accuse  réception  au  maire  dans  le  même  délai  el 
prend  un  arrêté  pour  prescrire  les  mesures  à  mettre  à 
exécution. 

Dans  le  plus  bref  délai,  le  Vétérinaire  adresse  son  rapport 
au  Préfet.  (Il  s'est  déjà  passé  deux  jours). 

Alors  le  Préfet  doit  inviter  le  vétérinaire  délégué  à  se 
transporter  sur  les  lieux  pour  constater  la  maladie  et  à  lui 
remettre  un  rapport  sur  le  résultat  de  son  examen  (1" 
voyage  et  3*  journée  perdue). 

Le  vétérinaire  délégué,  ayant  reconnu  fondé  le  diagnostic 
de  son  confrère ,  vient  à  la  Préfecture  oéposer  son  rapport 
et  demander  l'ordre  d'abatage.  (Le  Préfet  a  deux  jours  pour 
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tloiiner  cet  ordre  d*abatage,  raais  toujours  il  le  remet  immé- 
iiatoment). 

Muni  de  cet  ordre  d'abatage  (4*  journée,  2*  voyage),  le 
Vétérinaire  délégué  fait  prévenir  son  confrère  du  jour  et 
de  rheure,  où  il  arrivera  au  domicile  du  sinistré,  afin  qu'il 
assiste  àTabatago  et  à  Tautopsie  en  présence  du  Maire. 

En  arrivant  à  la  ferme,  (5"  Journée),  il  faut  aller  cher- 
cher le  boucher,  qui,  n'étant  pas  averti ,  peut  être  en  tour- 
née d*achat.  Il  nous  est  arrivé  de  devoir  attendre  cinq 
heures,  avant  qu'on  ait  amené  cet  exécuteur  nécessaire. 

Si  nous  avions  suivi  cette  marche,  lorsque  nous  avions 
seulement  deux  cas  de  Péripneumonie  par  jour  dans  des 
communes  diamétralement  opposées,  il  eût  été  matérielle- 
ment impossible  d'en  sortir;  et  la  plupart  du  temps,  nous 
nous  serions  heurtés  contio  des  cadavres.  On  se  demande 
alors  à  quoi  aurait  servi  Tordre  d'abatage  ?  Lc^  pauvres 
cultivateurs  auraient  vu  rejeter  leur  demande  d  indemnité. 
Ou  bien  il  eût  surgi  toutes  sortes  de  difficultés,  avant  d'aiTi- 
ver  à  leur  donner  satisfaction.  Il  aurait  fallu  recourir  au 
Conseil  d'Etat  et  prouver  que  la  bête  était  morte  pendant 
les  lenteurs,  qu'avait  mises  l'Administration  à  remplir  les 
formalités  légales. 

Donc,  par  cas  de  force  majeure,  nous  ne  nous  sommes 
pas  conformés  à  la  lettre  du  règlement,  mais  nous  en  avons 
rempU  le  but  et  le  Gouvernement  nous  a  donné  raison. 

Un  premier  obstacle  résidait  dans  le  système  des  vétéri- 
naires cantonaux .  appelés  maintenant  vétérinaires  sani- 
taires. D'ordinaire  ces  vétérinaires  occupent  un  point 
central  du  canton.  11  peut  arriver  cependant  qu'ils  soient 
éloignés  de  certaines  communes  de  6 ,  8  et  10  kilomètres. 
Lorsque  à  ces  distances,  il  faut  faire  intervenir  le  vétérinaire 
sanitaire ,  au  lieu  do  se  servir  du  vétérinaire ,  non  moins 
méritant ,  qui  est  sur  place,  on  perd  un  temps  précieux,  que 
la  contagion  met  à  profit  pour  s'étendre.  Il  était  donc  pré- 
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férablfi  d'accepter  le  vétérinaire  du  propriétaire  des  ani- 
maux malades  pour  assister  le  vétérinaire  délégué  .  celui-là 
étant  sur  les  lieux  et  toujours  à  notre  disposition.  C'est  ce 
que  nous  avons  fait. 

En  sorte  qu'en  réalité,  dans  le  département  du  Nord, 
tous  les  vétérinaires  fonctionnent  comme  vétérinaires 
sanitaires. 

Le  second  inconvénient,  le  plus  sérieux ,  parce  qu'il 
occasionne  des  retards  préjudiiiables,  consistait  à  attendre 
Tinvitation  du  Préfet,  pour  que  le  Vétérinaire  délégué  se 
mit  en  route  et  allât  faire  la  constatation  de  la  maladie  dé- 
clarée. Grâce  à  une  entente  avec  M.  le  Préfet,  tous  les 
vétérinaires  reçurent  l'avis  qu'ils  devaient ,  aussitôt  lappa 
rition  do  la  Péripneumonie ,  en  informer  le  vétérinaire 
délégué ,  en  même  temps  que  le  Préfet ,  par  les  voies  Ihs 
plus  rapides,  le  télégraphe,  si  c'était  possible.  Le  Vétérinaire 
délégué  répond  immédiatement  par  une  dépêche  à  son 
confrère,  qu'il  arrivera  à  telle  heure  par  le  chemin  de  fer 
ou  en  voiture.  Il  est  muni  d'un  ordre  d'abatage,  qu'il  n'em- 
ploiera qu'à  bon  escient.  A  son  arrivée,  le  Maii*e  prévenu 
est  présent,  le  boucher  attend ,  tout  est  prêt  et  s'exécute 
sous  les  yeux  du  Maire  ou  de  son  représentant,  avec  une 
prudente  célérité.  Nous  sauvegardons  ainsi  les  intérêts  de 
l'Agriculture ,  ceux  de  l'Etat  et  ceux  du  département  ;  cai* 
nous  ne  faisons  qu'un  voyage,  et  si  l'animal  n'est  pas  ma- 
lade depuis  trop  longtemps ,  il  conserve  encore  un  certain 
embonpoint ,  qui  permet  d'en  vendre  la  viande  et  les  issues 
à  un  prix  passable.  De  plus ,  nous  arrêtons,  aussi  promp- 
temenl  que  possible,  le  danger  de  la  propagation  de  la  ma- 
ladie ,  toujours  à  redouter  par  suite  d'une  contamination 
prolongée. 

La  preuve,  qu'en  opérant  de  cette  manier,  enous  avons 
agi  sagement.»  c'est  que  bientôt  après,  une  circulaire  minis- 
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#  ... 

térielle,  invitait  MM.  les  Préfets  à  employer  notre  moyen 
accéléré. 

La  plupart  des  abattoirs  publics ,  des  foires  et  des  mar- 
chés aux  chevaux  et  aux  bestiaux  sont  mis  sous  la  surveil- 
lance permanente  des  vétérinaires.  —  De  ces  côtés  là,  le 
service  ne  laisse  rien  à  désirer. 

Il  reste  à  établir  Tinspection  des  ateliers  d'équarrisage  et 
des  tueries  particulières.  En  raison  de  l'urgence,  nous  osons 
espérer  que  très  prochainement  la  surveillance  de  ces  éta- 
blissements dangereux,  par  des  hommes  compétents,  ne  tar- 
dera pas  à  recevoir  son  application. 

Comme  Chef  de  service  je  n'ai  qu'à  me  louer  des  bons 
rapports  que  j'ai  gardés  avec  la  plupart  de  mes  confrères; 
et  TÂdministration  doit  se  féliciter  du  zèle  intelligent  que 
MM.  les  Vétérinaires  déploient  dans  Tapplicalion  dos  règle- 
ments. Aussi  j'ose  espérer,  que  M.  le  Préfet  en  aura 
remarqué  tout  particulièrement  plusieurs  sur  lesquels  il 
voudra  bien  appeler  Tattention  de  M.  le  Ministre,  pour  leur 
faire  obtenir  une  récompense  méritée. 
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RAPPORTS  DE  MM.   LES  VÉTÉRINAIRES 
Chargés  du  Service  des  Épizooties. 


Arrondissement  d'Avesnes. 
M.  Despagne,  Vétérinaire  délégué,  à  Avesnes. 

La  péripneumonie  contagieuse,  qui  est  propre  à  l'espèce 
bovine ,  non  transraissible  è  aucun  autre  animal ,  ni  à 
l'homme,  forme  un  des  plus  grands  âéaus  de  l'agriculture. 
En  effet,  dès  qu'elle  a  fait  son  apparition  dans  un  pays,  elle 
ne  connaît  pas  de  bornes,  enlève  à  Tagriculture  une  grande 
quantité  de  bétail  et  entraîne  à  sa  suit-e  des  pertes  incalcu- 
lables. 

La  marche  de  cette  maladie  est  plus  ou  inoins  rapide. 
(]ette  affection,  que  J'ai  remarquée  dans  ma  circonscription, 
où  des  cas  nombreux  de  péripneumonie  contagieuse  se  sont 
déclarés,  est  toujours  due  à  la  contagion  qui  peut  se  pro- 
duire de  différentes  façons  :  contagion  par  virus  volatii  ou 
par  des  matières,  quelles  qu'elles  soient,  solides  ou  liquides. 

Le  moyen  prophylactique  de  la  péripneumonie  conta- 
gieuse employé  depuis  longtemps,  quoiqu'il  ait  ses  détrac- 
teurs, c'est  l'inoculation,  que  l'on  pratique  à  l'extrémité  de 
la  queue,  avec  de  la  sérosité  fraîche  puisée  dans  le  poumon 
d'une  bête  malade  depuis  peu.  En  effet,  il  est  rigoureuse- 
ment démontré  par  l'expérience,  que  dans  les  localités  infec- 
tées, le  nombre  de  bêtes  inoculées  avec  succès,  qui  sont 
frappées  par  le  fléau,  est  msignifiant  vis-à-vis  de  celui  des 
bêtes  non  inoculées,  surtout  si  Ton  tient  compte  de  la 
longue  durée  possible  de  l'inoculation  de  la  maladie. 
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Le  charbon,  que  j'ai  rencontré  chez  quelques  animaux, 
s'est  déclaré,  sans  signes  précurseurs,  avec  une  rapidité 
vraiment  saisissante  pour  les  propriétaires.  En  quelques 
heures,  les  bêtes  atteintes  succombaient  à  Tintoxication 
cliarbonneuse.  Tontes  les  mesures  relatives  à  la  désinfection 
furent  prises  immédiatement  et  les  cadavres  envoyés  à 
réquarrisseur. 

Je  dois  faire  remarquer,  que  les  propriétaires  font  rare- 
ment leur  déclaration  à  l'autorité  administrative  :  ils  préfè- 
rent entretenir  chez  eux  un  foyer  d'infection,  en  enfouissant 
dans  leur  pâture  les  débris  cadavériques,  plutôt  que  de  se 
conformer  à  la  loi  de  1881  >  qui  régit  la  police  sanitaire. 

M.  Montiez,  Vétérinaire  délégué,  à  Le  Quesnoy. 

Pêripneumonie  contagieuse.  —  La  péripneumonie  restée 
à  peu  près  stationnaire  dans  ma  circonscription.  Dix-sept  cas 
se  sont  présentés  dans  trois  communes  et  cinq  fermes. 
Cette  affection  a  sévi  sur  les  animaux  provenant  de  la  Nor- 
mandie et  sur  la  race  hoUando-belge  élevée  dans  le  pays. 
DaiLs  les  étables,  où  la  péripneumonie  s'était  déclarée  en 
1885  et  1886,  aucun  cas  ne  s'est  représenté  cette  année,  ce 
qui  prouve  une  fois  de  plus  les  bons  effets  de  l'inoculation 
plusieurs  fois  répétée.  Une  seule  bête  a  succombé  aux  suites 
de  l'inoculation. 

Mm^m.  —  Deux  cas  de  morve  ont  été  constatés  ;  le  pre- 
mier à  Vendegies-au-Bois  sur  une  jument  d'un  boucher. 
Cette  bête  fut  exposée  en  vente  sur  le  marché  de  Valen- 
ciennes  et  fut  reconnue  atteinte  de  morve  chronique  par 
M.  Huart,  vétérinaire  chargé  de  l'inspection  du  marché, 
qui  la  fit  abattre.  Le  second  cas  fut  constaté  à  Obrechios 
sur  une  jument,  qui  fut  abattue.  L'autopsie  donna  toutes  les 
lésions  anatomiques  de  cette  redoutable  affection.  L'écurie 
fut  tenue  en  surveillance  et  aucun  cas  nouveau  ne  s'est 
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reproduit.  Cette  maladie  est  assez  rare  dans  ma  circons- 
cription. 

Hage.  —  La  rage  n'a  été  signalée  que  dans  la  commune 
de  Salesches  :  deux  personnes  ont  été  mordues  par  un  chat 
enragé  Un  chien  et  un  chat  enragés  ont  été  abattus  ;  Tan- 
topsiea  donné  les  lésions  caractéristiques  de  cette  affection. 
Huit  animaux  suspects  ont  été  abattus  sur  le  champ. 

Rouget  du  porc.  —  Cette  maladie  a  sévi  avec  intensité 
dans  le  courant  de  cette  année  et  a  causé  de  grandes  pertes 
aux  é'eveurs.  Il  serait  difficile  d'évaluer  exactement  le 
chiffre  des  animaux  atteints  ;  les  propriétaires  ne  font  pas 
de  déclaration  dans  ce  cas  et  appellent  rarement  leur  vété- 
rinaire. 

Cette  maladie  a  été  apportée  chez  nous  par  de  jeunes 
porcs  provenant  de  la  Hollande  et  de  la  Belgique. 

Dans  les  cas  où  je  fus  appelé.  j*ai  employé  avec  succès  le 
traitement  suivant  :  barbotages  avec  eau  phéniquêo  et  sul- 
fate de  .^.oude.  saignées  aux  oreilles  et  à  la  queue,  lavages 
des  animaux  atteints  à  Teau  de  savon  et  potasse,  aération 
et  désinfection  des  porcheries. 

Fièvre  apMetise,  —  La  fièvre  aphteuse  n'a  été  signalée 
dans  aucune  commune  de  ma  circonscription. 


Arrondissement  de  Cambrai. 

M.  Jacqmart,  Vétérinaire  délégué  à  Cambi*ai. 

Les  affections  charbonneuses  ont  sévi  avec  une  grande 
intensité,  à  Awoingt,  dans  les  étables  de  M.  Piuvinage. 
distillateur.  Les  inoculations  employées  un  peu  tanlivo- 
laent  ont  produit  d'excellents  effets. 
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La  péripneumonie  contagieuse  a  surtout  régné  ;  dans 
le  mois  d'octobre  aucun  cas  de  cette  affection  si  commune 
n*a  été  signalé. 

Les  autres  maladies  contagieuses  ont  sévi  très  peu  cette 
année.  Elles  ont,  du  reste,  donné  lieu  èi  un  rapport 
spécial  pour  chacujie  de  leurs  manifestations. 

En  vous  signalant ,  depuis  deux  ans ,  des  cas  isolés  de 
charbon  symptomatique  ou  de  fièire  charbonneuso, ,  aflec- 
tion  éminemment  contagieuse  et  de  même  nature,  je  vous 
ai  fait  remarquer  que  je  redoutais  l'existence  ,  dans  notre 
arrondissement ,  de  véritables  foyers  d'infection  inconnus 
des  autorités. 

Je  ne  me  trompais  pas,  Monsieur  le  Sous-Préfet,  et  je  viens 
aujourd'hui  vous  entretenir  d  un  immense  foyer,  que  j'ai 
découvert  au  Rejot-de-Beaulieu ,  commune  de  Catillon. 
Vous  verrez  ainsi  que  beaucoup  d'animaux  ont  succombé 
dans  le  département  du  Nord,  sans  que  Tadministration  en 
soit  prévenue  et  soit  ainsi  mise  à  m(>me  de  combattre  le 
fléau. 

A  trois  kilomètres  environ  de  Catillon,  du  côté  où  ce 
grand  bourg  touche  au  département  de  l'Aisne ,  s'étendent 
de  nombreux  et  luxuriants  pâturages  ,  interrompus ,  de 
loin  en  loin,  par  de  petites  fermes  où  logent  des  cultivateurs, 
qui  ont  généralement  peu  de  relations  les  uns  avec  les 
autres ,  et  surtout  avec  Catillon  et  les  localités  voisines.  Le 
pays  est  assez  désert ,  très  boisé  et  peu  fréquenté.  C'est  là 
que  se  trouve  la  ferme  qu'habitait ,  en  1871 ,  le  sieur  Béra- 
Pierchon.  Celui-ci  possédait ,  outre  la  maison ,  une  grande 
quantité  de  pâtures,  qui  l'entouraient.  Il  avait  une  belle 
aisance,  une  fortune  même,  et  tout  lui  promettait  une 
longue  et  heureuse  existence  dans  ce  coin  perdu  du  départe- 
ment. 

En  1871 ,  Béraperd  ,  en  quelques  mois ,  huit  magnifiques 
vaches.  Plusieurs  vétérinaires  sont  appelés  et  attribuent 
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quelques-uns  de  ces  accidents  au  typhus,  qui  régnait  alors , 
les  autres  aux  affections  charbonneuses.  A  celte  époque,  od 
connaissait  moins  complètement  qu'aujourd'hui  le  mode  fie 
propagation  et  la  nature  du  chai'bon.  M.  Pasteur  navait 
pas  jeté  la  lumière  sur  ces  affections  restées  jusque-là  très 
obscures  dans  leurs  sources  et  dans  leurs  manifestations 
C'est  ce  qui  perdit  Béra.  Au  lieu  de  livrer  lescadaTresa 
réquarisseur  ou  de  les  enfouir  dans  des  conditions  parti- 
culières ,  on  les  jeta  simplement  en  terre ,  aux  abords  de  la 
ferme,  permettant  aux  bactéries,  germe  du  charbon, 
de  résister  et  de  reparaître  plus  tard  à  la  surface  du  sol, 
pour  être  absorbées  avec  Therbe  par  les  animaux,  que  Ton 
plaçait  dans  les  pâturages.  .^ 

C  est  ainsi  qu'en  1873,  au  mois  do  mai,  deux  belles  vaches 
flamandes  ,  qui  mangeaient  l'herbe  croissant  sur  les  fosses 
renfermant  les  cadavres ,  tombent  soudain  frappées  mor- 
tellement. Le  vétérinaire  constate  la  teinte  rouge-brique  ou 
acajou  des  muqueuses  apparentes ,  il  voit  l'intestin  conges- 
tionné ,  le  sang  noirâtre ,  coagulé,  le  cœur  décoloré  comme 
s'il  était  cuit.  Il  n'y  a  pas  de  doute,  c'est  au  charbon  que  Ton 
doit  s'en  prendre. 

Au  mois  d'août ,  trois  autres  vaches  succombent  dans  les 
mêmes  conditions.  C'est  à  peine  si  on  les  voit  malades. 
L'affection  charbonneuse  les  tue  en  quelques  heures.  Le 
vétérinaire  fait  encore  les  autopsies ,  lesquelles  confirment 
absolument  le  diagnostic,  qu'il  a  poi*té  précédemment,  et  ne 
donnent  aucun  doute  sur  la  nature  du  mal. 

C'est  ici ,  Monsieur  le  Sous-Préfet ,  qu'apparaît ,  Tospril 
étroit  qui,  dans  certaines  campagnes  du  Nord,  l'ègne  pariui 
les  populations  rurales.  Le  vétérinaire  avait  déterminé  le 
mal,  il  avait  dit  :  *  Vos  pâtures  sont  infectées  [^ar  le 
chai'bon.  »  Croire  cela,  admettre  la  vérité,  était  U^op 
sunple  et  ne  donnait  pas  place  au  merveilleux.  Le  propriétaire 
congédia  son  vétérinaire  et  prétendit  qu'un  ennemi,  qu'il 
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ne  connaissait  pas,  lui  avait  jeté  un  sort  et  empoisonnait  ses 
bestiaux. 

Dans  le  mois  de  novembre  de  la  même  année ,  le  plus 
beau  cheval  de  la  ferme  mourait  subitement  et  était  suivi  à 
quelques  jours  d'intervalle  par  deux  vaches.  Béra  appelle 
un  autre  vétérinaire.  Voyant  que  celui-ci  parle  comme  le 
premier,  il  s*en  sépare  aussitôt. 

L'année  suivante  n'est  pas  moins  malheureuse  pour  les 
habitants  de  la  ferme.  Un  cheval  meurt  au  mois  de  juin. 
Une  vache  et  un  taureau  succombent  rapidement  en  juillet. 
En  septembre  ,  sept  vaches,  que  Ton  s'était  procurées  en 
Normandie  pour  les  livrer  à  l'engraissement,  meurent  de  la 
même  façon  que  les  précédentes  bêtes ,  pendant  que  Béra , 
le  désespoir  dans  l'âme ,  le  front  soucieux ,  parcourt  ses 
pâtures ,  le  fusil  à  la  main  ,  prêt  à  exterminer,  s'il  le  ren- 
contre ,  l'auteur  du  mauvais  sort. 

En  1875,  Béra  ne  perd  qu'un  cheval  et  une  vache.  Ci-oyant 
que  son  ennemi  est  en  partie  désarmé ,  il  achète ,  de  bonne 
heure  ,  en  1876,  huit  belles  vaches  qui  se  dispersent  dans 
ses  pâturages.  Un  mois  après ,  il  n'en  restait  plus.  Toutes 
avaient  succombé.  Trois  étaient  mortes  en  un  seul  jour. 

En  1877,  Béra  voit  mourir  son  meilleur  cheval ,  ainsi 
qu'un  bœuf  et  deux  génisses. 

Les  accidents  se  succèdent.  Il  y  a  longtemps,  que  Béra  n'a 
plus  confiance  aux  vétérinaires  et  ne  les  consulte  plus.  Sous 
le  coup  de  ces  pertes  si  souvent  renouvelées ,  la  fortune  de 
Béra  diminue ,  il  éprouve  des  embarras  d'argent ,  et  le 
découragement  commence  à  s'emparer  de  lui. 

En  1878 ,  Béra  perd  deux  chevaux  et  une  vache  ;  en 
1879,  trois  vaches  ;  en  1880,  un  cheval  et  trois  animaux  de 
l'espèce  bovine. 

En  1881 ,  bien  que  le  nombre  des  têtes  de  bétail  de  Béra 
ait  diminué  progressivement,  deux  vaches  succombent 
encore.  Les  années  suivantes,  le  fléau  continue  de  firapper 
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parmi  le  peu  d'aiumaux  survivaiils.  Il  fait  périr  cinq  vaclies, 
notamment  en  1885. 

Les  affections  charbonneuses  ont  accompli  leur  œoTre. 
Les  étables  sont  presque  vides,  ainsi  que  la  bourse  du 
fermier.  Celui-ci  est  toujours  convaincu  qu'un  mauvais  sort 
est  jeté  sur  lui.  Il  a  vu  périr  pour  plus  de  trente  mille  francs 
do  bestiaux  ;  sa  fortune  est  compromise.  La  misère  succède 
à  l'aisance ,  et  le  fermier  se  demande  ce  qu'il  fera  des  six 
enfants  qui  grandissent  autour  de  lui.  Un  jour,  di^sespéré, 
doutant  de  tout ,  il  prend  son  fusil  et  se  fait  sauter  la  tête. 

La  veuve  ,  a  peu  près  ruinée ,  veut  louer  les  pâtures  qui 
environnent  la  ferme.  Vt\  voisin  les  prend  à  bail,  y  introduit 
deux  bêtes  qui  sojit  att(»intes  du  charbon,  et  réclaïueà 
grands  cris  la  n^siliation  du  marché.  C'est  gi*âce  à  cela, 
Monsieur  le  Sous-Préfet ,  que  mon  attention  a  été  appelée 
sur  les  faits,  que  je  viens  de  vous  signaler  et  qui  n'ont  guère 
besoin  de  commentaires. 

Us  démontrent ,  comme  la  science  Taffirme ,  le  danger 
qu'il  y  a  à  enfouû*  simplement  dans  les  champs  ou  les  pâtu- 
rages les  cadavres  d'animaux  charbonneux.  Ils  impliquent 
la  nécessité  absolue  de  détruire  les  germes  chai'boimeui 
pa;*  tous  les  moyens  de  désinfection  possibles  et  par  la 
livi*aison  des  cadavres  a  Téquarissage.  Ils  donnent  aussi  une 
idée,  de  ce  qui  reste  à  faire  au  point  de  vue  du  service  sani- 
taire pour  les  maladies  contagieuses  du  bétail.  Dans  beau- 
coup de  villages ,  des  animaux  meurent  sans  qu'on  sache 
pourquoi ,  sans  qu'un  vétérinau*e  ait  été  appelé ,  sans  que  le 
Maire  s'en  préoccupe.  Si  ce  fontionnaire  redoute  même  une 
maladie  contagieuse  ou  est  certain  de  son  existence  ,  il  ne 
prévient  pas  toujours  la  Sous-Préfecture ,  et  c'est  ainsi  que 
s'entretiennent  les  foyers  d'infection. 

Si  l'attention  du  service  sanitaire  avait  été  appelée  sur  la 
situatirm  du  sieur  Héra  ,  si  j  y  avais  été  envoyé ,  il  y  a  deux 
ans,  j'aurais  dit  à  ce  malheureux  fermier  :  <c  Faites  vacchier 
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^  VOS  animaux  moyenuant  une  dépense  insignifiante ,  et 
)►  ils  ne  mourront  plus ,  et  vous  cesserez  de  vous  ruiner.  » 
J'aui*ais  dit  cela ,  je  l'aurais  fait  faire  comme  je  Tai  fait 
exécuter  à  Montay ,  à  Neuvilly,  Âwoingt ,  etc.,  et  les  six 
enfants  de  Béra  ne  pleureraient  sans  doute  pas  aujourd'hui 
leur  malheureux  père. 

J'ai  tenu  à  appeler  sur  ces  faits  voti*e  attention  et  à  vous 
prier,  Monsieur  le  Sous-Préfet,  d*inviter  Messieurs  les 
Maires  à  s'enquérir  de  la  cause  de  la  mort  des  animaux,  qui 
succombent  dans  les  communes ,  et  à  vous  avertir  aussitôt , 
dans  le  cas  de  suspicion  de  maladie  contagieuse ,  afin  que 
des  mesui*es  soient  pnses  pour  éviter  le  renouvellement  de 
faits  aussi  déplorables,  que  ceux  qui  se  sont  produits  au 
Rej  et-de-BeauUeu . 

Je  vous  propose  également ,  Monsieur  le  Sous-Préfet ,  de 
bien  vouloii*  féUciter  M.  Lefebvre ,  vétérinaire  au  Cateau  , 
grâce  à  qui  j'ai  pu  obtenir  tous  les  renseignements  qui 
m'étaient  nécessaires. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Sous-Préfet ,  l'hommage  «le 
mon  respect. 


ARRONDISSEMENT  DE  DoUAI. 

M.  Garet.  Vétérinaire  délégué,  à  Douai. 

Si  1  expérience  ne  nous  avait  point  appris,  que  les  maladies 
contagieuses  ont  des  retours  inattendus,  contre  lesquels  il 
faut  toujours  être  en  garde,  nous  croirions  véritablement 
en  avoir  fini  avec  elles  ;  sauf  la  péripneumonie  qui  fait 
encore,  de  temps  en  temps,  quelques  timides  apparitions. 

Voyons  par  quelles  voies  ces  affections  peuvent  nous 
revenir. 

Morve.  —  Nous  n'en  avons  rencontré  aucun  cas,  dans 
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rarronriissemout,  pendant  la  présente  année.  C^est  parler 
chevaux  faisant  la  traction  des  bateaux  sur  les  canaux  et 
rivières  qu'elle  pourrait  reparaître.  Ces  animaux  portent  la 
contagion  dans  les  forges,  les  auberges  et  les  abreuvoirs 
publics  ;  leur  action  pernicieuse  est  encore  plus  terrible, 
quand  ils  rentrent  dans  le  commerce.  Nous  voudrions  voir 
aux  vétérinaires  délégués  un  droit  de  circulation  sur  les 
chemins  de  halage.  Ce  moyen  d'intimidation  aurait  sûre- 
ment d'excellents  résultats  Dans  l'état  actuel,  quand  une 
mission  nous  est  (îonfiée,  à  la  suite  de  trop  vives  réclama- 
tions, malades  et  suspects  sont  mis  de  côté  pendant  quel- 
ques jours  et  reprennent  ensuite  tranquillement  leur 
service. 

Pétnptteanionie.  —  L*.»s  cas  de  péripiieumoiiie  contagieuse 
au  nombre  do  (>l^  pendant  le  premier  semestre,  sont  aiiw^i 
répartis  pendant  le  second  : 

Juillet 5  Octobre 5 

Août i  Novembre 2 

Septembre Néant  Décembre Néant 

Total 15 

et  pour  l'abattoir  de  Douai  qui,  outre  nos  environs,  en 
reçoit  encore  des  arrondissements  d'Arras  et  de  Cambrai  : 

Janvier 2  Juillet 3 

Février 12  Août 5 

Mars 19  Septembre 1 

Avril 10  Octobre 5 

Mai 10  Novembre Néant 

Juin 9  Décembre.  ....  Néant 

Total  pour  Tannée 76 

Phthisie.  —  En  revanche,  les  bêtes  phthisiques  sont  plus 
nombreuses.  Elles  nous  viennent  surtout  de  l'étranger,  où 
la  maladie  est  rédhibitoire.  Cette  affection  est  héréditaire 
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et  contagieuse  par  cohabitation  et  par  la  consommation  des 
produits  :  lait,  fromage,  beurre  et  viande.  Dans  Tintérôt  de 
la  santé  publique,  il  serait  bon  d'entraver  ce  commerce, 
pai:  trop  lucratif,  en  arrôtantà  la  frontière  les  botes  atteintes 
ou  simplement  suspectes. 

Pour  le  charbon,  la  fièvre  aphtheuse,  la  clavelée  et  la 
rage,  nous  n'en  avons  rencontré  aucun  cas. 

M.  Desmarescaux,  Vétérinaire  à  Orchies. 

Pendant  Tannée  1887,  en  fait  de  maladies  contagieuses, 
je  n'ai  constaté  que  la  péripneumonie.  Cette  affection  faisait 
autrefois  de  grands  ravages  sur  le  bétail  de  ma  contrée, 
mais  depuis  l'application  de  la  loi  sur  la  police  sanitaire,  le 
nombre  des  victimes  a  considérablement  diminué.  Pendant 
Tannée  dernière  je  n'ai  r.onstaté  que  trois  cas  de  péripneu- 
monie, dont  deux  h  Templeuvu  et  un  k  Fllnes-lez-Raches. 
De  ces  trois  bêtes,  deux  provenaient  du  marché  d'Arras. 

M.  Lelong,  Vétérinau*e  à  Lécluse. 

Trente-huit  cas  de  péripneumonie.  Trente-cinq  dans  le 
premier  semestre,  contre  trois  dans  le  second,  tel  est,  en 
fait  de  maladies  contagieuses  observées  dans  ma  clientèle, 
le  bilan  de  Tannée  1887. 

De  la  comparaison  de  ces  chiffires,  il  ressort  deux  choses: 
un  fait  pratique,  la  disparition  presque  complète  de  cette 
maladie  et  un  problème  à  résoudre,  celui  d*en  rechercher 
les  causes. 

Elles  tiennent  selon  moi  :  1*'  à  co  que  dans  les  pays  d'éle* 
vage,  centres  de  noire  approvisionnement  en  bétes  maigres, 
Normandie,  Somme  et  partie  du  Pas-de-Calais,  on  applique 
aujourd'hui  strictement  la  loi  de  Juillet,  et  que  par  suite  du 
recensement,  il  est  impossible  aux  éhîveurs,  d'envoyer 
comme  auparavant,  leurs  bêtes  contaminées  infecter  no 
marchés  et  finalement  nos  écuries. 


-  374  - 

2^  A  co  que  l^engraissement  ayant  donné  de  mauvais 
résultats  pendant  les  premiers  mois  de  l*année,  bon  nombre 
de  cultivateurs  n*ont  pas  racheté  pour  les  mois  chauds  et  ont 
profité  de  ce  moment  de  répit,  pour  désinfecter  sérieusement 
leurs  étables  vides  et  faire  ainsi  disparaître  tous  les  germes 
de  la  maladie. 

3^  A  ce  que  les  wagons  ne  servant  plus  au  transport  des 
bestiaux,  dont  le  commerce  était  de  beaucoup  diminué,  sont 
restés  dans  les  gares  exposés  longtemps  aux  intempéries,  et 
se  sont  désinfectés  naturellement.. 

4®  Enfin,  au  nombre  beaucoup  moins  considérable  de 
bêtes  enti*etenues  à  Tétable. 


Arrondissement  de  Dunkbrqur 

M.  Cooien»  Vétérinaire  délégué,  à  Dunkerque. 

J'ai  fait  Tautopsie  de  deux  chiens  qui  m'ont  été  soumis 
comme  suspects  de  rage.  Je  n'ai  constaté  la  maladie  que 
sur  un  seul. 

La  fièvre  typhoïde  des  chevaux  s'est  montrée  dans  une 
ferme  de  Grande-Synthe. 

Des  mesures  préventives  ont  été  prises  pour  arrêter  la 
contagion  de  la  maladie,  qui  sévissait  sur  cinq  chevaux  et  je 
n*ai  eu  à  déplorer  que  la  perte  d'un  seul. 

Toutes  les  constatations  de  maladies  contagieuses  ont  été 
faites  dans  les  huit  premiers  jours  de  Juillet.  Depuis  cette 
époque  toute  la  contrée  est  indemne. 
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Arrondissement  d*Hazebrougk. 

M.  Sénellart,  vétérinaire  délégué  à  Hazebrouck. 

Dans  notre  arrondissement,  on  on  s'occupe  spécialement 
de  rélevage  du  bétail,  il  est  rare  de  voir  apparaître  des  mala- 
dies contagieuses,  et  encore  quand  elles  se  déclarent,  elles  y 
sont  importées  par  les  transactions  commerciales  avec  les 
départements  limitrophes.  Pendant  le  cours  de  Tannée  1887 
une  seule  maladie  épizootique  s'est  déclarée,  c  est  la  Périp- 
pneumonie  contagieuse  des  bêtes  à  cornes ,  elle  a  fait  son 
apparition  dans  la  commune  de  Renescure«  le  13  janvier 
1887,  ch(3z  le  sieur  Trouart  Louis-Jacob,  cultivateur,  l'animal 
venait  de  succomber  avant  la  visite  du  vétérinaire  délégué  ; 
d(î  là,  elle  s'est  déclarée  chez  Madame  veuve  Vambremesche, 
cultivatrice  audit  lieu  :  plutôt ,  d'après  les  renseignements 
que  j'ai  pu  recueillii',  c'est  elle  qui  Taurait  communiquée  au 
sieur  Trouart  ;  ensuite  elle  s'est  transportée  chez  un  sieur 
Maes-Engrand,  cultivateur,  oii  elle  a  fait  une  victime  ;  puis 
chez  le  sieur  Vaudevelde  Louis,  cultivateur,  où  cinq  vaches 
ont  été  abattues  par  ordre  préfectoral;  et  enfin  le  quinze 
juin  dernier,  elle  se  déclarait  daa.s  les  grandes  écuries  du 
sieur  Lesaflfre-Bonduelle,  distillateur  à  Renescure.  Au  mo* 
ment  oii  la  maladie  faisait  son  apparition ,  il  se  trouvait 
dans  les  élables  trois  cent  quatre-vingt  trois  têtes  de  bétail, 
dont  neuf  animaux  furent  atteints  et  abattus  par  Tordre  de 
M.  le  Préfet  du  Nord.  Puis  le  dix-huit  juin  dernier,  elle  se 
déclarait  dans  la  commune  do  Nieppe  (canton  de  Bailleul;, 
chez  un  nommé  Meaux-Gruson,  cultivateur,  où  elle  a  fait 
trois  victimes  ;  ici,  elle  avait  été  importée  par  un  animal  que 
le  sieur  Meaux-Gruson  avait  acheté  h  un  marchand  de  bes- 
tiaux du  Pas-de-Calais.  Enfin,  la  maladie  vient  de  se  déclarer 
de  nouveau  dans  le  grand  établissement  do  M.  LesaflFre- 
Poiiduelle,  industriel  à  R<Miescure,  le  vingl-six  décembre 
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dernier»  et  à  l*heure  actuelle,  elle  n'est  pas  encore  complète- 
ment disparue  ;  mais  il  y  a  lieu  de  croire  que  d'ici  quelques 
jours,  avec  les  moyens  énergiques  qu'on  a  pris,  on  parvien- 
dra à  arrêter  la  marche  de  la  maladie  et  à  la  faire  disparaî- 
tre complètement. 

M.  Décanter,  vétérinaire  à  Boeschèpe, 

J'ai  l'honneur  de  vous  faire  connaître  qu'aucune  maladie 
épizootique  ne  s'est  développée  dans  ma  circonscription, 
parmi  les  différentes  espèces  d'animaux  domestiques,  pen- 
dant le  courant  de  l'année  1887. 


ARRONDISSEMENT  DE  LiLLE. 

M.  Dervaux,  vétérinaire  à  Armentières. 

J'ai  l'honneur  de  vous  informer,  que  l'état  sanitaire  de  ma 
circonscription  a  été  des  plus  satisfaisant  pendant  l'année 
1887.  Je  n'ai  observé  qu'un  seul  cas  do  péripneumonie  con- 
tagieuse sur  une  vache  laitière  et  je  n'ai  pas  eu  connaissance 
d'aucune  autre  affection  contagieuse.  Cette  vache  apparte- 
nait à  M.  Catteau-Six,  cultivateur  à  Erquinghem-sur-la-Ly.s 
et  se  trouvait  dans  une  étable  composée  de  14  animaux  :  12 
vaches  et  génisses  et  2  veaux.  Elle  a  été  isolée  aussitôt  et 
abattue  le  23  mai. 

Les  autres  animaux  ont  été  inoculés  immédiatement  et 
n'ont  rien  présenté  de  particulier. 

Il  ne  m'a  pas  été  possible  d'être  éclairé  sur  l'origine  de  la 
maladie,  la  vache  sacrifiée  était  ancienne  dans  la  ferme  et 
aucun  autre  animal  n'y  avait  été  introduit  de  l'année. 

—  M.  MuUet ,  vétérinaire  à  Linselles ,  déclare  n  avoir 
constaté  aucune  maladie  contagieuse  dans  sa  circonscrip- 
tion. 


V 


M  Hurtrez,  médecin-vétérinaire  à  Ponl-à-Marcq. 

J'ai  rhonneur  de  vous  envoyer  mon  rapport  sur  les  mala- 
dies contagieuses  observées  dans  ma  circonscription  pendant 
l'année  1887. 

La  péripneumonie  a  été  reconnue  dans  sept  élables,  où  elle 
a  nécessité  l'abattage  de  huit  animaux.  Quarante-cinq  conta- 
minés ont  été  inoculés  ;  un  veau  de  quelques  mois  a  seul 
succombé  à  la  péripneumonie  dans  les  premiers  jours,  qui 
ont  suivi  rinoculation  ;  plusieurs  vaches  inoculées  dans  les 
grandes  chaleurs  de  Tété,  ont  eu  des  accidents  sans  gravité. 
Six  des  vaches  atteintes  provenaient  du  môme  convoi  ;  ont- 
elles  été  contaminées  en  coui's  de  transport  dans  des  wagons 
non  désinfectés,  ou  bien  provenaient-elles  toutes  de  la  même 
étable  vidée,  après  un  cas  de  maladie  non  déclarée  ?  C'est  ce 
qu'il  est  impossible  de  déterminer  exactement. 

La  morve  a  fait  une  victime  dans  une  écurie.  Le  cheval 
employé  aux  travaux  de  la  culture  allait  en  ville  de  temps 
en  temps  ;  il  a  pu,  dans  une  écurie  d'auberge,  être  soumis  à 
l'influence  du  contage.  Son  voisin  d'attelage,  soumis  à  la 
plus  active  surveillance  depuis  deux  mois,  n'a  pas  encore 
présenté  le  moindre  symptôme  de  la  terrible  affection. 

Un  chien  errant  à  été  abattu  dans  une  commune,  après 
avoir  monki  un  grand  nombre  d'animaux  de  son  espèce. 
L'estomac  était  rempli  de  corps  étrangers;  j'ai  conclu  à 
l'existence  de  la  rage  et  prescrit  Tabatage  de  tous  les  ani- 
maux mordus 

Tel  est,  Monsieur  le  Préfet,  le  bilan  succinct  de  la  situa- 
tion sanitaire  de  ma  région.  En  la  comparant  à  celles  des 
années  précédentes,  on  voit  qu'il  y  a  plutôt  amélioration  ; 
car,  les  cas  observés  sont  pour  ainsi  dire  sporadiques  et  le 
fléau  semble  s'éteindre  sur  place  faute  d'alimentation. 

M.  Ahage,  médecin  vétérinaire  k  Tourcoing. 

Néant. 


M.  Boursier,  médocin-vét<^rinaire  à  Haubourdin. 

Pendant  l'année  1887,  je  n*ai  constata  aucun  cas  «le 
maladie  épizootique  sur  l'espèce  chevaline. 

Pour  Tespèce  bovine ,  j'ai  observé  quatre  cas  de  pêrip- 
neumonie  contagieuse  dans  trois  fermes  difiérentes.  L'aba- 
tage  des  malades  ayant  été  fait,  l'inoculation  pratiquée  dans 
les  étables  infectées,  la  maladie  a  vite  disparu. 

Cette  année  ,  j'ai  eu  à  constater  avec  M.  Pollet ,  vété- 
rinaire départemental ,  l'existence  du  charbon  ,  dans  trois 
tenues  situées  dans  deux  \'illages  sépai*és.  Cette  redoutable 
affection  a  éclaté  à  quelques  jours  d'intervalle  pendant  le 
mois  d'août,  époque  où  la  température  était  des  plus  élevées 
pour  la  région.  Le  mal  a  sévi  avec  une  certaine  intensité 
dans  une  des  trois  fermes,  oii  j'ai  eu  à  déplorer  la  perle  de 
trois  animaux ,  dans  les  deux  autres  fermes ,  il  n'est  péri 
qu'une  bête  pour  chaque  étable. 

L'inoculation  préventive  (système  Pasteui*)  a  été  pratiquée. 
Des  mesures  énergiques  ont  été  prises  en  vue  de  la  désin- 
fection des  étables  et  locaux,  oîi  avaient  stationné  les  botes 
malades ,  aussi  le  mal  a-t-il  été  enrayé  assez  rapidement. 

Quant  à  la  cause  de  cette  maladie,  qui  est  heui-eusement 
très  rai'e  dans  ma  circonscription ,  je  crois  pouvoir  l'attri- 
buer à  la  grande  sécheresse  qu'il  a  fait  pendant  Tété  et  à 
l'abaissement  du  jiiveau  de  l'eau,  qui  peut  mettre  à  décou- 
vert des  microbes  jusqu'alors  inoffensifs  ;  toutefois  les 
recherches  que  j'ai  faites  en  examinant  les  aliments,  les 
boissons  et  les  abords  des  fermes  envahies ,  ne  m'ont  pas 
permis  de  trouver  la  source  exacte  de  l'agent  contagieux. 

Cette  année  ,  il  y  a  eu  peu  de  cas  de  rage.  J'ai  pratique 
l'autopsie  de  (rois  chiens  présentant  les  lésions  probables 
de  cette  terrible  affection. 

il.  Roger,  médecin-vétérinaii'e  à  Roubaix. 

Néant. 
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M.  Fi'elier,  vétérinaii^e  à  Lille ,  n'a  eu  à  constater  aucune 
maladie  contagieuse  dans  le  canton  de  Quesnov-sur-Deûle. 


Arrondissement  de  Vai.encibnnes. 
M.  Huart ,  vétérinaire  délégué,  à  Valenciennes. 

Kn  général ,  la  situation  sanitaire  a  été  bonne  ;  seule ,  la 
péripneunionie  contagieuse  a  sévi  violemment,  surtout  pen- 
dant le  deuxième  semestre. 

Cette  recrudescence,  constatée  pendant  la  seconde  périodi» 
de  laimée,  est  due  aux  conditions  d'alimentation  et  clima- 
tériques  (affections  saisonnières)  et  principalement  i\  la 
contagion. 

En  effet ,  fin  septembre ,  à  Onnaing ,  chez  le  sieur  Huart- 
Clerquiu,  je  constatai  un  cas  de  péripneumonie  sur  une  des 
quatre  vaches  lui  appartenant.  Ces  animaux  étaient  en 
praiiie ,  je  les  fis  rentj'er  tous  à  Tétable.  —  Tms  furent 
abattues  par  ordre  de  Monsieur  le  Préfet  et  atteintes  de  la 
même  affection.  Dans  la  même  prairie ,  pendant  toute  la 
saison  d'été ,  se  trouvaient  deux  vaches  au  sieur  Lauci*oy, 
qui  fuirent  atteintes  de  la  même  maladie  et  ti*ois  vaches  au 
sieur  Amory,  ilont  une  fut  abattue  pour  péripneumonie. 

A  la  même  époque ,  quelques  cas  furent  signalés  à 
Wallei^s. 

Vei*8  la  fin  du  mois  d'octobre ,  une  vente  à  la  suit^  de 
décès  eut  lieu  à  Cui*gies. 

Quatre  jours  après ,  la  maladie  apparaissait  chez  le  sieur 
Caucliy-Maroille ,  cultivateur  à  Echieux ,  sur  un  animal 
acheté  à  cettc^  vente.  L'autopsie  m'a  démontré,  que  Taffec- 
tion  remontait  avant  la  vente.  Deux  autres  animaux  de  la 
même  étable  furent  abattus. 

Provenant  de  la  même  vente ,  ujie  vache  atteijite  de 
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péripnouiuonie  chez  le  sieur  Rerny,  cultivateur  à  Sebourg , 
bientôt  suivie  d'une  seconde. 

M.  (Jlrasquin,  vétérinaire  et  cultivateur  à  Sebourg,  adjoiiii 
à  nui  constatation  et  à  Tautopsie  chez  le  sieur  Rémy,  est 
convaincu  d'avoir  déterminé,  pai'  coutage,  l'apparition  de 
cette  maladie  chez  lui.  11  en  est  de  même  chez  le  sieur 
Riche ,  à  Sebourg ,  dont  la  ferme  est  voisine  des  «leui 
infectéos. 

A  Curgies ,  la  maladie  apparaît  chez  le  sieur  Stiéveuart. 
Alexis ,  sur  trois  animaux  provenant  de  Sains-du-Noiil  et 
placés  en  dépôt  par  le  sieur  Lionne ,  marchand.  En  même 
temps ,  ledit  Lionne  mettait  en  dépôt  dans  les  cours  des 
usines  de  Saultain  62  animaux  poui*  le  compte  de  M.  Sta- 
veaux  et  parmi  lesquels,  trois]étaient  atteints  dans  un  tonip;» 
très  court  de  péripneumonie. 

Dans  l'un  de  mes  rappoils,  concernant  ce  dernier  cas, 
je  vous  communiquai  mon  impression  relativement  à  Texi^ 
tence  <ie  la  péripneumonie  à  Sains  (opinion  sans  preuve, 
mais  que  je  crois  devoir  maintenir). 

En  résumé ,  à  Onnaing ,  sui*  neuf  animaux  dans  la  même 
prairie  :  à  Onnaing ,  six  atteints ,  à  Estreux  ,  trois  par  con- 
tagion et  à  Sebourg  ,  quatre  par  contagion  (origine  :  vente 
à  Curgies),  à  Curgies,  trois  de  provenance  de  Sains  et  à 
Saultain ,  trois  également  de  la  môme  provenance.  Total  : 
<lix-huit  cas  par  contagion ,  auxquels  je  dois  encore  ajouter 
une  vache  à  St-Saulve ,  chez  le  sieur  Lemer  qui  se  ti'ouvait 
placée  dans  la  même  écuiie,  que  celle  achetée  à  ladite  vente 
de  Curgies,  ce  qui  donne  dix-neuf  animaux  abattus  |»our 
cause  de  péripneumonie  pai'  contagion. 

M.  Lemaire,  Vétérinaire  à  Saiut-Amand. 

J  ai  riiomieur  de  vous  informer,  que  les   communes  de 


Saint-Amand,  rive  gauche,  dont  je  suis  le  vétérinaire  sani 
taire,  ont  encore  été  très  heureuses  en  1887. 

Je  n'y  ai  point  constaté,  durant  cette  année-15,  un  seul  cas 
de  maladie  contagieuse  sur  le  gros  et  le  petit  bétail. 

Cependant  j'ai  été  appelé  par  réquisitions  de  MM.  les 
Maires  de  Rumegies  et  de  Château-l' Abbaye.  A  Ruraegies, 
pour  y  autopsier  trois  cadavres  de  chiens  enragés,  dont  les 
rapports  ont  été  immédiatement  envoyés  au  maire  de  la 
commune,  qui  a  dû  vous  les  communiquer  sans  retard. 
A  Château-l'Abbaye  pour  visiter  deux  cadavres  de  vaches 
mortes  subitement  mais  reconnues  non  atteintes  de  mala- 
dies ajulagieuses,  comme  le  rapport  remis  au  maire  Ta 
constaté  alors. 

Comme  chaque  année,  j'ai,  durant  l'an  1887,  passé  deux 
fois  en  revue  générale  tous  les  chevaux  employés  au  halago 
des  bateaux  sur  la  rivière  de  Scarpe  de  xVIortagne  à  Saint- 
Amand  et  Hasnon.  Je  ne  me  suis  aperçu  parmi  eux  d'aucun 
symptôme  de  maladie  contagieuse  et  j'ai  été  heureux  de 
n'avoir  rien  h  craindre  de  ce  côté  pour  l'hygiène  publique. 
La  morve  et  le  farcin  ont  disparu  des  rives  de  la  Scai'pe- 
Inférieure,  depuis  que  les  propriétaires  haleurs  de  bateaux 
ont  à  craindre  une  visite  inopinée  des  animaux  qu'ils  y 
emploient. 


I 
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Vaeetne 
dann  te  département  du  IV^rd. 


RAPPORT  présenté  à  M.  fe  Préfet  du  Nord  sur  Vèal 
de  la  Vaccine  et  de  la  Variole  dans  le  départemeni, 
pendant  l'année  1886, 

Far  M.  le  D'  P.  REY,  Secrétaire  da  Comité. 


Monsieur  le  Préfet , 

Le  Comité  central  de  vaccine  a  Thonneur  do  vous  pré- 
senter son  rapport  annuel  des  opérations,  qui  ont  été  prati- 
quées dans  le  département  en  1887. 

Il  y  joint,  comme  toujours,  les  cas  de  variole,  soit 
épidémiques ,  soit  sporadiques ,  dont  les  états  envoyés  i 
MM.  les  praticiens  font  mention. 

Les  chifiâ^es  fournis,  tant  sur  la  vaccine  que  sur  la  variole, 
sont  uniquement  pris  sur  ces  mêmes  états.  Nous  rappelons 
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que  tous  les  praticiens  et  sages-femmes ,  qui  figurent  dans 
la  liste  générale  des  personnes  autorisées  à  exercer  Fart  de 
guérir  dans  le  département ,  reçoivent  chaque  annéa,  par 
les  soins  do  TAdministration ,  des  tableaux  imprimés  ;  mais 
une  grande  partie  ne  nous  est  pas  retournée  ,  de  telle  sôi'te 
que  les  chiffres  que  nous  pouvons  fournir  ne  représentent 
que  la  vaccination  et  la  variole  officiellementconstatées. 

Quant  au  chiffre  île  la  population ,  nous  le  trouvons  dans 
le  relevé  officiel  du  département ,  pris  d'après  le  dernier 
recensement.  Celui  des  naissances ,  qui  devrait  nous  être 
fourni  exactement  par  MM.  les  Maires  sur  des  états  numé- 
riques ,  nous  fait  trop  souvent  défaut  pour  quelques  com- 
munes assez  nombreuses.  Il  serait  à  désirer,  que  MM.  les 
Sous-Préfets  voulussent  bien  envoyer  une  circulaire  à 
MM.  les  Maires,  pour  obvier  à  pareil  inconvénient,  que 
nous  ne  cessons  de  signaler. 

Nous  répétons  cependant,  que  si  notre  statistique  ne  peut 
être  prise  au  pied  de  la  lettre ,  comme  elle  se  trouve  tous 
les  ans  établie  avec  les  mêmes  lacunes ,  les  moyennes  four- 
nies nous  semblent  devoir  garder  la  même  valeur  relative , 
en  attendant  que  le  zèle  des  praticiens  et  celui  des  Admi- 
nistrations locales  nous  permettent  plus  d*ezactitude. 

En  1887,  la  population  étant  de  1,670,184  habitants, 
chiffre  exact  celui-là ,  49,112  naissances  fournissent  38,711 
vaccinations,  soit  une  moyenne  de 78,41  ®/o.  L'année  pré- 
cédente ,  nous  avions  48,396  naissances  et  ;^,335  vaccina- 
tions ,  c'est-à-dire  77,14  %.  C'est  une  légère  augmentation. 
Quels  que  soient  les  efforts  que  nous  ayons  pu  tenter  jus- 
qu'à présent  pour  propager  la  vaccine ,  il  est  rare  que  la 
moyenne  des  vaccinations  sur  les  naissances  dépasse  757o« 
Cette  année  même  ,  où  le  fonctionnement  de  Tlnstitut 
vaccinal  d'Auzin  devait  faire  espérer  de  plus  brillants 
résultats ,  nous  voyons  qu'ils  restent  à  peu  près  les  mêmes. 

Nous  verrons  dans  les  notes  fournies  par  les  praticiens 
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des  divers  arrondissements,  par  les  observations  des  Maires, 
que  le  déficit  de  25  7o  n'est  qu'apparent ,  puisque ,  comme 
toujours  ,  beaucoup  d'opérations  sont  pratiquées  sans  pou- 
voir, comme  nous  venons  de  le  dire ,  être  ofiQcieJlement 
relevées. 

La  même  observation  s'impose  tous  les  ans  sur  les  enfants, 
qui  meurent  peu  de  mois  après  leur  naissance ,  sur  les 
parents ,  qui  s'obstinent  à  ne  permettre  la  vaccination  qu  a 
rage  d'un  et  quelquefois  doux  ans ,  s'il  n  y  a  pas  menace 
d'épidémie  variolique. 

Les  revaccina  lions  qui ,  en  1886 ,  n'étaient  que  de  1888 . 
sont  montées  en  1887  à  9,011.  On  sait  quelle  grande  diffi- 
culté on  éprouve  à  faire  entrer  cette  2^  opération  vaccinale 
dans  les  habitudes.  Si  cette  année ,  le  chifire  se  trouve 
beaucoup  plus  élevé ,  bien  qu'il  soit  encore  inférieur  à  celui 
qu'on  devrait  obtenir,  nous  le  trouvons  dans  le  chiffire 
malheureusement  plus  élevé  aussi  des  cas  de  variole.  La 
maladie ,  qui  s'était  à  peine  montrée  en  1886 ,  a  fait  des 
ravages  en  1887,  principalement  dans  les  arrondissements 
de  Douai ,  de  Dunkerque ,  de  Valenciennes ,  de  Cambrai  et 
d'Hazebrouck ,  soit  176  cas  sans  vaccinations;  1,009  cas 
après  vaccinations ,  total  1,135.  Le  chififre,  beaucoup  plus 
élevé  après  vaccination,  démontre  jusqu'à  l'évidence  l'im- 
portance des  revaccinations.  Quant  au  résultat  funeste, 
il  est  à  peu  près  égal  dans  les  deux  cas  ;  54  morts  sans 
vaccination  et  59 après  vaccination,  soit  113.  Ici  encore, 
la  revaccination  démontre  davantage  son  efficacité,  puisque 
les  cas  de  morts  ont  été  de  30  7o  sans  vaccination  ,  pro- 
portion très  considérable  si  les  chifires  sont  exacts ,  tandis 
que  la  moyenne  n'est  plus  que  de  5  V^  quand  le  malade 
avait  été  revacciné  :  moyenne  que  nous  trouvons  encore 
exagérée. 

Les  praticiens  et  sages-femmes,  qui  consentent  à  nous 
venir  en  aide  sont  restés  à  peu  près  le  même  nombre, 
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c'est-à-dire  un  peu  plus  que  la  moitié  de  ceux  qui  exercent: 
soit  72  docteurs,  107  officiers  de  santé  et  246  sages-femmes, 
total  :  425  ,  simplement  8  de  plus  que  Tannée  précédente. 
Répétons  encore,  que  les  invitations  que  nous  leur  adres- 
sons depuis  longues  années,  ne  parviennent  pas  à  modifier 
cet  état  de  choses  très  regrettable.  L'institution  d*un  office 
vaccinogène  dans  le  département ,  qui  devait  mettre  plus 
facilement  le  virus  vaccin  à  leur  disposition,  n'a  point 
stimulé  leur  zèle,  ni  modifié  tant  de  lacunes.  Cependant, 
un  grand  nombre  de  ces  praticiens  occupent  des  fonctions 
officielles ,  soit  comme  médecins  des  bureaux  de  charité , 
soit  comme  médecins-inspecteurs  des  enfants  du  l**  âge. 
Ceux-là  même  ne  nous  envoient  pas  tous  leui*s  états  de 
vaccinations  ou  de  varioles. 

Les  registres ,  comme  toujours ,  sont  en  général  bien 
tenus.  Nous  craignons  pourtant,  qu'ils  ne  le  soient  pas  tous 
aussi  consciencieusement  qu'il  le  faudrait.  Il  nous  est  revenu 
fies  plaintes  sur  le  nombre  exagéré  des  opérations  portées 
sur  quelques-uns.  Il  est  vrai  que  ces  plaintes  sont  formulées 
par  des  intéressés ,  qui  accusent  les  prévaricateurs  d'accu- 
muler les  opérations  de  plusieurs  sages-femmes  sur  le  nom 
d'une  seule ,  afin  d'obtenir  les  récompenses  promises. 

En  cas  que  Taccusation  soit  fondée ,  le  contrôle  ne  serait 
possible,  que  par  Tintervention  de  MM.  les  Maires. 

No  us  ne  pouvons,  à  cet  égard,  que  faire  appel  à  la  bonne 
foi  de  chacun. 


Arrondissement  d'âvesnbs. 

Population 205,189 

Naissances 4,760 

Vaccinations *  .  .  3,796 

Revaccinations 448 


25 
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Variole  après  yaccination 17 

»      sans  yaccination 14 

Morts  après  vaccination 3 

—  sans  vaccination 3 

Défigurés  après  vaccination 3 

—  sans  yaccination 10 

Les  opérations  vaccinales  ont  été  pratiquées  par  : 

Docteurs , 15 

Officiers  de  santé 6 

Sages-femmes 64 

Total.  ...      85 


Nous  avons  le  regret  de  signaler  Tabstention  de  41  com- 
munes, dont  rénumératioii  nous  semblerait  trop  longue 
pour  les  signaler,  sur  153  donl  se  compose  l'arrondissemeot, 
celui  qui  en  a  le  p^us  dans  les  7  du  département  du  Nord. 
Ce  nombre  n*en  est  pas  moins ,  même  relativement,  très 
considérable. 

Nous  verrons  quand  il  sera  question  de  la  variole ,  qu*il  a 
été  le  moins  éprouvé.  Les  Administrations  communales 
comptent  dans  ces  abstentions.  Il  en  était  presque  toujours 
ainsi  il  y  a  quelques  années  ;  mais  depuis  1882  jusqo^en 
1885,  les  abstentions  étaient  d*un  ciiif&e  fort  minime,  4  ou  5. 
Il  .xerait  à  souhaiter,  que  M.  le  Sous-Préfet  fut  plus  houreui 
en  stimulant  le  zèle  de  ses  administrés. 

Les  praticiens,  en  effet,  sont  restés  au  nombre  de  15  doc- 
teurs ,  6  officiers  de  santé ,  64  sages-femmes ,  soit  un  total 
de  85. 

L'année  précédente ,  ce  même  total  nous  avait  donné  100 
praticiens. 
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Pour  une  population  de  205,189  habitants,  4,760  nais- 
sances ont  fourni  3,796  yaccinations,  soit  79,74  7o«  chiffi^ 
satisfaisant,  malgré  les  abstentions  des  communes  que  nous 
avons  signalées  L*aunée  précédente  avait  cependant  fourni 
83,01  %.  Nous  en  concluons  avec  la  note  inscrite  sur  le 
registre  récapitulatif  par  le  secrétaire  du  Comité,  que  la 
vaccination  est  entrée  dans  les  mœurs  de  la  région  ('t  qu*il 
existe  bien  peu  d*enCants,  si  toutefois  il  en  existe,  dit-U,  qui 
ne  sont  pas  vaccinés. 

Le  rapporteur  continue  ;  «  Il  est  facile  de  s'en  convaincre 
»  en  examinant  les  tableaux  produits  à  la  suite  des  visites 
»  dans  les  écoles  faites  en  exécution  des  instructions  de 
»  M.  lo  Préfet,  en  date  du  25  février  dernier.  L'application 
»  rigourei.se  de  ces  instructions  sera  à  l'avenir  la  meilleure 
»  garantie,  pour  qu'il  n'existe  plus  de  sujets  non  vaccinés.  » 

Relevons  succinctement  les  quelques  observations  trans- 
mises sur  l'emploi  du  vaccin  et  la  marche  de  la  vaccine  : 

M"**  Denis^  sage-fomme  à  Maubeuge  :  €  J*ai  vacciné  plu- 
»  .sieurs  fois  avec  du  vaccin  en  tube  provenant  du  docteur 
»  Cbambon  de  Paris  et  m'en  suis  bien  trouvée.  J'avais  vao- 
»  dné  au  début  avec  du  vaccin  de  M.  Laurent  d'Auzin  ;  il 

>  a  assez  bien  réussi.  » 

La  dame  Cordier-Martin,  sago-femme  à  Maubeuge.  «  J'a 
»^  commencé  mes  vaccinations  avec  du  vaccin  provenant  d 
»  l'établissement  de  M.  Laurent  à  Anzin.  J'ai  dû  cesser; 
»  n'obtenais  pas  de  bons  résultats.  Ce  vaccin  ne  m  inspir 
»  pas  trop  de  confiance,  il  ne  paraissait  pas  limpide,  il  e 
»  veineux  et  sanguinolent  ;  cependant  je  n'ai  rien  à  signaler 

>  dans  la  marche  de  cette  vaccine. 

»  A  partir  du  n^'  20  de  mon  état  de  vaccinations,  j'ai  opéré 
»  avec  du  vaccin  animal  pris  chez  M.  Ghambon  de  Paris.  Son 

>  vaccin  est  aussi  limpide  que  celui  pris  aux  enfants  de  bras 

>  à  bras.  Les  résultats  ont  été  trôe  satisfaisants  et  je  n'ai 


>  pas  eu  un  insuccès.  Quelques  familles  se  sont  abstenues 
»  de  faire  vacciner,  parce  qa*elles  manquent  de  confiance 
»  envei*8  le  vaccin  animal.  Elles  étaient  habituées  aux  vac- 
»  cinations  de  bras  à  bras.  » 

M.  le  docteur  Derôme,  résidant  à  Grand-Fayt  :  €  Tous  les 
»  sujets  relevés  dans  mon  état  ont  été  vaccinés  en  juillet  et 
»  août  1887  avec  du  vaccin  animal,  mais  aucune  opération  n'a 
»  été  suivie  de  succès.  Il  fallut  donc  recommencer.  Cet 
»  insuccès  complet  doit  être  attribué  au  vaccin  animal  qui, 
»  parait-il,  se  conserve  mal  pendant  les  fortes  chaleurs.» 

M"**  Michaut^Lerat,  do  Pont-sur-Sarabre:  «  Le  vaccin 
«  animal  de  M.  Chambon  prend  plus  difficilement  que  le 
»  vaccin  humain,  surtout  pris  de  bras  à  bras. 

M.  Marlier,  docteur  à  Sains  :  «  J*ai  vacciné  huit  enfants 
»  avec  du  vaccin  en  pulpe  venant  d'Anzin,  de  Tinstitut 
»  vaccinogène  de  M.  Laurent,  officier  de  santé.  Tous  mes 
»  résultats  ont  été  négatifs.  J'ai  dû  recommencer  avec  du 
»  vaccin  que  j'avais  déjà  chez  plusieurs  enfants.  Cette  fois 
»  avec  succès.  » 

M"**  Boiteau,  née  Lebeau  Victorine,  à  Etrœungt  :  <  Sur 
»  37  opérations  pratiquées  sur  des  sujets  d*uu  mois  à  14  ans, 
»  36  ont  parfaitement  réussi  ;  une  seule  faite  avec  du  vaccin 
»  animal  n*a  pas  eu  de  succès. 

»  En  avril,  j'ai  vacciné  plusieurs  enfants  avec  du  vaccin 
»  de  génisse  provenant  d'Ânzin  Je  n  ai  obtenu  aucun  résultat. 

»  M.  Leclercq,  m'ayant  demandé  la  moitié  des  plaques  de 
»  ce  vaccin,  n*a  pas  été  plus  heureux. 

»  J'ai  pris  nioi-môme  du  cowpox  sur  une  génisse  au 

>  Grand-Bois  ;  3  enfants  furent  vaccinés  de  pis  à  bras  sans 
»  succès.  Le  vaccin  humain  a  parfaitement  réussi  sur  ces 
»  mêmes  enfants.  » 

La  dame  Foucart-Moreau,  sage-femme  à  Maubeuge, 
inscrit  comme  tous  les  ans  une  note  assez  détaillée  où  «  elle 
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î>  constate  qu'après  avoir  vacciné  un  enfant  de  huit  mois,  le 
»  corps  se  couvrit  de  pustules  huileuses,  que  les  parents  ne 
»  manquèrent  pas  d'attrihuer  à  la  qualité  défectueuse  du 
i>  virus  employé.  La  vaccination  avait  pourtant  produit  5 
T>  pustules  magnifiques  sur  les  5  piqûres.  Elles  donnèrent 
»  un  virus  ahondant.  Il  fut  inoculé  à  8  ou  10  autres  enfants 

>  et  la  marche  de  la  vaccine  fut  des  plus  normales  sans  le 
»  moindre  accident. 

«  Ce  qui  prouve  jusqu'à  la  plus  complète  évidence,  ajoute 
»  avec  raison  la  dame  Foucart,  le  néant  des  fausses  asser- 
»  tions  qui  voudraient  charger  le  vaccin  de  t^us  les  acci- 
»  dents  qui  peuvent  survenir  avant  et  môme  après  le  li  mps 

>  de  la  vaccination.  Haro  sur  le  vaccin. 

>  Une  petite  épidémie  de  varicelle  empêcha  les  op^ralions 
»  vaccinales,  dont  la  plupart  ont  dû  être  remises  h  l'année 
»  prochaine.  Les  parents  ne  peuvent  jamais  comprendre,  que 

>  cette  affection  est  sans  gravité.  » 

M"*  Foucart  ajoute  :  «  J'ai  pu  mo  procurer  cette  année 
»  dans  les  fermes  des  environs  plus  de  vaccin  animal,  que 
»  mes  hesoins  n'en  demandaient.  J'ai  dû  laisser  sécher  des 
3>  centaine^  de  pustules  de  «  cowpox  »  spontané.  » 

M"*"  Carpentier-Camatte  résidant  h  Maubeuge  relate 
qu*une  dame  Thérèse  Duboissy,  âgée  de  22  ans,  fut  vaccinée 
dans  sa  période  menstruelle.  Les  pustules  vaccinales  eurent 
une  évolution  très  lente,  les  piqûres  ne  se  montrèrent  pas 
pendant  tout  le  cours  des  menstrues  et  elles  se  développèrent 
ensuite  d'une  manière  complète.  8  piqûres  donnèrent 
8  boutons. 

Les  revaccinations  ont  atteint  dans  Tarrondissoment 
d'Avesnes  le  chiffre  de  448,  beaucoup  plus  important  que 
celui  de  l'année  dernière,  61. 

Cependant,  en  nous  en  rapportantauxétats  varioliques,  la 
variole  s'est  peu  montrée  :  14  cas  sans  vaccinations,  17  cas 
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après  yacdnations,  soit  31  dont  3  saivisde  mort  sans  vacci- 
nation et  2  après  vaccination  ;  10  défigurés  sans  vaccination 
et  3  après  vaccination.  C^est  peu,  mais  toujours  trop  pour 
une  population  de  *i05,189  habitants. 

M.  le  docteur  Mandron,  résidant  à  Bavay,  ne  porte  qu*im 
cas  de  variole  hémorrhagique  chez  un  sujet  de  60  ans,  qui 
a  succombii  60  heures  après  Tinvasion;  ilavaiï  contracté  la 
variole  auprès  de  son  fils  à  Sous-le-Bois  (Maubeuge). 
L*épidémie  ne  s*est  pas  propagée  dans  la  commune  de  Mec- 
quignies  où  résidait  le  malade.  8  revaccinationa  ont  été 
pratiquées  deux  jours  après  ce  décès  et  n*ont  donné  que 
deux  vaccinoîdes. 

La  dame  Foucart-Moreau  présente  dans  son  état  31  cas 
de  variole,  dont  8  ont  été  suivis  de  mort  ;  l'un  des  malades 
s*est  suicidé  en  se  jetantpar  la  fenêtre  ;  11  ont  été  défigurés. 
Une  femme  de  64  ans,  se  croyant  hors  d'atteinte  à  cause  de 
son  âge  avancé,  a  contracté  la  maladie  en  donnant  des  soins 
à  ses  voisins.  Elle  succotnba  rapidement  en  communiquant 
la  maladie  à  son  mari,  âgé  de  68  ans,  qui  mourut  dans  la 
quinzaine  suivante. 

La  dame  Moreau  ajouta  :  «  L'épidémie  n*a  pas  eu  toute  la 

>  gravité,  qu'on  en  pouvait  craindre  malgré  les  cas  malhea- 

>  reux  signalés.  On  a  mis  beaucoup  d'empressement  aux 
»  vaccinations,  auxquelles  la  population  s'est  soumise.  Elles 
«  ont  relevé  en  même  temps  le  moral  des  habitants  de  la 
»  commune.  » 

Constatons  avec  regret,  que  les  chiffres  fournis  par  la 
dame  Foucart-Moreau  ne  concordent  pas  avec  ceux  présen- 
tés par  l'état  récapitulatif ,  que  nous  a  adressé  le  Comité. 
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ARRONDI88BBISNT  DE  C AMBRAI. 


Population 197,026 

Naissances 5,188 

Vaocinations 3,801 

Rcvaccinations 129 

Variole  après  vaccinatiou 108 

»      sans  vaccination 1 

Morts  après  vaccination *> 

—     sanc  vaccination » 

Défigurés  après  vaccination » 

—       sans  vaccination » 

Les  opérations  vaccinales  ont  été  praticpiées  par  : 

Docteurs 4 

Officiers  de  santé 11 

Sages-femmes 51 

Total     ...     66 

13  communes  sur  les  118  de  Tarrondissement  n*ont  fourni 
aucun  espèce  d*état  ;  c'est  2  de  plus  que  Tannée  1886 ,  et  4 
de  plus  que  Tannée  1885.  Cette  progression  est  regrettable. 
Les  Commissions  cantonales  se  plaignent  aussi  de  cetle 
absence  de  documents. 

Comme  les  années  précédentes,  nous  avons  constaté  que 
3  praticiens  se  refusent  de  parti-pris  à  donnerl  e  résultat  de 
leurs  opérations.  Cependant  leur  nombre  est  resté  le  môme 
soit  4  docteurs,  11  officiers  de  saiité,  51  sages-femmes, 
total  66. 
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Comme  toujours  également,  les  sages-femmes  dominent. 
Nos  recommandations  réitérées,  les  réconipeuses  promises, 
ne  peuvent  stimuler  le  zèle  des  docteurs  ni  celui  des  offi- 
ciers de  santé. 

La  moyenne  des  vaccinations  sur  les  naissances  se  trouve 
légèrement  diminuée;  en  effet,  pour  une  population  de 
197,026  et  5.188  naissances,  on  a  obtenu  3,891  vaccina- 
tions, soit  757^.  En  1886,  nous  avions  79,74  X.  Quoiqu'il 
en  soit,  le  résultat  nous  parait  favorable. 

Les  revaccinât  ions  comptent  à  peine  :  129.  C*est  toujours 
la  même  plainte  insérée  dans  les  rapports  des  Commissioi  s 
cantonales.  Cette  seconde  opération  n*est  îamais  générale- 
ment acceptée,  à  moins  d'épidémie.  Nous  verrons,  que 
Tarrondissement  de  Cambrai  n*aurait  presque  pas  souffert 
des  atteintes  delà  variole,  si  les  états  présentés  sont  exacts. 

La  pratique  des  opérations  vaccinales  a  donné  lieu  aux 
remarques  suivantes  : 

M.  Lengrand,  officier  de  santé  à  Vertain  ;  «  Les  N''2 
»  et  3  de  mon  registre  avaient  été  vaccinés  sans  succès 
»  avec  de  la  pulpe  venant  d*Ânzin.  Dans  d'autres  com- 
»  munes,  eeUe  pulpe  ne  m'a  jamais  donné  de  bons  résul- 
»  tats.  » 

M"*  Angélique  Charlet,  femme  Dufresnoy,  sage-femme, 
résidant  à  Crévecœur  :  *  Les  3  premiers  enfants  portés 
»  sur  mon  registre  ont  été  vaccinés  avec  du  vaccin  de  chez 
»  M.  Laurent.  Je  n'ai  obtenu  qu'un  seul  bouton  pour  6 
»  piqûres  à  chacun.  21  jours  après  cette  pramière  inocu- 
»  lation,  j'ai  revacciné  les  mêmes  enfants  avec  du  vaccin 
»  humain  et  j'ai  obtenu  autant  de  boutons  que  de  piqùr6s.> 

Celte  observation  nous  semble  digne  de  remarque.  La 
première  opération  faite  avec  le  vaccin  animal,  n'en  avait 
pas  moins  obtenu  une  inoculation  réelle,  comme  Ta  prouvé 
le  bouton  sorti.  Elle  n'a  pas  empêché,  21  joui's  après,  l'évo- 
lution normale  du  vaccin  humain  qui  a  pi*ocuré  autant  de 
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boutons  que  de  piqûres.  Doit-on  y  voir  une  preuve  de 
l'insuffisance  prophylactique  du  vaccin  animal  ? 

\Ieiio  Depuis,  Léonie,  sage-femme,  à  Caudry  :  «  Les 
»  enfants  n'ayant  fourni  aucun  résultat  avaient  été  vac- 
*>  cinés ,  pour  la  plupart,  avec  du  vaccin  animal.  Sur  12  ou 
»  1^  de  ces  enfants,  avec  6  piqûres  chacun,  je  n'ai  obtenu 
»  que  3  ou  4  belles  pustules.  Après  avoir  insisté  sur  la 
j>  vaccination  jusqu'à  trois  fois  avec  le  même  vaccin^  sans 
»  plus  de  succès,  sinon  quelques  pustules  de  fausse  vaccine, 
^  je  me  suis  décidée  à  employer  le  vaccin  humain;  alors  j'ai 
»  obtenu  de  bons  résultats ,  je  peux  môme  affirmer  que 
»  les  sujets,  vaccinés  trois  fois  avec  le  vaccin  animal  sans 
»  résultats,  ont  donné  de  belles  pustules  avec  le  vaccin 
»  humain.  > 

M.  Coursier,  François,  officier  de  santé,  à  Honnecourt  : 
«  Le  vaccin  animal  venant  de  l'établissement  d'Anzin,  a  pris 
»  difficilement.  Le  vaccin  humain  nous  a  servi  pour  les 
»  2/3  de  nos  vaccinations.  » 

Dans  cette  même  commune,  le  Maire  écrit  :  «  Les  vacci- 
»  nations  ont  été  contrariés  par  des  éruptions  ezéma- 
»  teuses,  que  les  parents  attribuaient  à  l'opération  vaccinale. 
»  Ce  n'est  qu'après  démonstration  réitérée,  que  l'affection 
»  sévissait  sur  des  enfants  même  de  6à8  ans,  non  vaccinés, 
»  que  la  vaccination  a  pu  continuer  d'être  pratiquée.  » 

Nous  n'avons  reçu  aucune  remarque  ni  observation  sur 
la  variole.  L'état  récapitulatif  n'en  porte  pas  moins  un  cas 
sans  vaccination,  108  après  vaccination,  qui  n  auraient  donné 
ni  morts,  ni  défigurés.  On  n'a  eu  affaire  qu'à  la  varioloïde. 

M.  le  docteur  Fontaine,  résidant  à  Saint-Aubert,  a  inscrit 
en  efiet,  dans  son  état,  la  note  suivante  :  «  La  varioloïde  a 
»  régné  épidémiquement  chez  les  enfanls  de  2  ans  à  10  ans 
»  en  1887  ;  leur  nombre  a  été  d'environ.  100  ;  il  me  serait 
»  difficile  de  me  rappeler  les  noms,  il  n'y  a  eu  aucun  décès.» 

I^  Comité  pr(>p()S(  pour  ic^  récompenses  22  praticiens 
ou  sages-femmos. 
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Arrondissbmbnt  de  Douai. 


Population 131,278 

Naissances 3,606 

Vaccinations 2,966 

Revaccinations 4,018 

Variole  après  vaccination 399 

»        sans  vaccination 17 

Morts  après  vaccination 29 

»      sans  vaccination 6 

Défigurés  après  vaccination 14 

»      sans  vaccination 2 

Les  opérations  vaccinales  ont  été  pratiquées  par  : 

Docteurs 6 

Officiers  de  santé 15 

Sages-femmes 23 


Total         .44 

4  Communes  n*ont  pas  fourni  d^états  :  elles  étaient  9  en 
1886.  Mais  n'oublions  pas,  que  Farrondisseineni  n'en 
compte  que  66.  Les  praticiens  et  sages-femmes,  au  nombre 
de  38  lannéo  précédente,  se  trouvent  porté  à  44  aujourd'hui. 
C'est  trop  peu,  puisque  nous  verrons  que  répidémie  vario- 
liquo  aurait  dû  stimuler  un  peu  plus  le  zèle  des  opérateurs. 
U  ne  semble  pas  douteux  d'ailleurs,  qu'un  certain  nombre 
s'est  abstenu  de  tenir  compte  des  sujets,  qu  ils  ont  vaccinés. 

Soit,  pour  cette  année,  6  docteurs,  15  officiers  de  sanié 
et  23  sages-iommes. 

Nous  avons  déjà  signalé,  plusieurs  fois,  Tiusuffisance  du 


rapport)  qui  nous  est  envoyé  par  le  Secrétaire  du  Comité  de 
vaccine  de  cet  arrondissement.  Au  point  de  vue  des  vacci- 
uations,  nous  craignons  que  les  nombres  relevés  ne  concor- 
dent pas  avec  ceux  portés  dans   les    états  particuliers, 
surtout  s'il  en  est  de  la  vaccine  comme  de  la  variole,  dont  il 
Q*est  fait  nullement  mention  dans  la  récapitulation  générale, 
malgré  Tépidémie  assez  considérable,  qui  a  régné  dans  un 
grand  nombre  de  communes    Pour  présenter  la  situation 
au  Comité  central  do  vaccine,  nous  avons  dû  relever  nous- 
même,  dans  chaque  canton,  les  chiffres  présentés.  Nous 
prions  M.  le  Secrétaire  du  Comité  de  vaccine  de  Douai ,  de 
mettre  un  peu  plus  d'exactitude  dans  la  rédaction  des  docu- 
ments à  fournir. 

Sur  une  population  de  131 ,278  habitants,  3,608  naissances 
donnent  2,956  vaccinations,  soit  75  ^o»  chiffre  identique  à 
celui  de  Tannée  précédente.Il  est  fâcheux  que  dans  un  arron- 
dissement où  a  sévi  la  variole,  la  vaccine  n*ait  pas  pris  plus 
d*extension.  Il  est  vrai  que  les  revaccinations  ont  été  rela- 
tivement très  nombreuses.  Elles  n'étaient  que  de  329  en 
1886,  et  en  1887  elles  sont  portées  à  i,108.  Du  reste,  la 
moyenne  des  vaccinations  est,  à  peu  près,  la  même  chaque 
année. 

Les  Commissions  cantonales  assurent,  qu*elles  sont  pra- 
tiquées presque  partout ,  mais,  comme  toujours,  certains 
maires  se  plaignent  de  ne  pouvoir  en  obtenir  la  consta- 
tation. 

Parmi  les  revaccinateurs  les  plus  zélés ,  nous  devons 
signaler  M.  Dransart  Henri ,  docteur  en  médecine,  résidant 
à  Fiers,  qui  a  opéré  dans  4  communes,  Auby,  Douai,  Roost- 
Warendin  et  Fiers,  où  l'épidémie,  inégalemonl  répartie, 
donne  un  total  de  74  cas.  M.  Dransart  n  en  a  pas  moins 
opéré  13  vaccinations  et  1,897  revaccinations,  d'après  Tétat 
volumineux  qu'il  nous  a  fourni.  M'"*  Nepper-Rimette,  sage- 
femme,  à  Douai,  que  nous  signalons  tous  les  ans  comme 
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très  zélée,  à  fait  232  vaccinations  et  1,375  revaccinattons; 
M"**  Binnié,  Aimée,  sago  femme,  a  Douai,  a  opéré  125Tacd- 
nations  et  1,2.*?^  revaccinations.  M.  Lorthioir,  Franco», 
officier  de  santé,  à  Lallaing,  opérant  dans  deux  communes, 
porte  69  vaccinations  et 788  revaccinations.  Nous  ne  signa- 
lerons que  les  4  principaux.  Mais  on  voit  au  chiffre  de 
4,018,  que  beaucoup  d'autres  revaccinateursont  montrerai 
zèle,  qu'appelait  la  présence  d'une  épidémie.  11  est  bien 
compris,  que  la  grand  majorité  des  revaccinations  n'a  pas 
été  suivi  de  succès  :  on  sait  que,  même  dans  les  conditions 
les  plus  favorables  pour  le  vaccin  employé,  on  obtient  rare- 
ment des  pustules  vraies,  quelquefois  de  la  vaccinelle,  et 
le  plus  souvent  l'opération  ne  laisse  aucune  trace.  Noos 
n'en  devons  pas  moins  tenir  compte  aux  opérateurs  du  zHe 
déployé. 

Notons  les  observations  que  nous  trouvons  relatives  à 
la  vaccine.  M  Delgrange,  docteur  en  médecine  à  Landas  : 
—  «  J'ai  dû  pratiquer  toutes  mes  opérations  avec  le  vaccin 
»  humain,  le  vaccin  animal  de  rinstitutvaccinogèned'Anan 
y>  ne  m'ayant  donné  que  des  insuccès.  » 

Mlle  Holnois,  Marie,  sage-femme  à  Lewarde  :  «  Revacd- 
»  nation  avec  du  vaccin  animal  de  l'office  vaccinogène 
5>  d'Anzin.  Sur  104  sujets  avec  3  piqûres  chacun,  ce  qoi 
t>  donne  un  total  de  ^S  piqûres,  il  y  eut  37  pustules  très  bien 
»  développées.  » 

M.  Pollet,  docteur  en  médecine  à  Douai,  a  surtout  opéré 
des  revaccinations,  dont  il  nous  envole  un  état  détaillé.  Sur 
319  opérations,  il  compte  t>3  succès.  Celles-ci  ont  été  prati- 
quées avec  du  vaccin  animal  provenant  du  journal  <  U 
Concours  médical,  »  au  nombre  de  9;  4  avec  du  Cowpox 
spontané. 

Son  état  porte  la  note  suivante  :  «sur  indices  malhem^eo- 
»  sèment  tardives,  qui  ne  m'ont  pas  permis  de  signaler  en 
»  temps  utile  le  fait  à  l'administration  préfectorale,  il  m'a 


»  été  donné  de  recueillir  sur  une  vache  atteinte  de  Cowpox 
»  assez  de  virus  pour  inoculer  3  enfants  qui  sont  devenus 
»  vaccinifères.  Il  faut  surtout  remarquer,  que  ces  enfants 
»  avaient  été  naguère  vaccinés.  Néanmoins  la  vaccination  a 

>  pleinement  réussi  et  ce  vaccin  m'a  donné  des  résultats 
»  supérieurs  à  ceux  obtenus  avec  tout  autre.  » 

Bien  que  M.  PoUet  n'ait  opéré  que  4  vaccinations,  il 
n'en  mérite  pas  moins  des  éloges  pour  son  zèle  à  revacciner 
pr^ndant  la  période  épidémique. 

Nous  avons  signalé  M.  Dransart  parmi  les  4  principaux 
vaccinateurs.  Son  grand  état  se  termine  par  la  note  suivante  : 

>  Vers  le  milieu  de  décembre  1887,  j'avais,  dit-il,  revacciné 

>  à  peu  près  2000  personnes  ;  Mme  Décatoire-Courouble  et 
»  Mlle  Bianque,  sages-femmes  en  avaient  revacciné  environ 
»  800,  soit  un  total  de  2800  pour  les  3  hameaux  industriels 
»  de  Dorignies,  Pont  de  la  Deûle  et  Asturies  qui  ne  font 

>  en  quelque  sorte  qu'une  seule  localité,  bien  qu'apparte- 

>  nant  à  3  communes  différentes.  Ils  renferment  environ 
»  4500  habitante,  où  Ton  peut  compter  1200  enfants  n'ayant 
»  pas  été  ravaccinés  Ce  serait  un  total  de  4000  personnes 
»  sur  4500  protégées  contre  la  variole  parla  revaccination.» 

L'état  de  M.  Dransart  présente  en  outre  un  amalgame 
d'opérations  faites  (tantôt  parle  vaccin  humain)  tantôt  par  le 
vaccin  animal.  Il  aurait  obtenu  37  %  de  succès  avec  le 
vaccin  humain.  Le  vaccin  de  génisse  qu'il  a  été  chercher 
lui-même  assez  souvent  à  Ânzinluia  donné  32  ^/o  de  succès 
depuis  1  jusqu'à  6  boutons.  «  Encore,  dit-il,  il  est  à  remar- 
»  ([uer  que  près  de  la  moitié  de  nos  revaccinations  au 
»  vaccin  humain  a  échoué,  parce  que  j'ai  employé  du 
r>  vaccin  trop  vieux  ou  pris  sur  un  sujet  revacciné.  En  no 
»  comptant  que  mes  revaccinations  faites  avec  des  pustules 
»  d'enfants  dans  de  bonnes  conditions,  j'aurais  eu  59  succès 
»  pour  7o  ^^^s  ces  opérations  » 

La  <lame  Griffon-Beaufort,  sage-femme  k  Somain,  a  écnt 
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une  assez  longue  letlre  pour  annoncer,  qu'elle  avait  déeoo- 
vert  le  Cowpox  avec  lequel  elle  n*a  pu  Tacciner.  dit-^ 
qu'un  enfant  de  5  mois.  Deux  pustules  seulement  apparurent 
le  onzième  jour.  <  J*ai  attribué  ce  retard,  dit  la  dame  Griflon, 
»  au  peu  de  vaccin  que  j*ai  pu  recueillir  et  surtout  parce 
»  qu*il  était  avancé,  les  boutons  de  la  vacbe  étant  presque 
»  desséchés.  » 

M.  le  Maire  d'Aniches  adresse  une  lettre  à  M.  le  Sou»- 
Préfet  où  il  constate,  que  la  populalion  s'est,  en  général, 
fait  revacciner,  mais  avec  insuccès  dans  la  grande  majorité 
des  Of>érations.  «  Un  docteur  m'a  fait  observé,  dit  M.  le 
»  Maire,  dans  sa  lettre,  que  le  vaccin  de  Toffice  vaccioo- 
»  gène  était  rarement  bon  et  ne  donnait  pas  les  résultats 
»  qu*on  est  en  droit  d'en  attendre.  » 

M.  le  Sous-Préfet  de  Douai,  devant  la  marche  de  Tép 
demie  et  les  insuccès  du  vaccin  d'Anzin,  écrit  h  M.  le 
Préfet,  qu'il  a  adressé  à  MM.  les  Maires  une  circulaire  pour 
leur  recommander  les  vaccinations  et  revacdnations.  La 
lettre  se  te:  mine  ainsi  :  <  Je  vous  serai  reconnaissant 
»  de  vouloir  bien  faire  adresser  dès  demain,  s'il  est  possible, 
»  du  vaccin  d'enfants  à  M.  le  D^  Sockoel  par  le  Comité 
»  central  de  Lille.  » 

L'arrondissement  de  Douai  a  été  le  plus  éprouvé  par  la 
variole  dans  Tannée  que  nous  relevons.  Tandis  qu'en  1886, 
9  cas  seulement  nous  avaient  été  communiqués,  ceux  de 
1887  sont  au  nombre  de  386.  Encore  craignons-nous  que  ce 
chiffre  reste  de  beaucoup  au-dessous  de  la  réalité,  puisque 
le  total  en  est  formé  seulement   par  15  états  vanoiiques. 
Certains  praticiens  se  contentent  de  signaler  la  présence  de 
répidémie,  sans  énumérer  les  malades.  Quoiqu*U  en  soit, 
nous  devons  porter  17  cas  de  variole  sans  vaccinations  et  369 
après  vaccination,  qui  ont  donné  6  décès  sans  vaccination 
et  29  après  vaccination,  total  37  donnant  une  moyenne  de 
8>75*/o;   elle  est  celle  qu'on  trouve  ordinairement  dans 
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les  épidémies  de  moyenne  intensité.  Maintenant  ajoutons-y 
16  cas  de  défigurés,  qui  témoignent  ordinairoment  d*une 
variole  confluente. 

Quelques  notes,  qui  nous  sont  communiquées,  soit  dans  les 
étals  numériques  des  Maires  soit  pai'  les  médecins  et  sages- 
femmes,  témoignent  que  si  Tépidémie  n*a  pas  encore  pris 
plus  d'extension,  on  le  doit  aux  mesures  administratives  et 
à  la  grande  quantité  de  revaccinations,  que  nous  avons 
signalées. 

Le  Maire  d*Aniches  écrit  :  <:  Quelques  cas  isolés  se  sont 
Tt  produit  fin  décembre,  Tadministration,  immédiatement 
»  prévenue,  a  pris  des  mesures  énergiques  pour  combattre 
»  la  maladie.  » 

Le  Maire  de  Waziers  écrit  à  son  tour  :  «  Lorsque  l'épi- 
»  demie  s*est  déclarée  en  septembre,  la  commission  d'hy- 
>  giène  a  été  prévenue,  on  a  recommandé  la  vaccination  et 
»  i*evaccination  ;  on  a  prescrit  de  blanchir  les  maisons  des 
»  cités  ouvrières,  fait  creuser  les  fossés  et  les  fils  d'eau  des 
»  ménages,  en  même  temps  qu  on  employait  des  désinfec- 
»  tants  La  maladie  n'en  a  pas  moins  continué  à  sévir 
»  jusqu'à  la  mi-mai*s.  » 

Aucun  état  variolique  n'a  été  donné  dans  cette  commune. 
Nous  inscrivons  seulement  une  note  de  M.  Selle,  Victor, 
offîcier  de  santé,  résidant  à  Raches  :  «  223  cas  de  variole 
»  ou  varioloïde  ont  été  constatés  dans  la  commune  de 
2>  Waziers  du  12  septembre  1887  au  1*'  mars  1888.  L'épi- 
»  demie  a  principalement  sévi  dans  les  corons,  habitations 
»  des  ouvriers  mineurs.  Cependant,  si  dans  la  commune 
»  proprement  dite,  un  certain  nombre  de  familles  ont  été 
»  atteintes  de  variole  confluente,  l'épidémie  y  a  été  plus 
»  bénigne,  la  majeure  partie  des  habitants  s'étant  laissé 
»  revacciner.  Je  n'ai  eu  à  déplorer  que  2  décès  d'enfants 
V  contre  18  dans  les  corons,  où  ont  succombé  3  adultes  et 
»  15  enfants.  » 
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M.  Legrain,  officier  de  santé,  résidant  à  Raimbeauconrt, 
porte  26  cas  dont  19  après  vaccination,  7  sans  revaccination, 
ayant  donné  3  morts  et  1  défiguré. 

Il  met  en  note  :  «  la  cause  principale  de  Tépidémie  est 

>  la  malpropreté  et  le  manque  absolu   d'hygiène  dans  le 

>  quartier  du   Bas-Liez,  plus  particulièrement  éprouvé, 
»  surtout  dans  les  maisons  mai  tenues    Celles  qui  sont  le 

>  le  mieux  tenues  ont  échappé  à  la  maladie.  J'ai  pratiqué, 

>  en  conséquence  ,  plusieurs  revaccina tioas  ,  conseillé  la 

>  plus  grande  propreté ,  donné  quelques  conseils  hygiéni- 

>  ques  ;  mais  la  plupart  du  temps  ,  on  se  heurte  à  une  com- 
:>  plète  indifférence.  » 

Note  du   Maire   do  Raimbeaucourl   :   «    Une   épidémie 

>  variolique  assez  intense  a  sévi  dans  la  commune  »  TÂuto- 

>  rite  supérieure  a  été  immédiatement  avisée.   Presque 
»  toute  la  population  a  été  vaccinée  ou  revaccinée.  > 

Note  de  M.  Wîirtel ,  Léandre,  officier  de  santé  à  Nomain, 
dont  rétat  variolique  ne  porte  qu'un  cas ,  suivi  de  mort. 
»  Il  dit  que  la  maladie  a  été  communiquée  par  un  enfant  de 
p  12  ans  ,  venant  d'Aniches  ,  qui  a  avait  que  quelques  bou- 

>  tons  de  varioloïde.  L'isolement  absolu  et  les  nombreuses 

>  revaccinations  opérées  surtout  dans  les  maisons  voisina^, 

>  ont  arrêté  efficacement  le  mal. 

A  Lallaing ,  3  cas ,  d'après  le  rapport  de  M.  Lorthioir, 
officier  de  santé ,  dont  aucun  n'a  été  suivi  de  mort.  La 
revaccination  a  été  générale.  On  a  pris  également  des  pré- 
cautions hygiéniques.  Par  contre ,  ajoute  la  note  ,  on  a  eu  à 
déplorer  2  morts  par  variole  depuis  le  1*^^  janvier  1888 

Dans  son  état ,  M  Dransart  porte  74  cas  de  variole ,  dont 
9  suivis  de  mort  ;  Il  nous  détaille  les  difi^ôrents  symptômes 
des  cas  graves,  qu'il  nous  semble  peu  utile  de  repi*oduire  ici. 
Les  malades  ont  succombé,  soit  à  la  variole  confluentei 
soit  à  la  variole  hémorrhagique. 
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Signalons-en  deux  des  plus  remarquables  :  Julia  Wilnet , 
âgée  de  7  ans ,  revaccinée  le  7  novembre  ,  avait  eu  5  belles 
pustules  sur  6  piqûres  ;  elles  étaient  déjà  en  croûte ,  quand 
le  18  du  même  mois ,  elle  fut  atteinte  d'une  variole  con- 
fluonle.  Des  pustules  couvrirent  tout  le  corps  >  sans  que 
l'état  général  devint  alarmant.  La  variole  suivit  donc  son 
cours  normande  même  que  la  vaccine  qui  l'avait  précédée  de 
H  jours. 

Cette  enfant  est  cependant  restée  légèrement  défigurée. 


Arrondissement  de  Dunkbrque. 

Population. 132,459 

Naissances 4,619 

Vaccinations. 3,239 

Revaccinations 707 

Variole  après  vaccination 210 

»      sans  vaccination 74 

Morts  après  vaccination 16 

—  sans  vaccination 27 

Défigurés  après  vaccination   .......  31 

—  sans  vaccination 1 

Les  opérations  vaccinales  ont  été  pratiquées  par  : 

Docteurs 16 

Officiers  de  santé  ...          ...  10 

Sages-femmes  ....          ...  5 

Total .   .    ,   .  31 
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4  communes  sur  62  a*ont  fourni  aucune  espèce  d'étati. 

Nous  avons  cependant  à  nous  louer  de  la  plupart  des 
autres,  où  l'apparition  de  la  variole  a  un  peu  plus  stimulé  la 
tenue  des  registres. 

Nous  disons  donc  que  16  docteurs ,  10  officiers  de  santé 
et  5  sages-femmes ,  soit  un  total  de  31  praticiens ,  nous  sont 
venus  en  aide. 

Ce  n'est  pourtant  que  4  de  plus  que  l'année  précédenta 
Sur  une  population  de  132,429 ,  4,619  naissances  ont 
donné  3,239  vaccinations ,  soit  une  moyenne  de  70,12  7f 
Encore  qu'elle  n'atteigne  pas  la  moyenne  ordinaire  des 
autres  arrondissemeats ,  elle  est  supérieure  à  celle  de  1886, 
qui  n'était  que  de  57,18  7o- 

Les  revaccinations  ont  également  augmentées,  mais  beau- 
coup moins  que  l'épidémie  né  les  auraient  justifiées.  Nous 
lien  comptons  que  707,  bien  entendu  relevés  dans  les  états. 
Mais  en  nous  en  rapportant  à  quelques  notes  dans  la  colonne 
des  observations ,  il  est  certain  que  le  nombre  reste  de 
beaucoup  au-dessous  de  la  vérité. 

Plusieurs  états  très  complets  nous  ont  été  adressés.  Leur 
étendue  considérable  ne  nous  permet  que  d  en  rapporter  les 
passages  les  plus  importants  relativement  aux  vaccinations 
et  au  genre  du  vaccin  employé. 

Nous  regrettons,  que  le  secrétaire  du  Comité  de  l'arron- 
dissement n'ait  envoyé  qu'un  rapport  des  plus  succincts. 
L'épidémie  qui  sévit  encore,  nous  semblait  devoir  demander 
plus  de  développement.  Nous  n'y  relevons ,  ayant  trait  à  la 
vaccine ,  que  les  quelques  lignes  suivantes  : 

«  Le  Comité  de  Dunkerque  émet  les  mêmes  vœux  que 
»  l'année  dernière,  il  se  fait  l'interprète  d'un  grand  nombre 
»  de  médecins ,  qui  se  plaignent  de  la  mauvaise  qualité  du 
»  vaccin  de  l'Institut  vaccinogène  d'Ânzin.  > 

Le  docteur  Vandorcolme  y  résidant  à  Bourbourg,  envoie 
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un  rapport  très  détaillé ,  avec  les  résultats  obtenus  par  les 
différentes  communes,  où  il  a  opéré.  Il  écrit  sur  des  consi- 
dérations générales  relatives  à  la  grande  utilité  de  la  vacci- 
nation et  de  la  revaccination  ,  sur  les  difficultés  qu'on  a  à 
propager  particulièrement  les  dernières.  11  a  opéré  104 
vaccinations  avec  la  pulpe  de  Tlnstilut  d'Anzin,  et  en  a 
obtenu  45  succès',  c'est-à-dire  que  4H  piqûres  ont  fourni  84 
boutons,  soit  10  7o  Avec  de  la  lymphe  émanant  de  M.  Cham- 
bon,  16  vaccinations  lui  ont  donné  12  succès;  avec 7*^ 
piqûres  il  a  vu  naître  28  boutons ,  soit  38  7o- 

Avec  la  pulpe  du  môme  docteur  Chambon ,  26  vaccina- 
tions ont  donné  25  succès  et  112  piqûres ,  102  boutons , 
soit  91  7o. 

Voici  son  total  : 

146  vaccinations  ont  donné  82  succès  ,  c'est-à-dire  56  7©» 
et  595  piqûres  ont  donné  214  boutons,  soit  35,9  7o- 

Dans  les  vaccinations ,  le  docteur  Varidercolme  n'a  pas 
employé  de  vaccin  humain ,  comme  nous  venons  de  le  voir. 

Ses  revaccinations  ont  donné  un  résultat  assez  satisfaisant. 
La  pulpe  de  l'Institut  d'Anzin  lui  a  servi  pour  291  revacci- 
nations et  35  succès.  C'est  12  7©  î  1,184  piqûres  ont  fourni 
60  boutons  ,  soit  5  7©  • 

La  lymphe  du  docteur  Chambon  a  servi  à  142  revacci- 
nations, ayant  donné  15  succès,  soit  10,5  7©  >  Gt  805  piqûres 
37  boutons,  ou  4,8  7o  • 

La  pulpe  liquide  du  même  docteur  Chambon ,  pour  97 
revaccinations,  donne  40  succès,  soit  41  7©»  et  ^^  piqûres, 
90  boutons,  soit  18,2  7©. 

Ayant  employé  le  vaccin  humain  pour  18  revaccinatiohs , 
il  a  eu  5  succès,  c'est-à-dire  27,7  7©,  et  92  piqûres,  donnant 
11  boutons,  c'est-à-dire  11,9  7©. 

Total  :  548  revaccinations ,  95  succès  et  2,575  piqûres  , 
donnant  198  boutons,  soit  7,68  7„. 
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Cet  état,  que  nous  venons  de  transcrire,  est  accompagna 
de  cette  réflexion  : 

«  Ces  chiffres  se  passent  de  commentaires ,  et  je  tiens  à 
»  signaler  Tinefficacité  du  vaccin  de  Tlnstitut  vaccinogène 
»  d'Anzin ,  soit  que  les  insuccès  soient  dûs    à  sa  culton? 

>  ou  à  la  récolte.   Je  Tai  toujours  employé  aussitôt  reçu. 

>  J'ai  vacciné  et  revacciné  plus  de  200  individus  par  piqûres 
»  à  un  bras ,  el  par  scarification  (très  préconisée]  à  l'autre. 

>  Ces  deux  procédés  m'ont  fourni  des  résultats  analogues 
»  presque  négatifs.  Les  deux  modes  ont  été  pratiqués  ave<; 
»  tous  les  soins  indispensables. 

»  Ajoutons,  que  quelques  jeunes  sujets  jouissaient  sans 

>  doute  encore  de  l'immunité  d'une  première  opération. 

»  Le  vaccin,  qui  a  donné  le  plus  de  satisfaction,  est  la  pulpe 
»  vaccinale  du  D'  Chaiobon.  > 

Nous  arrêtons  ces  considérations,  bien  que  le  rapport  les 
tende  davantage. 

Le  registre  de  M.  le  D' Dehenne  à  Bourbourg,  qui  a  opéré 
56  vaccinations  et  324  revaccinations,  se  termine  par  la  note 
suivante  : 

«  J'ai  employé  pour  les  vaccinations  et  les  revaccinations 

>  la  pulpe  d'Anzin.  Les  vaccinations  ont  réussi.  Les  revac- 
»  cinations  ont  donné  un  chiflre  peu  élevé  dans  leur  résul- 
»  tat,  mais  un  grand  nombre  de  sujets  ne  sont  pas  venus  à 

>  la  révision.  Cependant  aucun  des  revaccinés  avec  succès 

>  ou  non  depuis  15  jours  n'a  eu  de  variole  > 

»  Encore  que  le  Maire  ait  fait  publier,  que  les  médecins 

>  vaccinaient  gratuitement  la  classe  ouvrière,  persoime  ne 
»  s'est  présenté  malgré  l'épidémie  variolique.  > 

M.  le  D*^  Wenis,  résidant  à  Bergues,  se  contente  de  nous 
dire  qu'il  n'a  guère  obtenu  qu'un  bouton  sur  3  piqûres.  «  Le 
»  vaccin  d'Anzin  ne  m'a  donné,  dit-il,  le  plus  souvent  qu'un 
»  résultat  négatif.  Le  vaccin  en  plaque  ne  réussit  pas 
»  toujours.  Le  vaccin  en  tube  donne  le  meilleur  résultat.  » 
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La  variole  a  sévi  assez  rigoureusement  dans  Farrondisso- 
nient  deDunkerque.  On  en  relève  74  cas  sans  vaccination, 
210  après  vaccination,  soit  un  total  de  284  cas  ayant  donné 
27  morts  sans  vaccinations  et  16  après  vaccinations,  total 
43  décès,  moyenne  15  7oi  comme  on  le  voit  assez  forte. 
Toujours  d  après  les  états  officiels, on  dirait  que  la  maladie  a 
repris  sa  revanche  des  années  précédentes,  où  les  états  nous 
étaient  presque  toujours  revenus  en  blanc.  C'est  particuliè- 
rement le  canton  et  }a  ville  deBourbourg  qui  ont  été  le  plus 
éprouvés. C  est  encore  M  le  D^  Vandercolme,  qui  nous  fournit 
à  ce  sujet  le  plus  de  détails.  Elle  a  été  importée  de  Calais 
d'abord  dans  une  seule  famille,  puis  chez  les  parents  et  amis 
qui  la  visitaient,  et  enfin  dans  les  maisons  voisines.  D'abord 
confinée  dans  quelques  quartiers  de  la  classe  ouvrière,  elle 
avait  débuté  au  mois  de  mai  ;  les  mois  de  juin  et  juillet  ont 
fourni  le  plus  de  cas  ;  elle  avait  à  peu  près  disparu  au  mois 
de  décembre.  «  Il  est  l'egrettable,  dit  M.  Vandercolme,  que 
»  la  ville  de  Calais,  où  elles  évissait  gravement,  n*ait  pas  isolé 
»  les  malades  ou  disposé  de  quelques  établissements  spé- 
»  ciaux  pour  les  traiter,  au  lieu  de  les  envoyer  dans  leur 
»  famille.  Il  fallait  vacciner  et  revacciner  en  masse  ;  Tins- 
»  titut  vaccinogène  départemental  devait  en  faciliter  les 
»  moyens,  mais  Tinefficacité  du  vaccin  a  causé  déception 
»  sur  déception  par  ses  nombreux  insuccès.  Il  devenait, 
»  en  outre,  difficile  de  combattre  les  préjugés  contre  ce 
»  vaccin,  dont  quelques  sujets  ont  supporté  les  funestes 
»  conséquences.  » 

M.  Vandercolme  décrit  ensuite  le  traitement  qu'il  a 
employé  et  les  symptômes,  principalement  des  cas  qui  ont 
amené  la  mort. 

Le  travail  de  M.  Vandercolme,  que  nous  ne  saurions 
reproduire  en  entier,  témoigne  du  zèle  et  de  Tesprit  d'obser- 
vation de  cet  honorable  praticien. 

Ls  D'  Prévost,  résidant  également  à  Bourbourg,  déclare 


-406- 

aussi  que  répidémie  a  été  importée  de  Calais.  D'abord  dis- 
crète et  ne  présentant  guère  au  début  que  les  symptômes 
de  la  varioloîde,  les  sujets  pris  ultérieurement  ont  eu  la 
variole  grave,  bémorrbagique.  Comme  il  arrive  souvent 
dans  des  cas  de  variole  cbez  des  femmes  enceintes,  elle  a 
été  suivie  de  mort  assez  rapidement,  après  avortementehez 
l'une  d'elles.  M.  le  D'  Prévost  déciit  également  quelques 
complications  survenues  dans  le  cours  de  la  maladie,  qui  ne 
sont  pas  rares  :  dyspbagie  intense,  accidents  pulmonaires, 
abcès  80us> cutanés  ou  profonds,  pblegmons  diffus  Les 
moyens  prophilactiques  employés  ont  été  ceux  que  nous 
trouvons  paitout,  ou  TAdminislration  veut  bien  seconder  le 
zèlo  des  praticiens. 

»  Les  vaccinations  et  revaccinations  animales  ont  été 
»  souvent  peu  satisfaisantes,  ajoute  M.  Prévost.  Je  donnerai. 

>  dit-il,  de  beaucoup  la  préférence  à  la  vaccination  humaine 
»  dont  les  dangers  ont  été  fort  exagérés  par  les  adversaires 
»  de  cette  vaccine.  » 

M.  Paul  Tanche,  officier  de  santé,  résidant  à  Pitgam,  dont 
rétat  porte  33  cas  de  variole,  met  en  note  :  <  La  maladie  a 
»  été  bénigne  chez  tous  les  sujets.  Elle  a  peut-être  été 
»  importée  par  un  père  de  famiUe,  qui  s'était  rendu  à  Bour- 
»  bourg.  > 

Presque  tous  les  habitants  avaient  été  vaccinés  ou 
revaccinés  en  1886-87.  L'école  de  Crocbte  mixte,  où  les 
garçons  et  les  filles  ont  été  simultanément  atteints  a  été 
fermée.  Tous  les  moyens  prophylactiques  employés  dès  le 
début  ont  amené  les  meilleurs  résultats.  Les  locaux  ont  été 
blanchis  et  désinfectés. Comme  il  n'est  survenu  aucun  décès, 
nous  croyons  pouvoir  dire  que  cette  commune  n'a  eu  qu'une 
épidémie  de  varioloïde. 

«  A  Wormhoudt,  lors  de  Tapparition  de  l'épidémie,  dit 

>  le  Maire,  en  octobre  1887,  M.  le  Préfet,  sur  la  proposi 
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»  tion  de  M.  Tlnspecteur  de  rAcadémie,  a  fait  aussi  pro- 
»  visoirement  fermer  les  écoles.  » 

L'état  variolique  de  M.  le  D'  Wemaere  de  Wormhoudt 
porte  46  cas  dont  4  suivis  de  mort,  avec  Tobservation 
suivante  : 

»  L'épidémie  qui  a  sévi  à  Wormhoudt  y  a  été  importée 
»  par  une  famille  ambulante,  dans  laquelle  3  enfants  étaient 
»  atteints  de  variole  et  qu'on  a  laissé  stationner  quelque 
»  temps  dans  le  pays.  Les  cas  graves  Tout  été  chez  desper- 
»  sonnes  d'un  âge  avancé,  qui  ne  s'étaient  pas  faitrevacci- 
»  ner.  Des  soins  hygiéniques  et  les  revaccinations  en  grand 

>  nombre  ont  arrêté  l'épidémie,  qui  paraissait  devoir  prendre 

>  de  plus  grandes  proportions.  > 

En  somme,  l'autorité  aussi  bien  que  les  praticiens  ont 
montré  assez  de  zèle  dans  ces  pénibles  circonstances. 


Arrondissement  d'Hazebrouck. 

Population 112,921 

Naissances. 3,985 

Vaccinations 2,195 

Be  vaccinations 98 

Variole  après  vaccination 103 

»       sans  vaccination 31 

Morts  aprè^  vaccination 3 

>     sans  vaccination 7 

Défigurés  après  vaccination 14 

>         sans  vaccination 8 
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Les  opérations  ont  été  pratiquées  par  : 

Docteurs 9 

Officiers  de  santé 11 

Sages-femmes 1 


Total,  ...      21 

Par  conséquent,  4  praticiens  de  plus  que  Tannée  précé- 
dente et  seulement  la  moitié  de  ceux  qui  exercent.  L'épi- 
démie variolique  a  pourtant  sévi,  et  si  elle  a  stimulé  le 
zèle  des  praticiens,  il  ne  parait  pas  qu'ils  nous  en  aient 
donné  plus  de  preuves.  6  communes  n'ont  pas  fourni  d'étals. 
C'est  même  2  de  plus  que  Tannée  précédente.  Tous  ces 
déficits  diminuent  pour  nous  la  moyenne  des  vaccinations 
sur  les  naissances,  que  nous  devrions  obtenir. 

112,921  habitants  fournissant  3,485  naissances  et  2,195 
vaccinations,  la  moyenne  n'arrive  qu'à  63  7o  ©n  chiffres 
ronds. 

Elle  a  môme  considérablement  baissé,  puisque  1886  nous 
donnait  69.13  ^/^  de  moyenne,  mais  M.  Decool ,  dans  son 
rapport,  estime  comme  chaque  année,  que  Jes  abstentions 
nombreuses  n'empêchent  pas  les  opérations  vaccinales  He 
suivre  un  cours  ordinaire. 

Le  rapport  du  docteur  Decool  est  des  plus  étendus  et  le 
Comité  lui  en  exprime,  tous  les  ans,  sa  satisfaction.  C'e^t 
ainsi  qu'il  nous  donne  les  difféi'cntes  moyennes  obtenues 
par  canton  :  de  70  ^/o  dans  celui  de  Bailleul  ,  de  69  •/©  P^^^ 
Merville,  où  cependant  la  variole  a  sévi  Les  cantons  d'Ha- 
zebrouck  sont  en  progrès,  80.63  "Z^.  Encore,  faut-il  tenir 
compte  de  la  mortalité  de  la  première  année  et  do  Thabi- 
tude  des  familles  de  ne  permettre  la  vaccmation  qu'à  l'âge 
de  6  ou  7  mois.  Par  contre,  le  canton  de  Steenvoorde  de 
95  \  en  1886,  tombe  en  1887  à  63  7,.  Le  canton  de  Casse! 
est  toujours   dans  un    état  (Tinfériorilé  i*emarquable.   11 
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n'avait  donné  que  57  7o  en  1886  cette  année  il  descend  au 
cljiflfre  dérisoire  de  34  7o- 

Le  nombre  des  revaccinations  officiellement  relevées  n'est 
que  de  98,  mais  il  est  loin  de  la  réalité.  M.  le  docteur 
Delbecq,  d'Estaires .  où  l'épidémie  variolique  a  régné 
ainsi  qu'à  La  Gorguc,  déclare  avoir  pratiqué  environ  400 
revaccinaUons.  Ce  praticien  dit  dans  une  note  :  «  Il  serait 
*  trop  long  de  relever  toutes  ces  opérations.  Environ  la 
»  moitié  de  tous  ces  revaccinés  op.t  eu  1  ou  2  boutons  de 
»  bonne  vaccino  > 

*  Les  re vaccinations  onl<  arrêté  le  mal  dans  les  familles 
»  où  il  existait.  MalheL»reusement,  à  côté  de  l'empresse- 
»  mont  des  unes  à  se  faire  revacciner,  on  rencontre  l'indif- 
»  férence  et  même  le  refus  du  i»lus  grand  nombre.  » 

>  Dans  Tarrondissement  d'Hazebrouck,  plus  que  dans 
»  tout  autre,  se  rencontre  le  préjugé  d'une  giande  oppo- 
y>  sition  à  so  faire  vaccint^r  ou  revacciner  en  temps  d'épii 
7>  demie,  paico  que  l'opéralion  peut  provoquer  la  variole.  » 

Le  rapport,  que  ivms  analysons,  porte  qu'elle  a  régné,  un 
an  à  La  Gorgue,  où  elle  avait  été  importée  par  un  sujet 
malade  vej.ant  de  l.ens  ;  elle  s'est  ensuite  étendue  à  Estaii'es 
qui  n'est,  en  quelque  sorte,  qu'une  prolongation  de  La 
Gorgue.  Elle  a  gae^né  de  là  les  villes  voisines  :  Merville,  où 
pour  10  cas  de  variole  ou  de  varioloïdo.  il  n'y  a  pas  eu  de 
décès;  BailleuK  où  on  a  observé  3  cas  de  variole  confluenle 
dont  un  suivi  de  mort,  chez  une  saltimbanque,  dont  le  mari 
avait  contracté  la  mala<iie  à  Wormhoudt.  L'épidémie  a  été 
éteinte  sur  pla*"e,  grâce  à  une  séquestration  rigoureuse  des 
malades  et  aux  levaccinations  pratiquées  dans  la  maison. 

A  Steenvoorde,  3  cas  dont  deux  suivis  de  mort.  A  Méte- 
ron,  un  enfant  de  3  ans,  vacciné,  est  mort  de  complications 
pulmonaires.  Quelques  autres  cas  signalés  çà  et  là  sans 
complication. 
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Le  rapport  de  M.  le  docteur  Decool  se  termine  parTob- 
servatioû  suivante,  que  nous  copions  textuellement  :  «  Depuis 
»  un  an,  il  a  été  créé  un  Institut  départemental  vaccinal  à 

>  Ànzin.  Je  regrette  que  les  différents  médecins,  qui  ont 
»  vacciné  avec  du  vaccin  animal,  ne  nous  fassent  pas 
»  connaître  la  provenance  de  leur  vaccin.  Je  sais  que  beau- 
»  coup  se  sont  d'abord  adressés  à  Anzin,  qu'ils  ont  éprouvé 

>  de  nombreux  mécomptes,  et  que,  rebutés  par  les  insuccès, 
»  ils  se  sont,  comme  précédemment,  pourvus  aux  différents 
»  instituts  de  Paris.  Je  ve^x  seulement  parler  de  ce  qui  m'est 
»  personnel.  Lors  de  l'épidémie  d'Estaii-es  et  de  La  Gorgue, 
»  j'ai  fait  venir  du  vaccin  d' Anzin  ;  j'ai  vacciné  iO  jeunes 
»  enfants,  pratiquant  6  piqûres  sur  chacun  d'eux.  J'ai  eu 

>  un  seul  bouton,  encore  était-il  petit  et  peu  vigoureux. 

»  Cette  année,  j'ai  redemandé  du  vaccin,  je  l'ai  employé 
»  dès  son  arrivée,  sans  aucun  retard.  J'ai  revacciné  9  per- 

>  sonnes  d'âge  différent ,  depuis  10  ans  jusqu'à  35.  Mon 

>  insuccès  a  été  complet.  Avec  le  môme  vaccin  en  pulpe, 
»  j'ai  vacciné  2  jeunes  enfants  de  7  et  8  mois.  Je  n'ai  rien 
»  obtenu. 

»  Je  ne  veux  tirer  aucune  conséquence  de  ce  Cait,  me 
»  bornant  à  faire  remarquer,  qu'il  indispose  les  parents  des 
»  enfants  et  leur  sert  de  prétexte,  pour  refuser  une  nouvelle 
»  inoculation.  > 

Si  1  épidémie,  comme  nous  venons  de  le  voir,  a  fait  quel- 
ques ravages,  il  n'est  pas  douteux  que  c'est  par  le  défaut  de 
re vaccinations  en  dehors  des  époques,  où  la  maladie  fait  son 
apparition.  Pour  l'année  précédente,  1886,  le  nombre  a  des 
re  vaccinal  ions  était  illusoire,  26.  Mais  la  sécurité  régnait 
alors,  puisque  tous  les  états  étaient  revenus  en  blanc. 
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ARR0NDIS8BMBNT  DE  LlLLE. 

Population 680,951 

Naissances  . 21,736 

Vaccinations .  18,578 

Re  vaccinations 1,715 

Variole  après  vaccination 54 

»       sans  vaccination 22 

Morts  après  vaccination 2 

»      sans  vaccination 3 

Défigurés  après  vaccination 9 

»           sans  vaccination 11 

Les  opérations  ont  été  pratiquées  par  : 

Docteurs 16 

Officiers  de  santé 48 

Sages-femmes 60 

Total  ...     124 

13  communes  dont  7  :  Camphin-en-Pévèle,  Mouchin.  Le 
laisnil,  Sainghin-en-Weppes ,  Sailly-lez-Lannoy,  Gonde- 
)urt  et  Bousbecques,  n'ont  répondu  à  aucun  appel  et  6  :  La 
[adeleine,  Hellemmes-Lille  ,  La!rjborsarl,  Chemy,  Houplin 
',  Seclinont  adressé  dos  étals  négatifs.  L'année  précédente, 
js  abstentions  étaient  au  nombre  de  24.  Elle  n'en  restent  pas 
loins  regrettables,  bien  qu'elles  aient  diminué.  Ce  sont 
l'esque  toujours  les  mômes,  qui  font  défaut  avec  récidive. 

Cependant  les  praticiens  ont  augmenté  dans  la  porpor- 
on,  que  les  abstentions  moindres  devaient  faire  prévoir.  Ils 
talent  au  nombre  de  111  en  1886  ;  pour  1887  nous  trouvons 
3  docteurs,  48  officiers  de  santé  et  60  sages-femmes ,  total 
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124.  La  moyenne  des  vaccinations  sur  les  naissances 
demeure  toujours  salisfaisante.  Pour  une  popuiation  (le 
680,951  habitants,  presque  le  tiers  de  celle  du  départemenl, 
nous  trouvons  21,736  naissances  ayant  fourni  18,578  vacci- 
nations, soit  une  moyenne  de  85,01  ^1^,  L*année  précédente, 
nous  n'avions  eu  que  82,05  7o  ^^uis  la  même  proportion.  Le 
progrès  est  donc  sensible,  bien  que  notre  arrondissement  ait 
été  le  moins  éprouvé  par  la  variole. 

Disons,  comme  nous  Tavons  noté  déjà,  que  les  règlements 
et  arrêtés  préfectoraux  relatifs  à  robligation  de  la  vaccine 
pour  être  admis  dans  les  asiles  et  écoles,  y  sont  mieui 
observés  que  dans  les  autres  arrondissements,  si  nous  en 
croyons  les  notes  de  MM.  les  Maires.  Cependant  nous  avons 
h  relever  un  grand  nombre  d'observations,  ici  plus  qu'ail- 
leurs relatives  k  l'emploi  du  vaccin  animal.  Malgi-é  le  nou- 
veau modèle  de  nos  états  de  vaccination,  où  deux  colonnes 
différentes  lont  la  dislinction  du  vaccin  humain,  ou  du 
vaccin  animal  employé,  dans  l'arrondissement  de  Lille,  non 
plus  que  dans  aucun  autre,  la  grande  majorité  de  ceux  qui 
nous  sont  revenus  n'ont  tenu  compte  de  la  distinction,  l^es 
notes  quo  nous  allons  relever  sont  portées  à  la  colonne  des 
observations  : 

M.  Toffart,  officier  «le  santé  à  Frelinghien  :  «  Au  mon.enl 
»  où  le  médecin  soussigné  expédie  ces  états,  quelques  cas 
»>  do  varioloïde  viennent  de  se  montrox*  ;  il  a  fait  venir  du 
»  vaccin  d'Anzin,  qu'il  a  malheureusement  employécomnie 
»  ses  collègues  voisins  sans  succès.  » 

M.  Carpentier,  officier  de  santé  à  Aubers  :  «  J'ai  vacciné 
)>  d'abord  avec  de  la  pulpe  d'Anzin.  Sui'  6  enfants,  j'ai 
»  réussi  seulement  3  fois  à  obtenir  une  ou  2  pusti'les,  tandis 
»  que  les  vaccinations  de  bras  à  bras  avec  du  vaccin  d'en- 
s>  faut  réussissent  presque  continuellement.  > 

Mlle  Thieffry,  sage-femme  à  Lille,  qui  porte  206  vaccina- 
tions avec  le  vaccin  humain  fait  la  remarque  suivante  :  «La 
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»  première  inoculation  avec  le  vaccin  de  l'office  vaccino- 

»  gène  d*Anzin  a  laissé  à  désirer.  Sur  6  piqûres,   il  ne 

»  venait  généralement  qu'un  seul  bouton  et  ce  n'est  qu'avec 

»  le  virus  de  cette  première  inoculation,  que  |'ai  obtenu  une 

»  moyenne  satisfaisante.  » 

M.  EUart,  officier  de  santé  à  St-André  :  «  Le  vaccin  de 
»  génisse  envoyé  par  llnstitut  d'Anzin  sur  6  plaques  reçues 
»  a  trois  reprises  différentes,  et  qui  ont  servi  à  vacciner  7 
»  enfants,  n'a  donné  aucun  résultat.  Je  me  suis  pourvu, 
»  ailleurs  de  vaccin  de  génisse,  avec  lequel  j'ai  obtenu  des 
»  boutons.  Les  insuccès  ne  tiennent  évidemment  pas  à  la 

>  manière  d'opérer.  Je  crois  pouvoir  en  attribuer  la  cause  à 
»  la  forme,  sous  laquelle  le  vaccin  d'Anzinest  recueilli.  Il 
»  devrait  être  envoyé  dans  des  tubes  sous  forme  liquide,  » 

M.  Dubois,  officier  de  santé  à  Deulémont  :  J'ai  dû  inter- 
»  rompre  mes  opérations  vaccinales,  à  cause  des  insuccès 

>  et  de  la  nocuité  grave  de  Tune  d'elle.  Elles  avaient  ce- 
»  pendant  été  faites  avec  beaucoup  de  soin  par  scarification 
»  avec  une  piqûre  teruûnale  profonde  et  du  vaccin  récent 
»  venant  d'Anzin.  Le  vaccin  en  question  n'a  pris  qu'une 
»  fois  sur  20;  encore  le  sujet  était  malheureusement  syphili- 

>  lique(?).  Il  n'a  donc  pu  servir  de  souche  vaccinifère.  Depuis 
»  Iroisans,  je  n'avais  pas  vacciné  parce  que,  à  la  >uite  d'une 
»  vaccination  faite  par  une  sage-femme,  la  syphilis  s*était 
»  montrée  sur  un  de  mes  malades,  je  me  suis  tenu  dans  une 
*  prudente  réserve,  n'ayant  pas  d'épidémie  variolique  immi- 

>  nente.  Un  prospectus    officiel    lancé  pai'  M.   Laurent, 

>  d'Anzin,  me  donna  connaissance  de  l'Institut  vacoinogène. 

>  Je  me  suis  donc  adressé  là  en  toute  confiance.  Elle  a 
»  été  mal  placée.  Après  avoir  vacciné  mon  propre  enfant 
»  âgé  de  2  ans  1/2,  deux  jours  après  l'opération  il  futatteint 
»  d'une  fièvre  aphtheuse,  qui  le  mit  à  deux  doigts  de  ia 
»  mort.  > 
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M.  le  docteur  Bécour,  résidant  à  Lille,  qui  a  pratiqué 
155  vaccinations  et  53  revaccioations  joint  à  son  état  une 
note  trop  détaillée,  pour  que  nous  la  reproduisions  textuel- 
lement, c  Jusqu'à  ce  jour,  (lit-il,  j'avais  toujours  pratiqué 
»  la  vaccination  de  bras  à  bras.  Sur  Tavis  de  mon  véuérê 
»  maître  le  docteur  Pilât,  j'ai  fait  venir  du  vacci.i  do  Tlns- 

>  titut  d'Anzin,  5  plaques  fraîches ,  bien  chargées  et  dans 

>  les  meilleures  conditions,  je  me  conformais  strictement 
»  Ji  la  note  qui  accompagne  l'envoi  et  inoculai  15  enfants 
»  aux  deux  bras.  D'un  côté,  je  fis  des  piqûres,  de  l'autre 

>  des  scarifications.  Les  scarifications  n'ont  pas  mieux 
»  réussi  que  les  piqûres,  au  contraire  ;  le  moyen  est  dou- 
î>  loureux  pour  rcnfant  et  répugne  à  toutes  les  mères. 
»  On  prétend,  que  le  vaccin  Jeimerien  dégénère,  je  ne 
»  m'en  suis  pas  aperçu  et  je  continuerai  à  vacciner  de  bras 

>  à  bras  avec  des  sujets  sains,  vigoureux  ayant  les  boutons 
»  caractéristiques  d'une   bonne    vaccine.    Je   continuerai 

>  aussi  à  ne  choisir  que  les  vaccinifères,  dont  j'ai  accouché 
»  la  mère  et  dont  je  connais  le  père  surtout.  3> 

M.  Bécour  pren<i  ainsi  les  meilleures  précautions,  en  cas 
de  syphilis. 

11  nous  semble,  dans  ses  réflexions,  en  exagérer  le  danger. 
A  ce  sujet,  il  serait  à  souhaiter  que  les  vaccinations  ne 
puissent  pas  être  pratiquées  par  les  sages-femmes,  dont  il 
redoute  l'incompétence.  «  A  ce  dernier  point  de  vue  seul, 

>  continue-t-il,  le  vaccin  animal  serait  utile,  il  jouirait  d'uu 
»  autre  côté,  de  quelque  faveur  auprès  du  public,  s'il  ne 
»  fallait  pas  recommencer  deux  et  trois  fois  l'opération,  sur- 
»  tout  sans  scarifier. 

2>  En  résumé,  lorsqu'on  vaccine  de  bras  à  bras  on  réussit 

>  99  fois  sur  100.  Avec  les  plaques  du  vaccin  animal,  on  a 

>  tout  au  plus  de  20  à  30  °^  de  succès.  Le  vaccin  ainsi  régé- 

>  uéré  donnerait-il  de  meilleurs  résultats,  ou  ne  subirait  il 

>  pas  plutôt  une  marcne  décroissante.  Nous  l'ignorons.  > 


M.  le  docteur  Ëustache,  de  Lille,  nous  envoie  tous  les 
ans  quelques  observations  pratiques,  qui  ont  bien  leur  im- 
portance. Son  travail  est  également  trop  étendu,  pour  nous 
en  permettre  l'insertion  textuelle.  Nous  en  extrayons  quel- 
ques réflexions  : 

«  Chargé  du  service  à  la  maternité  de  la  rue  du  Marché, 
»  il  a  du  vaccin  frais  en  permanence.  C*est  la  vaccination 

>  de  bras  à  bras,  qui  donne  les  résultats  les  plus  certains. 
»  Il  ne  délivre  jamais  de  certificats  de  vaccination,  qu'après 
»  la  révision.  Ses  observations  confirment  le  précepte 
»  que  nous  voudrions  voir  accueillir  par  tous  les  prati- 
»  ciens  ou  sages-femmes,  à  savoir  qu'on  vaccine  en  tout 

>  temps,  à  tout  âge  et  en  toute  saison.  Les  vaccinés  de 

>  M.  Ëustache  sont  presque  toujours  des  nouveau-  nés 
»  âgés  de  1  à  15  jours.  Quelques-uns  même  n*ont  que 
»  quelques  heures  et  quelques  histants  de  vie  extra  utérine. 
»  Cette  vaccination  précoce  n*a  aucun  inconvénient  sur  la 
»  santé  des  nouveau -nés,  ni  sur  l'évolution  des  pustules, 

>  qui  évoluent  aussi  régulièi*ement  que  chez  les  enfants 

>  d  un  âge  plus  avancé.  » 

»  Je  suis  convaincu,  ajoute  le  docteur  Ëustache,  que  si 

>  la  vaccination  précoce  était  généralisée  par  tous  les 
»  accoucheurs  et  sages-femmes,  non  seulement  dans  les 
9  services  publics  mais  dans  la  clientèle  ordinaire,  on  pour- 
»  rait  aiTiver  ainsi  peu  à  peu  à  la  vaccination  de  toute  la 

>  population,  sans  qu'il  fut  besoin  de  rendre  la  vaccine 
»  légalement  obhgatoire. 

9  A  trois  reprises  différentes,  j'ai  fait  venir  du  vaccin  de 

>  génisse  d'Anzin,  que  j'ai  employé  dès  le  lendemain,  je 
»  dois  dire  que  les  plaques  no  brillaient  pas  par  la  propreté. 
»  Elles  ne  contiennent  pas  du  vaccin  proprement  dit,  mais 
»  de  la  pulpe  vaccinale,  en  réalité  sui*tout  du  sang,  et  leur 
»  aspect  donne  plutôt  Tidée  d'un  abcès  sanieux  que  celui 
»  d'une  belle  et  bonne  pustule,  dont  le  virus  aurait  été  con- 
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T>  venableineiit  recueilli.  Quelques  clients  n'ont  pas  accepté 
»  pour  leur  enfant  un  vaccin  ayant  un  tel  aspect.  Je  n  al- 
p  tache  pas  à  ceci  une  grande  iuiporlance.  Une  autre 
»  observation  est  beaucoup  plus  sérieuse,  c'est  rineffîcacité 
»  presque  constante  de  l'opération  avec  ces  plaques  de 
»  pulpe  vaccinale.  Je  ne  parle,  bien  entendu,    que  d'une 

>  observation  personnelle  :  sur  48  piqûres  faites  à  8  en- 
j>  fants  différents,  je  n'ai  qu'une  pustule,  qui  m'a  servi  a 
»  vrai  dire  pour  continuer  ma  série  d'opérations,  ceci  au 
»  mois  de  février.  En  mai,  sur  36  piqûres,  je  n'ai  eu  aucun 

>  succès  et  en  octobre  sur  48  piqûres,  je  n'ai  eu  qu  un 
»  bouton  vaccinal.  Ainsi  132  piqûres  n'ont  donné  que  deux 
»  pustules  vaccinales.  J'ai  eu  peut  être  une  mauvaise  série, 
p  mais  je  crois  qu'il  n'en  est  pas  moins  utile  de  signaler  le 
»  fait  au  Comité  de  vaccine. 

Notre  distingué  collègue,  M.  le  docteur  Pilât,  envoie  un 
mémoire  sur  les  diverses  phases  de  la  question,  que  uous 
traitons  ici.  L'importance  que  nous  devons  y  attacher  nous 
fait  un  devoir  de  le  reproduire  textuellement.  Il  fera  par 
conséquent  l'objet  des  considérations  générales,  que  nous 
avons  l'habitude  d'insérer  tous  les  ans,  à  la  fin  de  notre 
rapport. 

Toutes  les  observations  que  nous  venons  de  relever  n'ont 
trait  qu'à  l'emploi  du  vaccin  animal  d'Anzin.  On  vient  de 
voir,  en  effet,  que  deux  praticiens  seulement  se  sont 
pourvus  ailleurs  de  ce  genre  de  virus. 

Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit  :  à  pai't  ces  praticiens,  les 
colonnes  des  vaccinations  dans  les  états  envoyés  dans  notre 
arrondissement,  aussi  bien  que  dans  les  autres,  ne  signalent 
que  l'emploi  du  vaccin  humain,  qui  a  généralement  réussi. 

La  variole  a  moins  éprouvé  notre  arrondissement  que 
les  autres.  En  nous  en  rapportant  aux  pièces  officielles  qui 
nous  sont  parvenues,  nous  trouvons  22  cas  sans  vaccination 
et  54  après  vaccination,  soit  un  total  de  76,  qui  n'auraient 
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donné  comme  résultat  que  5  morts,  3  sans  vaccination  et  2 
après  vaccination,  plus  20  sujets  plus  ou  moins  défigurés. 
Dans  Tannée  que  nous  relevons,  nous  craignons  de  rester 
au-dessous  de  la  réalité.  Cependant  pour  ne  citer  que  la 
ville  de  Lille,  avec  ses  186,171  habitants,  à  Tétat-civil  on 
n'y  porte  que  5  décès  ;  3  chez  des  enfants  de  moins  d'un  an  ; 
un  chez  un  sujet  de  35  ans  et  un  autre  chez  un  sujet  de 
62  ans. 

D'après  les  états,  la  variole  se  serait  montrée  à  La  Bassé(s 
sans  y  faire  pourtant  de  grands  ravages.  On  y  compte  17 
cas  après  vaccinations;  et  10  sans  vaccinations,  soit  un  total 
de  27  dont  3  morts  et  11  défigurés.  La  commune  de  La 
Bassée  a  été  la  plus  éprouvée.  La  variole  a  été  confluente 
dans  18  cas. 

M.  le  docteur  Duhus  ajoute  une  note  :  «  J*ai  été  û^appé 
»  dans  cette  épidémie  de  la  marche  régulière  de  la  maladie. 

>  —  Il  en  doniie  les  principaux  symptômes  classiques.  — 
»  Tous  mes  varioleux  vaccinés,  excepté  la  femme  Henné- 
»  belle,  ont  été  relativement  peu  malades.  » 

»  Tous  ceux  de  la  famille  Gerbier,  portés  dans  Tétat 

>  ci-contre,  ont  eu  une  variole  grave  et  une  convalescence 

>  longue  et  difficile.  L'épidémie  a  surtout  sévi  dans  les 
»  maisons  insalubres  et  mal  tenues.  Un  exemple  frappant  de 
»  l'utilité  des  revaccinations,  surtout  en  temps  d'épidémie  : 
»  Toute  la  famille  Gerbier  a  été  prise  de  variole,  un  seul 
»  enfant  de  3  ans  est  resté  indemne;  il  était  vacciné 
»  récemment  et  n'a  subi  aucune  atteinte  au  milieu  de  ce 
»  foyer  d'infection.  »  Le  docteur  Dubus  ajoute,  dans  son 
état  variolique,  qu'il  n'y  porte  pas  30  cas  de  variloïde 
environ,  qui  n'ont  présenté  rien  de  particulier. 

M.  le  docteur  Legrand,  résidant  également  à  La  Bassée, 
dont  l'état  porte  28  cas  de  variole,  n'a  pas  eu  de  mort  et 
2  ou  3  légèrement  défigurés.  Il  porte  en  note  que,  dans  une 
maison  touchée  par  la  maladie,  s  i*  i  enfants  dont  2  avaient 


27 


-  418  — 

ét(^  vacciiit's  t»t2qui  ne  Tavaient  pas  été,  ces  derniers  seu- 
lement ont  eu  une  variole  assez  conflueute.  La  démonstra- 
tion de  Tefficacité  de  la  vaccine  est  ici  bien  nette. 

M.  le  docteur  Defontaine,  à  Haubourdin,  ne  porte  que 
2  cas,  dont  Tun  est  suivi  de  mort.  C'est  un  enfant  de  4  mois, 
très  faible.  Ce  praticien  attribue  la  mort,  autant  à  son  mau- 
vais état  général  qu'à  Téruption  variolique,  qui  s'est  com- 
pliqué de  fluxion  de  poitrine. 

Le  D'  Cottigny,  rési.iant  h  Haubourdin,  n'a  pas  établi 
d'état  de  variole,  il  se  contente  d'insérer  la  noio  suivante  : 
«  Ln  batelier  âgé  de  16  ans  est  mort  de   variole,  bien  que 

>  vacciné  dans  son  enfance.  Il  venait  de  quitter  Lens,  où 
»  régnait  répidémie.  Ine  fenjme  de  24  ans,  quoique  vac- 
»  cinée,  a  été  atteinte  dr  variole  contluente  et  a  guéri  :  elle 
»  habitait  un  bateau  en  permanence  à  Haubourdin  ,  depuis 

>  6  mois.  2  petits  enfants,  vaccinés  aussitôt.  n*ont  pas 
»  contracté  la  maladie.  J'ai  vu  en  outre,  bon  nombre  de  cas 
»  de  varioloïde  sans  importance.  » 


Arrondissement  de  Valenciennes. 

Population 210,360 

Naissances 5,716 

Vaccinations 3,856 

Revaccinations 1,896 

Variole  après  vaccination 148 

»       sans  vaccination 17 

Morts  après  vaccination  .........  6 

>      sans  vaccination 8 

Défigui'és  après  vaccination 34 

»            sans  vaccination 1 
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opérations  ont  été  pratiqués  par  : 

Docteurs 6 

Officiers  de  santé 6 

Sages -femmes 42 

Total  ...  54 

oniniuues  n'ont  pas  fourni  d'état  ;  nous  avons  le 
t  d  y  comprendre  celle  d'Anzin,  doni  le  Maire  dit  dans 
itat  luunérique»  qu'aucun  des  praticiens,  y  compris 
aurent,  le  directeur  de  l'office  vaccinal  départemental, 
tenu  aucun  compte  des  opérations,  qu'ils  ont  pu  pra- 
r. 

Igré  répidémie  qui  a  sévi  dans  cet  arrondissement, 
tnbre  de  praticiens  n'a  augmenté  que  de  2,  ajoutons 
[uoins  que  plusieurs,  comme  on  va  le  voir,  ont  joint  à 
états  bon  nombre  d'observations,  relatives  à  la  vaccine 
a  variole. 

isi,  sur  une  population  de  210,360  habitants,  5,716 
ances  ont  fourni  3.856  vaccinations  c'est  ii  dire  67,45  7o« 
pouvions  nous  attendre  à  une  moyenne  plus  élevée, 
ue  l'épidémie  a  sévi  assez  gravement  dans  plusieurs 
aunes  de  l'arrondissement.  La  moyenne  de  l'année 
ière  était  de  65,56  7o-  Nous  sommes  encore  loin  de  celle 
►  7o'  9"®  ^^^s  trouvons  presque  partout  ailleurs, 
•us  répétons,  qu'il  est  reconnu  que  l'arrondissement  de 
nciennes  est  le  moins  rebelle  à  la  vaccination,  sinon  à 
nstatalion.  Puisque  sur  123  praticiens  ou  sages-femmes 
venons  de  n'eu  relever  que  54,  sans  compter,  ne 
lions  pas,  les  médecins  belges,  qui  viennent  vacciner 
certaines  communes  frontières, 
rapport  de  M.  le  D^  Manouyrier,  secrétaire  du  Comité, 
ussi  complet  que  possible.  Il  relève,  relativement  à  la 
ine,  les  observations  que  nous  avons  retrouvées  nous 


même  on  parcourant,  oes  divers  états  aussi  bien  que  ceux 
de  la  variole  : 

>  Vaccinations  et  re vaccinations.  —  Le  grand  intérêt, 
»  que  présente  h*  dépouillement  des  registres  pour  cette 
»  année,  réside  dans  Texamen  des  résultats  fournis  par 
»  le  vaccin  animal^  provenant  de  l'Institut  vaccinogèue 
»  (TAnzin,  subventionné  par  le  Conseil  général. 

:>  Sur  3,548  vaccinations  par  vaccin  humain,  il  ny  a  eu 
»  que  15  insuccès,  tandis  qu'il  s  en  est  produit  jusque  28 
»  sur  351  vaccinations  avec  du  vaccin  animal;  c'est  dire 
»  que  les  insuccès  du  vaccin  humain  se  réduisent  à  1  sur 
»  236,  alors  que  ceux  du  vaccin  animal  atteignent  1  sur  ià 
»  environ. 

>  Pour  ce  qui  est  des  revaccinations,  nous  trouvons  733 
»  insuccès  sur  2,246  inoculations  de  vaccin  humain  et  un 
»  chiflre  d'insuccès  supérieur  encore  :  741  sur  un  nombre 
»  moitié  moindre  d'inoculations  de  vaccin  animal:  1,044. 

»  Notons  encore  l'irrégularité  singulière  des  résultats 
»  donnés  par  tel  ou  tel  envoi  de  vaccin  animal  d'Anzin, 

»  Enfin,  ce  vaccin  animal  paraît  avoir,  plus  souvent  que 
»  le  vaccin  humain,  donné  lieu  aune  complication  d'én'si- 
»  pèle,  a'nsi  que  cela  ressort  des  registres  de  M"*  Brififaut, 

>  de  Wallers  :  5  érysipèies  sur  486  inoculations. 

x>  A  Maing  et  à  Famars,   où  a  sévi  la  variole,  MM.  le 

>  D'  Macarez  et  M"**"  Vaillant  et  Dubois,  sages-femmes,  se 

>  sont  plaints  de  l'inefficacité  du  vaccin  d'Anzin. 

>  Nos  praticiens,  dit  le  Maire  de  Maing,  ont  fait  sans 
»  succès  un  grand  nombre  de  vaccinations  et  revaccinatious 
»  avec  le  vaccin  d'Anzin!!!  A  Lecelles,  où  il  y  a  eu  une 
x>  petite  épidémie  variolique,  M"®  Volcherich  n'a  pas  réussi 
»  davantage  avec  le  vaccin  animai;  cette  sage-femme â 
T>  même  dû  cesser  ses  tentatives  d'opérations   vaccinales, 

>  parce  que  la  saison  était  trop    avancée.  Enregistrons 

>  encore  les  doléances  de  M'"*  Martin,  de  Sai's-et-Rosière. 


-  421  - 

»  Enfin,  le  premier  vaccinateur  de  notre  arrondissement, 
»  le  D'"Tanchon,  qui  a  dû  lutter  contre  la  variole  à  Hérin 
»  et  à  la  Sentinelle,  n  a  obtenu  qu'un  bouton  douteux  sur  20 

>  revaccinations  dans  cette  dernière  commune,  bien  qu'il 
»  ait  procédé  par  scarifications  laites  avec  le  plus  grand 
»  soin.  «  Fourni  sur  plaque  avec  l'apparence  d'une  pulpe 
»  rongeât re  il  a  (le  vaccin  dAnzin),  dit  le  D'  Tanchon,  un 
»  aspect  peu  engageant,  et  donne  des  résultats  très  diffé- 
»  rents  selon  les  plaques  que  l'on  utilise  ;  quelques  plaques 
»  réussissent  très  bien  ;  mais  c'est  absolument  exceptionnel. 
»  Les  autres  no  donnent  pas  de  pustules.   Nous  donnons 

>  donc  la  préférence  au  vaccin  humain,  qui  réussit  beaucoup 
î>  mieux.  La  vulgarisation  du  vaccin  animal  a  rinconvénîent 

>  d'avoir  fait  naître  chez  tous  la  volonté  d'être  vacciné  avec 
»  ce  vaccin  ;  et  c(  mme  il  ne  prend  guère,  c'est  pour  le 
»  vaccinateur  un  travail  souvent  triple  ;  car  souvent  après 
»  trois  essais  infructueux,  a-t-il  été  nécessaire  d'en  annver 
»  à  utiliser  le  vaccin  humain  >.Soul,  le  D*^  Carpentier,  d'On- 
»  naing,  qui  s'est  seni  du  vaccin  animal  pendant  l'épidémie 
»  d'Onnaing,  déclare  s'en  être  bien  trouvé  ;  et  encore  nous 
»  est-il  revenu  qu'ultérieurement,  la  série  heureuse  a  aussi 
»  cessé  pour  lui. 

»  (Jue  serait  (-e^  si  tuus  les  praticiens  avaient  adress*'^ 
»  leurs  registres  !  Nous  ne  craignons  pas  d'affirmer  que 
»  la  très  grande  majorité  des  opérateurs,  ayant  eu  à  se 
»  plaindre  de  l'inelficacité  du  vaccin  d'Anzin,  ont  actuelle- 
>  ment  cessé  de  s'en  servir. 

>  Nous  estimons  en  conséquence,  qu'il  y  aurait  'ieu  de 
»  demander  au  Conseil  général  de  vouloir  bien  attribuer 
»  aux  vaccinateurs  les  plus  zélés,  surtout  dans  les  campa- 
»  gnes,  la  subvention  accordée  à  l'office  vaccinogène  d'An- 
»  zin.  Il  faut  en  eflet  avoir  vacciné  un  certain  nombre  de 
»  sujets  pour  comprendre  la  peine  inouie,  qu'ont  dû  se  don- 
»  ner  les  vaccinateurs  dos  villages,  qui  ont  inoculé  un  grand 


p  nombre  de  personnes. 

»  Variole.  —  Cette  maladie  a  sévi  épidémiquemeni  à 
»  Onnaing,  de  février  en  mai  (95  cas,  dont  6  suivis  île 
»  décès)  ;  elle  y  avait  été  importée  par  un  mineur  vagabond 
»  venant  de  Lens  ;  de  là  elle  s*est  propagée  dans  le  Marais 
»  de  St'SaïUve,  village  limitrophe  (4  cas). 

»  A  Héririy  la  variole,  probablement  importée  de  Sairil- 
»  Saulve,  régnait  encore  à  la  fin  de  juin  ;  il  y  a  eu  53  roa- 
»  lades.  dont  2  succombèrent. 

»  A  Valenciennes,  Torigine  du  mal  remonte  à  la  pre- 

>  mière  quinzaine  de  mars.   Le   9  de  c<^  mois,   un  jeune 

>  ouvrier  du  faubourg  de  Marly,  qui  avait  coniract^^  la 
»  variole  en  Belgique,  entrait  à  l'Hôtel  Uieu,  où  le  iti, 
»  était  également  admise  une  jeune  domestique  de  SaiiU- 

>  Saulve,  dont  la  maladie  provenait  du  Pas-de-Calais. 

»  Des  cas  intérieurs  par  contagion  ne  tardèrent  pas  à  se 

>  développer  dans  cet  établissement.  Quelques  sortants,  qui 
»  avaient  pris  le  germe  de  la  variole  à  THôtel-Dieu.  loiu- 
»  bèreni  malades  cnez  eux,  créant  ainsi  de  petits  foyers 
»  d'infection  dans  leur  entourage  ;  d'autre  part,  les  coiiva- 
»  lescents,  rentrés  en  ville,  trop  souvent  encore  porteurs 
»  de  croûtes ,  semèrent  çà  et  là  les  germes  varioliquejî. 
9  Quoiqu'il  en  soit,  dès  les  premiers  jours  de  juin,  divers  cas 
»  se  manifesteront  sur  plusieurs  points  de  la  ville,  iritra- 
»  muros,  au  faubourg  de  Paiis,  au  Vert-Gazon  1 1  au  fau- 
»  bourg  de  Cambrai. 

»  Trois  malades  proviennent  de  l'Hospice  général,  où 
»  paraît  avoir  été  lavé  le  linge  des  varioleux  de  THôlel- 
»  Dieu. 

»  Une  fois  la  variole  a  été  importée  d'Onnaing. 

»  Une  cinquantaine  do  cas,  dont  quelques-uns  légers. 
*  ont  fourni  5  «'écès. 
>  Grâce  à  Tapplicalion  la  plus   rigoureuse   possible  <le 


>  diverses  mesures  d'hygiène  proposées  par  nous  :  isolé- 
»  ment  et  désinfection  des  malades  ot  de  tout  ce  qui  avait 
»  pu  être  contaminé  par  eux,  vac  ination  et  revaccination 
»  en  masse,  Tépidémie  fut  enrayée  et  elle  se  termina 
»  vei*s  la  fin  de  juillet. 

»  L  15  octobre,  uncabaretier  de  notre  ville,  qui  était  allé 
r>  voir  son  irère  malade  de  la  variole  à  Dorignies  et  qui , 
»  le  9,  avait  assisté  à  son  enterrement,  tombait  lui-môme 
»  atteint  de  cette  maladie.  Le  18,  il  fut  transféré  à  THôtel- 
»  Dieu  :  sa  maison  fut  désinfectée  et  (m  revaccina  tous  les 
»  ineml  res  de  sa  famill«\  Le  mal  n«>  prit  point  d'extension. 

»  De  petites  épidémies  variolicjues  sévirent  aussi  à  la 
»  Sen'hèelle  (12  malades  et  2  morts)  par  propagation  de 

>  l'épidémie  de  Valenciennes  et  de  celle  d'Hérin  ;  de  là  le 
»  mal  s'étendit  par  contagion  à  Famars  (16  malades,  dont 
x^  2  décès),  puis  à  Maing,  (12  malades  et  1  mort)  ;  quelques 
»  cas  80  inanif(*stèr(Mit  aussi  à  Lecelles  ot  \\  Fresnes, 

»  l^e  nombre  total  dos  varioles  dans  Tarroudissement,  cette 
»  aimée,  mcmte  à  plus  de  259,  dint  23  environ  n'avaient 

>  pas  été  vaccinés  :  il  y  a  eu  19  morts  par  variole,  dont 
»  13  chez  des  sujets  non  vaccinés.  » 

Le  (Comité  propose  30  praticiens  ou  sages-femmes  pour 
être  récompensés  et  ajoute  la  note  suivante  : 

)>  En  terminant,  nous  mentionnerons  la  belli.'  (*.onduite  de 
»  MM.  Scoutiaire,  fabricant  de  pipes  à  Onnaing,  qui,  gtâce 

>  à  leur  énergie  et  leur  désintéressement ,  en  faisant 
»  revrcciner  d'office  ^t  àleuis  frais,  tous  leurs  ouvriers, 
->  lors  de  l'épidémie  d'Ounaing,  ont  contribué  puissamme?it 
»  H  «Mira\«îr  le  mal.  » 

• 

Il  serait  fort  ii  souhaiter,  que  tous  les  patrons  d'usines 
Il  outrassent  le  nirnio  zèle,  lorsi(ue  la  variole  sévit  dans  ta 
région. 
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iVofiM  dê$  quatre  principaux  Vaeeinaimir$y 

par  ammdi$tem9mi. 

▼i 

Yeave  Jourdois-Duiibux,  Sage-Femme  à  Douzies  308 

Dame  Foixsabt,  Sage-Femme  à  Maobeage 300 

Dame  Battu,  Marie,  Sage-Femme  à  Foarmies —  218 

Dame  Dbnis-Marlikrb  ,  Sage-Femme  à  Maabeuge  217 

Dame  Colau-Dbspossbz,  Sage-Femme  à  Beamroia.  489 

Dame  Fibrard-Lbcrind,  Sage-Femme  à  Caniièrea  138 

Cambrai,    i   Dame  Flahaot,  Aline ,  Sage-Femme  à  Solesmes. .  430 

Dame  CAaPDfnBR,  Zalma,  Sage-Femme  à  Avesnea- 

lei-Aubert 430 

Dbansaet,  Henri ,  Doctear  à  Flers-en-Bscrebleui .  4940 
^^^.       .  Dame  NsppiR-RoaTTB,  Sage-Femme  à  Douai —  4607 

Dam  »  BofifiÉ ,  Aimée,  Sage-Femme  à  Douai 4358 

LoiTOion,  François,  Offleierde  sauté  à  Laliaing.  857 

Pbutoot,  Doctear  en  médecine  à  Boorbourg 897 

.   yANDBBGOLMB ,  Doctoor  Cil  médecine  à  Bourboarg  692 

'^   Dkhbnnb,  Docteur  en  médecine  à  Bourboarg 446 

Lbbnoot,  Doctear  en  médecine  à  Wormhoodt 373 


Haxet)rouck. 


Lille. 


Bart,  Augustin ,  Offlcier  de  santé  à  Steenbecque  .  370 

Su AOGiiB,  A  ug. ,  Doctear  en  médec.  à  Hazebronck .  254 

PoTiÉ ,  Emile,  Orncier  de  santé  à  VieuxBerquin  .  248 

Bels,  Benoni ,  Docteur  en  médecine  à  Bailleul. . .  203 

Dame  PomnBR ,  Sage-F.  en  chef  à  la  Charité  (Lille)  944 

Dame  SAimaART,  Cele^tine,  Sage-Femme  à  Lille..  920 

Dame  Dumoulin,  Constance,  épouse  Drsplanqubs. 

Sage-Femme  à  Tourcoing 849 

Dame  Sauvagb-Lavabrb ,  Sage-Femme  à  Lille. . .  700 


ValencienneB. 


Tauciion  ,  Docteur  en  médecine  à  Valenciennes . .  966 

Manouvribz  ,  Docteur  en  médecine  à  Valenciennes^  642 

Carpentibr  ,  Docteur  en  médecine  à  Onnaing  ...  677 

Veuve  Briffaut,  Sage-Femme  à  Trith-St-Léger. . .  186 


TABLEAU itifliijuluit  le  chiure  et  la  fjuallfé  den  Vfieeinateura, 
l>endanl  l'année  1887. 
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72 
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H/'XAI'JTl/LATIO.y  UliNHHALK,  par  t, 
pour  h  départe  ment  /fii  Nord. 

Les  chifTrea  portés  dans  ce  tableau  sont  ceux  n 
états  présentés. 


"iindinnenwiit. 


wom. 

ropuuTioj. 

— 

VicsU 

Rs- 

1 

4 

1 

BU 

1 

i 

ivesoee 

Dambrai .... 

Oouai 

ïnnkorque 
laiebrouck. 

Mit 

203. 1S9 

13l.il8 
132.409 
112.921 

680,flBI 
210.360 

3,608 
4.019 
3.485 
21.736 

B.Tir, 

3.7gb 
3.891 
2.9.je 
3.139 

a.  .95 

18.S7S 

448 
129 

4  0(8 
701 
98 

(.715 
1.896 

17 

108 
369 
210 
103 
U 
IIS 

3 

14 

1 
17 
74 
H 
22 

n 

176 

2-1 
16 

69 
-5 

'■l 

27 
7 
3 
8 

&4 

14 

m 

14 

9 
34 

IU6 

10 

2 
12 

8 

1 

44 

76. Ot 
75,    . 
70.1! 
62.98* 
83  Ol' 
67.46' 

78. 4t 

Total.... 

1.6T0.1S4 

49.112 

38. 6H 

9.011 
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roNSIDÉRATIONS   (lÉNÉRALES, 

Far  M.  FllJ^T, 
Membre  du  Comité  de  Vaccine. 


Dans  sa  session  du  mois  d'août  1885 ,  le  Conseil  général 
(lu  Nord  a  reçu  un  vœu  formulé  par  M.  I^urent ,  officier 
de  sanlé  à  Anziu ,  dans  une  brochure  ayant  pour  litre  : 
De  U Utilité  de  la  Vaccination  animale  dans  le  Nont. 
el  pour  but  :  la  substitution  de  celte  dernière  à  la  vacci- 
nalion  faite  de  bras  à  bras  avec  le  vaccin  d'enfant. 

Avant  d'examiner  la  question  à  fond ,  et  de  prendre  une 
décision  ,  le  Conseil  général  a  prié  M.  le  Préfet  de  vouloir 
bien  soumettre  Tétude  de  cette  question  d'hygiène  et  df 
santé  publique  à  MM.  les  Membres  de  la  Faculté  de  Méde- 
cine et  du  Comité  de  vaccine. 

Voici  les  conclusions  présentées  par  la  Commission  de  la 
Faculté,  chargée  d'examiner  la  question  soulevée  par 
M.  LauHMit,  et  adoptée  par  la  dite  Faculté  réunie  en  assem- 
blée générale  : 

«  11  sera  créé  un  office  vaccinogène  ,  ayant  son  siège  au 
chef-lieu  du  département,  c'est-à-dire  à  Lille.  Cet  office 
devant  avoir  pour  mission  de  cultiver  et  de  distribuer  le 
vaccin  animal ,  d'étudier  les  meilleurs  moyens  do  posséder 
conslamment  un  virus  pur,  abondant  et  actif .  sera  dirigé 
par  un  docteur  en  médecine ,  ayant  acquis  une  certaine 
expérience  dans  la  pratique  de  la  vaccine.  » 

De  son  côté  ,  M.  h*,  docteur  Key,  secrétaire  du  (lomité  de 
vaccine  ,  parlani  au  nom  de  ce  (-lomilé ,  reconnaît  volon- 
tiers que  le  vaccin  animal  peut  donner  une  source  de  vacciu 
considérable,   très  précieuse  en  temps  d'épidémie  ;  mais  il 
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trouve  également  excellents  les  résultats  obtenus  dans 
l'état  actuel  des  choses .  c'est-à-dire  avec  le  vaccin  humain, 
I  égénéré  de  temps  en  temps  au  moyen  du  hoi'se  pox,  trans- 
mis à  la  génisse  par  inoculation ,  et  ensuite  à  Tenfant  pour 
servir  à  de  nombreuses  transmissions  (1). 

A  la  suite  des  discussions,  auxquelles  a  donné  lieu  Texa- 
mon  de  la  question  de  la  vaccination  et  de  la  revaccination 
animales,  au  Conseil  général,  et  conformément  aux  conclu- 
sions adoptées  par  cette  assemblée .  il  fut  créé  par  M.  le 
Préret .  après  examen  préalable  des  dépenses  que  devait 
entraîner  rétablissement,  des  voies  et  moyens  d'exécution  , 
il  fut  créé,  disons-nous  ,  un  institut  vaccinogène  ,  non  pas  à 
Lille,  mais  à  Ânzin.  M.  Laurent,  officier  de  santé,  auteur  de 
la  brochure  citée  plus  haut ,  fut  chargé  de  la  direction  de 
cet  (office,  contrairement  au  vœu  émis  par  la  Faculté  de 
Médecine.  M.  le  Préfet ,  en  prenant  son  arrêté  de  création 
d'un  institut  vaccinogène  dans  le  Nord  ,  a  chargé  les  deux 
médecins  des  Epidémies  des  arrondissements  de  Lille  et  do 
Valenciennes  .  du  contrôle  des  opérations. 

Malgré  toutes  les  difficultés,  que  présentait  une  pareille 
mission  ,  et  toute  la  délicatesse  d'appréciation  qu'elle  exi- 
geait, nous  l'avons  acceptée  par  devoir,  y  avons  consacré 
un  temps  précieux  el  apporté  tout  le  dévouement,  que  nous 
n'avons  cessé  de  consacrer,  depuis  35  ans,  à  toutes  les  affaires 
concernant  l'hygiène  et  la  santé  publiques,  qui  nous  ont  été 
confiées.  Il  s'agissait,  en  eflet,  ici  d'une  des  questions  les 
plus  graves ,  et  en  même  tenips,  des  plus  importantes  ;  car 
la  variole  fait  toujours  .  chaque  année,  dans  les  diverses 
parties  de  la  France ,  des  ravages  considéi*ables ,  non-seu- 

(1)  Cette  rogonération  a  été  obtenue  parDoas  trois  fois  avec  le  lione  pox,  fourni 
(>ar  M.  Frelier.  mcdeclD-vétérinaire  a  LiUe,  pendout  que  nous  dirigions  les 
vurcinations  et  le^  rev8<-(  inations  à  la  Maiernilé,  et  deux  fois  avec  le  cow  pox 
spontané,  fourni  par  In  Préfecture.  Les  résultais  obtenus  ont  été  exceUentit, 
les  étiils  fournis  à  rAdmini^tralion,  à  la  fin  de  chaque  «innée,  on  font  foi. 
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lement  chez  les  enfants ,  mais  encore  chez  les  adultes .  et 
tend ,  avec  1<3S  autres  maladies  zymotiques  et  épidémi(iues . 
à  entraver  sérieusement  le  mouvement  ascendant  de  la 
population. 

Nous  avons  laissé  à  notre  distingué  confrère  de  Valen- 
ciennes,  qui  se  trouvait  mieux  placé  que  nous,  le  soin  d'ins- 
pecter rétablissement  d'Ânzin  ,  de  surveiller,  tant  Tétat  des 
animaux  que  la  récolte  du  vaccin  et  sa  conservation ,  soit 
sur  des  plaques  de  verre,  soit  dans  des  tubes.  Chaque  méde- 
cin exerçant,  dans  le  département,  a  pu  en  obtenir  gratui- 
tement la  quantité  nécessaire  aux  essais,  qu'il  a  pu  faire  dans 
sa  clientèle. 

Quant  à  nous .  nous  nous  sommes  occupé  plus  spéciale- 
ment de  la  partie  pratique  de  la  vaccination  animale,  sans 
trop  tenir  compte  des  prospectus  lancés,  chaque  année,  par 
les  fournisseurs  de  vaccin,  qui  sont  à  la  tête  d'établissementn<; 
privés,  soit  eu  Suisse,  soit  en  France.  Notre  siège  d'ailleurs, 
était  fait  sur  la  valeur  de  ces  difiérent-s  vaccins ,  par  suite 
dos  expériences  entreprises,  à  nos  frais,  à  plusieurs  repri- 
ses, depuis  une  dizaine  d'années. 

Ici  d'ailleurs ,  il  ne  s'agissait  que  d'employer  une  espèce 
de  vaccin  animal ,  qui  nous  était  présenté  comme  étant  de 
bonne  qualité  et  bien  préparé  à  Finstitut  d'Ânzin. 

Dans  les  vaccinations  et  revaQcinatious  opérées ,  pour  la 
plupart ,  dans  (U^s  établissements  publics,  nous  avons  suivi 
le  procodé  indiqué  par  le  D*^  VaUlard,  comme  étant  le  meil- 
leur et  le  plus  généralement  employé ,  c'est-à-dire  la  vac- 
cination par  scarification  et  avons  employé  aussi  la  pulpe 
recueillie  sur  des  plaques  de  verre,  regardée  par  M.  Laurent 
comme  plus  efficace  que  la  lymphe  recueillie  dans  des  tubes. 
Toutes  nos  opérations  ont  été  faites  en  présence  de  deux 
médecins,  et  les  résultats  ont  été  contrôlés  par  eux  au  bout 
de  8  à  9  jours  après  Topera tion  ,  afin  de  ne  laisser  planer 
aucun  doute  sur  l'exactitude  de  nos  tableaux  statistiques. 
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Noiis  avons  également  eu  soin  d'éliminer  comme  insuffisants 
tous  les  boutons  de  yaccinoïde,  que  nous  avons  rencontrés. 

Nous  avons  commencé  nos  revaccinatious  à  la  prison,  où 
le  directeur  a  bien  voulu  mettre  à  notre  disposition  un  cer- 
tain nombre  de  détenus  âgés  de  18  à  30  ans  ;  nous  tenons 
à  le  remercier  de  l'obligeance,  qu'il  a  mise  à  satisfaire  à 
notre  demande. 

C'est  le  l*"'  mars  1887 ,  que  nous  avons  commencé  nos 
revaccinations;  ce  jour  là,  nous  avons  revacciné  52  détenus, 
en  présence  de  MM.  Folet ,  médecin  de  la  prison  et  Rey , 
avec  du  vaccin  d'Anzin,  qui  nous  avait  été  envoyé  la  veille. 
Nous  avons  fait  4  piqûres  par  scarification  sur  le  bras 
gauche.  Parmi  ces  détenus,  six  étaient  plus  ou  moins 
varioles. 


•     1887 
inoculations 
avec  le  vaccin 
de  génisse. 


Tabubau  N«  1. 

52 

revaccinations 

sur  des  si^ets 

non  revaccinés 

antérieurement, 

mais  vaccinés 

dans  leur  enfance. 


51 

résultats 

constatés 


Succès 4 

Faux  boutons  . .     3 

Insuccès 44 

Inconnu 1 


Le  nombre  de  boutons  obtenus  a  été  de  six  :  trois  sur  le 
même  individu,  1  sur  chacun  des  3  autres  :  les  taux  boutons 
étant  considérés  comme  des  insuccès. 

Le  3  mars,  nous  avons  revacciné  comparativement  61  dé- 
tenus avec  du  vaccin  humain ,  pris  sur  un  enfant  que  nous 
avions  amené  pour  servir  de  vaccinifère.  Nous  avons  opéré 
sur  des  hommes  de  18  à  30  ans  comme  les  précédents,  nous 
avons  fait  également  4  piqûres  par  scarification  sur  le  bras 
gauche ,  toujours  en  présence  de  MM.  Folet  et  Rey. 

Voici  le  résultat  : 


61 

revaceinations 

avec  du  vaccin 

d^enfant. 


Tableau  N®  2. 

61        (   Succès  :  23 ,  avec  31  boutons, 
résultats  <  Faux  boutons  :  6. 
connus.  (  inaucoès  :  32. 
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Parmi  c<?s  détenus,  4  étaient  plus  ou  moins  variolc^s. 

Un  détenu  a  présenté  3B  ;  6, 2B  ;  16, 1  B. 

Au  mois  de  juillet,  nous  avons  pu ,  avec  l'autorisation 
bienveillante  de  M.  le  Directeur  de  la  maison  centrale  de 
Loos  ,  continuer  nos  opérations  sur  un  certain  nombre  de 
détenus  de  Tâge  de  25  à  30  ans,  qui  ont  été  divisés  en  2calé- 
gorios  :  4  piqûres  par  scarification  sur  1  seul  bras. 

Tabi^au  N"  X 

revac«inaiioii8  ip-     u       \  ^^<'c^**  1.  uveo  2  bouUni^,  obreiui  sur  un 
avec  le  vac<iii   jW^»"*^|«  1       détenu  non  varciné  antéricnrenienr. 
dAnzin         {constatés  <   p^^^  boutons  :  5. 

récomment      /      40.       /  Résultats  nuls  :  34. 
recueilli.       \  \ 

Ici  nous  n'avons  pas  tenu  compte  fies  varioles. 

Avec,  le  vaccin  du  dcHenu,  sur  lequel  nous  avons  obtenu 
2  boutons  de  bon  aloi ,  nous  avons  revacciné  10  détenus 
avec.  6  piqûres. 

Tableau  N<»  4. 

!l  1  succès  avec  5  boutons  sur  6  pic[ûre8,chez 
l       un  détenu  non  vacciné  anteri^u renient. 

Résultats  1  1  avec  6  bouton^  do  vaccinelle. 

connus  :  2    -    4      - 

10.        i  ^  2      —  — 

/  3    -    1      - 

'  2  insuccès  complets. 

Ave<-  le  vaccin  du  1*'  sujet ,  nous  avons  vacciné  eu  ville 

2  entants  avec  3  piqûres:  1  a  eu  2  petits  boutons;  l'autre 

3  boutons  rouges  sanguinolents,  sans  valeur  préservatrice. 
Le  8  juillet ,  nous  avons  vacciné  et  revacciné  17  détenus 

de  la  Colonie  de  St-Bernard,  de  17  à  21)  ans,  dont  un  seul 
n'avait  jamais  été  vacciné. 

Tableau  N*  5. 

17  vaccinations     l      Résultats     /    1  succès  avec  5  boutons.   Sujet 

et  revaccinations  \       connus  :      )        non  vacciné  antérieurement, 
avec  le  vaccin     )  ) 

d'Anzin.  (  17  (    RésoiUts  nuls  :  16. 
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Ici,  nous  avons  procédô  par  3  scarifications  sur  un  bras 
t  par  3  ponctions  sur  l'autre  bras.  Les  5  boutons  obtenus 
se  sont  répartis  par  conséquent  sur  les  2  bras. 

Enfin  ,  poursuivant  nos  opérations  danb  les  établissements 
publics,  nous  avons  vacciné  et  revacciné,  à  THôpital-Géné- 
ral ,  15  enfants  en  dessous  de  16  ans. 

Tableau  N*  6. 

1  vaccination  ^     Résultats  i  ^  succès  avec  1  seul  bouton, 

et  14  revacoinations  ^      ,^,^,.„g .  \  Faux  boutons  :  5. 

.                            connus.  \  Résultats  nuls:  8,  parmi  lesquels 

avec  le  vaccin  j           15  /  ®®  trouve  Tenfant  non  vacciné 

animal.  antérieurement. 

Dans  ces  revaccinations,  nous  opérions  sur  des  jeunes 
gens,  arrivés  à  l'âge  où  la  revaccination  présente  des 
chances  de  succès,  qu'on  ne  retrouve  pas  chez  les  personnes 
de  25  à  30  ans  ;  néanmoins,  les  résultats  obtenus  sont  loin 
d'être  satisfaisants. 

Enfin,  nous  avons  terminé  nos  opérations  sur  des  enfants 
pris  en  dehors  des  établissements  publics,  avec  Tassistance 
de  deux  médecins. 

Ainsi,  dans  le  mois  do  juiUet,  nous  avons  pu  réujiir,  avec 
Taide  du  docteur  Bécour,  dans  la  commune  de  Fives, 
16  enfants,  dont  les  parents  ont  bien  voulu  consentir  à  les 
laisser  vacciner  avec  le  vaccin  de  génisse  ;  car  déjà,  à  cette 
époque ,  beaucoup  de  mères  de  famille  refusaient  de  laisser 
revacciner  les  enfants,  chez  lesquels  la  vaccine  animale 
avait  échoué  et  cela  n'a  pas  peu  contribué  à  désorganiser  le 
service  de  la  vaccination  jennérienne.  Ces  16  enfants,  âgés 
de  3  semaines  à  3  ans  et  demi,  ont  été  opérés  par  scarifica- 
tions légères ,  de  manière  à  ne  pas  donner  lieu  à  un  écou- 
lement de  sang. 

Tableau  N"  7 . 

Vaccinations    /  Inoculations  r     Résultats    ^  3  succès  avec  2  boutons. 

avec  le  vaccin  sur         L  ^Tau       Î  ^^®*^v  P«^Î^<>"^9"-  „ 

^     ^  T  VA,      j  ui         Jet  contrôlés:  H  avec  bout,  de  vaccinello 

d*Anzin.      (  16  enfants.  (  16         (  Insuccès  complet  :  10. 
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Dans  une  deuxième  série  de  sujets  réunis  dans  la  com- 
mune de  La  Madeleine  ,  nous  avons  yacciné ,  avec  M.  le 
1)^  Benoit ,  19  enfants  non  vaccinés  antérieurement  avec 
succès.  Les  uas  ont  été  opérés  par  scarifications,  les  autres 
par  ponctions. 

Tableau  N^  8. 


19  yaccination» 

avec  vaccin 

<rAnziii. 


Revacci- 
nations 

avec 
le  vaccin 
d'Anzin. 


9 
revacci- 
nations. 


Résultats 
connas 
et  vérifiés 
19 


Résulta  t8 
connus  : 

9. 


1  succès  avec  2  boutons. 
1  succès  avec  1  petit  bouton. 
Insuccès  :  17. 
Ainsi  sur  114  piqûres:  3  bonU»n% 


Succès  :  1  avec  un  seul  bouton. 
Insuccès  :  8. 


M.  Laurent,  à  qui  nous  avons  fait  part  de  nos  premiers 
insuccès  et  de  ceux  des  autres  médecins  de  la  ville,  qui 
avaient  eu  recours  au  vaccin  animal ,  a  pensé  devoir  mettre 
ces  insuccès  sur  le  compte  de  la  maladresse  ou  de  la  négli- 
gence de  certains  vaccinateurs,  qui  n'opèrent  qu'une  seule 
fois.  Dans  une  lettre  qu'il  nous  adressait  à  cette  époque,  il 
nous  citait  des  résultats  très  satisfaisants,  qui  lui  avaient 
été  communiqués  récemment  par  des  vaccinateurs  du  Nord, 
qui  avaient  employé  le  vaccin  d'Anzin  pour  vacciner  et  revac- 
ciner. Le  nombre  des  succès  était  porté  à  9()  7©  pour  les 
vaccinations  et  60  7o  P^ui*  les  re vaccinations.  Nous  avons 
la  preuve,  dans  les  états  do  vaccinations  et  de  revaccina- 
tions pratiquées  dans  le  courant  de  Tannée  1887,  que  nous 
avons  parcourus,  que  M.  Laurent  a  été  induit  en  erreur  par 
ses  corresponflants.  La  vaccine  animale  a  été  suivie  géné- 
ralement dans  le  Nord  d'insuccès,  et  les  résultats  obtenus 
par  quelques  vaccinateurs,  qui  ont  opéré  sur  une  grande 
échelle,  sont  de  beaucoup  inférieurs  à  ceux  obtenus  avec  le 
vaccin  humain,  qui  donne  généralement  de  très  beaux  résul- 
tats. D*ailleurs,  le  vaccin  animal  n*a  été  essayé  que  par  un 
nombre  de  médecins  et  de  sages-femmes  relativement  pea 
éleyé    parmi  ceux-ci|  beaucoup  ont  abandonné  le  vaccin 


d'Ânzin,  après  5  ou  6  opérations ,  pour  recouiir  aussitôt  au 
vaccin  jennérien. 

Pour  couper  court  à  toute  incertitude  sur  la  manière 
(l'opérer  dos  médecins  de  Lille,  nous  avons  invité  quatre 
jours  à  l'avance,  à  deux  reprises  différentes.  M.  Laurent  à 
venir  à  Lille  présider  à  nos  opérations  et  à  vacciner  lui- 
même  en  notre  présence.  M.  Laurent  s'est  excusé  les  deux 
fois,  de  ne  pouvoir  se  renrlre  à  notre  invitation. 

A  l'hôpital  de  la  Charilé,  M™'  Pomier,  sage-femme  en 
chef,  a  bien  voulu,  sur  notre  demande,  continuer,  en  1887, 
les  vaccinations  et  revaccinations,  qu'elle  faisait  en  partie 
sous  notre  direction,  alors  que  nous  étions  chargé  du  ser- 
vice de  la  Maternité,  à  tiire  de  professeur;  c'est  avec  notre 
vaccin  régénéré  avec  le  horsepox  transmis  à  la  vache, 
qu'elle  a  opéré. 

Voici  les  résultats  obtenus  : 

Tablbau  N*»  9. 

Vaccinations  :      .    {lésultats  constatés  :   ( 

390  ^  300  V  Succès:  371  =  95,13  ^ 

Revaccinations  :    j  j  g^^^, ^  :  304  =  83,06 

"^  (  "^^  (   Insuccès:  Ô2  =  16,94 

Madame  Pomier  a  également  opéré  avec  le  vaccin  animal, 
qu'elle  a  fait  revenir  d'Anzin.  Sur  notre  recommandation , 
elle  a  eu  recours  aux  scarifications.  47  vaccinations  ont  été 
faites  sur  des  enfants  âgés  (]e7  à  8 jours,  et  quelquefois 
moins  ,  et  sur  61  lenuues  âgées  de  18  à  30  ans  en  moyenne. 

Voici  les  résultats  obtenus  et  contrôlés  par  les  élèves,  qui 
suivent  la  visite  du  chef  de  service,  et  aussi  par  les  élèves 
sages  femmes  : 

Tableau  NMO. 

Vaccinations  :      ,  Résultats  vérifiés  :  i   Succès     :  18  soit  38,25  */o. 
47  l  47  l  Insuccès  :  29  soit  61,71  % 

Revaccinations  :    J  Résultats  connus  :  J  Succès     :  23  soit  44,44  %. 
gQ  I  50  I  Insuccès  :  37  soit  co,55   /«. 

\  \  i  Bon  revue. 

28 
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Ici,  les  résultats  indiqués  ont  été  supérieurs  à  ceux  obtenus 
en  ville,  soit  avec  le  vaccin  jonnérien,  soit  avec  le  vaccin  de 
génisse,  par  la  raison  que,  pendant  l'hiver,  les  femmes  qui 
gardent  le  lit,  ainsi  que  les  enfants,  pendant  la  période 
d'incubation  et  d'évolution  de  la  vaccine,  jouissent  d'une 
température  qui,  en  moyenne,  est  de  16^  dans  les  salles; 
cette  circonstance  explique  les  résultats  plus  satisfiaisanis 
obtenus  avec  le  vaccin  animal,  et  même  dans  les  revacdna- 
tions,  avec  le  vaccin  d'enfant. 

D'autres  médecins  ont  vacciné  et  revacciné  en  ville,  avec 
le  vaccin  animal  venant,  soit  d'Ânzin,  soit  de  Paris  (institut 
Chambon,  institut  Doucet) . 

Ainsi  M.  Trail  qui,  il  y  a  deux  ans,  avait  avec  nous  échoué 
avec  le  vaccin  Doucet,  essaya  le  vaccin  d'Ânzin  sur  4  enfants 
non  vaccinés,  de  l'âge  de  six  semaines  à  cinq  ans,  avec  six 
piqûres,  trois  à  chaque  bras  ;  le  résultat  fut  négatif.  Le  pre- 
mier enfant  fut  vacciné  de  nouveau  six  semaines  après, 
également  sans  succès.  M.  Trail  abandonna  le  vacdn 
animal,  pour  en  revenir  au  vaccin  jennérien  régénéré,  que 
nous  lui  avions  procuré,  il  y  a  un  an,  et  qu'il  avait  entretenu 
par  des  transmissions  successives. 

M.  Castiaux,  professeur  à  la  Faculté,  à  qui  nous  avons 
souvent  procuré  du  vaccin  d'enfant  pour  les  besoins  de  sa 
clientèle,  a  essayé  le  vaccin  d'Anzin  ;  le  29  mai,  il  a  vacciné 
quatre  enfants  de  trois  à  sept  mois.  11  fit  sur  deux  des  quatre 
enfants,  six  piqûres  pai*  ponctions  et  sur  les  deux  autres  six 
piqûres  par  scarifications.  Le  résultat  a  été  nul  sur  les 
quatre  sujets.  Le  6  juin,  c'est-à-dire  huit  jours  après  la 
première  vaccination,  deux  de  ces  enfants  furent  revaccinés 
avec  le  môme  vaccin,  également  sans  succès.  Enfin,  une 
troisième  vaccination  fut  faite  avec  du  vaccin  d'enfant,  sur 
l'un,  de  bras  à  bras,  et  sur  l'autre,  avec  du  vaccin  transmis 
sur  lancette.  Le  premier  présenta  six  boutons  bien  déve- 
loppés et  le  second,  un  bouton  également  de  bon  aloi. 

M.  le  docteur  Legay  n/a  pas  été  plus  lieureux  que  ses 
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confrëres,  lui  aussi  a  yacciné  un  enfant  deux  fois  avec  le 
vaccin  d*Âiizin,  sans  succès;  une  troisième  vaccination  avec 
le  vaccin  d'enfant,  réussit  parfaitement  ;  quant  aux  autres 
opérations,  elles  ont  échoué.  Enfin  nous  citerons  en  dernier 
lieu,  pour  ne  pas  allonger  la  liste  des  insuccès,  M.  Lefort, 
qui  veccine  beaucoup  et  avec  grand  soin,  les  enfants  de  son 
quartier.  11  essaya,  dans  le  courant  du  printemps,  la  vacci- 
nation animale  ;  il  vaccina,  à  deux  reprises  différentes,  six 
enfants  d*un  mois  à  deux  ans,  fréquentant  la  crèche,  dont  il 
estrinspecteur  sanitaire.  Le  résultat  fut  nul  les  deux  fois. 
Deux  adultes  du  même  établissement,  revaccinés  avec  le 
même  virus,  furent  aussi  indemnes  de  boutons.  Dans  Tespèce, 
M.  Lefort,  croyant  n'avoir  point  suivi  exactement  la  méthode 
indiquée  pour  la  vaccination  animale,  écrivit  après  le  pre- 
mier échec  à  M.  Laurent,  pour  avoir  du  nouveau  vaccin 
qu*il  reçut  accompagné  d'une  instruction  sur  la  manière 
d'opérer.  Malgré  cela,  la  seconde  vaccination  fut  infruc- 
tueuse comme  la  première... 

1!  y  a  vingt  ans,  la  question  de  la  vaccination  animale  fut 
portée  devant  la  Société  de  médecine  de  Lille  ;  dans  la  dis- 
cussion, plusieurs  de  nos  confrères  apportèrent  le  résumé 
des  tentatives  faites  par  eux  avec  le  vaccin  de  Bruxelles,  le 
vaccin  Danet,  celui  de  rétablissement  Cambon  à  Paris,  etc. 
Les  résultats  produits  dans  les  vaccinations  furent  fort 
médiocres  (MM.  Huidiez,  Rey,  Masurel,  Wintrebert)  et 
presque  nuls  dans  les  revaccinations.  M.  le  D'  Paquet  qui, 
peu  de  temps  auparavant,  était  attaché  comme  interne  aux 
hôpitaux  de  Paris,  rapporte  de  son  côté  avoir  vu  M.  Cambon 
lui- môme  revacciner  45  personnes,  avec  un  seul  résultat 
satisfaisant. 

Nous-même  avons  assisté  à  cette  époque,  aux  revacci- 
nations faites  à  la  Maison  centrale  de  Loos  par  M.  Billon  , 
avec  du  vacdn  animal.  La  revaccination  fut  opérée  direc- 
tement de  génisse  à  bras  ;  il  n'y  eut  que  7  ^/^  de  succès,  sur 
1700  détenus  environ. 


Nous  avonf  pai*couru  Ie9  nornbpaux  dossiers  envoyés,  à  la 
Préfecture  par  tous  les  vaccinateurs  du  Département ,  et 
D0U9  avons  pu  nous  convaincre,  que  les  résultats  des  revac- 
cinations  avec  le  vaccin  d'An^în  ont  été  souvent  nuls,  et, 
dans  tous  les  cas,  très  inférieurs  à  ceux  obtenus  avec  le 
vaccin  J^nérien. 

Nous  résumons  ici  trois  états  fournis  par  trois  médecios 
qui,  ayant  à  combattre  des  épid(^niies  de  variole  très  intenses 
et  assez  meurtrières,  qui  s*étaiant  déclarées  dans  lisurs 
communes  respectives ,  pratiquèrent  les  revaccinations  sur 
une  grande  échelle. 

L*un  a  été  fourni  par  M.  Dransaii; ,  de  Dorignies  : 


jrvor.  .  I  de  5  à  10  ans. 

13d9  personnes  on  IL 

été  revaccinées     j  *•* 

avec  1  Succès    89 


le  vaccin  d'Anzin.  .  ,^^^^  ^^3 


de  10  à  ao. 

460 
147 


313 


de  JM)  à  40  et  au-dessus. 

497 
204 


293 


Revaocinations  dans  les  écoles  :  110  ;  —  résultats,  25  succès. 

Le  résultat  de  ces  opérations  ne  serait  certainement  pas 
mauvais,  quoique  bien  inférieui*  à  ceux  produits  avec  le 
vaccin  humain,  si  nous  rravions  pas  à  faire  observer  que  le 
contrôle  des  opérations,  de  Taveu  de  M.  Dransart  lui-même, 
a  été  fait  par  un  employé  qui ,  bien  entendu ,  n'avait  pas  les 
comiaissances  nécessaires,  poui*  décider  entre  un  feux  bouton 
ou  bouton  de  vaccinelle  et  un  bouton  acceptable  et  de  bon 
aloi.  Aussi ,  devons-nous  rester  dans  une  certaine  i*éserve, 
dans  lacceptation  des  résultats  définitif. 

M.  Dehenne,  àBourbourg,  pendant  le  cours  de  Tépidémie 
de  variole  qui  a  envahi  cette  commune,  en  septembre  1887, 
a  vacdiié  avec  le  vaccin  d'Anzin,  21  enfants  sur  lesquels  il 
a  obtenu  20  succès  !  Mais,  dans  les  re vaccinations  faites 
avec  du  vaccin  de  même  origine,  il  n'a  obtenu  que  35  succAs 
^ur  ^  revaccinations ,  et ,  par  conséquent ,  248  insuooèi. 
En  retranchant  45sujets,qui  n*ont  pas  été  aouniia au  oontrttei 
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on  a  203  échecs.  Ce  mértecîn  a  eu  à  traiter  74  cas  de  vaHolo 
et  varioloïfle  avec  6  décès.  L'épidémie  à  suivi  là  Tàitche 
ordinaii'e  et  n'a  pas  paru  être  influencée  parles  revacci- 
na tious. 

M.  Vandercohne ,  de  Bourbourg ,  a  vacciné  et  revacciné 
un  grand  nombre  de  personnes ,  également  pendaRt  le  cours 
de  l'épidémie.  Voici  les  résultats  obtenus  par  lui  : 

Vaccin  de  l'institut  (TAnzin  . . .  iOi  vaccinations.      45  succès. 

Lymphe  Ghamboû 16  —  12      — 

Pulpe  Ghambon 26  —  25      — 

Totaux 146  vaccinations.      82  succès  (56  ''/„) 

Vaccin  de  Tinstitut  d'Anzin 291  revaccinations.  35  succès. 

Lymphe  ChamboH 142  —  15      —- 

Pulpe  liquide  Ghambon 97  —  40      — 

Vaccin  humain 18  —  5     — 

Totaux 548  revaccinations.  95  succès. 

Ces  chiffres ,  dit  l'auteur  de  cette  statistique ,  8<î  passe- 
raient volontiers  de  commentaires  ,  néanmoins  ,  il  tient  à 
signaler  l'inefficacité  du  vaccin  de  f instifut  vaccinogène 

f 

d'Anzin ,  et  il  dit  être  d'accord  en  cela  avec  là  plupart  de  ses 
confrères  de  la  contrée,  qui  n'ont  eu  que  des  insuccès  à  ém*e- 
gistrer  avec  ce  vaccin.  Ces  insuccès ,  ajoufe-t-il,  n'ôn^  pas 
été  sans  influence  en  1887,  sur  la  mortalité  de  15,é  ^j^  dans 
les  communes  de  Bourbourg- Ville  et  Bourbburg-Gampagne 
à  la  suite  de  la  variole ,  proportion  dépassant  la  moyenne 
ordinaire.  En  général,  il  n'a  pu  darii^  les  cas  d'échec, 
revacciner  de  nouveau  avec  le  vaccin  animal ,  etc. 

Dans  les  divers  états  statistiques  que  nous  avoué  analysés, 
il  n'est  nullement  tenu  compte  dés  pùsfulei^,  qui  tfonf  pas 
présenté  un  développement'  normal'  et  que  Ton  renfeontre 
touj'ôuris  en  certaih'  nombre ,  dans  les  opératiohs  faites*  sur 
une  gi'ande  échelle.  Ces  boutons  que  je  considère  comme 
une  fausse  vaccine,  ne  produisent  Timmunité  que  pendant 
un  téihpsr  t^ës  réâtMnt,  et  tnëme  (fàélqtietoii  nui,  en  teâi^ 
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d*épidémie.  L'indication  de  ces  boutons,  que  j'appelle  insuf- 
fisants, diminuerait  bien  certainement  les  succès  fabuleui 
produits  par  les  prôneurs  à  outrance  du  vaccin  animal.  Daos 
les  tableaux  statistiques  que  nous  avons  pu  parcourir  et 
dont  plusieurs  émanent  des  médecins  militaires,  il  n'est  nul- 
lemeut  fait  mention  des  faux  boutons,  que  Ton  a  certaine- 
ment dû  rencontrer  dans  le  contrôle,  et  nous  avons  trouvé 
aussi  entre  les  divers  états  fournis,  des  difiérences  notables 
entre  les  succès  obtenus  par  la  revaccination  animale  dans  un 
même  milieu  et  dans  la  même  année,  ainsi  que  M.  Jablonsky 
l'indique  dans  son  mémoii*e. 

Ce  que  nous  venons  d'avancer  se  trouve  relaté  dans  un 
rappoii;  adressé  à  la  municipalité  de  Nice,  par  le  D*"  Claude, 
pour  prouver  que  la  revaccination  dans  les  écoles  de  la  ville, 
faite  avec  le  vaccin  animal ,  est  supérieure  h  la  revacci- 
nation  humaine. 

Sur  2077  revaccinations  faites  sui*  les  garçons ,  Tauteur 
accuse  505  succès  ,  432  demi-succès  et  1150  insuccès. 

Sur  1311  revaccinations  faites  sur  les  filles ,  il  y  a  eu  471 
succès  complets ,  231  demi-succès  et  509  insuccès.  Or ,  que 
devons-nous  entendre  par  demi-succès ,  si  ce  n'est  la  dési- 
gnation de  ces  faux  boutons  dont  nous  venons  de  parler. 
Ces  résultats ,  très  douteux  dans  leur  efficacité ,  ne  doivent 
pas  entrer  en  ligne  de  compte  avec  les  réussites  ;  ils  doivent 
être,  à  notre  avis,  rangés  parmi  les  insuccès.  Nous  coûtes- 
tous  du  reste  la  supériorité  du  vaccin  animal  sui'  le  vaccin 
humain ,  surtout  dans  les  revaccinations ,  pensant  qa*il 
faut  à  tout  prix  entretenir  dans  toute  sa  pureté  et  son 
énergie»  ce  dernier  par  une  culture  attentive  et  réglée, afin 
de  ne  pas  le  laisser  dégénérer. 

Et  cependant  nous  trouvons  encore  des  médecins,  et 
M.  Jablonsky  entre  autres,  qui ,  après  avoir  constaté  expé- 
mentalement  les  résultats  supérieurs  obtenus  avec  le  vacdii 
humain,  proclament  néanmoins  la  nécessité  d'établir  dans 
tous  les  chets-lieux  de  département  des  instituts  vacdniftresi 
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analogues  à  ceux  qui  fonctionnent  aujourd'hui  avec  des 
résultats  médiocres  ou  mauvais ,  tel  que  celui  de  Marseille 
qui  n  a  pas  su  réprimer  dans  sa  marche  Tépidémie  de  variole 
de  1885,  qui  finalement  a  occasionné  2,450  décès  environ,  il 
est  vrai  que  M.  Laurent  nous  dit  à  ce  sujet,  qu'il  y  aurait  eu 
3  fois  plus  de  décès,  si  Tinstitut  n'avait  pas  existé. 

Les  résultats  obtenus  par  M.  Jablonsky  avec  les  décès 
vaccins  tels  qu'ils  sont  reproduits  dans  la  Revue  (Thygiène 
sont  les  suivants  : 

Vaccinations    (  «>  (  résultats  connus  :  |  succès.  ... .    57 

t           .    ^          <              58             (  insuccès ...      1 
etrevaooinations  1    vaccinanons     (  résultats  inconnus 2 

avec  le         j  1242  (  résultats  connus  :  |  succès 444 

vaccin  humain  (  revaccinations  Lu.  u  \^^^  (insuccès.  ..  566 

V  revBcciimuuus  j  résultats  inconnus 233 

86  revaccinations  (     résultats  connus  :     (  succès 17 

,  •     j       /  •         N  85  1  insuccès ...    68 

avec  le  vaccin  de  génisse. .  |     inconnu  .... . /T.  1 

La  différence  dans  les  2  résultats  ne  laisse  aucun  doute 
sur  la  supériorité  du  vaccin  humain,  tant  dans  les  vacci- 
nations que  dans  les  revaccinations. 

D'après  les  expériences  nombreuses  que  nous  avons  faites, 
la  dégénérescence  du  vaccin  humain  n'a  lieu,  que  quand  on 
le  recueille  trop  tard  pour  l'inoculer.  Cette  opinion  sur  la 
valeur  vaccinale  du  vaccin  de  Jenner  a  été  émise ,  il  y  a  20 
ans  par  Chauveau  ,  de  Lyon ,  l'un  des  expérimentateurs  les 
plus  autorisés  sur  la  vaccine.  «  On  a  souvent  recommandé , 
dit-il,  pour  donner  une  nouvelle  vigueur  au  vaccin  Jennérien, 
de  le  reporter  sur  une  vache  (retro-vaccination)  et  de  l'y 
cultiver  par  des  inoculations  successives  pendant  un  certain 
temps  ;  retrempe-t-on  ainsi  le  virus  ?  Je  n'en  sais  rien,  dit-il , 
le  bœuf  ou  la  génisse  le  rendent,  comme  ils  l'ont  reçu  ni  plus 
ni  moins  et  cela  seulement  si  les  inoculations  sont  faites 
avec  la  lymphe  déjeunes  pustules.  Il  m'est  souvent  arrivé , 
ajoute-tril ,  de  prendre  du  vaccin  d'enfant  et  de  le  faire 
passer  successivement  sur  la  vache  et  le  cheval ,  puis  de  le 
reporter  sur  Tenfant ,  pour  recommencer  une  autre  série 
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de  migrations  sur  les   mêmes   espèces  et  ainsi  de  suite. 

Chauveau  a  constaté,  que  le  virus  vaccin  se  perd  assez 
facilement  en  route  dans  ces  migrations ,  tandis  que  ceini 
qui  reste  sur  le  terrain  de  l'organisme  humain,  continuel 
y  prospérer  et  y  subit  une  espèce  d'acclimatement,  qui  con- 
tribue puissamment  au  succès  de  la  culture  prolongée  de 
ce  virus. 

C'est  la  marche  que  nous  avons  suivie  dan»  la  régénéra- 
tion du  vaccin  d'enfant,  dont  nous  faisons  usage  et  que  nous 
recommandons.  Après  avoir  puisé  du  virus  horsepox  sur 
un  cheval  et  Pavoir  fait  passer  par  la  vache  pour  le  rendre 
plus  doux,  ou  bien  avoir  puisé  directement  sur  la  dernière 
espèce  du  cowpox  spontané ,  nous  Thumaniscas  pttr  des 
inoculations  successives  dans  l'espèce  humaine  et  nous  lui 
donnons  ainsi  une  force  plus  grande. 

E'^  résumé,  Tannée  1887  a  été  signalée  dans  le  Nord  par 
un  nombre  d'épidémies  de  variole,  qu'on  n'avait  pas  observé 
depuis  plus  de  30  ans,  si  on  en  excepte  toutefois  répidémie 
de  1870-71,  époque  néfaste,  pendant  laquelle  le  semce  de  la 
vaccination  était  complètement  désorganisé  et  négligé.  Ajou- 
tons que  cette  année  un  certain  nombre  de  ces  épidémies  n  ont 
pas  été  déclarées  à  l'autorité  ;  étant  passées  inaperçues,  elles 
ne  figurent  pas,  en  effet,  dans  notre  rapport  sur  les  épidémies 
pour  1887.  Dans  cette  circonstance,  la  revaccination  avec 
le  vaccin  de  génisse,  inaugurée  en  mars  1887.  n*a  pu  entra- 
ver dans  leur  marche  ces  manifestations  morbides,  cfux  ten- 
dent à  se  perpétuer  en  1888  et  n'a  rendu  aucun  service. 
La  vaccine  humaine  au  contraire,  là  où  elle  a  été  employée 
avec  persistance,  a  pu  rendre  des  services  incontestés  et 
préserver  les  populations  de  désastres  plus  considérables, 
que  ceux  qu'elles  ont  subis  (1). 

Mais,  pour  arriver  à  un  résultat  satisfaisant  dans  le  ser- 


(1^  Dans  nos  rapports  antérieurs  sur  le?  ypidémies  de  variole,  non»  a 
signalé  certains  accidents  surTenus  à  la  suite  de  l'emploi  du  vacdiLaiiiiDal  et 
indiqué  tout  lécemment  les  érysipëles  phlegmoneux  produits  par  le  ▼aeein 
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vice  de  la  vaccine ,  et  en  rapport  avec  ceux  obtenus  dans 
d'autres  pays,  il  esi  nécessaire  que  la  vaccine  soit  rendue 
obligatoire  en  tout  temps  et  la  revaccination  en  temps  d'épi- 
démie seulement. 

Une  pareille  décision  ne  rencontrerait  certainement,  à 
répoque  actuelle,  aucune  opposition  de  la  part  de  la  classe 
aisée  etinlelligente,  qui  aujourd'hui  va  au  devant  de  la  vacci- 
nation, mais  seulement  de  la  pari  de  la  classe  ignorante 
et  imbue  de  préjugés  d'une  autre  époque. 

Si,  il  j  a  une  douzaine  d'années,  l'académie  de  médecine 
cous^^ultèe  par  le  gouvernement  sur  cette  question ,  n'a  pas 
voulu  lui  donner  son  approbation,  si  la  Chambre  elle-même 
n'a  pas  en  1880,  donné  suite  à  la  proposition  Liouville,  les 
changements  opérés  dans  les  esprits,  l'exemple  do  l'Angle- 
terre, de  la  Suisse,  de  la  Hollande,  etc.,  pèseraient  aujour- 
d'hui d'un  certain  poids  ,  pour  faire  pencher  la  balance  du 
côté  de  la  vaccine  obligatoire. 

En  effet,  chaque  année,  dans  chaque  commune  un  peu 
importante  et  surtout  dans  les  villes,  des  enfants  de  1  à  2  ans, 
en  nombre  assez  considérable  échappent  à  la  vaccine  et 
deviennent  en  temps  d'épidémie,  les  premières  victimes  du 
fléau  et  contribuent  à  en  favoriser  l'extension. 

La  vaccine  étant  rendue  obligatoire ,  il  serait  facile  de 
l'organiser,  en  commissionnant  un  certain  nombre  de  méde- 
cins, comme  cela  a  lieu  dans  la  Seine-Inférieure. 

Dans  les  villes,  les  médecins  de  Tétat-civil  pourraient,  par 
exemple,  être  chargés  des  vaccinations  dans  leurs  circons- 
criptions respectives,  et  en  cas  de  refus  ou  d'empêchement, 

de  génisse,  dans  les  revaccinations  faites  au  43"  de  ligao.  Nous  trouvons 
aujourd'hai  dans  les  joumaa^  srientifî<|ue8  qui  s'occupent  d'hygiène,  un 
rapport  officiel  fort  intéressant,  publié  par  le  (loniilé  d'hj^giène  de  Beriin,  sur 
un  nombre  considt  rable  d'accidents  cutanés,  d'éruptions  contagieuses  (dont 
quelques-unes  suivies  de  mort),  cKterminées  par  les  inorurations  vaccinales 
faites  à  l'aider  de  la  lymphe  animale.  La  longueur  de  ce  rapport  nous 
entraÎDerait  trop  loin  dans  son  exposé  analytique,  nous  en  reparlerons  ailleurs. 


cette  fonction  serait  confiée  à  une  sag^-femme  capable  et 
dévouée  aux  intérêts  de  la  population  pauvre.  Ces  fonction- 
naires seraient  responsables  de  la  bonne  exécution  du  ser- 
vice ans.  Dans  les  campagnes,  un  médecin  vaccinateur  ayant 
sons  sa  direction  un  autre  médecin ,  en  cas  de  maladie  ou 
d'empi^chementy  serait  chargé  de  vacciner  deux  fois  par  an, 
dans  chaque  commune  de  sa  circonscription,  tous  les  enfants 
non  inoculés  et  aussi  les  adultes  qui  voudraient  se  faire 
revacciner. 

Pour  assurer  la  régularité  des  opérations,  les  médecins- 
vaccinateurs  remettraient  au  sous-préfet  de  leur  arrondis- 
sement un  itinéraire  indiquant  pour  chaque  commune,  le 
jour  et  l'heure  des  opérations.  Le  sous-préfet  en  donnerait 
avis  aux  maires  qui  préviendraient  leurs  administrés. 

Un  conservateur  du  vaccin  serait  nommé  au  chef-lieu  du 
département  et  dans  les  sous-préfectures.  Le  médecin-vac- 
cinateur  pourrait  employer,  sur  la  demande  des  parents, 
Tuii  ou  Tautre  vaccin  sous  sa  responsabilité  et  sous  le 
contrôle  du  médecin  chargé  de  délivrer  le  vaccin. 

Le  médecin-vaccinateur  recevrait  à  la  fin  de  chaque  mois, 
(le  la  maiine  des  communes  de  sa  circonscription,  un  bulletin 
contenant  les  noms  et  adresses  des  enfants  nouveau-nés  ; 
six  mois  seraient  accordés  pour  vacciner  les  enfants,  dont  les 
parents  n'auront  pas  eu  recours  à  leur  médecin  ordinaire 
pour  cette  opération .  Chaque  bulletin  serait  renvoyé  à  la 
mairie  avec  l'indication  des  résultats  obtenus. 

11  no  nous  paraît  pas  utile  de  nommer  un  inspecteur 
général,  il  suffira  de  confier  la  surveillance  du  sei*vice  au 
médecin  conservateur  du  vaccin,  qui  pourrait  toujours  savoir, 
en  cas  d'épidémie  de  variole,  si  le  service  de  la  vaccine  se 
fait  régulièrement  et  dans  le  cas  contraire,  il  pourrait  faire 
que  cbuv^  et  revacciner  d'urgence  dans  un  certain  rayon  du 

Mais,  pcinfecté. 

(1^  Dans  nos  ,^^.^^  ^  Président . 

signale  certains  ac  j^gy  p^CON. 

indiqué  tout  lécem. 


-443- 


RAPPORTS 
DES  CONSEILS  DE  SALUBRITÉ 


D'ARROIVDIfiSKMEMT 


AVESNES. 


COMPTE-RENDU  des  opérations  du  Conseil  d'Hygiène 
publique  et  de  Salubrité  de  l  arrondissement  dAvesnes. 
pour  Vannée  1887. 


Séance  du  7  Février  1887. 

L  e  7  février  1887 ,  le  Conseil  de  salubrité  de  l'arrondis- 
sement d'Avesnes  s*est  réuni  sous  la  présidence  de  M.  Mossé, 
Sous-Préfet.  Etaient  présents:  MM.  Christ,  Desmazure, 
Despagne,  Flaoïent,  Ilorbecq,  Lamelin,  Lemaire,  Marquis, 
MouroQval  et  Raux. 

M  le  Président  expose  au  Conseil  la  question  relative 
au  clawMemeiit  dm  iiiiifl;iuiliiM  de  paille  ou   de  fear- 
ra^e».  Le  Conseil  adopte  les  conclusious  du  Conseil  de 
Salubrité  de  la  Seine  : 
A  savoir  : 

Ranger  dans  la  2^  classe  d^s  établissements  dangei^eux 
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les  magasins  établis  dans  les  villes  pour  contenir  à  la  fois 
plus  de  300  bottes  de  paille  ou  de  fourrages  ; 

Adiiiettre  par  une  simple  déclat-ation  à  la  Préfectiuv 
l'ouverture  des  magasins  de  détaillants  devant  contenir  à 
la  fois  moins  de  «300  bottes. 

Le  Conseil  examine  ensuite  la  demande  du  sieur  Bouchei 
Louis,  fondeur  de  «ulf  à  Ramouwleii* 

l/an  dernior,  le  sieur  Delhaye  Floris  ,  cultivateur,  son 
voisin,  perdant  successivement  plusieurs  bestiaux  et  voyant 
sa  jument  et  ses  vaches  avorter  d'une  façon  anormale,  cons- 
tatant, d'autre  part,  que  l'eau  de  ses  abreuvoirs  se  couvrait 
d'une  écume  roussâtre  et  exhalait  une  mauvaise  odeur,  pria 
M.  Leroy  ,  pliarmacien.  de  venir  constater  l'aspect  anormal 
de  ses  abreuvoirs  et  d'analyser  ou  de  faire  analyser  les 
eaux.  D'autre  part ,  il  envoya  à  M.  Page ,  phai'inacien  en 
Nouvion,  deux  échantillons,  l'un  pris  en  plein  eau,  l'autre  à 
la  surface  :  ceci  se  pa^sait  en  septembre  1886. 

Les  bulletins  d'analyse  sont  également  concUiants ,  quant 
à  l'empoisonnement  de  l'eau  par  des  matières  animales  en 
décomposition  .  et  quant  au  danger  d'employer  ces  e^ux  au 
breuvage  des  bestiaux:  M.  Page  ajoute  qu'il  y  a  lieu  de 
s'étonner,  que  tous  les  bestiaux  qui  en  boivent  ne  soient  pas 
empoisonnés. 

Ces  analyses  confirmaient  les  rapportas  des  vétérinaires 
Despagne  et  Coulesse. 

En  présence  de  l'agitation  causée  par  ces  accidents  et 
les  causes  auxquelles  on  les  attribuait ,  le  sieur  Bouchez 
songeai  demander  l'autorisation  d'exercer  son  industrie, 
autorisation  dont  il  avait  cru  pouvoir  se  passer  jusqu'à  ce 
jour. 

L'enquête  tenue  à  Ramousies  releva  de  nombreuses 
jilaintes,  ainsi  qu'il  était  facile  de  le  prévoir.  J'ai  parlé  des 
abreuvoirs  Delhaye ,  l'abreuvoir  communal ,  alimenté  aussi 


par  le  ruisi>eau  qui  coule  sur  la  pâture  Bouchez,  serait  égale- 
meut  contaminé;  d'après  les  dépositions  jointes  au  dossier, 
il  résulterait  que  de  nombreux  accidents  ont  été  causés  pai* 
l'impureté  de  ces  eaux. 

Messieurs  Despagne,  Lamelin,  Marquis,  Raux  se  sont 
transportés  à  Ramousies,  afin  d'examiner  l'installation  delà 
fonderie ,  et  voir  s'il  lallait  attiibuer  à  cette  industrie  la 
mortalité  des  bestiaux  des  voisins.  Ils  constatèrent  tout 
d'abord  la  bonne  tenue  de  l'établissement  :  Bouchez  londait 
du  suif  dans  une  chaudière  à  bain  marie,  sans  qu'il  résultât 
de  cette  opération  une  bien  forte  odeur  ;  les  i^uifs  emmaga- 
sinés étaient  récents  :  plus  haut  des  cuirs  frais  séchaient 
étalés  sur  des  perches  ,  —  ils  remarquèrent  Tabsence  de 
hotte  au  dessus  de  la  cheminée  et  do  cheminée  d'appel.  De 
plus,  Bouchez  n'a  pas  de  citerne  spéciale  pour  recevoir  les 
déchets  de  son  industrie  ;  il  se  sert  en  tout  ou  en  partie  pour 
cet  usage  de  sa  fosse  d'aisance.  Cette  fosse  était  tout  à  fait 
pleine;  d'ailleurs  les  voisins  ont  déclaré  que  cette  fosse 
débordait  souvent ,  et  que  Bouchez  en  jetait  parfois  le  con- 
tenu sur  sa  pâture  »  daii^  laquelle  passe  le  ruisseau  qui  ali- 
mente Tabreuvoir  Delhaye  et  l'abreuvoir  communal.  Le 
second  abreuvoir  Delhaye ,  situé  près  de  la  maison,  est  ali- 
menté par  un  autre  ruisseau  qui  coule  devant  l'établissement 
Bouchez. 

Celui-ci  a  déclaré  ne  se  servir  d'aucun  produit,  soit  véné- 
neux, soit  propre  h  nuire  au  bétail  ;  cependant  il  a  été  amené 
à  reconnaître  qu'il  employait  le  vitriol  (acide  sulfurique)  à 
petite  dose,  pour  achever  de  détacher  le  suif  des  tissus  auquel 
il  adhère.  Ce  fait  entraîne  à  des  conséquences  très  impor- 
tantes ;  en  effet ,  l'acide  sulfurique  n'est  pas  employé  pur,  il 
est  mélangé  à  une  assez  grande  quantité  d'eau,  sans  quoi  il 
charbonnerait  le  suif  et  attaquerait  le  métal  de  la  chaudière; 
il  en  résulte  un  grand  volume  de  liquide ,  dont  il  s'agit  de 
se  défaire  après  chaque  opération. 
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Si  Bouchez  le  jette  devant  sa  maison  il  enyoie  directemenl 
par  le  ruisseau,  dans  VàbrewmtUÊUiajB,  des  esuz chargées 
de  matières  animales  et  contenant  nne  quantité  appréciable 
d'acide  sulfurique  ;  s'il  les  jette  sur  la  pâture  derrière  sa 
maison,  soit  directement,  soit  après  un  séjour  dans  la  fosse 
d'aisance ,  par  infiltration ,  ces  liquides  arrivent  au  2*  ruis- 
seau, entraînés  par  les  pluies  et  se  mêlent  à  Teau  du  second 
abreuvoir  Delhaye ,  ainsi  qu'à  celle  de  Tabreavoir  com- 
munal. 

D'après  cet  exposé ,  les  accidents  devaient  se  produire 
d'abord  par  Tabrevoir  Delhaye ,  situé  près  de  la  maison , 
puis  par  celui  de  la  pàtui*e,  enfin  par  l'abreuvoir  communal, 
car  pour  ces  deux  derniers,  il  a  fallu  que  la  terre  fut  impré- 
gnée des  liquides  avant  qu'ils  ne  s'écoulassent  successive- 
ment dans  ces  deux  abreuvoirs,  tandis  que  dans  le  premier 
cas ,  la  contamination  était  directe  ;  c'est  ce  qui  parait 
résulter  des  dépositions  et  des  plaintes. 

Les  voisins  interrogés  ont  été  presque  unanimes  à 
demander  la  cessation  de  l'industrie  Bouchez  ,  qui  les  gène 
par  les  mauvaises  odeurs  et  surtout  à  cause  des  ravages 
qu'ils  lui  imputent. 

Le  Maire  s'est  joint  aux  protestataires.  En  conséqueuce, 
le  Conseil  est  d'avis  que  Bouchez  soit  mis  en  demeure  de 
cesser  immédiatement  son  industrie ,  jusqu'à  exécution  des 
travaux  prescrits  par  les  règlements  administratife,  concer- 
nant ce  genre  d'établissement.  (Vade  mecum,  page  352). 

Il  y  aurait  lieu  particulièrement  d'insister  sur  la  neutrali- 
sation des  eaux  par  la  chaux ,  et  leur  transport  sur  les 
champs  et  non  sur  les  prairies  ;  rappeler  surtout  qu'en  aucun 
cas  ces  liquides  ne  pourront  être  déversés  sur  le  sol  autour 
de  la  maison. 

Le  Conseil  donne  ensuite  un  avis  favorable  à  l'établisse- 
ment d'un  elmetlère  à  Beaudlsnlcit,  à  l'uifriiiidlmi^ 
ment  du  cimetière  de  Frannoy, 
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Â  la  teinturerie  de  ehlironw  (Dheunequin  à  Fourmies), 
A  l9  demande  du  sieur  Villaiii ,  d^établir  à  Fourmies ,  à 
proximité  de  l'abattoir  de  la  ville  en  dehors  de  toute  agglo 
mération,  une  porcherie  pouvant  contenir  huit  porcs,  et  2^ 
UD  petit  bâtiment  destiné  à  l'installation  d'une  chaudière , 
pour  la  eulfisoii  de»  icraliisefii  et  des  o*  des  chevaux , 
provenant  de  son  abatage ,  en  lui  imposant  les  conditions 
ordinaires  pour  cette  iuduatrie. 


Séance  du  2  Mai  1887. 

Le  2  mai  1887 ,  le  Conseil  d'hygiène  et  de  salubrité  de 
l'arrondissement  d'Avesnes  s'est  réuni  sous  la  présidence 
de  M.  Mossé,  Sous-Préfet. 

Etaient  présents  :  MM.  Flament ,  Lamelin ,  Michaux  et 
Baux. 

M.  le  Président  doiiue  connaissance  du  l'arrêté  préfec- 
toral en  date  du  8  mars  1887 ,  nommant  M.  Michaux  Emi- 
lien ,  pharmacien  à  Maubeauge ,  membre  de  la  l'*  série  du 
Conseil  d'hygiène  en  remplacement  de  M.  Muriscat, 
décédé. 

Le  Conseil  prend  ensuite  les  délibérations  suivantes  : 

Vu  la  demande  du  sieur  Gehu  Dubuisson ,  à  l'effet  d'être 
autorisé  à  établir  à  Hautraont,  une  ibbrlque  de  brlquetten 
de  hoallle  par  l'emploi  du  bral  Mee  ; 

Vu  le  plan  des  lieux  : 
Vu  le  plan  de  détail  de  l'établissement  ; 
Vu  le  procès-verbal  d'enquête  et  les  oppositions  jointes 
à  ce  procès- ver  bal  ; 
Vu  Tavis  favorable  du  Commissaire-enquêteur  ; 


Considéraut  que  les  ciaiiites  oxprimôas  par  les  protesta- 
taires lui  paraissent  siuou  mal  fondées  tout  au  moins  nota- 
blement exagérées  dans  l'espèce  : 

Le  Conseil  est  d'avis  de  donner  un  avi8  favorable  aux 
conditions  ordinaires. 

Il  y  aura  lieu  toutefois  de  rappeler  au  demandeur,  que  son 
autorisation  compoi'te  exclusivement  l'emploi  du  brai  sec , 
et  qu'il  ne  peut  en  conséquence  se  servir  de  brai  gras  daos 
la  fabrication  de  ses  briquettes. 

Les  dangers  et  inconvénients  énoncés  dans  le  pi-ocès-Tcr 
bal  d'enquête  deviendraient  réels ,  et  d'ailleurs  l'établisse- 
ment passerait  dans  la  2^  classe  des  établissements  insalu- 
bres et,  comme  tel,  serait  soumis  â  une  nouvelle  demande 
d'autorisation. 

Le  sieur  Piérart  Alphonse,  demande  à  établir  à  Marbaix, 
un  four  m  eikmuTk  permanent* 

L'enquête  ne  relève  aucune  opposition  ;  le  maire  donne 
un  avis  favorable. 

Après  avoir  pris  connaissance  du  plan  des  lieux  ,  le  Con- 
seil émet  l'avis  que  l'autorisation  peut  être  accordée. 

Le  Conseil  donne  également  un  avis  favorable  à  la 
demande  au  sieui  Doyen  d*ébablir ,  en  sa  maison  sise  ruo 
des  Près,  n°  23,  à  Avesnes,  une  buanderie  pour  lessiver 
les  linges  delà  garnison  d'Avesnes  ;  toutetois,  outre  les  pres- 
criptions relatives  à  son  industrie ,  il  y  a  lieu  d^enjoinrlre  au 
pétitionnaire,  (réiablir  une  canalisation  souterraine  condui- 
sant à  régout  les  eaux  sales ,  provenant  de  son  établisse- 
ment. 


SÉANCE  DU  13  Juin  1887. 


Le  13  juin  1887,  le  Conseil  d'hygiène  et   de  salubrité  de 
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rarrondissement  d'Avesaes  s'est  réuni ,  sous  Ja  présidence 
de  M.  Mossé,  Sous-Préfet. 

Étaient  présents  :  MM.  Flament ,  Lamelin ,  Malai*ot  et 
Raux. 

MM.  Michaux  et  Christ ,  empochés,  s^étaient  excusés  par 
ettre . 

M.  le  Président  expose  les  questions  à  l'ordre  du  jour. 

Le  Conseil  donne  un  avis  favorable  à  la  tuerie  Lionne  à 
Sains  du  Nr>rd. 

Relativement  aux  briqueterie»  d'Hautmonl,  après  avoir 
pris  connaissance  des  plans  ,  des  procès-verbaux  d'en2[uôte 
et  de  Tavis  favorable  des  Commissaires-enquêteurs,  examiné 
les  griefs  des  protestataires,  le  Conseil  est  d'avis,  qu'on  peut 
autoriser  les  briqueteries  Wiringer  et  Jacques  Charles.  Tou- 
tefois, il  lui  parait  utile  d'enjoindre  aux  pétitionnaires  d'éten- 
dre des  toiles  et  des  paillassons  autour  de  leurs  fours,  afin 
de  protéger  contre  l'action  de  la  chaleur  rayonnante  et  de 
la  fumée ,  les  habitations  et  les  arbres  ou  les  champs  du 
voisinage. 


SÉANCE  DU  18  Août  1887. 

Le  18  août  1887 ,  le  Conseil  d'hygiène  et  de  salubrité  de 
rarrondissement  d'Avesnes  s'est  réuni  sous  la  présidence 
de  M.  Mossé,  Sous -Préfet. 

Étaient  présents  :  MM.  Flament ,  Lamelin ,  Christ ,  Mar- 
quis et  Raux. 

M.  Michaux  expéché  s'était  fait  excuser. 

Le  Conseil  examine  une  demande  des  sieurs  Recq  de 
Malzine  et  Goffint  Eugène ,  à  l'effet  d'obtenir  l'autorisation 
d'établir  un  dépM  de  dynamite  de  25  kilogrammes  au 
maximum,  pour  l'usage  de  leur  carrières. 
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Vu  le  plau  ries  lieux. 

Vu  le  procès-verbal  d*enquête  ne  mentionoaDt  aucime 
opposition. 

Attendu  que  le  dépôt  doit  se  faire  au  lieu  dît  :  la  Pépinière^ 
c*est-à-dire,  au  milieu  des  champs  à  250  mètres  de  la  roate, 
à  5(KJ  mètres  de  Thabitation  la  plus  rapprochée,  appartenant 
à  Tun  des  pétitionnaires. 

Le  Conseil  doinie  un  avis  favorable  aux  conditions  ordi- 
naires. 

Avis  favorable  aussi  pour  la  bruMMerle  Laroze  Chuffart  à 
Landrecies,  ainsi  que  pour  la  buanderie  Waruotte  à  Mau- 
beuge. 

Le  seul  inconvénient  sérieux  provenant  de  ces  industries 
consiste  dans  l'écoulement  des  eaux  ;  les  règlements  admi- 
nistratifs prévoient  cet  inconvénient ,  il  suffit  de  les  faire 
observer  soigneusement. 

En  outre  pour  la  buanderie,  la  constructiou  des  hottes, 
surmontant  les  cuves  à  lessive  ,  et  communiquant  avec  la 
cheminée  principale ,  qui  s'élèvera  à  3  mètres  au-dessus  de 
Tatelier ,  supprimera  pour  le  voisinage  les  inconvénients 
signalés  par  le  sieur  Victor  Payen,  relatifs  à  la  fumée  etaui 
mauvaises  odeurs,  qui  pourraient  se  répandre. 

Le  Conseil  denîande  qu'une  copie ,  in  extenso ,  des  pres- 
criptions relatées  dans  le  vade-mecum  des  conseils  de  salu- 
brité et  spéciales  à  chacune  de  ces  industries  ,  accompagne 
la  lettre  d'autorisation. 

Reste  la  demande  du  sieur  Bouchez  ,  à  l'effet  d'être  auto- 
risé à  avoir  chez  lui  un  dép^t  ik^  peanii.  fraiebe». 

Cette  industrie  parait  ne  présenter  aucun  inconvénient 
grave. 

Il  sera  facile  au  pétitionnaire  d'exécuter  les  prescriptions 
a&érentes,  en  même  temps  que  celles  concernant  sa  fabrique 
de  suifs. 

Les  réclamations  passionnées  de  quelques  voisins   et  du 
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maire  se  rapportent  plutôt  à  la  fabrique  de  suiCs ,  or  cette 
industrie  a  été  autorisée  par  Tautorité  préfectorale,  à  la 
suite  d'une  enquête  pratiquée  par  une  délégation  du  Con- 
seil départemental  d'hygiène. 

En  conséquence ,  le  Conseil  n'ayant  pas  à  discuter  une 
chose  jugée ,  passe  outre  et  donne  un  avis  favorable  à  Im- 
dustrie  des  cuirs  verts ,  à  la  condition  d'observer  les  pres^ 
criptions  ordinaires. 

Le  Conseil  prie  M.  le  Sous-Préfet  de  faire  surveiller 
sévèrement  par  les  agents  dont  il  dispose ,  les  prescriptions 
imposées  parle  Conseil  départemental  d'hy^^'iène  pour  réta- 
blissement Bouchez. 


SÉANCE  DU  13  Octobre  1887. 

I^  13  octobre  1887 ,  le  Conseil  d'hygiène  s'est  réuni  sous 
la  présidence  de  M.  Mossé,  Sous-Préfet,  à  TefFet  d'examiner 
la  demande  de  la  commune  de  Frasnoy ,  relative  àla  tranula- 
tlon  de  son  cimetière* 

Le  cimetière  actuel  se  trouve  au  miUeu  du  village ,  de 
plus  il  est  insuffisant  ;  sa  translation  s'impose  à  bref  délai. 

Les  terrains  situés  au  nord  de  la  commune  sont  composés 
de  cailloux  et  de  roches  à  une  grande  profondeur ,  à  l'est  la 
commune  de  Frasnoy  ne  possède  plus  de  territoire ,  le  vil- 
lage de  ce  côté  confinant  au  territoire  de  Oommegnies. 

Le  Conseil  municipal  a  été  amené ,  pour  ces  raisons,  à 
choisir  un  terrain  appartenant  au  sieur  Crasquin  Gustave 
Colmant,  qui,  sauf  l'orientation,  lui  a  paru  remplir  les  condi- 
tions nécessaires. 

Le  Conseil ,  après  avoii*  pris  connaissance  du  plan  des 
lieux,  de  la  nature  du  sol  et  s'être  assuré  que  les  fouilles 
pratiquées  n'ont  décelé  la  présence  d'aucune  source  ; 


(!l<)nsl<U'Taiil  que  los  <>pp(»sitions  présentées  à  l'enquête 
uni  pour  base  des  questions  de  convenances  personnelles  ou 
d*iutérêts  particuliers ,  attendu  que  remplacement  choisi  se 
trouve  à  plus  de  100  mètres  de  toute  habitation. 

Vu  l'avis  favorable,  motivé  du  Commissaire-enquêteur, 
donne  im  avis  favorable  : 
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CAMBRAI. 


COMPIE'RENLU  des  opérations  du  Conseil  d'Hygiène 
et  de  Salubrité  de  l'arrondisse  ment  de  Cambrai 
pendant  Vannée  1887. 


Le  Conseil  d'hygiène  et  de  salubrité  de  Tarrondissement 
de  Cambrai ,  a  tenu  trois  séances  pendant  Tannée  1887 ,  et 
s'est  occupé  (le  15  demandes ,  relatives  à  divers  établisse- 
mont^  industriels  ,  dont  suit  la  nomenclature  : 

Briqueteries  permanentes 2 

Briqueteries  temporaires 6 

Four  à  chaux 1 

Brasseries 3 

Dépôts  de  chiffons ^  2 

DUcuiii^jne*  ••••••  •••••»••••••  1. 

Le  Conseil  a  également  donné  un  avis  favorable  aux 
divers  projets ,  présentés  par  les  Conseils  Municipaux  des 
communes  de  Busigny  (Hameau  de  la  Haie  Mennereux], 
Ëscaudœuvres,  Montigny ,  en  vue  de  Tagraudissement,  de  la 
translation  ou  de  la  création  de  cimetières  dans  ces  com- 
munes. 
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Briqueteries  permanentes. 

Le  Conseil  a  proposé  d*accueillir  favorablement  les  deui 
demandes  de  briqueteries ,  moyennant  raccomplissement 
des  conditions  suivantes  : 

1^  Le  four  sera  placé  à  la  plus  grande  distance  possible 
des  routes  et  maisons  avoisinantes. 

2^  Il  sera  entouré  de  toiles  ou  paillassons ,  s'élevant  de 
trois  mètres  au  moins  au-dessus  de  son  sommet. 

3^  Le  terrain  devra  être  aménagé,  de  manière  à  faciliter  le 
libre  écoulement  des  eaux. 


BrlqueterleM    temporal 


Le  Conseil  a  proposé  d*accueillir  également  les  six 
demandes  de  briqueteries  temporaires,  moyennant  Taccom- 
plissement  des  conditions  suivantes  : 

1^  Le  four  sera  placé  à  la  plus  grande  distance  possible 
des  routes  et  maisons  avoisinantes. 

2^  Il  sera  entouré  de  toiles  ou  paillassons,  sélevant  à 
trois  mètres  au  moins  au-dessus  de  son  sommet. 

3^  Le  terrain  devra  êti'e  aménagé,  de  manière  à  faciliter  le 
libre  écoulement  des  eaux. 


Four  à  eiiauii.. 

Le  Conseil  a  émis  un  avis  défavorable  au  pi*ojet  d'établis- 
sement d*un  four  à  chaux ,  à  St-Souplet. 
En  voici  les  raisons  : 

Le  lieu  choisi  pour  la  gare  du  chemin  de  for  du  Cateau  à 
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Laoïi,  est  situé  au  maximum  à  40  mètres  du  four  à  chaux  en 
question. 

Les  sieurs  Fontaine,  Remy  et  auti'es,  déclarent  qu'ils  ont 
l'intention  de  bâtir  près  de  la  gare ,  dès  qu'elle  sera  ins- 
tallée. 

La  fumée  et  les  gaz,  qui  s^échapperaient  du  four  à  chaux, 
occasionneraient  de  sérieux  inconvénients  pour  les  habitants 
voisins,  les  voyageui's  et  les  employés  de  la  gare. 


Trois  demandes  pour  l'établissement  de  brasseries  ont  été 
présentées  par  MM.  Pilette-Delporte  à  Briastre;  Dron, 
Théodore  à  Béthencourt  :  Richez,  Heiui,  à  Bétheiicouii;. 

Ell3s  ont  été  autorisées  aux  conditions  suivantes  : 

1'*  Les  foyers  de  toutes  les  chaudières  seront  mis  encom- 
municatio]ipardescarneaux  horizontaux  avec  une  cheminée 
en  maçonnerie,  d'une  hauteur  minimum  de  20  mètres,  d*une 
section  suffisante  et  qui  servira  d'issue  unique  à  la  fumée 
de  tout  l'établissement. 

2^  L'atelier  des  chaudières  contenant  l'eau  et  la  bière  en 
ébuUition,  n'aura  pas  d'ouverture  dans  les  murs  latéraux,  et 
se  terminera  par  une  cheminée  d'appel ,  qui  donnera  seule 
passage  aux  buées.  Cette  cheminée  s'élèvera  de  deux  mètres 
au-dessus  des  toits  voisins. 

3^  La  même  disposition  sera  prise  pour  la  chambre  à  la 
touraiUe. 

•i"^  l^s  eaux  provenant  du  mouillage  des  grains,  du  lavage 
des  chaudières,  tonneaux,  ustensiles  et  ateliers  seront  reçues 
dans  un  bassin  complètement  étanche  de  10  mètres  de  capa- 
cité au  moins.  Elles  seront  brasséas  avec  deux  kilogrammes 
do  chaux  vive  par  mètre  cube  de  liquide,  et  abandonnées  au 
repos  jusqu'à  séparation  et  précipitation  des  matières  inso- 
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lubies.  Ces  eaux  clarifiées  s*écouleront  au  dehors,  au  moyen 
d'un  aqueduc,  dans  un  cours  d'eau. 

Elles  ne  pourront  en  aucun  cas  être  répandues  sur  la  voie 
publique. 

5^  Les  matières  retenues  en  dépôt  au  fond  du  bassin 
seront  enlevées  fréquemment  et  transportées  sur  lesterrefl 
arables. 

6®  Les  drêches  devront  être  enlevées  chaque  jour. 

7^  Le  pavage  des  divers  ateliers  sera  fait  en  pierres  diu^ 
rejointoyées  au  ciment  hydrauUque,  avec  pente  convenable 
pour  récoulement  des  eaux. 

8^  Les  planches  que  l'on  posera  sur  les  chaudières  seront 
sohdement  fixées  pour  éviter  la  chute  des  ouvriers. 


Buanderie. 

La  demande  pour  l'installation  de  cet  établissement,  a 
été  formée  par  la  dame  Marie  Ketten ,  demeurant  à  Gain- 
brai. 

Le  Conseil  a  accompagné  cette  demande  dun  avis  favo- 
rable, aux  conditions  du  rapport  ci-après  : 

1®  Les  cuviers  à  lessive  seront  surmontés  de  hottes  com- 
muniquant avec  la  cheminée  principale,  qui  s'élèvera  à  trois 
mètres  au  moins  au-dessus  du  toit  de  l'atelier. 

2°  Le  sol  sera  pavé  en  pierres  dures  rejointoyées  au 
ciment  hydraulique ,  avec  pente  convenable  pour  l'écoule- 
ment des  eaux  savonneuses  dans  l'égout. 

Dans  aucun  cas,  ces  eaux  ne  pourront  se  i*épandre  sur  la 
voie  pubhque. 

3®  Les  châssis  de  la  buanderie  seront  mobiles  sur  le  côté 
opposé  à  la  voie  pubhque  et  aux  habitations,  afin  de  pouvoir 
établir  une  bonne  ventilation. 
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ilépdtfft  de  chlffont». 

Le  Conseil  a  proposé  d'autoriser  en  imposant  les  condi- 
tions suivantes  : 

1®  Le  local  sera  sec  et  fermé  sur  la  voie  publique. 

X?*  lia  partie  supérieure  de  la  pièce  sera  mis  en  communi- 
cation avec  une  cheminée ,  s'élevant  a«-dessus  des  toits. 

3®  Il  ne  sera  reçu  que  des  os  secs,  dits  os  de  cuisine,  et  en 
aucun  cas  des  os  d'équarrissage,  de  tannerie  ou  mélangés  à 
d*autres  débris  d'animaux  putrescibles. 

4^  Il  sera  fait  dans  le  magasin  des  lotions  chlorurées  pen- 
dant rété. 

5^  On  ne  laissera  séjourner  sur  la  voie  publique  aucune 
matière  donnant  de  la  mauvaise  odeur. 
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DOUAI 


COMPTE-RENDU  des  Travaux  du  Conseil  d'hygiène 
et  de  salu/jf'ité  de  rarrondissemefU  de  Douai  pauf 
ranm*e  iS87. 


SeaNCK  du  17  FEVRIER  1887. 

Présidence  de  M.  le  docteur  Lèonardi,  suppléant 
M.  le  Sous-Préfet,  empêché. 

M.  le  Président  donne  lecture  du  procès-verbal  de  la 
d(*rnièro  séance  Ce  procès-verbal  est  adopté. 

Fabrique  de  ouiite»,  à  Oreilles.   —  l?  classe. 
—  Demande  de  MM.  Delannoy  et  C®. 

La  fabrique  serait  établie  rue  du  Tintenet  dans  uue 
ancienne  filature. 

11  n  y  a  eu  aucune  obsen^ation  pendant  Tenquôte  et  les 
avis  des  autorités  sont  favorables. 

Le  Conseil  estime  que  lautorisHtion  peut  être  accordée, 
en  imposant  û  MM.  Delannoy  les  conditions  nécessaires 
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pour  préveuir  notamment  les  dangers  d'incendie  et  assurer 
une  ventilation  suffisante. 

Dép6(  de  FromAge»,  flfl,  rue  ^lalnt-filaiiiiion,  à 
Douai.  —  3*  classe.  —  Demande  de  M"*'  V*  Tentelier. 

Il  ne  s'est  produit  aucune  observation  pendant  Tenquête  : 
Tavis  de  M.  le  Maire  est  favoi*able. 

M.  Frey  fait  remarquer  que  les  inconvénients  que  pré- 
sentent les  dépôts  de  fromages  dans  les  villes,  sont  suffi- 
samment sérieux  pour  justifier  une  visite  des  lieux. 

Le  Conseil  nomme  une  Commission  composée  de  MM. Frey, 
Pollet  et  Legrain. 

Dépdt  de  Wrawnmgen,  rue  de  PAri«,  à  Douai.  — 

y  classe. 

Le  Conseil  désigne  la  même  Commission  pour  visiter  un 
immeuble  dans  lequel  doit  être  installé  un  dépôt  de  fro- 
mages ,  rue  de  Paris. 

11  est  entendu  que  la  Commission  n'opérera  qu  autant 
que  l'intéressé  aura  fait  une  demande  régulière. 

Fabrique  de  Produits   chinilqueii  à  FraiM- 

MaralN. 

• 

Pour  faire  suite  aux  précédentes  communications  rela- 
tive."? à  celte  afl'aire ,  M.  le  Président  donne  lecture  du  rap- 
port adressé  à  M.  le  Préfet  du  Nord  par  M.  l'Inspecteur 
départemental  de  la  salubrité  : 

o  Lille,  le  18  décembre  1886. 

>  Monsieur  le  Préfet,  dans  la  tournée  que  nous  venons 
fie  faire  dan.s  rarrondisseinent  de  Douai ,  nous  avons  visité 
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la  fabrique  de  sulfate  de  fer  de  MM.  DelepouUe,  à  Frais- 
Marais. 

»  Cette  usine  avait  donné  lieu  à  de  nombreuses  plaintes, 
qui  avaient  pour  origine  les  odeurs  proyeniint  du  gaz  pro- 
duit par  l'action  de  Tacide  sulfurique  sur  les  vieilles  fer- 
railles. 

»  L'Administration  prescrit  en  pareil  cas  de  brûlerie 
ga2  de  façon  à  éviter  les  mauvaises  odeurs.  Or,  ces  indus- 
triels n'osaient  pas  appliquer  rigoureusement  cette  pres- 
cription de  peur  d'explosion. 

»  Cependant ,  encouragés  par  nos  conseils ,  ils  se  sont 
décidés  à  appliquer  au  brûlage  de  leurs  gaz  de  gros  becs  de 
Bunsen,  qui  débouchent  sous  leur  cendrier  et  sont  alimentes 
par  un  gazomètre,  qui  emmagasine  les  gaz  et  règle  la  pres- 
sion. De  cette  façon,  il  n'y  a  plus  aucun  danger. 

»  L'installation,  que  nous  venons  de  visiter,  peut  fonction- 
ner régulièrement  et  il  n'y  a  plus  à  craindre,  que  le  voisinage 
se  plaigne  de  l'arrivée  dans  l'atmosphère  de  gaz  méphitiques. 
En  conséquence ,  nous  pensons ,  Monsieur  le  Préfet,  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  de  maintenir  les  mesures,  qui  avaient  été 
prises  à  l'égard  de  ces  industriels. 

»  Veuillez  agréer,  etc. 

»  Signé  :  D*^  Thubaut.  > 

11  est  donné  acte  à  M.  le  Sous-Préfet  de  la  communica- 
tion de  ce  rapport. 

AvIm  Mur  Ia  quention  de  eliuiseaieiit ,  pttrnil  Icn 
étfibllfiMeiiicntM  daiifereuiL,  des  ma^asInM  de 
pfillle  et  de  fourraf^es. 

M.  le  Président  donne  connaissance  de  la  circulaire 
adressée  à  ce  sujet  aux  Administrations  départementales 
par  M.  le  Ministre  du  Commerce  et  de  l'Industiie. 
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MM.  Raison  et  Pollet  observout  que  le  nombre  indiqué 
dans  la  circulaire  de  M.  le  Ministre  est  bien  minime  ;  tout 
au  moins,  faudrait-il  savoir  quel  est  le  poids  moyen  de  la 
botte  de  fourrages  à  Paris.  M.  Sockeel  pense  que  la  botte 
de  paille  est ,  en  général,  à  Paris,  de  10  kgs,  il  s'en  suivrait 
donc  que  le  magasin  ne  serait  réputé  dangereux,  que  s'il 
renfermait  3,000  kgs  de  fourrages. 

Après  en  avoir  délibéré ,  le  Conseil  est  d'avis  qu'il  n'y 
aurait  lieu  de  classer  comme  dangereux  les  magasins  en 
question,  qu'autant  que  leur  approvisionnement  excéderait 
3y000  kgs,  soit  600  bottes  à  5  kgs,  poids  moyen  de  la  botte 
dans  le  département  du  Nord.  Le  Conseil  présume  ,  d'ail- 
leurs ,  que  le  classement  ne  s'appliquerait  qu'aux  magasins 
ayant  un  caractère  commercial,  à  l'exception  des  magasins 
appartenant  aux  particuliers,  pour  la  nourriture  de  leui's 
animaux. 

(Communication  est  donnée  à  l'Assemblée  de  1  arrêté  de 
M.  le  Préfet  du  Nord,  en  date  du  21  décembre  1886,  por- 
tant réglementation  d'un  office  vaccinogène  départemental. 

M.  le  Président  donne  connaissance  des  diverses  dé- 
cisions prises  par  l'Autorité  depuis  la  dernière  réunion  du 
Conseil. 

La  séance  est  levée. 


SEANCE  DtJ  28  AVRIL  1887. 

Présidence  de  M.  le  D'  Léonardi,  Vice-Président. 

Il  est  donué  lecture    du  procès-verbal  de  la  dernière 
isôance. 
Ce  procès-verbal  est  adopté  sans  observations. 
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M.  Pollet ,  en  son  nom  et  au  nom  de  M.  Raison,  dépose 
la  propositiou  suivante  : 

Dans  le  cas  de  décès  d*un  des  membres  du  Conseil 
d'hygiène ,  une  délégation  sera  convoquée,  par  les  soins 
du  Secrétaire ,  à  l'effet  de  représenter  ledit  Conseil  aui 
obsèques. 

M.  Pollet  rappelle  que  lors  des  funérailles  de  MM.  Vasse 
et  Delplanque,   dont  les  bons  services  soat  présents  à  la 
mémoire  de  tous,  le  Conseil  n'y  a  point  figuré  en  tant  que  ' 
Corps  constitué  ;  il  pense  qu'il  convient  que  pareille  omis- 
sion ne  puisse  plus  être  constatée  à  l'avenir. 

M.  le  Président  met  aux  voix  la  proposition  de  MM.  Pol- 
let et  Raison. 

Cette  proposition  est  adoptée  à  l'unanimité. 

InMtolIfiilon  de  ntenibreis  du  Conseil. 

M.  le  Président  donne  lecture  des  arrêtés  préfectoraux 
eu  date  du  28  févjîer  dernier  et  déclare  installés  dans  leurs 
fonctions  : 

M.  Garet,  en  remplacement  de  feu  M.  Delplanque  : 

MM.  Barbet,  Legrain ,  Léonardi,  Raison,  Traunin. 
Watelle,  membres  sortants. 

M.  le  Président  souhaite  une  cordiale  bienvenue  à 
M.  Garet. 

Élection  du  Vlee-Prénldeui  et  du  IHecrétAlre. 

Aux  termes  de  l'article  5  de  l'arrêté  du  Chef  du  Pouvoir 
exécutif,  en  date  du  18  décembre  1848,  il  doit  être  pri>- 
cédé ,  tous  les  deux  ans,  h  la  nomination  du  Vice-Président 
et  du  Secrétaire. 
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Scrutin  pour  Télection  du  Vice-Président  : 

Votants 8 

M.  Léonardi  obtient 7  voix. 

M.  Raison         —    1    — 

M.  Léonardi  est  proclamé  Vice -Président, 

Scrutin  pour  l'élection  du  Secrétaire  : 

Votants 8 

M  Frey  obtient 6  voix. 

M.Pollet 2    — 

M.  Frey  est  proclamé  Secrétaire. 
Oép4^t  de  fk>oiiia||eM,  à  DouaI,  II,  nieSalnt-filaiti«oii. 

—  3*  classe.  —  Demande  de  M"**  Y*  Tentelier. 

M.  Frey  donne  connaissance  des  conclusions  de  la  Com- 
mission. 

Cette  dernière  pense,  que  le  dépôt  peut  être  autorisé  aux 
conditions  particulières  suivantes  : 

1®  La  porte  au  dépôt  devra  se  refermer  d'elle-même , 
sans  pouvoir  jamais  être  tenue  ouverte  : 

2°  Le  soupirail  sera  fermé  par  un  verre  dormant  ; 

3^  Une  cheminée  d'aérage,  de  2  décimètres  carrés  de 
section,  sera  mise  en  communication  avec  la  cheminée  de 
la  pièce  du  rez-de-chaussée  donnant  sur  la  rue ,  à  l'exclu- 
sion de  toute  autre  et  tant  que  cette  pièce  aura  la  destina- 
tion actuelle. 

Les  conclusions  de  la  Commission  sont  adoptées. 


-  464  — 

VourM    à   ehfium ,  à   Douai ,    route    de    Ijauwla- 
Planques.  —  Demande  de  M.  Leblond.  — 2^  classe. 

Il  s*agit  de  deux  fours  permanents  U  n  y  a  eu  aucune 
observation  durant  Tenquôte. 

L'avis  du  Maire  est  favorable. 

Le  Conseil  estime,  que  Tautorisation  peut  être  accordée 
aux  conditions  ordinaires  .  et  sous  la  réserve,  notamment, 
d'établir  las  fours  à  50  mètres  au  moins  de  la  crête  exté- 
rieure du  fossé  ()t  de  les  clore  par  une  palissade,  qui  puisse 
se  fermer  à  clef  hors  le  temps  de  sen'ice. 

Four  à  ehaum,  à  Mmmnj.  —  Demande  de  M.  Denis. 

—  2*  classe. 

Le  four  serait  établi  à  proximité  du  chemin  vicinal  ordi- 
naire N"3  d'Erchin  à  Masny. 

Aucune  opposition  ne  s*est  produite  durant  Tenqùôtet 
l'avis  du  Maire  est  favorable. 

Le  Conseil  prend  les  mômes  résolutions  que  sur  la 
demande  précédente. 


Briqueterie   teuiporaire,   à  Marehlenne  n,    me 
Allard. —  Demande  de  MM.  Hub'.rt  et  C*.  — 3^  classe. 

La  demande  ne  parait  pas  devoir  donner  lieu  à  des  récla- 
mations, le  Conseil  donne  un  avis  favorable  sous  la  réserve 
des  résultats  de  l'enquête  à  laquelle  il  est  procédé. 

Communleatloa  de  déeliiloas  de  l'Autorité. 

M.  le  Président  fait  connaître,  qu'à  la  date  du  11  mars 
dernier,  M.  le  Sous-Préfet  a  autorisé  MM.  Delanuov  et  C  à 
établir  à  Orcbies  une  fabrique  de  ouates. 

La  séance  est  levée. 
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SÉANCE  DU  20  AOUT  1887. 

Présidence  de  M.  H.  Laroche,  Sous-Préfet. 

DlMtlIlerle  à  MAreblenuepi,  au  V*aum-Vlvl«r.  -^ 

Demande  de  M.  Couplet. 

M.  le  Sous-Préfet  soumet  au  Conseil  la  demande  de  cet 
industriel. 

Examen  du  Conseil  :  M.  le  SouK-Préfet  ont  prié  do  pro- 
céder à  un  complément  d*instruction  devant  portor  nur  leM 
points  suivants  :  Quels  sont  les  produits  qui  seront  traitéfif 
Que  fera-t-on  des  eaux  de  la  distillerie ,  de  mss  résidus  7  Kt 
quel  sera  leur  volume?  Y  a-t-il  autour  de  Tusini)  Ai^n 
terrains  pouvant  absorber  les  eaux  ? 

L'affaire  est,  en  conséquence,  renvoyée  à  la  prfK;haiii«9 
séance. 


de  M.  Dujarrlin. 

Le  Conseil  adopte  les  w*'m*^  coneinsâoun,  qntf  ffmr  l« 
précédente  afiaire. 


Demande  de  M  Jon*irt.  —  -f  d^^nt^. 

M.  le  Fre«i<"îent  iôu..K  ^Ar,ri^i,^^ru-A  ■>,  U  ^fzra^fui^,. 

M.  le  Maire  «^nt  fa-v^vr^ihii^. 

M.  Poilen  i>enjt«^  qpii»  »#>^  ;>li»m.''/«.  qn  .v%  v>rti.  .*!•  y^.ut-w  ^ 
propos  lo  drp#V.  !•>  i*  ni*>  H4inu  V(^,h*':l,  jn«r4tli>ravmr.  .>ii»in4»^ 
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ment  une  visite  du  nouveau  local  et  propose  la  nomination 
d  une  Commission. 

M.  Garet  s'associe  à  cette  proposition. 

Sont  nommés  Membres  de  la  Commission  :  MM.  Pollet 
et  Garet. 

Dépdt  de  it^wnmgem  k  trannférer  du  M^  9  de  la  me 
de  la  Cloche  au  IV^  S  bis  de  la  me  de  la  €>^im-d-#r. 

—  3*  classe.  —  Demande  de  M.  Coupez-Couvreux. 

MM.  Frey  et  Legrain  sont  désignés  pour  faille  une  visite 
de  rimmeuble. 

Briqueterie  temporaire  à  Tilloy.  —  3*  classe. — 
Demande  de  M.  Uémez-Briquet. 

Le  Conseil  prend  connaissance  du  dossier,  il  n'y  a  pas  eu 
d'opposition  pendant  Tenquête.  L'avis  de  M.  le  Maire  est 
favorable. 

L'assemblée  estime,  qu'il  y  a  lieu  d'accorder  l'autorisation 
sollicitée  aux  conditions  ordinaires. 

Fabrique  de  Gélatine,  à  Arleux..  -—  3"  classe. — 

Demande  de  M.  Lanciaux. 

L'affaire  est  reportée  à  une  séance  ultérieure. 

Fabrique   d^eaux.    uilnéralea,    à  Douai ,  rue  do 
Cauteleum,  S2.  —  Demande  de  M.  Cornille. 

M.  le  Préfet  du  Nord  désire  avoir  sur  cette  question 
l'avis  du  Conseil  d'hygiène.  M.  le  Sous-Préfet  fait  remar- 
quer que  M.  Cornille  a  été  autorisé  à  débiter  des  eaux 
minérales  ;  il  sollicite  aujourd'hui  la  permission  d'en  fabri- 
quer lui-môme. 
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D'après  les  termes  mêmes  de  la  demande,  la  fabrication 
doit  se  faire  «  par  une  machine  à  bras,  sans  aucun  emploi, 
soit  de  vapeur,  gaz  ou  eau  provenant  de  la  distribution  de 
Douai.  » 

Le  Conseil  donne  un  avis  favorable  à  ladmission  de  la 
demande  dans  les  termes,  qui  viennent  d*être  indiqués. 

Plainte  de  M.  Barbet  eontre  la   fonderie  de  «alf 
de  M.   Gales,   rue  du  Cloelier  St-Plerre. 

M.  le  Sous-Préfet  donne  lecture  d'une  délibération  prise 
par  le  conseil  le  12  juin  1882 ,  à  propos  d'une  plainte  ana- 
logue. 

M.  Frey  demande,  qu'une  commission  soit  nommée  pour 
examiner,  s'il  a  été  tenu  compte  par  M.  Galez  des  observa- 
tions présentées  par  l'assemblée  en  1882. 

Sont  désignés  pour  cette  visite  de  lieux  :  MM.  Frey  et 
Trannin. 

Question  d'h  jsiène  Intérennant  le  Vyeée  de  Douai. 

M.  le  Sous-Préfet  communique  au  conseil  la  lettre  ci -après, 
qui  lui  a  été  adressée  par  M.  le  Proviseur. 

<  Douai,  le  27  juin  1887. 

»  M.  le  Sous-Préfet,  j'ai  l'honneur  d'appeler  votre  bien- 
veillante attention  sur  lej  graves  inconvénients  que  pré- 
sentent pour  nous  ,  au  point  de  vue  hygiénique,  les  travaux 
exécutés  à  l'arsenal. 

»  Les  cheminées  des  hangars,  où  l'on  travaille,  sont  très 
basses,  et  la  fumée  nauséabonde,  qui  s'en  échappe  continuel- 
lement, est  rabattue  par  le  vent  du  Nord  sur  les  cours  et 
dortoirs  du  Lycée. 
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>  A  certains  moments ,  cette  fumée  est  si  épaisse,  qu'on 
la  prendrait  pour  un  véritable  brouillard. 

»  Veuillez  agréer,  etc. 

»  Le  Proviseur ,  signé  :  Charles.  > 

Les  travaux,  dont  se  plaint  le  lycée,  sont  analogues  à  ceux 
qu'on  exécutent  dans  les  forges  et  fonderies. 

L'intervention  de  l'administration  auprès  de  l'autorité 
milita*u*e  aurait  peut-être  pour  résultat  d'atténuer,  par  l'exé- 
cution de  divers  travaux,  (l'élévation  des  cheminées  par 
exemple)  les  inconvénients,  sur  lesquels  l'attention  du  con- 
seil se  trouve  appelée. 

Après  échange  de  diverses  observations,  le  conseil  engage 
M.  le  Sous-Préfet  à  signaler  à  M.  le  Colonel ,  directeur  de 
l'arsenal,  la  réclamation  de  l'administration  du  Lycée  et  à 
le  prier  d'examiner,  s'il  ïiy  aurait  pas  possibilité  d'y  donner 
satisfaction.  Le  conseil  fait  remarquer,  qu'un  rehaussement 
des  cheminées,  s'il  était  praticable,  eu  égard  à  la  nature  des 
travaux,  qui  s'exécutent  dans  cette  partie  de  l'arsenal,  empê- 
cherait assurément  la  fumée  de  se  rabattre,  en  aussi  grande 
quantité,  sur  les  bâtiments  et  les  cours  du  lycée. 

Question  Intéresiifini  Ia  ntiilson  d'Arrêt  de  liouai. 

M.  le  Sous-Préfet  fait  connaître  qu'à  la  suite  de  réclama- 
tions qui  se  sont  produites ,  il  désirerait  avoir  l'avis  du  con- 
seil sur  le  procédé  d'enlèvement  des  matières  fécales  de  la 
maison  d'arrêt  de  Douai. 

11  n'y  a  pas  dans  cet  établissement  de  fosses  d'aisance  ; 
les  déjections  sont  reçues  dans  des  tinettes  et  enlevées  pério- 
diquement. 

Vaut-il  mieux  établir  des  fosses  d'aisance,  ou  y  a-t-il 
heu  de  conserver  les  tinettes  ? 
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MM.  Léonardi  et  Sockeel  préconisent  l'emploi  des  tinettes, 
en  recommandant  la  propreté  dans  le  transport  et  la  fer- 
meture hermétique  des  tonneaux. 

Le  Conseil  se  rangeàTavis  de  MM.  Léonardi  et  Sockeel. 

Communleatloii  de  décliilonfi    de  l'autorité. 

M.  le  Président  fait  connaître,  que,  depuis  la  dernière 
réunion  du  conseil,  les  établissements  suivants  ont  été 
autorisés  : 

Fours  à  chaux  à  Douai  et  à  Masny.  —  Briqueterie  tempo  • 
raire  à  Marchiennes,  rue  Allard.  —  Dépôt  de  fromages  à 
Douai,  11,  rue  S^-Samson. 

Reailfie   d'ouvraf^es 

M.  le  Sous-Préfet  a  reçu  pour  le  conseil,  les  travaux  du 
comité  consultatif  d'hygiène  publique  de  France ,  le  rapport 
général  sur  les  vaccinations  et  revaccinations  en  1885. 


SÉANCE  DU  SAMEDI  24  SEPTEMBRE  1887. 

Présidence  de  M.  H.  Laroche,  Sous-Préfet. 

Épidémie  de  variole.  —  IVature  du  Taeeln  fourni 
par  l'offlee  vaeelno^ne  d'AnxIn* 

M.  Léonardi ,  en  sa  qualité  de  médecin  des  épidémies , 
fait  connaître,  que  la  variole,  qui  s'est  déclarée  sur  plusieurs 
points  de  l'arrondissement,  ne  semble  plus  s'aggraver  ;  il 
préconise  de  nouveau  les  vaccinations  et  revaccinations  :  à 
ce  sujet,  il  fait  remarquer,  avec  MM.  les  D"  Pollet,  Sockeel 
et  Watelle,  que  les  vaccinations  et  revaccinations  prati- 
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quées  avec  le  vaccin  fourni  par  Tofflce  d'Anzin,  ne  donnent 
aucun  résultat  ou  presque  pas  do  résultat  :  que,  d'ailleurs, 
les  plaques  envoyées  aux  opérateurs  ne  contiennent  le  plus 
souvent  qu'une  bouillie  rouge,  dont  les  vaccinateurs  hésitent 
à  se  servir.  Sur  la  proposition  de  MM.Léonardi  et  consorts, 
le  conseil  émet  le  vœu,  qu'il  soit  à  l'avenir  fourni  aux  méde- 
cins et  sages-femmes  du  vaccin  en  tube  ,  limpide ,  et  de 
nature  à  n'inspirer  aucune  appréhension  aux  vaccinateurs. 

Difitlllerle   à  Miirchlcnne» ,   au  fkanL-^^lTler. 

—  Demande  de  M.  Couplet. 

M.  Couplet,  en  réponse  à  la  demande  de  renseignements 
qui  lui  a  été  adressée ,  fait  conna!t]*e  que  la  betterave  sera 
le  seul  produit,  qu'il  traitera  dans  sa  distillerie. 

Le  conseil  constate,  qu'aucune  réclamation  ne  s'est  pro- 
duite pendant  l'enquête  et  que  les  avis  du  maire  et  de  la 
commission  cantonale  d'hygiène  sont  favorables. 

11  estime,  que  l'autorisation  peut  être  accordée  aux  condi- 
tions ordinaires  et  sous  cette  condition  que  les  eaux  de 
réfrigération  seront,  avant  d'être  déversées  au  cours  d'eau, 
conservées  dans  des  bassins  spéciaux,  jusqu'à  ce  qu'elles 
soient  froides  et  que  les  vinasses  seront  répandues  et  absor- 
bées sur  les  terres  environnantes. 

Dittilllerle  à  Moneheeoart.  ^  Demande  de 

M.  Dujardin. 

Ce  dernier  traitera  dans  son  usine  les  betteraves,  les 
grains  et  les  mélasses. 

Aucune  observation  ne  s'est  produite  durant  l'enquête  ; 
les  avis  de  la  municipalité  et  de  la  commission  cantonale 
d'hygiène  sont  favorables. 

Le  conseil  pense,  que  l'autorisation  peut  être  accordée  à 
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charge  par  M.  Dujardin,  de  prendre  les  mesures  nécessaires 
pour  Tabsorption  des  vinasses. 

Cet  industriel  »  devant,  comme  complément  du  traitement 
des  mélasses ,  produire  de  la  potasse,  aura  d'ailleurs  à  se 
munir  d'une  autorisation  spéciale  pour  cette  dernière  fabri- 
cation. 

Fabrique    de  i^élatlne  à    ArleuiL.  —   Demande   de 

M.    Lanciaux. 

Suivant  la  déclaration  même  de  ce  dernier ,  on  traitera 
dans  l'établissement  des  peaux  blanches  sèches,  dont  la  géla- 
tine servira  à  l'apprêt  des  tissus. 

Les  eaux  seront  tenues  dans  une  grande  citerne ,  dont  la 
profondeur  estau-des30us  du  niveau  des  racines  des  arbres. 
Elles  seront  désinfectées  par  la  chaux  et  utilisées  comme 
engrais. 

L'enquête  n'a  provoqué  aucune  réclamation  ;  les  avis  du 
maire  et  de  la  commission  cantonale  d'hygiène  sont  favo- 
rables. 

Le  conseil  estime,  qu'il  y  a  lieu  d'accorder  l'autorisation 
sollicitée,  aux  conditions  ordinaires  et  à  charge  pour 
M.  Lanciaux  de  remplir  les  engagements  énoncés  dans  sa 
demande. 

Dép6t   de   ehlffonfli  à   Douai,   rue  de  Xilie,  68.  — 

Demande  du  sieur  Fonsart. 

M.  le  Sous-Préfet  donne  lecture  :  1®  du  rappoi-t  de  la  com- 
mission, concluant  au  rejet  pur  et  simple  do  la  demande,  en 
raison  des  inconvénients  sérieux  d'un  dépôt  de  cette  nature, 
rapprochés  d'une  installation  aussi  défectueuse ,  que  celle 
présentée  parle  pétitionnaire. 

2^  D'une  lettre   par  laquelle  ce  dernier  sollicite  un  délai 
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de  1  mois,  à  partir  du  l''  septembre  .  pour  mettre  son  nou- 
veau magasin  en  état  de  recevoir  sans  inconvénients  les 
matières  qui  doivent  former  le  dépôt. 

Le  conseil  pense,  qu'un  sursis  peut  être  accordé  au  sie^ir 
Fonsart ,  et  décide  qu'il  sera  procédé  à  une  nouvelle  visite, 
avant  de  prendre  une  décision  sur  cette  affaire. 

M.  le  Sous-Préfet  se  réserve  d'examiner,  s'il  n'y  aurait 
pas  lieu  de  prendre  des  mesures  vis-à-vis  du  sieur  Fonsart 
pour  le  cas ,  où  le  dépôt  qu'il  a  été  autorisé  à  créer,  rue 
St-Michel ,  N®  7 ,  ne  remplirait  pas  les  conditions  pres- 
crites. 

Dépdt  de  it^wnm^em  k  Douai,  [%^  S,  me  de  la  Craiii 

d'Or.  —  Demande  de  M.  Coupez-Couvreur. 

M.  Frey,  au  nom  de  la  commission,  expose  que  l'installa- 
tion a  paru  suffisante,  toutefois,  la  porte  du  dépôt  devra  être 
munie  d'un  ressort,  qui  en  assure  la  fermeture  et  la  chemi- 
née d'appel  aura  20  centimètres  de  diamètre.  Avis  favorable 
est  donné  à  la  demande  du  pétitionnaire. 

Fonderie  de   Mulf  à   Douai ,   rue   du   Cloeber 

»i-Plerre, 

M.  Frey  ,  donne  connaissance  du  résultat  de  la  visite  (\e 
la  commission. 

La  cheminée  de  la  fonderie  a  25  mètres  de  hauteur 
environ  :  l'installation  à  l'intérieur  est  assez  mauvaise  et 
favorise  les  émanations. 

M.  Galez  opère  deux  fois  par  semaine  pendant  cinq 
heures  chaque  fois  :  c'est  l'enlèvement  descretons  qui  déve- 
loppe les  mauvaises  odeurs  ,  dont  se  plaignent  très  ju.ste- 
ment  les  voisins.  11  est  indispensable  de  faire  communiquer 
l'atelier  des  cretons  avec  la  cheminée  principale  de  l'éta- 
blissemlBnt. 
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M.  Galez  s'engage  à  faire  à  cet  effet  les  travaux  néces- 
saii'es  ;  la  commission  attend  de  cette  transformation  une 
amélioration  relative. 

Le  conseil  se  range  à  la  vue  de  la  commission  et  il  est 
entendu,  que  M.  le  Sous-Préfet  écrira  à  ce  sujet  à 
M.  Galez. 


Fumées  de   rarseiial.  —  Plainte  de  M.  le  Proviseur 

du  Lycée. 

M.  le  Sous-Préfet  donne  lecture  de  la  lettre  ci-après, 
qu'il  a  reçue  de  M.  le  Colonel ,  directeur  de  l'arsenal,  et 
qui  fait  espérer  une  amélioration  dans  la  situation  signalée 
par  M.  le  Proviseur  du  Lycée. 

€  Douai,  le  17  septembre  1887. 

>  Le  Colonel  Pépin,  Directeur  de  Vnlelier  de  construc- 
tion, à  M,  le  Soiis-Prèfei  de  Dowii, 

»  M.  le  Sous-Préfet ,  j'ai  Thonneur  de  vous  informer,  en 
réponse  à  votre  lettre  du  14  septembre  courant,  qu'une 
demande  sera  adressée  prochainement  au  ministre  de  la 
guerre,  dans  le  but  d'obtenir  les  crédits  nécessaires  au  sur- 
élèvement  d'un  certain  nombre  de  cheminées  de  l'atelier  de 
construction. 

»  Il  est  à  espérer,  que  cette  mesure  aura  pour  effet  d'atté- 
nuer d'une  manière  notable  les  inconvénients ,  que  M.  le 
Proviseur  du  Lycée  a  signalés  et  dont  il  s'est  plaint  au  con- 
seil d'hygiène  et  de  salubrité.  » 

Veuillez  agréer,  M.  le  Sous-Préfet,  etc. 

Le  Colonel-Directeur,  signé  :  Pépin. 
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vue  sanitaire  de  la  ruelle  d'Anchin.  Cette  ruelle  à  peine 
large  de  1"*35,  comporte  une  population  que  l'on  peut  éva- 
luer à  environ  100  individus. 

^  L'état  sanitaire  de  cette  ruelle  laisse  à  désirer  sous 
plusieurs  points  de  vue, 

1°  Maisons  basses,  non  aérées,  à  population  très  dense; 

2*  Voisinage  de  Tabreuvoir  du  Barlet,  égoût  collecteur 
de  toutes  les  eaux  ménagères  de  cette  ruelle. 

»  A  ces  causes,  il  faut  en  joindre  une,  beaucoup  plus 
sérieuse  ;  je  veux  parler  de  la  stagnation  d'une  partie  des 
eaux  ménagères,  qui,  vu  le  défaut  de  pente  et  le  pavage 
défectueux  de  la  ruelle,  ne  peuvent  arriver  à  l'abreuvoir.  De 
plus,  un  ruisseau  rudimentaii*e  sert  à  conduire  les  eaui  de 
toute  la  ruelle  vers  Tabreuvoir.  Ce  ruisseau  est  situé  du  côté 
gauche  de  la  ruelle  ;  le  côté  droit  n'en  possédant  pas,  les 
eaux  sont  obligées  de  traverser  la  ruelle  pour  atteindre  la 
rigole  du  côté  gauche.  11  en  résulte  une  stagnation,  qui,  au 
moment  des  chaleurs,  provoque  des  odeurs  intolérables. 

>  Je  prie  donc  le  Conseil  de  vouloir  bien  émettre  le  vœu. 
que  l'Administration  municipale  soit  invitée  à  apporter  sans 
retard  un  remède  à  cet  état  de  choses. 

»  Signé  :  Docteur  Pollet.  » 

La  proposition  de  M.  Pollet  est  adoptée,  M.  le  Sous-Préfel 
la  signalera  à  l'attention  de  la  municipalité. 

La  séance  est  levée. 


i 
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SÉANCE  DU  JEUDI  22  DECEMBRE   1887. 

Présidence  de  M.  Sockeel. 

SaTonnerle  à  Férln.  3^  classe. 
Demande  de  M.  Deverraelle. 

M.  le  Président  communique  au  Conseil  le  dossier  de 
cette  affaire. 

Aucune  observation  ne  s'est  produite  durant  Tenquête  ; 
ravis  du  maire  est  favorable.  Le  Conseil  est  d*avis  qu'il  y  a 
lieu  d'accorder  lautorisation  sollicitée  aux  conditions  ordi- 
naires : 

Fabrique  de  ouates  à  Orehle«.  l?  classe 
Demande  de  M.  Delannoy-Dupire. 

La  fabrique  serait  située  rue  de  Valenciennes. 

M.  Sockeel  fait  remarquer  que  des  mesures  doivent  être 
prises  pour  prévenir  Tincendie. 

L'Assemblée  estime,  que  M.  le  Sous-Préfet  peut  accueiUii' 
favorablement  la  demande,  en  imposant  à  M.  Delannoy  toutes 
les  conditions  réglementaii*es. 

BrasMerle  à  Aublsnj-au-Bae.  3^  classe. 
Demande  de  M.  Dumont-Lemaire. 

M.  Barbet  observe,  que  comme  ingénieur  de  la  navigation, 
il  a  été  consulté  au  sujet  d'une  prise  d*eau,  que  M.  Desur- 
mont  désiremt  effectuer  pour  son  établissement,  qui  se 
trouve  situé  entre  le  canal  de  la  Sensée  et  la  nvière  du 
même  nom. 

M.  Barbet  nV  a  vu  aucun  inconvénient 


Le  Conseil  pense,  qu'il  y  a  lieu  d'autoriser  l'ëtablissemefit 
de  cette  brasserie,  eu  interdisant  nolamment  récouleineni 
(les  eaux  sur  la  voie  publique. 

Fonderie  de  unir  de  U.  Qalex,  pue  du  Cloeher 

Salnt-Plerre,  à  Oouttl. 

M.  le  Président  donne  lecture  d'une  lettre,  par  laquelle 
cet  industriel  déclare  avoii'  fermé  toutes  les  issues  de  son 
atelier,  de  manière  à  ne  laisser  échapper  aucune  odeur  à 
l'extérieur. 

M.  Galez  demande  une  constatation  par  le  Conseil  d'hy- 
giène lui-même,  s'il  le  juge  bon. 

L'Assemblée  prend  acte  de  la  déclaration  de  M.  Galez  et 
se  réserve  de  visiter  ultérieurement  la  fonderie,  s'il  v  a 
lieu. 

Insulubrlté  d'une  branche  de  déplv^atlon  de  la 

(iearpe,  rue  d'lnffh*oj. 

Lecture  est  donnée  du  rapport  ci-après  de  la  Commission. 

«  Douai,  le  24  octobre  1887. 

»  Pai'  deux  lettres  en  date  des  12-18  septembre  1887,  le 
sieur  Petitbois,  propriétaire,  à  Douai,  s'est  plaint  de  l'état 
d'insalubrité,  dans  lequel  se  trouve  une  branche  de  dériva- 
tion de  la  Scarpe,  rue  d'Infroy. 

»  Le  Conseil  d'hygiène  a  chargé  une  Commission  d'exa- 
miner ces  plaintes,  et  a  bien  voulu,  avec  MM.  Frey  et 
Sockeel,  nous  désigner  pour  en  faire  partie. 

Cette  Commission  s'est  rendue  sur  les  lieux,  et,  autorisée 
par  M.  le  Colonel  directeur  de  l'atelier  de  construction  à 
pénétrer  dans  l'ancienne  fonderie  de  canons,  a  reconnu  ce 
qui  suit  : 
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»  Le  branchement,  qui  traverse  la  rue  dlulroy,  réunit  le 
bras  d'alimentation  du  moulin  des  Augustins  à  la  dérivation 
qui,  partant  de  la  rivo  gauche  de  la  Scarpe,  en  aval  de  l'en- 
trée des  eaux,  alimente  le  moulin  à  poudre,  le  moulin  des 
moudrours  et  le  moulin  de  la  prairie.  La  jonction  avec  cette 
dérivation  se  fait  dans  l'intérieur  de  Tancienne  fonderie  de 
canons,  c'est-à-dire  en  amont  du  moulin  des  Moudreurs. 

»  Cette  branche  est  suffisamment  envasée,  pour  que  le  fond 
en  soit  à  découvert,  lorsque  le  meunier  des  Moudreurs 
maintient  le  niveau  de  son  bief  à  la  limite  inférieure  de  la 
tolérance,  qui  lui  est  accordée  par  son  règlement  d'usine. 

>  Elle  reçoit,  d'ailleurs,  des  produits  de  latrines  prove- 
nant de  deux  fosses  d'aisance  privées  et  surtout  des  ateliers 
établis  dans  l'ancienne  fonderie. 

»  Les  lieux  d'aisances  de  ces  ateliers  sont  extrêmement 
primitifs,  pour  ne  pas  dire  plus.  Ils  consistent  en  une  barre 
fixe  sur  laquelle  s'acroupissent  les  ouvriers  et  du  haut  de 
laquelle  ils  laissent,  sans  plus  de  formalités,  tomber  dans 
l'eau,  ce  dont  ils  veulent  se  débarrasser. 

»  La  vanne  qui,  autrefois,  séparait  du  branchement  de  la 
rue  dlnfroy  le  canal  d'amenée  des  eaux  au  moulin  des 
Augustins,  présentait  des  fuites  qui  créaient  dans  la  dériva- 
tion un  léger  courant  et  en  atténuaient  l'insalubrité.  Aujour- 
d'hui, cette  vanne  est  remplacée  par  des  poutrelles  dont  le 
meunier  a  pris  soin  d'assurer  l'étanchéité  :  la  dérivation  est 
devenue  infecte. 

»  Tel  est  rétat  de  choses  existant.  Quel  est  le  remède  ou 
quels  sont  les  remèdes  à  y  apporter  ? 

»  Il  résulte  des  recherches,  qu'a  faites  le  soussigné  dans 
ses  ai'chives  de  la  navigation,  que  la  vanne  de  la  fonderie 
a  été  placée  en  1828,  en  vertu  d'un  arrêté  préfectoral  du 
2  avril  1825,  qui  a  réglé  le  [lartage  entre  les  divers  moulins 
de  Douai,  des  eaux  de  la  Scarpe  excédant  les  besoins  de  la 
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batellerie.  Or,  il  est  dit,  dans  l'un  des  considérants  de  œt 
arrêté,  que  ce  travail  est  devenu  nécessaire  précisément 
parce  que  «  le  barrage  provisoire  de  la  fonderie  n'étant  pas 
»  établi  d'une  manière  fixe,  laissait  perdre  des  eaux  défo- 
»  lues  au  moulin  des  Augustins.  » 

»  L'article  3  de  Tarrêté  dispose  d^aiileurs,  que  la  vanne 
de  barrage  de  la  fonderie  servira  «  pour  évacuer  les  eaux 
»  en  cas  de  besoin.  » 

»  Il  ressort  clairement  de  là  que  le  service  de  la  naviga- 
tion a  seul  le  droit  d'exiger,  le  cas  échéant,  au  point  de  vue 
du  régime  des  eaux,  l'ouverture  du  barrage  de  la  fonderie, 
mais,  qu'on  ne  saurait  imposer  au  meunier  des  Augusliiis, 
l'obligation  de  laisser  écouler,  par  ce  barrage,  les  eaux 
auxquelles  il  a  droit  pour  le  fonctionnement  de  son  usine. 

»  D'où  nous  déduisons,  que  la  branche  de  dérivation  de 
la  rue  d'Infroy  n'a  droit  à  aucun  courant,  à  aucune  alimen- 
tation :  c'est  une  raison  de  plus  pour  la  maintenir,  en  tout 
temps,  en  état  de  parfaite  propreté. 

»  A  cet  effet,  les  membres  de  la  Commission  du  Conseil 
d'hygiène  sont  demeurés  d'accord  pour  conclure  à  ce  qu'il 
y  aurait  lieu  : 

V  De  mettre  le  service  de  l'artillerie  en  demeure  d'amé- 
nager les  latrines  de  ses  ateliers,  de  manière  à  éviter  la 
chute  de  toutes  déjections  dans  une  eau  plus  ou  moins 
stagnante,  soit  en  les  déplaçant  pour  les  établir  au-dessus 
d'une  eau  coui'ante,  soit  plutôt  et  mieux  encore,  en  établis- 
sant des  citernes  étanehes,  susceptibles  d'être  vidées  pério- 
diquement par  les  procédés  en  usage. 

2"  D'adresser,  par  la  voie  de  l'Administration  municipale, 
s'il  convient,  la  même  injonction  anx  propriétaires  riverains 
de  la  dérivation  de  la  fonderie. 

3*^  De  demander  à  la  ville  de  Douai,  chargée  de  l'entretien 
des  dérivations  de  la  Scarpe,  de  pratiquer  dans  celle  de  la 
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fonderie,  un  curage  général  assez  profondément  poussé, 
pour  qu'à  la  limite  inférieure  de  la  retenue  du  moulin  des 
Moudreurs,  le  plafond  de  la  dérivation  soit  encore  recou- 
vert d  une  couche  d'eau  de  30  à  40  centimètres  au  moins. 

Fait  à  Douai,  le  24  octobre  1887. 

Poui*  la  Commission  : 
»  Le  Rapporteur,  Signé  :  Barbet.  » 

Plusieurs  membres  font  remarquer,  qu'il  y  a  dans  la  situa- 
tion révélée  par  Tenquete,  im  danger  incontestable  au 
point  de  vue  de  l'hygiène  et  qu'il  est  de  toute  nécessité  de 
supprimer  ce  foyer  d'infection. 

Les  conclusions  de  la  Commission  sont  adoptées  à  l'una- 
nimité. M.  le  Sous-Préfet  est  prié  d'intervenir,  d'une 
manière  pressante,  auprès  de  l'autorité  militaire  et  de  l'ad- 
ministration municipale,  pour  obtenir  l'exécution  desmesures 
indiquées  dans  le  rapport  très  net  et  très  précis  de 
M.  Barbet. 

Dépôt  de  ehlffonii,  ftS,  rue  de  Lille,  à  Douai. 

Le  sieur  Tousart  a  déclaré  retirer  sa  demande  ;  l'affaire 
ne  comporte  donc  aucune  délibération. 

Toutefois,  M.  PoUet  appelle  l'attention  de  M.  le  Sous- 
Préfet  sur  le  dépôt,  qui  pourrait  bien,  de  fait,  exister  clan- 
destinement. 

Une  surveillance  sera  exercée  par  les  soins  de  la  police. 

Insalubrité  de  la  ruelle  d'Anehln,  à  Douai. 

M.  le  Président  donne  lecture  d'une  lettre  de  M.  le  Maire 
à  ce  sujet. 

«  Monsieur  le  Sous-Préfet,  J'ai  l'honneur  de  vous  faire 
connaître  que  les  travaux  projetés  pour  améliorer  l'état  de 
la  ruelle  d'Anchin  consistent  : 

34 
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1^  Â  consiruire  un  égoût  destiné  à  donner  aux  eaux  de  la 
ruelle  un  écoulement  facile  et  à  empêcher  les  émanations 
malsaines  de  se  répandre  dans  le  voisinage  ; 

2°  Â  supprimer  Tabreuvoir  existant  à  l'extrémité  de  la 
ruelle; 

3®  A  ménager  sur  remplacement  de  l'abreuvoir  une  voie 
de  quatre  mètres  de  largeur,  formant  le  prolongement  de  la 
ruelle  et  débouchant  sur  la  place  du  Barlet  ; 

4®  A  assurer  l'arrosage,  matin  et  soir,  du  fil  d'eau  qui 
reçoit  les  eaux  ménagères  depuis  la  place  Notre-Dame 
jusqu'à  régoût  projeté. 

»  Ce  projet  sera  très  probablement  mis  à  exécution  le 
printemps  prochain. 

»  Agréez,  je  vous  prie,  Monsieur  le  Sous-Préfet,  etc 

»  Signé  :  Hanotte.  » 

M.  Sockeel  fait  remarquer  que  satisfaction  complète  est 
d(mnée  au  vœu  du  Conseil  d'hygiène. 

Oommuiilcatlon  de  déelslonii  de  l'autorité. 

Les  établissements  suivants  ont  été  autorisés  depuis  la 
dernière  réunion  : 

Distillerie  de  M.  Couplet,  à  Marcliieunes  : 

Dépôt  de  fromages,  à  Douai,  rue  de  la  Croix  d'or  ; 

Fabrique  de  gélatine  à  Arleux  ; 

Arrêtés  du  Sous-Préfet  en  date  des  12,  13  et  14  octobre 
1887; 

Distillerie  et  fabrique  de  potasse  à  Monchecourt  ; 

Arrêté  préfectoral  du  12  novembre  1887. 

La  séance  est  levée. 
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DUNKERQUE 


COMPTE  RENDU  des  travaux  du  ConseU  d'Hygiène 
et  de  salubrité  de  V arrondissement  de  Dunkerque^ 
pendant  Vannée  1887. 


SÉANCE  DU  21  Janvier  1887. 

Présidence  de   M.  le  Sous-Préfet. 

M.  le  Sous-Préfet  donne  communication  du  dossier  relatif 
à  Talimentation  en  eau  potable  de  la  ville  de  Dunkerque,  par 
les  eaux  des  sources  de  Houlle.  Après  quelques  observa- 
tions ,  ce  dossier  est  renvoyé  à  Texamen  d'une  commission 
composée  de  MM.  le  Sous -Préfet,  président,  Herbart,  Van- 
moé,  Monnot  et  Yaneste.  La  commission  a  pour  mission  de 
faire  un  rapport  et  de  demander  tous  les  renseignements 
qui  lui  sont  nécessaires ,  et ,  au  besoin,  un  supplément  d'en- 
quête, si  les  documents  fournis  ne  lui  paraissent  pas  suffi- 
sants. 
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SÉANCE  DU  21  Mars  1887. 
Présidence  de  M.  le  Sous-Préfet. 

Lecture  est  donnée  par  M.  Vaneste  du  rapport  de  la  com- 
misaion,  chargée  d'examiner  le  dossier  relatif  à  l'alimenta- 
tion en  eau  potable  de  la  ville  de  Dunkerque. 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées  à  l'unanimité  des 
membres  présents. 

Allmentatloii   en  eau  potable  de  la  ville    de 
Dunkerque  par  le«  «ourees  de  Hoalle 

Dans  sa  séance  du  21  janvier  1887,  le  conseil  d'hygiène 
et  de  salubrité  de  l'arrondissement  de  Dunkerque  a  désigné 
une  commission  composée  de  MM.  le  Sous-Préfet,  prési- 
dent, Monnot,  Herbart,  Vanmoé  et  Vaneste,  rapporteur,  à 
l'effet  d'examiner  le  dossier  relatif  à  l'alimentation  en  eau 
potable  delà  ville  de  Dunkerque. 

Afin  de  pouvoir  se  prononcer  en  parfait  état  de  cause  sur 
cette  importante  question,  votre  commission  jugeant,  que 
les  documents  fournis  par  l'administration  municipale  sont 
suffisants  à  certains  points  de  vue,  et  s'en  rapportant  à  la 
décision  prise  par  le  conseil  dans  sa  séance  du  21  janvier 
1887,  a  demandé  que  : 

1**  Il  soit  fait  une  nouvelle  analyse  d'un  échantillon  de 
l'eau,  destinée  à  l'alimentation  de  la  ville  de  Dunkerque, 
que  cet  échantillon  soit  pris  officiellement  par  un  délégué 
de  la  municipalité  de  la  ville  de  Dunkerque,  et  que  les  résul- 
tats de  l'analyse  soient  formulés,  conformément  aux  instruc- 
tions données  parle  comité  consultatif  d'hygiène  de  France. 
Cette  analyse  devra  donner  le  titre  hydrotimétrique  avant 
et  après  ébullition. 
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2®  Dans  l'analyse  faite  à  l'école  des  Mines ,  en  date  du 
27  octobre  1886,  on  spécifie  le  procédé  suivi  poui'le  dosage 
(les  matières  organiques,  et  qu'on  y  ajoute  le  titre  hydroti- 
métrique  avant  et  après  ébuUitioii. 

3®  Il  soit  dressé  un  plan ,  indiquant  les  établissements 
insalubres,  dépôts  de  boues  et  immondices,  marécages,  etc., 
qui  pourraient  se  trouver  dans  un  rayon  de  500  mètres  des 
sources.  Pour  les  établissements  insalubres ,  on  indiquera 
les  produits  résiduaires  qu'ils  pourraient  avoir  ainsi,  que 
l'emploi  qu'on  en  fait  :  s'ils  sont  déversés  sur  des  terrains , 
il  sera  nécessaire  de  spécifier  l'endroit  où  ils  sont  déversés. 

-i**  Il  soit  donné  des  détails  sur  la  constitution  géologique 
du  sol,  l'origine  des  sources  et  leur  mode  de  captation. 

Ces  documents  ont  été  remis  à  la  commission  le  11  mars 
1887. 

Le  conseil  d'hygiène  et  de  salubrité  de  l'arrondissement 
de  Dunkerque  est  particulièrement  intéressé  à  cette  ques- 
tion ,  car ,  dès  Tannée  1880,  ému  des  plaintes  de  la  popula- 
tion et  convaincu  de  l'insalubrité  des  eaux  du  canal  de 
Bourbourg ,  il  demanda  qu'une  enquête  fût  faite.  En  1882, 
deux  membres  du  conseil ,  MM.  Monnot  et  Vaneste,  dépo- 
.saient  un  rapport  où ,  par  un  grand  nombre  d'analyses  et 
d'examens  microscopiques,  ils  démontraient  l'insalubrité  de 
ces  eaux,  en  raômo  temps  qu'ils  en  fixaient  les  causes.  Des 
moyens  furent  proposés  pour  remédier   à  cet  état ,  mais 
ce  n'étaient  que  des  palliatifs ,  les  causes  étaient  en  partie 
inhérentes  à  la  nature  du  canal  :  le  véritable  remède  était 
donc  la  recherche  de  nouvelles  eaux  potables.  Cette  ques- 
tion fut  mise  à  Tordre  du  jour  du  conseil  municipal  de  cette 
époqiîe,  ainsi  que  de  celui  qui  succéda.  Malgré  des  difficultés 
considérables  et  après  des  phases  diverses,  elle  vient  enfin 
d'être  résolue,  de  la  manière  la  plus  satisfaisante  au  point 
de  vue  de  l'hygiène.  Telle  qu'elle  était  posée  après  les  études 
entreprises  sur  les  eaux  du  canal  de  Bourbourg,  la  question 
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de  ralimentation  de  la  ville  en  eau  potable  présentait  it 
grandes  difficultés  :  le  seul  procédé  d  alimentation  possible 
était  en  efi'et,  ralimentation  par  des  eaux  de  sources,  qae 
Ton  devait  aller  chercher  au  loin. 

Le  sous-sol  de  la  Flandre  est  formé  par  une  couche  d'ar- 
gile, qui  retient  les  eaux  superficielles,  et  ue  donne  lieu  qu'à 
des  sources  sans  importance.  Entre  la  rivière  de  la  Colme 
et  la  mer,  cette  couche  d'argile  est  surmontée  de  sables 
très  perméables,  imprégnés  par  les  eaux  courantes  et  ren- 
fermant toutes  les  impuretés  provenant  des  infiltrations  do 
sol.  Plus  près  de  la  côte,  les  sables  sont  en  communicatiou 
avec  l'eau  salée.  C'est  celte  couche  qui  fournit  les  diverses 
eaux  de  sources  de  la  ville  de  Dunkerque,  renfermant  5. 6 
et  7  grammes  de  chlorure  de  sodium  par  litre,  de  ferles 
proportions  de  matières  organiques  et,  en  certains  endroits, 
une  quantité  assez  considérable  de  nitrates  ;  jusqu'en  1865, 
ces  eaux  de  sources  et  les  eaux  pluviales  recueillies   dans 
les  citernes,  étaient  les  seules  eaux  servant  à  Talimentalion 
de  la  ville. 

Il  importe  de  signaler  ici  l'état  particulier  du  sol  des 
Dunes.  La  couche  de  sable  signalée  plus  haut  est  surmontée 
d*utie  mince  couche  d'argile,  recouverte  à  sou  tour  parle 
sable  mouvant  des  Dunes.  Les  eaux  pluviales  retenues  dans 
cette  couche  de  sable,  ne  sont  point  en  communication  avec 
la  mer,  elles  ne  renferment  que  de  minimes  proportions  de 
chlorure  de  sodium  et  réunissent  toutes  les  qualités  de  Teao 
potable.  A  Rosendaël ,  suivant  la  profondeur  des  puits,  oo 
trouve  de  Teau  douce  au-dessus  de  la  première  couche  d'ar- 
gile et  de  Teau  saumâlre  au-dessous.  Un  moment  la  ques- 
tion de  capter  les  eaux  des  Dunes  fut  agitée,  mais  cette  solu- 
tion fût  écartée  à  cause  des  difficultés  d'exécution. 

En  1865,  deux  projets  furent  en  présence  :  Talimentalion 
par  le  canal  de  Bourbourg,  ralimentation  par  les  eaux  de 
sources  de  Guines. 
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Les  eaux  de  Guines  proviennent  du  terrain  crétacé  qui, 
à  cet  endroit,  ainsi  qu*on  peut  en  juger  parle  profil  ci-joint, 
vient  affleurer  à  peu  près  au  niveau  du  sol  Ces  eaux  ont 
une  composition  constante  et  peuvent  être  classées  dans  les 
bonnes  eaux  potables ,  ainsi  qu*on  peut  en  juger  par  Tana- 
lyse  suivante  : 

On  a  dosé  par  litre  : 

Acide  carbonique  des  bicarbonates 0,2184 

Acide  chlorhydnque 0,0203 

Acide  sulfurique  0,0024 

Silice 0,0115 

Oxydedefer 0,0038 

Chaux 0,1245 

Magnésie 0,0109 

Potasse traces 

Soude 0,0211 

Matières  organiques  évaluées  en  acide 
oxalique 0,0060 

Résidu  fixe 0,3160 

Vue  étude  précipitée,  et  probablement  la  difficulté  de 
résoudre  la  question  financière,  firent  adopter  les  eaux  dou- 
teuses du  canal  de  Bourbourg.  Nous  avons  vu  plus  haut, 
comment  le  conseil  d*hjgiène  fut  amené  à  s'occuper  de  la 
qualité  de  ces  eaux. 

Des  solutions  diverses  intervinrent  alors;  on  fit  des 
forages,  mais  les  profondeurs  atteintes  n'étaient  pas  suffi* 
santés.  A  Dunkerque,  on  trouve  une  nappe  d*eau  è  135 
mètres  dans  les  sables  verts  très  fins,  inférieurs  à  la  couche 
d'argile,  qui  forme  le  sous-sol  de  la  Flandre.  A  cette  pro- 
fondeur ,  l'eau  s'élève  dans  le  ti'ou  de  sonde  au  niveau  du 
sol,  mais  elle  est  toujours  trouble,  en  raison  de  la  finesse 
(lu  sable  ;  elle  est  alcaline,  témoin  l'analyse  ci-jointe  : 
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On  a  dosé  par  litre  : 

Carbonate  de  soude 0,5619 

Carbonate  de  chaux 0,0240 

Carbonate  de  magnésie 0,0164 

Sulfate  de  soude 0,1521 

Chlorure  de  sodium 0,2412 

Silice 0,0096 

Matières  organiques 0,0293 

De  plus ,  le  rendement  est  insuffisant.  En  creusant  plus 
profondément,  on  serait  arrivé  à  la  couche  crétacée.  Le  ter- 
rain, dont  fait  partie  cette  couche,  prend  son  origine  dans  le 
Comté  de  Kent  en  Angleterre,  traverse  la  Manche,  entre 
en  France  par  Sanghatte,  s*étend  dans  presque  tout  le  nord, 
se  dirige  par  la  Champagne,  la  Tourraine,  re traverse  la 
Manche,  pour  revenir  en  Angleterre  à  son  point  de  départ. 
Un  niveau  aquifère  se  trouve  dans  cette  couche  à  San- 
gatte  à  une  profondeur  de  25  mètres,  à  Ouines,  à  Houlle,  à 
Eperlecques  et  dans  les  environs  à  une  |»rofondeur  de  8  à 
15  mètres.  Cette  couche  de  terrain  crétacé  s'affaisse  brus- 
quement sur  la  rive  droite  de  l'Aa,  atteint  des  profondeurs 
variables,  ainsi  qu'on  peut  en  juger  par  des  profils  ci-joints: 
l'un  donne  une  coupe  du  terrain  de  Sangatte  à  Bruxelles, 
par  Lille,  nous  y  remarquons  les  niveaux  élevés  de  Guines, 
rive  gauche  de  TAa,  d'Emmerin.  Le  second  donne  la  coupe 
de  Sangatte  è  Ostende  par  Dunkerque.  A  ce  dernier 
endroit,  le  niveau  supérieur  de  la  couche  crétacée  est  à  une 
profondeur  de  195  mètres.  Il  aurait  donc  fallu  faire  des  son- 
dages d'au  moins  cette  profondeur,  et,  encore,  M.  Gosselet 
n'osait  garantir  le  résultat,  à  moins  que  l'on  ne  descendît 
à  une  profondeur  de  275  mètres,  c'est-à-dire  au  niveau  des 
sources  de  Sangatte.  «  Je  suis  convaincu  »,  disait  M.  Gosse- 
let, «  qu'en  ce  dernier  endroit,  on  trouvera  de  l'eau  excel- 
lente, mais  je  ne  puis  en  donner  la  certitude,  puisque  l'ex- 
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pénonce  n'a  pas  été  faite.  »  Creuser  des  puits  artésiens  était 
donc  une  solution  bien  aléatoire.  Aussi ,  la  municipalité 
s'est-elle  décidée  à  prendre,  comme  eau  d'alimentation 
pour  la  ville  de  Dunkerque,  les  eaux  provenant  de  la  nappe 
aquifère  rencontrée  dans  la  craie,  là  où  cette  couche  de 
terrain  se  trouve  à  une  faible  profondeur. 

Les  sources,  adoptées  en  dernier  lieu  par  le  conseil  muni- 
cipal, sont  situées  dans  la  commune  de  HouUe,  non  loin 
d'Ardres  dans  le  Pas-de-Calais,  à  une  distance  d'environ 
40  kilomètres  de  Dunkerque.  On  les  trouve  dans  un  terrain 
appartenant  au  sieur  Lafoscade  et  dont  le  concessionnaire, 
le  sieur  Deguisnes,  s'est  rendu  acquéreur.  Elles  dérivent  de 
forages  anciens,  dont  la  profondeur  varie  de  8  à  30  mètres. 
Les  eaux  jaillissant  de  ces  forages  se  rendent  dans  le  réser- 
voir du  Moulin,  par  trois  courants  principaux,  et  de  là  ali- 
mentent à  sa  naissance  la  rivière  de  Houlle,  qui  se  jette  dans 
TAa  canalisé^^  au  hameau  de  Lowestel ,  après  un  parcours 
de  4  kil.  500  mètres.  Ce  cours  d'eau  est  navigable  poui  les 
petits  bateaux,  qui  desservent  les  importantes  exploitations 
de  marne,  qui  se  trouvent  dans  la  région.  En  détournant  à 
son  origine  un  volume  de  12.000  mètres  cubes,  on  ne  por- 
terait pas  un  préjudice  très  considérable  à  l'alimentation  de 
ce  bras  navigable,  surtout  si  l'on  considère  que  la  pente  en 
est  très  faible  et  qu'il  sert  de  collecteur  à  un  grand  nombre 
de  Waetergangs  de  la  7*  section  des  Waeteringues.  Ces 
considérations  sont  conformes  à  l'avis  émis  par  l'administra- 
tion des  ponts  e .  chaussées. 

Le  jaugeage  officiel  a  été  fait  par  M.  Peslin,  ingénieur  en 
chef  des  mines.  D'après  les  données  fournies,  il  paraît  cer^ 
tain  que  le  débit  des  sources  qui  alimentent  le  réservoir  du 
moulin  dépasse  250  litres  par  seconde,  soit  21.600  mèlres 
cubes  par  24  heures,  et  il  atteint  très  probablement,  même 
en  saison  sèche,  300  litres  par  seconde,  soît  25.920  mètres 
cubes  d'eau  par  jour. 
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Cette  quantité  est  plus  que  suffisante  pour  la  ville  de 
Dunkerque,  dont  la  population  est  de  près  de  40.000  habi- 
tants. En  évaluant  à  200  litres  par  habitant  et  par  jour,  la 
quantité  nécessaire,  on  n'arriverait  encore  qu'à  une  propor- 
tion de  8.000  mètres  cubes  par  jour. 

Comme  nous  Tavons  dit  plus  haut,  les  eaux  des  sources 
de  HouUe,  proviennent  du  terrain  crétacé  et  san  saucuii 
doute  de  l'étage  de  la  craie  supc^rieure.  Un  sondage  M 
récemment  et  dont  la  coupe  est  annexée  au  rapport,  nous 
donne  comme  composition  du  terrain  : 

Terre  végétale épaisseur...  0"30 

Argile —  2^0 

Cailloux  mêlés  d'argile —  1"  * 

Argile  mouvante  mêlée  de 

fino  marne —  1"50 

Glaise  ou  clitro —  !■  » 

Cailloux  clitreux. .       —  0"50 

Marne  désagrégée. ...    ...  —  1™  » 

Bancs  de  craie  coupés  par 

des  veines  d'eau —  4™  » 

et  immédiatement  au-dessous,  c'esL-à-dire  à  une  profondeur 
de  12  mètres  des  bancs  de  marne  renfermant  une  nappe 
d'eau  abondante.  Lors  de  ce  sondage,  l'eau  a  jailU  aussitôt 
que  la  craie  a  été  atteinte  et  s'est  maintenue  depuis  lors 
dans  le  Irou  de  la  sonde,  à  un  niveau  supérieur  de  un 
mètre  à  celui  de  la  pièce  d'eau,  où  émergent  les  anciens 
sondages  qui  donnent  naissance  aux  sources  de  Honlle. 
Nous  avons  noté  plus  haut  la  différence  de  profondeur  des 
anciens  sondages  8  à  30  mètres  ;  cette  différence  esi  expli- 
quée par  les  profils  géologiques  annexés  au  rapport  ;  Ton 
peut  constater,  que  les  bancs  de  craie  s'enfoncent  rapide- 
ment dans  la  couche  d'argile  des  Flandres,  à  mesure  que 
l'on  se  rapproche  de  la  rive  gauche  de  l'Aa. 
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La  glaise  ou  clitre  et  les  cailloux  clitreux  forment  une 
couche  imperméable,  qui  préserve  la  nappe  supérieure  de 
Taltération,  provenant  des  terrains  supérieurs  ;  d'ailleurs 
il  ne  se  trouve  dans  les  environs  que  deux  usines  impor- 
tantes :  les  distiPeriesLafoscadeet  Degraeve.  Ces  deux  éta- 
blissements évacuent  leurs  produits  ré^'iduaires  dans  le 
réseiToir  du  moulin  situé  en  aval  dos  sources  ;  il  n'existe 
dans  les  environs  ni  marécages,  ni  dépôts  de  boues  et 
immondices. 

I^e  mode  de  captation  constitue  également  une  garantie 
contre  toute  altération  des  eaux,  postérieure  à  leur  émer- 
gence des  sources  ;  cette  captation  se  fera ,  ainsi  que  le 
constate  M.  le  Maire  de Dunkerque,  delà  manière  suivante  : 
on  creusera  une  série  de  puits  de  0"50  de  diamètre  et  de 
profondeur  reconnue  nécessaire  pour  atteindre  la  nappe 
aquifère.  L*eau  jaillissante  sera  amenée  au  puisard  établi 
dans  le  bâlinient  des  machines,  par  des  aqueducs  en  maçon- 
nerie hpurdée  au  ciment,  et  de  là  refoulée  dans  la  conduite 
qui  l'amènera  au  réservoir  du  mont  de  Watten  ;  de  ce  réser- 
voir une  conduite  en  fonte  l'amènera  à  Dunkerque.  On 
voit  que  toutes  les  précautions  sont  prises,  pour  que  de  la 
source  jusqu'à  leur  a?'rwée  à  Dunkerque  les  eaux  soient  à 
l'abri  de  toute  souillure. 

11  est  cependant  deux  points,  sur  lesquels  il  est  nécessaire 
d  appeler  l'attention  de  la  municipalité  dé  Dunkerque  : 

1®  La  canalisation  servant  actuellement  à  la  distribution 
des  eaux  du  canal  de  Bourbourg  ne  sera  pas  changée  ;  elle 
servira  à  la  distribution  en  villo  des  eaux  de  Houlle,  il  est 
hors  de  doute,  que  des  chasses  faites  dans  le  tuyautage  ont 
mis  en  évidence  un  état  fâcheux ,  c'est  que  les  moules  ont 
envahi  les  tuyaux  de  fonte  ;  des  compteurs  qui  ne  fonction- 
naient pas  bien  avaient  leui'  crépine  obstruée  par  ces  coquil- 
les. La  Dreisseina  polymorpha  est  la  plaie  des  eaux  des 
canaux  :  importée  en  Hollande,  attachée  sur  la  coque  d'un 
navire  venant  du  Brésil,  elle  a  fait  son  apparition  dans  les 
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canaux  de  ce  pays  et  de  là  s*est  répandue  en  France.  A  la 
suite  d*un  draguage  fait,  il  y  quelques  années,  dans  Taque- 
duc  d'amenée  des  eaux  du  canal  de  Bourbourg,  on  a  rempli 
trois  bateaux  avec  ces  coquilles. 

2^  Il  est  dit  au  paragraphe  2  de  l'article  II  du  cahier  da> 
charges  :  «  le  concessionnaire  pourra  au  besoin  utiliser  les 
eaux  du  canal  de  Bourbourg  pour  le  service  de  la  voie 
publique  ;  il  pourra  également  les  utiliser  pour  les  usages 
ménagers  en  cas  d'accident,  comme  il  est  dit  à  l'article  19. 
L'article  19  précise  les  cas,  dans  lesquels  il  pourra  être 
lait  usage  de  l'eau  du  canal  de  Bourbourg. 

Votre  commission,  constatant  qu'il  n'y  aura  qu'une  seule 
canalisation,  pour  la  distribution  des  eaux  servant  à  l'ali- 
mentation, et  celles  nécessaires  pour  le  service  de  la  voie 
publique,  estime  que,  pour  éviter  toute  contamination  des 
nouvelles  eaux,  il  sera  nécessaire  :  1**  —  qu'avant  toute 
introduction  de  ces  eaux,  le  tuyautage  soiî  vu  et  vérifié  et 
mis  au  besoin  dans  un  état  convenable  —  ^  qu'après  chaque 
introduction  des  eaux  du  canal  de  Bourbourg  ,  des  chasses 
soient  faites  dans  la  canalisation  avec  l'eau  provenant  d&s 
sources  de  HouUe. 

L'origine  des  eaux  devant  servir  à  l'alimentation  de  la 
ville  de  Dunkerque  étant  fixée,  leur  mode  de  captation 
ayant  été  indiqué,  il  nous  reste  à  examiner  ces  eaux  au 
point  de  vue  chimique  et  à  déterminer  dans  quelle  catégo- 
rie elles  doivent  être  classées. 

Une  première  analyse  de  ces  eaux  a  été  faite  à  l'École 
des  Mines,  à  Isf  date  du  27  octobre  1886,  en  voici  les  résul- 
tats : 

Eau  potable  de  la  source  d'Houlle  pour  la  taille  de  Dun- 
kerque, adressée  par  M.  Peslirij  Ingénieur  efi  chef 
des  mines  à  Valenciennes. 

On  a  dosé  par  litre  : 

Résidufixe 0«3a20 
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Acide  carbonique  do  bicarbonate.  0,2427 

Acide  chiorhydrique 0,0163 

Acide  sulfurique 0,0056 

Silice 0,0i;30 

Protoxyde  de  fer traces. 

Chaux.* 0,1472 

Magnésie 0.0079 

Potasse traces. 

Soude 0,0138 

Matières  organiques 0,0012 

Une  analyse  d*un  échantillon  de  la  même  eau,  remis  par 
M.  Deguisne,  le  concessionnaire,  a  été  faite  par  M.  Lemaire, 
chimiste  à  Béthune.  Les  résultats  sont  les  suivants  : 

On  a  dosé  par  litre  : 

Résidufixe 0,255 

Produits  volatils  au  rouge 0,02 

Acide  sulfurique 0,008 

Acide  carbonique  libre 5  cent,  cubes. 

Carbonate  de  chaux 0,235 

Sels  de  chaux 0,014 

Sels  de  magnésie 0,006 

Chlore 0,012 

Oxygène  pur  au  permanganate. . .  0,00085 

Titre  hydrotimélrique  au  total 25** 

Pas  de  nitrates. 

Le  Conseil  d'hygiène,  considérant  que  l'analyse  faite  à 
TEcole  des  Mines  ne  d<mnait  pas  le  titre  hydrotimétrique 
et  qu'elle  ne  spécifiait  pas  le  procédé  suivi  pour  le  dosage 
des  matières  organiques  ;  que  l'analyse  de  M.  Lemaire  avait 
été  faite  sur  un  échantillon  remis  par  M.  Deguisne  et 
n'ayant  aucun  caractère  officiel,  a  demandé  qu'une  nou- 
velle analyse  fût  faite  d'un  nouvel  échantillon  d'eau  prélevé 
par  un  délégué  de  la  Municipalité.  Cette  dernière  analyse  a 


été  faite  par  M.  Violette,  Doyen  de  la  Faculté  des  Sciences 
de  Lille,  et  les  résultats  ont  été  consignés   conformément 
aux  instructions  données  pai*  le  Comité  consultatif  d'hy- 
giène. 
Voici  ces  résultats  : 

Eau  des  sources  de  HouUe,  ejopédiée  le  dO  janvier  1887 
par  A/,  le  Maire  de  Dunkerque,  arrivée  en  bon  étal  au 
laboratoire,  le  V'  février,  dans  une  dotme-jeanne  en 
verre,  avec  cachets  à  la  cire,  intacts. 

I.    Gaz  dissous  dans  un  iitre  d*eau  : 

Acide  carbonicpie,  litre. ...    20  cent,  cubes. 

Oxygène 8,33  (     29.4 

Azote 20,  »  /     70.6 

48«33 
11.    Essai  hydrotimétrique  : 

Titre  hydrotimétrique,  total 26^ 

Titre  persistant  après  ébullition 8*25 

III.  Essai  au  permanganate,  par  litre  : 

Matières  organiques  évaluées  en  acide 

oxalique 0,005 

Oxygène  correspondant 0,0006 

IV.  Principes  contenus  dans  l'eau  : 

Chaux 0,1576 

Magnésie 0,0055 

Potasse traces. 

Soudo 0,0135 

Ammoniaque 0,0000 

Chlore 0,0173 

Acide  nitrique 0,0156 

Acide  sulfurique 0,0014 

Silice 0,0070 

Acide  carbonique  combiné 0,0080 
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V.    Constitution  des  principes  solubles  par  litres  d'eau, 
déduits  des  résultats  analytiques  au  IV  : 

Carbonate  de  chaux 0,2617 

Sulfate  de  chaux 0,0023 

Azotate  de  chaux 0,0238 

Chlorure  de  magnésium 0,0115 

Chlorure  de  sodium 0,0124 

Silicate  de  soude 0,0140 

Matières  organiques  volatiles  au  rouge  0,0080 

Résidu  fixe  à  100* 0,3337 

Cette  eau  est  limpide,  inodore,  de  bon  goût,  ne  donne 
aucun  dépôt,  elle  reste  telle  dans  un  flacon  bouché  et  con- 
servé pendant  trois  semaines ,  ainsi  que  nous  avons  pu 
nous  en  assurer  sur  un  échantillon  qui  nous  a  été  remis. 

La  température  de  Teau  à  la  sortie  du  sondage,  dit  de  la 
genièvrerie,  est  de  11*  centigrades. 

Si  Ton  compare  l'analyse  faite  par  l'Ecole  des  Mines,  à 
la  date  du  27  octobre  1886  et  celle  faite  par  M.  Vicdette,  à 
la  date  du  6  mars  1887^  on  constate  que  les  résultats  sont 
sensiblement  concordants ,  exception  faite,  toutefois ,  de 
l'acide  nitrique,  dont  la  présence  n'a  pas  été  signalée  dans  la 
première  analyse.  On  peut  donc  aussitôt  en  conclure  que  la 
composition  de  cette  eau  est  constante  et  n'est  pas  soumise 
aux  diverses  variations  climatériques.  Nous  ne  croyons  pas 
que  la  présence  de  0  gr.  0238  nitrate  de  chaux ,  présence 
peut-être  accidentelle,  puisse  influencer  la  qualité  d'eau, 
on  ne  devrait  en  tenir  compte  sérieusement,  que  dans  le  cas 
où  l'on  aurait  trouvé  à  l'analyse  des  matières  organiques 
azotées  et  de  l'ammoniaque. 

L'aération  est  suffisante,  le  titre  hydrotimétrique  total 
26*5,  celui  existant  après  ébullition,  8*25,  ne  sont  pas  trop 
élevés,  les  proportions  de  chlore,  d'acide  sulfurique,  la 
perte  de  poids  au  rouge,  la  faible  proportion  d'oxygène 


enlevée  au  permanganate,  permettent  de  classer  les  eaui 
des  sources  de  HouUe  dans  la  catégorie  dos  bonnes  eani 
potables  ;  la  proportion  des  sels  calcaires,  constitués  en 
grande  partie  de  bicarbonate  de  chaux  dissous,  ne  change  pas 
sensiblement  la  qualité  de  ces  eaux. 

Aussi,  votre  Commission  considérant  : 

1^  Que  les  eaux  des  sources  de  HouUe,  destinées  à  Tali- 
mentation  en  eau  potable  de  la  ville  de  Dunkerque,  sont 
limpides ,  inodores,  d'un  goût  agréable  ,  qu'elles  sont  suffi- 
samment aérées,  que  leur  température  à  Témergence  est 
de  H**  centigrades  ; 

2®  Leur  degré  hydrotimétrique  total,  26**5,  celui  persis- 
tant après  ébullition ,  8^  ; 

3^  Qu'elles  ne  contiennent  en  dissolution  qu'une  faible 
proportion  de  sels  de  soude,  de  silice,  que  la  plus  forte  pro- 
portion du  résidu  fixe  Ogr.  3337  est  formée  de  sels  calcaires 
à  rétat  de  bicarbonate  soluble,  qu'une  très  faible  propor- 
tion d'oxygène  0  gr.  0006  est  enlevé  au  permanganate; 

4®  Que  l'ensemble  de  ces  caractères  constitue  les  cai-ac- 
tères  des  bonnes  eaux  potables  : 

5®  Le  débit  de  ces  sources  25,920  mètres  cubes  par  jour: 

6**  La  population  de  la  ville  de  Dunkerque  :  40,000  habi- 
tants ; 

7**  Que  toutes  les  précautions  sont  prises  pour  que  de  la 
source  jusqu'à  leur  arrivée  à  Dunkerque,  les  eaux  soient  à 
l'abri  de  toute  souillure  ; 

8°  Que  la  canalisation  actuelle  dans  laquelle  a  été  cons- 
taté la  présence  du  Dreisseina  polymorpha ,  servira  à  la 
distribution  des  eaux  des  sources  de  HouUe  ; 

9®  Que  le  paragraphe  2  de  larticle  II  du  cahier  des 
charges  permet  au  concessionnaire  de  se  servir  de  l'eau 
contaminée  du  canal  de  Bourbourg  dans  certains  cas  ; 


Est  d'avis,  qu'il  y  a  lieu  d^accueillir  favorablement  le 
projet  d'alimentation  en  eau  potable  de  la  ville  de  Dun- 
kerque,  par  les  eaux  des  sources  de  Houlle,  aux  conditions 
suivantes  : 

1^  La  canalisation  actuelle  sera  vue  et  visitée  avant 
l'introduction  des  eaux  de  Houlle  et  mise  au  besoin  dans  un 
état  convenable  ; 

2®  Chaq[ue  fois  que  Ton  aura  introduit  dans  la  canalisa- 
tion les  eaux  du  canal  de  Bourbourg,  et  avant  que  cette 
canalisation  serve  de  nouveau  pourra  distribution  des  eaux 
de  Houlle,  il  sera  fait ,  avec  ces  dernières  eaux,  des  chasses 
dans  le  tuyau tage. 

Clasiieiiient  de«  niAfasInA  de  paille  et  Ibnrra^eM. 

Monsieur  le  Sous-Préfet  soumet  au  Conseil  une  délibé- 
ration du  Conseil  d'hygiène  et  de  salubrité  de  la  Seine,  en 
date  du  14  mai  1886,  ayant  pour  but  : 

1®  De  ranger  dans  la  2"  classe  des  établissements  dange- 
reux, les  magasins  établis  dans  les  villes  pour  contenir  à  la 
fois  plus  de  300  bottes  de  paille  ou  de  fourrages  ; 

2^  D'admettre,  après  une  simple  déclaration  à  la  Préfec- 
ture ,  l'ouverture  des  magasins  de  détaillants  devant  conte- 
nir à  la  fois  moins  de  300  bottes. 

Le  Conseil  d'hygiène  et  de  salubrité  de  l'arrondissement 
de  Dunkerque ,  considérant  : 

1®  Les  dangers  d'incendie  occasionnés  par  suite  de 
l'agglomération  d'une  grande  quantité  de  paille  dans  les 
villes  ; 

2®  Que  le  vœu  émis  par  le  Conseil  d'hygiène  et  de  salu- 
brité ne  s'applique  qu'aux  villes  ; 

3°  Qu'il  eiuste,  au  centre  d'agglomérations  assez  impor- 
taates,  et  surtout  près  des  petites  stations  de  chemin  de  fer, 

as 


des  dépôts  considérables  de  paille  et  de  fouri*ages  destinés 
à  être  comprimés  pour  Texportation  ; 

4®  Que  ces  derniers  dôpôts,existant  en  dehors  des  villes, 
ne  seront  pas  compris  dans  le  classement  adopté  parle 
Conseil  d'hygiène  et  de  salubrité  de  la  Seine  ; 

Est  d*avis  qu*il  y  a  lieu  : 

V  De  ranger  dans  la  2"  classe  des  établissements  dange- 
reux les  magasins  établis  dans  les  villes,  pour  contenir  i  la 
fois  plus  de  300  bottes  de  paille  ou  de  fourrages  : 

29  D'admettre  ,  après  une  simple  déclaration  à  la  Sous- 
Préfecture  ,  l'ouverture  des  magasins  de  détaillants  devant 
contenir  moins  de  «iOO  bottes  ; 

3^  De  ranger  dans  la  2**  classe  des  établissements  dange- 
reux, les  ateliers  de  compression  de  paille  et  de  fourrages 
établis  en  dehors  des  villes. 


SEANCE  DU  23  JUILLET  1887. 

Présidence  de  M.  le  docteur  Duriau. 

M.  le  Président,  au  nom  du  (ilonseil  d'hygiène,  félicite 
M.  Coolen^  membre  du  Conseil,  de  sa  nomination  de  che- 
valier de  l'ordre  du  Mérite  agricole. 

Le  Conseil  désigne  une  Commission  composée  de 
MM.  Uerbart,  Terlinck  et  Yaneste ,  à  l'eflet  d'examiner  sur 
place  la  demande  des  sieurs  Moulin  et  C*,  tendant  à  établir 
une  fabrique  d'engrais  chimiques  dans  la  commune  de 
Coudekerque-Branche. 

M^olln  à  tan.  —  3*  classe. 

M.  le  Président  soumet  au  Conseil  une  demande  du  siear 
Ober  filsy  sollicitant  l'autorisation  d'établir  dans  la  pn>- 
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priété  qull  occupe  Grande-Place,  à  Bourbourg,  un  moulin 
à  tan. 

A  la  demande,  sont  joints  un  plan  des  lieux  et  un  plan  de 
détail  de  rétablissement. 

L'avis  du  Maire  de  Bourbourg  est  favorable,  à  la  condi- 
tion que  des  mesures  sérieuses  soient  prises  : 

1^  Pour  éviter  l'altération  des  eaux  pluviales  recueillies 
pour  la  consommation,  altération  provenant  de  la  poussière 
résultant  de  la  mouture  des  écorces  et  de  la  suie  se  déga- 
geant de  la  locomobile  ; 

2*  Pour  éviter  tout  danger  d*incendie  provoqué  par  les 
étincelles  dégagées  par  la  cheminée  de  la  locomobile.  L'éta- 
blissement en  question  se  trouverait  situé  à  côté  d'une 
cour  servant  de  dépôt  de  fumier  et  de  deux  magasins  à 
grains. 

Le  Conseil  d'hygiène  et  de  salubrité  de  Tarrondissement 
de  Dunkerque ,  considérant  : 

1®  L'avis  de  M.  le  Maire  de  Bourbourg  ; 

2^  La  situation  de  l'établissement  projeté  à  côté  de  maga- 
sins à  grains  et  d'un  dépôt  de  fumier  ; 

3°  La  proximité  de  l'établissement  de  la  voie  publique  ; 
Est  d'avis  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'accorder  l'autorisation 
demandée. 


SbANCB  du  16  SBPTEMBRE  1887. 

Présidence  de  M.  le  Sous  Préfet. 

Fabrl%[ac  d'cni^rals  clilnil%[ae«« 

MM.  Moulin  et  Cie  à  Coudekerque-Branche. 

Lecture  est  donnée  du  rapport  ci-après  de  la  Commission 
chargée  d'examiner  la  demande  de  MM.  Moulin  et  Cie. 
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«  La  Corannssion,  composée  de  MM.  Herbart,  Terljnd 
et  Vaneste,  à  Tefifet  d'examiner  la  demande  des  sieurs 
Moulin  et  Cie,  tendant  à  établir  une  fabrique  d*engrais 
chimiques  (phosphates,  superphosphates  et  phospho-goano) 
s*est  rendu  sur  les  lieux,  afin  de  se  rendre  un  compte  exact 
de  la  nature  de  cette  usine. 

»  Située  sur  un  terrain  compris  entre  le  chemin  de  fer  dn 
Nord,  la  route  nationale  N*  16,  de  Paris  à  Dunberque,  et 
le  chemin  vicinal  N®  10,  Cette  usine  se  trouve  dans  des 
conditions  très  favorables. 

»  Sur  notre  demande,  les  sieurs  Moulin  et  Cie,  nous  ont 
déclaré  vouloir  pulvériser  le  phosphate  naturel,  le  trans- 
former en  superphosphate  et  mélanger  ce  dernier  avec  une 
substance  organique  azotée. 

y>  Lors  de  Tenquête,  aucune  opposition  ne  s'est  produite, 
Tavis  de  M.  le  Maire  de  Coudekerque-Branche  est  fevo- 
rable,  aussi  votre  Commission  considérant  : 

»  1^  La  nature  de  Tusine  ; 

»  2°  Qu'il  n*y  a  eu  aucune  opposition  lors  de  Tenquéte 
de  commode  vel  incommode  ; 

»  3®  L'avis  de  M.  le  Maire  de  Coudekerque-Branche  ; 

»  Est  d*avis  qu*il  y  a  lieu  d*accorder  Tautorisation  aux 
conditions  suivantes  : 

y>  1^  La  poussière  provenant  du  broyage  et  du  blutage  des 
phosphates  sera  retenue,  de  manière  à  ce  qu'elle  ne  puisse 
avoir  accès  sur  aucune  des  voies  publiques  signalées  plus 
haut  :  voie  du  chemin  de  fer  du  Nord,  route  nationale  N*  16, 
chemin  vicinal  N®  10. 

)>  2^ Le  mélange  des  phosphates  et  de lacide  sulfurique 
se  fera  en  vase  clos  dans  un  malaxeur  ; 

»  3^  Les  vapeurs  acides,dégagées  dans  le  mélange  d*acide 
sulfurique  et  de  phosphates,  seront  condensées  par  l'emploi 
dune  colonne  de  coke  de  deux  mètres  de  hauteur  ; 
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»  4^  Les  vapeurs  échappées  à  la  condensation  seront 
disséminées  dans  l'atmosphère  au  moyen  d'une  cheminée  de 
vingt  mètres  de  hauteur  ; 

»  5^  L'atelier  sera  fortement  ventilé  ;  on  fermera  les 
ouvertures  sur  la  voie  pubhque  et  les  propriétés  privées  ; 

»  6®  La  citerne  à  acide  sulfurique  devra  être  construite 
complètement  étanche  pour  cet  acide.  Dans  le  cas  où  on 
ferait  usage  de  touries,  on  les  maintiendrait  dans  une  cave 
ou  un  magasin  isolé,  où  il  se  trouverait  sur  le  soi,  inatta 
quable  par  Tacide,  du  sable  en  couche  sufflsammeut  épaisse; 

»  7®  Il  est  expressément  défendu  d'employer  pour  le 
traitement  des  phosphates,  de  Tacide  sulfurique  provenant 
des  fabriques  de  nitro-benzine  ou  des  ateliers  d'épuration  de 
pétroles  bruts  ; 

»  8*  Le  mélange  d'engrais  animaux  avec  le  superphos- 
phate s'effectuera  à  froid  dans  des  appareils  parfaitement 
clos; 

»  0^  L'approvisionnement  d'engrais  animaux  ne  dépassera 
jamais  le  poids  de  25,000  kilogrammes  ; 

»  10**  Les  produits  fabriqués  seront  reçus  dans  des  ma- 
gasins, construits  en  maçonnerie  et  fermés  par  des  portes 
doubles  revêtues  de  plomb. 

>  11®  Toute  fabrication  autre  que  celle  du  superphos- 
phate est  rigoureusement  interdite  dans  l'usine  : 

»  12*  Délai  d'installation,  six  mois,  chômage,  un  an. 
Les  conclusions  de  ce  rapport  sont  adoptées  à  l'unanimité 
des  membres  présents. 

C^ommane  de  Rosendaël. 

Sur  la  proposition  de  plusieurs  membres  du  Conseil  d'hy- 
giène, la  proposition  suivante  est  émise  et  adopté  à  l'unani- 
mité: 
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Le  Conseil  d'hygiène  et  de  salubrité  de  rarrondissemeot 
de  Dunkerque,  vivement  préoccupé  de  Tétat  sanitaire  de  la 
commune  de  Rosendaël  et  en  partie  de  la  section  du  Casioo« 
qui  est  de  nature  à  &ire  naître  des  épidémies  et.  parsniie 
à  compromettre  Tavenir  de  la  station  balnéaire,  émet  le 
vœu; 

1^  Que  l'insalubrité  du  sous-sol  de  la  section  du  Casino 
soit  signalée  à  ladministration  de  Rosendaêl  ; 

2*  Que  des  mesures  soient  prises  d'urgence  pour  remé- 
dier à  cet  état  d*insalubrité  ; 

3*  Que  des  études  soient  faites  afin  d'en  déterminer  les 
causes  et  prie  M.  le  Sous-Préfet  de  transmettre  ce  vgu  à 
l'administration. 


SÉANCE  DU  18  OCTOBRE  1887. 

l^atten.  —  Tannerie  de  M.   l^nTln.  —  Flltmtlmi 

de«  eanY  lndastrlelle«. 

M.  le  Président  donne  communication  d'une  lettre  de 
M.  ringénieur  des  Ponts  et  Chaussées  demandant,  que  le 
Conseil  d'hygiène  ou  une  commission  veuille  examiner  les 
appareils  proposés  par  le  sieur  Lanvin,  tanneur  à  Watten, 
pour  la  filtration  des  eaux  industrielles. 

Le  Conseil  d'hygiène  et  de  salubrité  de  Tarrondissement. 
décide,  que  le  sieur  Lanvin  fournira  les  appareils  de  filtra- 
tion qu'il  se  propose  d'utiliser,  ainsi  que  leur  mode  de  fonc- 
tionnement. 

Tannerie. 

Demande  du  sieur  Martin,  de  Bourbourg. 

M.  le  Président  soumet  au  Conseil  une  demande  du  sieur 
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Martin,  tendant  à  établir  une  tannerie  à  Bourbourg  dans  un 
immeuble  situé,  rue  de  Saint-Omer.  et  le  long  du  fossé  de 
la  yille. 

Au  dossier  sont  joints  les  plans  des  lieux  et  ceux  de  réta- 
blissement projeté. 

Le  procès-verbal  de  l'enquête  ouverte,  conformément 
aux  instructions  qui  régissent  les  établissements  de  2^  classe, 
ne  comporte  aucune  protestation  ;  toutes  les  déclarations 
sont  favorables. 

L*avis  de  M.  le  Maire  de  Bourbourg  est  favorable  avec 
les  restrictions  suivantes  : 

1®  Il  est  indispensable  d*empécher  d'exposer  à  Tair  des 
écharmures  ou  autres  débris  susceptibles  de  se  putréfier. 

2°  Il  sera  expressément  défendu  de  tremper  des  peaux  ou 
des  cuirs  verts  dans  le  canal  longeant  la  propriété  Martin  : 
Teau  qui  en  provient  étant  utilisée  pour  les  usages  domes- 
tiques. 

3®  U  sera  défendu  de  laisser  écouler  dans  ce  canal  les 
eaux  industrielles  provenant  de  la  tannerie. 

Le  Conseil  d'hygiène  et  do  salubrité  de  Tarrondissement 
de  Dunkerque  considérant  : 

1®  L'état  des  lieux,  leur  proximité  du  canal  extérieur  de 
la  ville  de  Bourbourg,  canal  extérieur  communiquant  avec 
le  canal  de  Bourbourg  par  Tintermédiaire  du  waetergand 
a  Vieille-Colme  ; 

2*  L*avis  de  M   le  Maire  de  Bourbourg. 
Est  d'avis  qu*il  y  a  lieu  d'accorder  l'autorisation  aux  con- 
ditions suivantes  : 

V  Un  mur,  sans  aucune  issue  et  d'une  hauteur  de  deux 
mèlres,  sera  construit  tout  le  long  de  la  propriété  Martin, 
du  côté  du  canal  extérieur  de  la  ville  de  Bourbourg. 

2*  Toute  la  surface  de  Tusine  sera  pavée  en  pierres  dures 
rejoiutoyées  au  ciment. 
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3®  Les  cuves  et  les  pleins  seront  placés  dans  Fendroit  le 
plus  éloigné  des  habitations  voisines  ;  ils  seront  construits  i 
la  chaux  hydraulique  et  ne  dépasseront  pas  le  niveau 
du  sol. 

4®  Les  murs  des  ateliers  mitoyens  avec  les  maisons 
voisines  seront  revêtus  jusqu'à  une  hauteur  de  fSO,  soit 
par  des  pierres  de  Soignies,  soit  par  une  coucke  de  ciment. 

5^  Aucune  eau  ne  s*écoulera  sur  la  voie  publique,  ni  dans 
les  égoûts  de  la  ville,  ni  dans  le  canal  extérieur.  Toute 
communication, soit  avec  les  égoûts,  soit  avec  le  canal  exté- 
rieur, est  rigoureusement  interdite. 

6^  Toutes  les  eaux  industrielles  seront  emportées  dans 
des  tonneaux  hermétiquement  fermés  et  déversées  sur  les 
terres. 

7^  Aucune  opération  de  tannerie  ne  pourra  se  faire  dans 
les  cours  d'eau. 

8®  Les  cuirs  verts,  les  cuirs  à  sécher,  ainsi  que  la  tannée, 
ne  doivent  être,  en  aucun  casi  déposés  sur  la  voie  publique, 
pas  plus  que  les  tonneaux  contenant  Thuile  de  dégras. 

9<^  Â  ia  partie  supérieure  de  l'atelier,  on  disposera  un 
large  manteau  communiquant  avec  une  cheminée,  dont 
rélévation  sera  de  cinq  mètres  au-dessus  des  toits  des 
voisins.  Les  portes  et  les  fenêtres  seront  tenues  fermées 
pendant  le  travail 

i(f  En  aucun  temps,  on  ne  pourra  fabriquer  le  dégras. 

11^  La  combustion  des  écharnures  et  autres  déchets  est 
formellement  interdite. 

12^  Aucune  opération  d'équarrissage  ne  sera  tolérée  dans 
rétablissement. 

13**  Toutes  les  eaux  industrielles  seront  reçues  dans  des 
citernes  étanches  et  parfaitement  closes  ;  on  enlèvera  ces 


eaux  le  plus  souvent  possible,  pour  les  transporter  sur  les 
champs  dans  des  tonneaux  hermétiquemeut  fermés. 

14^  Il  est  expressément  défendu  de  se  servir  de  puisarts 
pour  écouler  les  eaux  industrielles. 

15®  Toute  interrupltiôn  de  travail  de  plus  de  six  mois 
entraînera  de  plein  droit  le  retrait  de  l'autorisation. 

16*  L'établissement  ne  pourra  être  mis  en  activité,  que 
lorsque  l'inspecteur  de  la  salubrité  aura  constaté,  que  les 
conditions  imposées  sont  exactement  remplies. 
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HAZEBROUCK 


COMPTE-RENDU  des  travaux  du  Conseil  d'Hygiène 
et  de   Salubrité  de  F  arrondissement  d*Hazebrouck 
pendant  Cannée  1887. 


Le  conseil  a  eu  à  statuer  sur  les  affaires  suivantes  : 

Briqueterie* 

Le  sieur  Grondel-Samsoen,  entrepreneur  à  Cassel. 

Ans  favorable. 

Briqueterie. 

Le  sieur  Houvenaghel-Prudeut,  brasseur  à  Eecke. 

Avis  favorable. 

Tuerie  de  E<aplnfi. 

Le  sieur  Verheyde  Henri,  marchand  de  lapins  à  Gode- 
waersvelde.  —  Le  docteur  Decool,  rapporteur. 

Le  sieur  Verheyde  Henri,  marchand  de  lapins  à  Gode- 
waersvelde,    sollicite  l'aulorisatiou  d'établir  une  tuerie  de 
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lapins,  dans  un  local  qu'il  possède  à  Godewaersvelde  le 
long  du  chemin  vicinal  N^  4,  dit  de  Bailleul. 

L'enquête  administrative  à  laquelle  il  a  été  procédé  con- 
formément aux  dispositions  de  l'article  7  du  décret  du  15 
octobre  1810,  a  soulevé  delà  part  des  sieurs  Decrocq  Félix, 
Henri  et  Auguste  Sohier  et  Desmedt-Maes  une  protestation 
conçue  dans  les  mêmes  termes  et  se  fondant  sur  les  incon- 
vénients, qui  résulteraient  pour  eux  du  dégagement  des 
odeurs  infectes,  qui  s'échappent  de  la  tuerie. 

Malgré  cela ,  M.  le  Maire  donne  un  avis  favorablf^,  mais 
réclame  l'application  de  mesures  minutieuses  et  sévères. 

La  commission  du  conseil  d'hygiène,  chargée  d'examiner 
la  demande  du  S"^  Verheyde,  a  pris  connaissance  des  lieux  et 
s'est  rendu  compte  de  l'importance  et  de  l'établissement 
projeté. 

Le  commerce  du  S^  Verheyde  est  important  :  le  nombre 
de  lapins  sacrifiés  chaque  jour  est  considérable  :  et  bien 
que  le  fait  de  tuer  et  de  dépouiller  des  lapins,  même  en 
grande  quantité,  dans  une  maison  d'habitation,  ne  puisse 
être  assimilé  à  une  tuerie  ordinaire,  puisque  ces  animaux 
ne  sont  pas  saignés  et  qu'il  n'y  a  pas  de  sang  répandu,  il  est 
incontestable,que  le  dépôt  des  issues  à  l'air  libre  ou  sur  un 
fumier  ne  peut  manquer  de  dégager  des  odeurs  infectes  et 
de  devenir  par  conséquent  une  cause  d'insalubrité  et  d'in- 
commodité pour  les  voisins.  Même  déposées  dans  la  pièce 
servant  à  la  tuerie,  les  entrailles  et  les  peaux  que  Ton  fait 
sécher  répandront  au  dehors  des  odeurs  nauséabondes. 

La  réclamation  des  protestations  doit  donc  être  prise  en 
sérieuse  considération,  sinon  pour  empêcher  l'établisse- 
ment de  la  tuerie,au  moins  pour  lui  imposer  les  précautions, 
qui  en  rendront  le  voisinage  tolérable. 

En  conséquence,  la  commission  pense  que  l'autorisât  n 
peut  être  accordée  aux  conditions  suivantes,  auxquelles 
l'impétrant  devra  se  conformer  rigoureusement. 
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V  La  salle  ou,  atelier  où  seront  tués  les  lapins  et  daus 
laquelle  les  issues,entrailles  et  peaux  seront  déposées,  sera 
énergiquement  ventilée  par  une  cheminée  d'appel  excitée 
par  un  foyer  incandescent.  Cette  cheminée  sera  à  sa  partie 
inférieure  munie  d*une  hotte  suffisamment  développée  pour 
couvrir  le  récipient  des  issues  et  les  barres  servant  à  sus- 
pendre les  peaux  à  dessécher.  11  est  indispensable,  que  l'air 
chargé  des  mauvaises  odeurs  soit  préalablement  purifié  en 
passant  à  travers  le  foyer,  avant  de  s'échapper  par  la  che- 
minée. 

2^  Le  sol  de  Fatelier,  où  se  feront  les  différentes  opérations, 
sera  recouvert  d'un  dallage  en  pierres  rejointoyées  au 
ciment  et  les  murs,  jusqu'à  la  hauteur  d'un  mètre,  serout 
recouverts  également  d'un  enduit  au  ciment. 

y  L'atelier,  sol  et  mur,  sera  lavé  fréquemment  au  moyen 
d'eau  chlorurée  ou  phéniquée  et  le  récipient  des  issues, 
chargé  ou  non,  sera  fréquemment  aspergé  avec  ces  eaux. 

4*  Les  détritus  seront  enlevés  chaque  jour  et  enfouis  pro- 
fondément dans  un  champ,  après  avoir  été  recouverts  de 
chaux  vive. 

5**  L'installation,  sous  peine  de  déchéance,  devra  être 
terminée  trois  mois  après  l'approbation  préfectorale  et  après 
un  chômage  de  six  m'as,  l'exploitation  ne  pourra  être 
reprise  sans  une  nouvelle  autorisation. 

Le  conseil  adopte  ces  conclusions. 


SEANCE  DU  4  Mai. 
Classeiti^n^  des  masaflilnf»  de  paille  et  feurraf^es. 

M.  le  Soiig-Préfet  donne  lecture  au  conseil  d'une  circu- 
laire de  M.  le  Ministre  de  Commerce  et  de  l'Industrie,  par 
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laquelle  ce  dernier  expose  que  le  Conseil  de  salubrité  de  la 
Seine  a  demandé  le  classement  des  magasins  de  paille  et  de 
fourrage. 

M.  le  Sous-Préfet  fiait  ressortir  l'importance  considérable 
que  comporte  cette  question  de  classement,  puisqu'elle  vise 
à  la  fois  les  magaBins  de  l'espèce  dans  toutes  les  villes  de 
France  et  il  invite  le  conseil  à  délibérer  à  ce  sujet  et  à  don- 
ner son  avis. 

Après  échange  de  quelques  observations  entre  les  diffé- 
rents membres  présents  i 

Le  conseil, 

Considérant  l'importance  toujours  croissante,  que  prend 
dans  l'arrondissement  le  commerce  des  pailles  pressées  et 
les  dangers  d'incendie  que  ces  magasins  non  réglementés 
entretiennent  d'une  manière  permanente. 

Est  d'avis, 

Que  ces  magasins  doivent  être  soumis  à  la  réglementa- 
tion proposée  par  le  conseil  d'hygiène  de  la  Seine. 


Oép6(  den   Ih»u^    et  Imnieiidlees  de  la  Tille 

d'Hasebronek* 

Par  une  délibération  en  date  du  3  mai  1887,  le  conseil 
municipal  de  la  ville  d'Hazebrouck,  a  fait  choix  d'un  terrain 
en  pleine  campagne,  sis  le  long  du  chemin  rural,  dit  Hof- 
land  dreve,  pour  y  établir  le  dépôt  des  matières  provenant 
de  Tébouage  des  rues  de  la  ville. 

Les  dépôts  de  cette  nature  étant  rangés  dans  la  l'*  classe 
des  établissement  insalubres,  une  enquête  de  commodo  et 
incommodo  a  eu  lieu  pendant  un  mois,  non  seulement  à 
Hazebrouck,  mais  dans  toutes  les  communes  comprises 
dans  un  rayon  de  cinq  kilomètres  autour  de  la  ville. 

Cette  enquête  n'a  provoqué  aucune  réclamation,  même 
des  plus  proches  voisins  convoqués  individuellement. 


—  510  — 

M.  le  Maire  demande  aujourd'hui  l'avis  du  conseil 
d'hygiène. 

La  commission  chargée  d'examiner  la  demande  présentée 
au  nom  de  la  ville  d'Hazebrouck  et  de  donner  son  avis  sur 
rétablissement  du  dépôt  projeté, 

Après  s'être  transportée  sur  remplacement  choisi  par  le 
Conseil  municipal, 

Considérant  que  ce  terrain  est  situé  en  pleine  campagne, 
loin  de  toute  habitation  et  que  par  sa  situation  toute  parti- 
culière, il  n'est  pas  destiné  à  voir  s'élever  dans  son  voisi- 
nage des  constructions  d'aucune  sorte  ; 

Qu'il  est  situé  au  Nord-Est  de  la  ville  et  que  les  venl« 
habituels,  soufflant  surtout  de  TOuest  et  du  Nord-Ouest, 
doivent  chasser  les  émanations  vers  la  campagne  ; 

Estime  que  le  dépôt  projeté  peut  être  autorisé  aux  condi- 
tions suivantes  : 

1^  Le  permissionnaire  ne  pourra,  sous  aucun  prétexte  et 
pour  aucun  motif,mélanger  aux  boues  et  immondices  prove- 
nant de  la  ville  aucune  matière  animale  ni  de  la  vase  des 
cours  d*eau. 

2^  Les  débris  de  matières  animales  recueillis  sur  les  mar- 
chés aux  poissons  ou  sur  la  voie  publique,  seront  mélangés 
à  de  la  chaux  vive  dans  la  proportion  de  20  %  et  enfouis  i 
la  profondeur  d'un  mètre. 

Fabrique  d'Bau   de    iMis. 

Le  sieur  Delanghe-Delobel,  cafetier  à  Bailleul. 

La  commission  du  conseil  d'hygiène  de  l'arrondissement 
d'Hazebrouck,  chargée  d'examiner  la  demande  du  sieur 
Delanghe-Delobel ,  qui  sollicite  Tautorisation  d*établii*,  dans 
une  dépendance  de  son  habitation,  une  fabrique  d'eau  de 
Seltz, 
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Après  avoir  pris  connaissance  des  lieux  et  avoir  visité 
Tappareil  qui  doit  servir  à  la  fabrication  de  l*eau  de  Seltz , 

Estd'avis, 

Qu'il  y  a  lieu  d'accorder  l'autorisation  demandée,à  condi- 
tion que  le  sieur  Delanghe-Delobel  se  conformera  stricte- 
ment aux  prescriptions  de  l'ordonnance  royale  du  23  juin 
1823. 

Fabrique  d'Ean  de  Selts. 

Le  sieur  ÂUender-Doyer,  négociant  à  Hazebrouck. 
A cis  favorable  aux  ênèines  conditions. 

Falnrlque   d'Bau    de  Seltm. 

Le  sieur  Fasseu,  hôtelier  à  BaiUeul. 

Le  conseil  d'hygiène  est  d'avis  que  l'autorisation  deman- 
dée peut  être  accordée  aux  mêmes  conditions  que  ci-dessus. 

ispldémlett  et  dtoen's* 

Les  rapports  sur  les  épidémies  de  l'année  1887,  sur  l'état 
de  la  vaccine  dans  Tarrondissement,  sur  la  visite  des  phar- 
macies et  épiceries  et  sur  le  service  de  protection  des 
enfants  du  premier  âge ,  ayant  fait  l'objet  d'envois  spéciaux, 
il  n'y  a  pas  lieu  de  les  reproduire  ici. 

Le  conseil  n'a  reçu  aucune  communication  de  la  part  des 
commissions  cantonales  d'hygiène. 
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VALENCIENxNES. 


COMPTE -RENDU  des  travaux  du  ConseU  dT  Hygiène 
et  de  Salubrité  de  rarrondissemmU  de  Valenciennes 
pendant  Vannée  1887. 


Abattoir  de  €)«ndé. —  Oonntmetteii  d'nn  Aqned«e. 

Le  Conseil  d'hygiène  prend  de  nouveau  oonnaissance  cta 
projet  présenté  par  le  service  de  la  navigation,  à  Tinsliga- 
tion  de  la  ville  de  Condé,  pour  assurer  le  déversement  des 
eaux  de  Tabattoir.  L*aqueduc  projeté  devait  donner  satis- 
faction aux  plaintes  de  la  dame  Wattiaux-Mjrtil,  relatives 
à  rinsalubrité  des  opérations  de  vidange  et  à  Fodeur  nau- 
séabonde qui  en  résuite. 

Le  Conseil,  après  examen  du  dossier,  émet  Tavis  :  1**  qa*il 
n*y  a  pas  lieu  de  se  départir  des  principes  d*hygiène  énon- 
cés dans  sa  délibération  en  date  du  23  octobre  1879,  con- 
cernant cette  même  question  ;  2*  que  si  le  concessionnaire 
exécutait  scrupuleusement  les  conditions  qui  lui  sont  impo- 
sées dans  son  cahier  des  charges  et  son  arrêté  d  autorisa- 
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tion ,  ces  plaintes  ne  se  produiraient  pas ,  et  qu*enfin 
Tapplication  rigoureuse  des  mesures  de  police  municipale 
pourrait  remédier  aux  inconvénients  et  dangers  signalés 
dans  la  plainte. 

En  conséquence,  le  Conseil  rejette  le  projet  d*aqueduc 
présenté  par  la  ville  de  Condé. 

JÊtabllMiemeiit  de  Balnn  flW»ldfli. 

Plainte  du  sieur  Mohin. 

Lecture  est  donnée  d'une  lettre,  par  laquelle  le  sieur 
Mohin,  propriétaire  do  rétablissement  des  bains  froids  situé 
au  faubourg  Sainte-Catherine  ,  à  Valenciennes,  se  plaint  de 
ce  que  le  cornas  d*eau,  qui  se  déverse  dans  le  bassin  des 
bains  ,  est  rempli  de  résidus  qui  proviennent  de  la  fabrique 
d'amidon  du  faubourg  Cambrai,  et  que  cet  état  de  choses 
fait  le  plus  a^ve^nd  tort  à  son  établissement. 

Le  Conseil  nomme  une  Commission  composée  de  MM.  Hon- 
nis, Dugardin  et  Tauchon  ,  chargée  de  se  rendre  sur  les 
lieux  et  de  faire  un  rapport  à  ce  sujet. 

Lecture  est  donnée  du  rapport  de  la  Commission  nommée 
par  le  Conseil  dans  sa  précédente  séance,  à  l'effet  d'exami- 
ner la  plainte  du  sieur  Mohin,  propriétaire  de  l'établisse- 
ment de  bains  froids  du  faubourg  Sainte-Catherine ,  à 
Valenciennes.  Ce  rapport  est  ainsi  conçu  : 

«  Messieurs, 

»  La  Commission  ,  composée  de  MM.  Tauchon,  Honnis , 
Dugardin,  que  vous  avez  nommée  pour  examiner  la  récla- 
mation du  sieur  Mohin,  m'a  chargé  de  vous  rapporter  le 
résultat  de  son  enquête. 

»  A  cet  effet,  votre  Commission  s'est  rendue  le  mardi 
7  juin  courant,  à  neuf  heures  et  demie  du  matin,  à  la  porte 
de  Famars. 

33 
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»  Nous  avons  constaté  ce  qui  suit  :  dans  le  petit  fossé 
qui  se  trouve  en  face  de  Toctroi ,  une  assez  grande  quantité 
d'écun^e  provenant  des  eaux  de  la  rivière  Sainte-Catherine 
En  remontant  cette  rivière,  le  même  aspect  mousseux  appa- 
raît entre  le  pont  du  faubourg  Sainte-Catlierine  et  récluse  ; 
au  delà  de  cette  chute  d*eau,  plus  de  mousse,  mais  Feau  a 
un  aspect  huileux.  Dans  le  bassin  de  Técole  de  natation , 
Peau,  à  l'état  de  repos,  ne  présente  aucun  aspect  particu- 
lier, mais ,  si  on  la  remue,  il  se  forme  une  écume  persis- 
tante,  semblable  à  celle  que  nous  avons  constatée  en  deçà 
de  la  chute  d'eau. 

>  Suivant  le  cours  de  la  rivière  Sainte-Catherine  ,  nous 
sommes  allés  jusqu'à  rétablissement  des  Amidonneries 
françaises.  Après  avoir  exposé  au  Directeur,  M.  Pau' 
Pesier,  le  but  de  notre  visite,  ce  dernier  nous  manifesta 
tout  d'abord  son  étonnement,  attendu  que,  nous  a-t-il  dit, 
depuis  1865  environ,  son  établissement  marche  dans  les 
mêmes  conditions,  sans  que  jamais  pareille  plainte  ne  fut 
portée. 

»  M.  Paul  Pesier  nous  fit  voir  les  deux  endroits,  par  où 
il  déversait  les  eaux  de  son  établissement ,  d*une  part  ^ 
directement  dans  la  rivière  Sainte  Catherine,  et  de  l'autre, 
dans  TEscaut,  au  moyen  d'une  conduite  souterraine.  Celles 
déversées  directement  dans  la  rivière  Sainte-Catherine 
sont  claires  et  ne  peuvent  modifier  Tétat  de  Teau  de  cette 
rivière.  Celles  déversées  dans  TEscaut,  contenant  les  rési- 
dus de  sa  fabrication,  sont  troubles  et  mousseuses. 

»  Sans  attribuer  à  ces  dernières  toute  la  cause  du  mal,  il 
nous  a  semblé,  qu'elles  étaient  de  nature  à  déterminer,dans 
une  certaine  mesure,  l'effet  produit  et  constaté  dans  réta- 
blissement de  bains  et  la  rivière.  Nous  avons,  en  consé- 
quence, proposé  à  M.  Pesier,  pour  nous  en  rendre  compte, 
de  retenir  les  résidus  de  son  établissement  pendant  un  laps 
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de  temps  suffisant  pour  permettre  à  M.  Mohin  de  renouve- 
ler Teau  de  son  bassin. 

»  M.  Pesier  accepta  notre  proposition,  et  conformément 
au  désir.exprimé  par  M.  Mohin,  nous  promit  de  suspendre 
l'écoulement  de  ses  eaux  de  dix  heures  du  soir  à  quatre 
heures  du  matin.  De  cette  façon,  M.  Mohin  aura  tout  le 
temps  nécessaire  pour  ouvrir  ses  vannes  et  renouveler 
Teau  de  son  bassin,  et  si  réellement  la  cause  doit  être  attri- 
buée à  Tamidonnerie,  nous  ne  doutons  pas  qu'il  y  ait  pleine 
satisfaction.   » 

Ce  rapport  est  approuvé  par  le  Conseil. 

Blanehlmuerie  à  Valeneleniiefi.  —  Le  sieur  Portier. 

Lecture  est  donnée  au  Conseil  de  la  demande  du  sieur 
Portier  relative  à  rautorisation,  qu'il  sollicite  pour  installer 
un  établissement  de  blanchissage  du  linge  des  soldats,  dési- 
gné sous  le  nom  de  :  «  Lits  miUtaires.  » 

Le  Conseil,  après  avoir  pris  connaissance  du  dossier  et 
des  protestations  qui  y  sont  annexées,  émet  l'avis  : 

1®  Que  cet  établissement  est  absolument  identique  aux 
blanchisseries  déjà  existantes,  qui  ne  présentent  aucun 
inconvénient  au  point  de  vue  de  la  salubrité  publique  et  peut 
donc  être  autorisé,  à  la  condition  que  l'impétrant  se  confor- 
mera aux  termes  de  sa  demande  ; 

2^  Qu'il  est  bien  entendu,  que  jamais  il  ne  sera  lavé  de 
linge  provenant  des  literies  des  hôpitaux  ; 

i?  Que  si  des  plaintes  venaient  à  se  produire,  l'impétrant 
reste  responsable  vis-à-vis  des  tiers,  et  que  l'autorisation 
no  lui  sera  accordée  qu'à  ses  risques  et  périls. 

Bramnerie  à  H^annes-au-Bee.  —  Le  sieur  Desséry. 
Vu  la  demande  formée  par  le  sieur  Desséry,  Mathias , 
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cultivateur,  domicilié  à  Wasnes-au-Bac,  dans  le  but  d'être 
autorisé  à  établir  une  brasserie  à  Wasnes-au-Bac,  Grande- 
Rue; 

Vu  le  plan  des  lieux,  le  procès-verbal  d'enquête  .ne  con- 
tenant aucune  opposition  et  l'avis  favorable  de  M.  le  Maire 
de  Wasnes-au-Bac  ; 

Est  d'avis,  qu'il  y  a  lieu  d'accorder  l'autorisation  sollicitée 
aux  conditions  ordinaires,  sous  la  réserve  qu'il  ne  sera  pas 
établi  de  puits  perdu  pour  recueillir  les  eaux  résiduaires  ; 
l'impétrant  sera  tenu  d'assurer  l'écoulement  de  ces  eaux,  en 
se  conformant  aux  règlements  en  vigueur. 

Brmnicrle  à  MenehaniK.  —  Le  sieur  Bailleux. 

Après  avoir  pris  connaissance  du  dossier  et  du  procès- 
verbal  d'enquête  ne  contenant  aucune  opposition,  le  Con- 
seil donne  un  avis  favorable  à  la  demande  du  sieur  Bailleux, 
Aimé,  tendant  à  obtenir  l'autorisation  d'établir  une  brasse- 
rie à  Moncbaux. 

Briqueteries. 

Le  Conseil  a  examiné  32  demandes  en  autorisation  ;  il  a 
émis  un  avis  favorable  pour  toutes,  sauf  pour  celle  du  sieur 
Canion,  à  St-Vaast-la-Haut. 

Fabrique   de   briquettes. 

Le  sieur  Juniez,  à  Crespin. 

* 
Vu  la  demande  formée  pour  le  sieur  Juniez  Emile,  demeu- 
rant à  Crespin,  tendant  à  être  autorisé  à  établir  eu  cette 
commune,  le  long  de  la  route  N®  7 ,  une  fabrique  de  briquettes 
au  brai  gras  ; 

Vu  le  plan  des  lieux,  le  procès-verbal  d'enquête  ne  con- 
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tenant  aucune  opposition,  les  avis  favorables  de  M.  le  Maire 
de  Crespin,  du  Directeur  des  douanes  et  du  chef  du  génie , 
est  d'avis,  que  l'autorisation  soit  accordée  aux  conditions 
suivantes  : 

V  Les  goudrons  à  utiliser  seront  contenus  dans  des  vases 
en  métal  fermés ,  ou  dans  des  citernes  parfaitement 
étanches  ; 

2"  Pour  le  moulage  des  briquettes,  les  lattes  ou  machines 
bruyantes  devront  être  proscrites,daus  le  cas  où  ratelierne 
serait  pas  isolé  des  habitations  ; 

3®  En  vue  de  prévenir  le  danger  d'incendie,  la  partie  de  la 
toiture  située  immédiatement  au-dessus  des  appareils,  où  se 
chauffe  le  bitume ,  sera  construite  en  fer  et  les  parties  de 
charpente  en  bois,  à  proximité  de  ces  appareils,  seront  ren- 
dus ininflammables  par  un  enduit  incombustible ,  tel  que 
argile  délayée  dans  une  dissolution  de  silicate  de  potasse. 

Chaudronnerie  en  fér. 

Le    sieur  Opeynde ,   à   Valenciennes. 

Vu  la  demande  formée  par  le  sieur  Opeynde  pour  l'instal- 
lation d'une  chaudronnerie  en  fer  à  Valenciennes,  faubourg 
de  Lille  ; 

Vu  le  plan  des  lieux,  le  procès-verbal  d'enquête  contenant 
les  plaintes  de  plusieurs  voisins,  basées  sur  le  bruit  qui 
s'échappe  toujours  d'une  chaudronnerie,  vu  lavis  favorable 
de  M.  le  Maire  de  Valenciennes,  commissaire-enquêteur  ; 

Le  conseil  est  d'avis,  que  l'autorisation  sollicitée  par  le 
sieui'  Opeynde  soit  accordée  aux  conditions  ordinaires. 

Dépôt  de  ehiffonn  à   Valeneienneu* 

La  dame  Pitra. 

Vu  la  demande  formée  par  la  dame  Emma  Pitra,  proprié- 
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taire,  domiciliée  à  Fives-Lille,  à  l'effet  d'obtenir  l'auto- 
risation d'établir  un  dépôt  de  chiffons  à  Valenciennes,  lieu 
dit  :  la  Croix  d'Ajizin  ; 

Vu  le  plan  des  lieux ,  le  procès-verbal  d'enquête  ne  con- 
tenant aucune  opposition,  et  l'avis  de  M.  le  Maire  de  Valen- 
ciennes ; 

Emet  l'avis  : 

1®  Qu'un  dépôt  de  chiffons ,  rangé  dans  la  3"  catégoiie 
des  établissements  insalubres,  en  raison  des  graves  préju- 
dices qu'il  fait  causer  à  la  santé  publique,  ne  peut  être  auto- 
risé, que  s'il  présente  des  conditions  d'isolement  d'éloigae- 
ment  des  habitations  particulières  et  des  voies  publiques 
très  fréquentées. 

2"  Que  l'établissement  projeté  doit  occuper  le  centre 
d'une  agglomération  populeuse  et  déjà  signalée  comme 
insalubre. 

3^  Que  la  situation  du  dépôt  au  croisement  de  voies 
publiques  très  fréquentées  serait  un  danger  permanent  d'in- 
fection et  de  viciation  de  l'atmosphère  ;  que  des  cas  trop 
nombreux  de  âèvre  typhoïde  ont  été  signalés  dans  ces 
quartiers. 

En  conséquence,  à  l'unanimité,  le  conseil  est  d'avis  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  d'accueillir  la  demande  de  la  dame  Pitra. 

TrUh  St-Iiéger.   —  Traimlattoii  du   elmetlère. 

Le  conseil  est  saisi  à  nouveau  d'une  demande  émanant 
de  la  commune  de  Trith-StrLéger ,  à  l'effet  d'examiner ,  s'il 
n'y  a  pas  lieu  de  revenir  sur  la  dernière  décision  ,  qui  a 
trait  au  transfert  du  cimetière  de  cette  commune,  dans  le 
terrain  désigné  par  une  commission  du  conseil,  qui  s'est 
rendue  sur  les  lieux,  choix  qui  a  été  ratifié  par  l'unanimité 
de  ses  membres  dans  une  précédente  séance. 
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Après  avoir  entendu  lecture  da  la  lettre  du  Maire  de  cette 
commune,  le  conseil  d'hygiène  émet  l'avis,  qu'il  ne  trouve 
pas  dans  la  nouvelle  protestation  des  éléments  sufiSsants, 
pour  modifier  ses  décisions  antérieures  et  qu'il  maintient 
purement  et  simplement  ses  premières  conclusions. 

Conseil  «l'hygiène.  —  Compt^renda  des  (raTaax. 

M.  Manouvriez  porte  à  la  connaissance  du  conseil,  que  le 
compte-rendu  de  ses  travaux  annuels  se  trouve  écourté  et 
modifié  dans  le  rapport  d'ensemble  du  conseil  central  d'hy- 
giène du  département  du  Nord. 

Le  conseil,  approuvant  les  observations  présentées  par  un 
de  ses  membres,  charge  le  secrétaire  de  prendre  acte  de  son 
désir  de  voir  le  rapport  annuel,  publié  in  extenso,  comme 
cela  se  faisait  autrefois ,  et  le  prie  de  faire  part  de  cette 
observation,  au  moment  où  il  donnera  communication  des 
travaux  du  conseil  de  l'arrondissement. 


Installademi  de   membres  neuTeaox. 

M.  le  Sous-Préfet  procède  à  l'installation  d'un  nouveau 
membre  M.  Dugardin,  et  donne  communication  de  l'arrêté 
de  M.  le  Préfet,  en  date  du  8  mars  1887,  qui  désigne  les 
membres  compris  dans  le  renouvellement  de  la  2*  série. 
Ce  sont  MM.  Canu,  Dugardin,  Lecerf,  Pesier,  Tauchon  et 
WeUl. 

M.  le  Sous-Préfet  donne  communication  de  l'arrêté  pré- 
fectoral du  21  octobre  1887,  portant  nomination  de 
M.  Dusart,  architecte,  comme  membre  du  conseil  d'hygiène 
de  Valenciennes.  M.  Dusart,  à  l'installation  duquel  il  est 
procédé,  prend  part  aux  délibérations  du  conseil. 
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Walcnelcnne*.    —  Insalabrité  dr*    eoiuni    d'eav 


Le  conseil  est  saisi  par  Tun  de  ses  membres,  de  Tétat  d'in- 
salubrité dans  lequel  se  trouvent  les  deux  BruiUes  et  la 
Rhonelle,  à  la  suite  du  travail  qui  est  entrepris  pour  rabais- 
sement des  eaux  au  niveau  du  bief  des  Moulineaux.  En  rai- 
son de  cet  établissement ,  les  berges  vaseuses  émergent  à 
l'air  libi'e,  et  deviennent,  sous  l'influence  de  la  chaleur,  une 
source  de  pestilence  et  de  décomposition  ;  les  latrines  qui 
déversent  leur  contenu  par  des  conduits  non  immergés, 
contribuent  encore  à  aggraver  cet  état  de  choses. 

A  défaut  de  fosses  fixes  et  étanches  sur  le  parcours  de 
ces  canaux,  seule  condition  qui,  suivant  le  conseil,  puisse 
sauvegarder  la  salubrité  publique ,  celui-ci  demande  que 
la  chute  des  matières  fécales  se  fasse  directement  par 
des  conduites  immergées,  ou  par  des  glissoires  qui  faci- 
litent l'accès  des  maiières  dans  le  cours  d'eau  —  le  curage, 
le  saccage  et  le  rigolage  s'imposent  également,  pour  remé- 
dier h  cet  état  de  choses  si  contraire  à  l'hygiène. 

Le  conseil  demandé,  que  l'on  profite  du  chômage  des 
canaux  et  de  l'abaissement  des  eaux  dans  le  canal  des  Mou- 
lineaux, pour  opérer  un  curage  à  vif  fond,  qui  s'impose  au 
nom  de  l'hygiène,  si  l'on  veut  donner  satisfaction  aux 
plaintes,  qui  ont  été  formulées  au  sujet  de  l'insalubrité  de  ce 
canal. 

Dans  une  précédente  séance ,  le  conseil  a  abordé  l'exa- 
men de  rinsalubrité  des  canaux  des  Bruilles  et  de  la  Rho- 
nelle, consécutive  à  l'abaissement  des  eaux  au  niveau  du 
bief  des  Moulineaux  ;  il  prend  communication  à  ce  sujet  d'une 
lettre  de  M.  l'Ingénieur  des  ponts  et  chaussées  qui  a  trait  à 
cette  question. 

Le  conseil,  vu  le  rapport  très  judicieux  présenté  par 
M.  l'Ingénieur  en  réponse  à  sa  ;  délibération  du  onze  mai 
constatant  son  ignorance  des  détails  d'exécution  et ,  par 
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suite,  des  effets  sur  ces  cours  d'eau  ,  du  bras  de  décharge  de 
l'Escaut,  ne  considère  pas  comme  suffisantes  des  chasses 
effectuées  à  des  époques  plus  ou  moins  éloi-gnées  et  souvent 
négligées  ; 

Emet  à  nouveau  l'avis,  si  Tentraînement  des  vases , 
actuellement  à  découvert,  ne  doit  pas  être  obtenu,  qu'un 
curage,  commandé  par  l'abaissement  régulier  des  eaux, 
devrait  être  ordonné  pour  assurer  la  salubrité  des  habita- 
tions riveraines. 

Des  plaintes  nombreuses  sont  parvenues  au  Conseil  au 
sujet  de  l'insalubrité  de  la  Rhonelle  (depuis  Marly  jusqu'à 
Valencionnes)  et  de  l'Aunelle  dans  laquelle  le  poisson  meurt 
empoisonné. 

Il  résulte  d'une  communication  faite,  au  cours  de  la  déli- 
bération, par  M.  Pesier,  quia  procédé  à  l'analyse  des  eaux 
de  l'Aunelle,  que  ce  sont  bien  les  déjections  liquides  de 
sucrerie  qui  ont  contaminé  b  s  eaux  de  l'Aunelle. 

Le  Conseil  proteste  contre  cet  état  de  choses  et  prie 
M.  le  Sous-Préfet  de  rappeler  les  industriels  aux  conditions 
de  leur  autorisation,  qui  ont  trait  aux  eaux  résiduaires. 

Inspcetlon  des  étnbliMfienieiitA  d^eaam    mlnérfileM. 

Le  Conseil,  après  avoir  entendu  la  lecture  de  la  circu- 
laire ministérielle  qui  a  trait  aux  modifications  à  apporter  à 
Tinspection  des  établissements  d'eaux  minérales,  considé- 
rant que  la  question  soulevée  est  essentiellement  médicale 
et  désireux  rie  connaître  l'avis  de  plusieurs  médecins  qui 
n'ont  pu  prendre  part  à  la  délibération,  décide  qu'on  sur- 
seoira à  l'examen  de  cette  question  jusqu'à  une  prochaine 

séance. 

Il  est  donné  lecture  au  Conseil  d'une  circulaire  de  M.  le 
Ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie,  relative  à  l'inspec- 
torat des  établissements  d'eaux  mhiérales. 


Sauf  plus  ample  informé ,  le  Conseil  accepte,  en  principe, 
le  projet  de  confier  l'inspection  des  établissements  dont 
s'agit,  à  une  Commission  prise  dans  le  sein  des  Conseils 
d'hygiène  et  de  salubrité. 

Eaux  potables  de  Valcnelennefi. 

Le  (^.onseil  d'hygiène  s'est  ému  de  la  disparition  subite 
d(»s  eaux  potables  dans  quelques  quartiers  de  la  ville  pen- 
dant un  certain  laps  de  temps;  il  est  porté,  en  outre,  à  sa 
connaissance,  ([ue  dans  le  but  d'économiser  la  provision 
d'eau  disponible,  on  a  supprimé  des  bornes-fontaines  et 
l'irrigation  des  ruisseaux  dans  les  quartiers  populeux,  que 
cet  état  de  choses,  qui  indique  une  pénurie  regrettable 
dans  l'approvisionnement  de  nos  eaux  potables,  est  d'au- 
tant plus  fâcheux,  qu'au  moment  des  fortes  chaleurs  Tirri- 
gation  des  rues  est  une  mesure  d'hygiène  qui  s'impose  et 
surtout  à  présent  où  l'on  parle  d'une  épidémie  qui,  très 
limitée  aujourd'hui,  peut  s'accroître  tout  à  coup. 

En  raison  de  ces  faits,  et  en  vertu  de  l'article  10,  cet 
article  est  ainsi  conçu  :  «  Les  consommations  industrielles 
»  et  d'agrément,  ne  seront  consenties  que  dans  la  limite  de 
»  ce  qui  ne  pourra  nuire  à  la  satisfaction  des  usages  domes- 
»  tiques  et  des  besoins  municipaux.  En  conséquence , 
»  l'Administralion  pourra  ,  à    toute   époque ,    limiter  les 

>  concessions,  mômes  celles  en  cours  d'exécution,  qu'elle 

>  jugerait  de  nature  à  compromettre  l'alimentation  géné- 
»  raie  »,  du  règlement  municipal  du  23  septembre  1881,  le 
Conseil  d'hygiène  demande,  qu'avant  tout  autre  emploi  des 
eaux  potables,  on  assure  le  service  des  rues  pauvres  et 
popideusos,  et  il  appelle  toute  la  sollicitude  de  TAdmiiiis- 
Iration  sur  cette  question,  en  la  priant  do  remédier  au  plus 
vite  à  notre    approvisionnement    insuffisant  qui,    en  ce 
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moment  de  chaleur  caniculaire,  peut  cire  des  plus  préjudi- 
ciable à  la  sauté  publique. 

M.  Pesier  désire  annexer  au  procès- verbal  de  la  dernière 
séance  Tobservation  qu'il  a  présentée  louchant  la  question 
des  eaux  potables. 

Il  a  dit  :  les  sources  ne  sont  pas  taries  ;  leur  débit,  quoique 
diminué  par  la  sécheresse  persistante  de  cette  année,  serait 
suffisant  pour  assurer  le  service  public,  si  Ton  ne  perddit 
pas  toutes  les  nuits  six  à  sept  mille  hectolitres^.  Déjà  une 
fuite  a  été  découverte  k  la  porte  Ferrand.  Il  est  à  espérer, 
que  les  recherches  des  préposés  à  ces  travaux  conduiront  à 
découvrir  les  autres.  Dans  tous  les  cas,  il  considère  comme 
très  fâcheux  la  fermeture  des  bornes-fontaines,  dont  la 
faible  consommation  ne  justifie  pas  la  gène  générale  qu'elle 
occasionne. 

Épidémies. 

Le  rapport  sur  les  épidémies  dans  Tarrondissement  de 
Valenciennes,  par  M.  le  docteur  Manouvriez,  a  été  adressé 
à  M.  le  Préfet  le  29  février  1888. 

Épixoodes. 

En  général,  la  siturtion  sanitaire  a  été  bonne,  seule,  la 
péripneumonie  contagieuse  a  sévi  violemment,  surtout  pen- 
dant le  deuxième  semestre. 

Cette  recrudescence,  constatée  pendant  la  seconde  période 
de  Tannée,  est  due  aux  conditions  d'alimenlalion  et  clima- 
tériques  (aff'ections  saisonnières)  et  principalement  à  la  con- 
tagion. 

En  effet,  fin  septembre,  à  Onnaing,  chez  le  sieur  Huart- 
Clerquin,  il  a  été  constaté  un  cas  de  péripneumonie  sur  une 
des  quatre  vaches  lui  appartenant.  Ces  animaux  étaient  en 
prairie ,  on  les  fit  rentrer  tous  à  Tétable.  Trois  furent  abat- 
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tus  par  ordre  de  M.  le  Préfet,  et  atteints  de  la  même  affec- 
tion Dans  la  môme  prairie,  pendant  toute  la  saison  d'été, 
se  trouvaient  deux  vaches  au  sieur  Launoy,  qui  furent 
atteintes  de  la  même  maladie  et  trois  vaches  au  sieur  Amorr, 
dont  une  fut  abattue  pour  péripneumonie. 

A  la  même  époque ,  quelques  cas  furent  signalés  à  Wal- 
1ers. 

Vers  la  fin  du  mois  d'octobre,  une  vente  à  la  suite  de 
décès  eut  lieu  à  Curgies. 

Quatre  joure  après ,  la  maladie  apparaissait  chez  le  sieur 
Cauchy-Maroille ,  cultivateur  à  Estrun ,  sur  un  animal 
acheté  à  c<itte  vente.  L'autopsie  a  démontré  que  raffection 
remontait  avant  la  vente.  Deux  autres  animaux  de  la  même 
étable  furent  abattus. 

Provenant  de  la  môme  vente ,  une  vache  atteinte  de 
péripneumonie  chez  le  sieur  Remy,  cultivateur  à  Sebourg, 
bientôt  suivie  d'une  seconde. 

M.  Crasquin,  vétérinah'e  et  cultivateur  à  Sebourg,  adjoint 
à  la  constatation  et  à  Tautopsie  chez  le  sieur  Remy,  est 
convaincu  avoir  déleraiiné  par  contage,  Tapparition  de  cette 
mnladie  chez  lui.  Il  en  est  de  même  chez  le  sieur  Riche ,  à 
Sebourg,  dont  la  ferme  est  voisine  des  deux  infectées. 

A  Curgies ,  la  maladie  apparait  chez  le  sieui*  Stiévenard, 
Alexis,  sur  trois  animaux  provenant  de  Sains  du  Nord  et 
placés  en  dépôt  par  le  sieur  Lionne,  marchand.  En  même 
temps ,  ledit  Lionne  mettait  en  dépôt  dans  les  locaux  des 
usines  de  Saullain,  62  animaux  pour  le  compte  de  M.  Sta- 
veaux  et  panni  les  vaches  trois  étaient  atteintes  dans  un 
un  temps  très  court,  de  péripneumonie. 

Étobles  à  pores.  —  SappreMilon. 

Le  Conseil  est  saisi  d  une  plainte  conceraant  Tétat 
irinsalubrité  de  la  rue    Capelle,   à  proximité   des  eaux 
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potables,  résultant  d*une  étable  à  porcs  qui  existe  dans  le 
haut  de  la  rue.  Si  les  règlements  sont  impuissants  à  empê- 
cher un  état  de  choses  si  contraires  à  la  salubrité  publique, 
le  Conseil  considère  comme  son  devoir,  d'appeler  Tattention 
sur  ces  faits.  Ces  établissements  jouissent  d'une  sorte 
d'immunité,  en  raison  de  ce  qu'ils  sont  considérés  comme 
temporaires,  et  qu'une  certaine  tolérance,  comme  le  dit 
M.  le  Commissaire  central,  leur  est  accordée. 

Le  Conseil,  sans  s'arrêter  à  ces  considérations,  demande 
la  suppression  de  Tétable  à  porcs  de  la  rue  Capelle, 

Le  Conseil  d'hygiène  avait  transmis  au  Maire  de  Valen- 
ciennes  les  plaintes  qui  lui  étaient  parvenues  au  sujet  de  la 
porcherie  de  la  rue  Capelle.  En  réponse  à  cette  communi- 
cation, lecture  est  faite  au  Conseil  d'une  lettre  du  Commis- 
saire de  police,  qui  a  trait  à  cette  question.  Les  inconvé- 
nients reprochés  à  cet  établissement  vont,  du  reste,  dispa- 
raître, puisque  le  sieur  Rémy  transportera  d'ici  peu  son 
commerce  dans  une  ville  voisine. 

F«uderle  de  sine. 

Le  sieur  Dubois,  à  Saint-Amand. 

Vu  la  demande  formée  par  le  sieur  Dubois,  Jules,  ten- 
dant à  être  autorisé  à  établir  une  fonderie  de  zinc  à  Saint- 
Amand,  rue  de  la  Scarpe , 

Vu  le  plan  des  lieux,  le  procès-verbal  d'enquête  ne  con- 
tenant aucune  opposition,  et  Tavis  favorable  de  M.  le  Maire 
de  Saint-Amand, 

Est  d'avis  qu'il  y  a  heu  d'accorder  l'autorisation  sollicitée 
aux  conditions  ordinaires. 

Fonderie  de  fer.  —  Le  sieur  Wallet.  à  Fresnes. 


Le  Conseil,  vu  la  demande  formée  par  le  sieur  Wallet, 
Louis,  tendant  à  être  autorisé  à  établir  une  fonderie  de  fer 
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de  deuxième  Tusion,  à  Fresnos,  lieu  dit  le  Champ  de  la 
Haute-Borne  : 

Vu  le  plan  des  lieux,  le  procès-veibal  d'enquête,  lavis 
de  M.  le  Maire  de  Fresnes  et  du  Chef  du  génie  ; 

Est  d*ayis  que  Tautorisation  soit  accordée  aux  conditions 
ordinaires. 

Il6(cl-Dlca  de  Walcnclennes. 

Le  Conseil  est  saisi  d'un  document  concernant  l'épidé- 
mie variolique,  dont  quelques  cas  ont  été  signalés  en  ville 
et  à  l'Hôtel-Dieu. 

A  ce  sujet,  M.  Pesier,  Administrateur   des  Hospices, 
donne   au   Conseil   des   renseignements    concernant   les 
mesures  prises  à  l'Hôtel-Dieu  pour  ^le  traitement  et  l'iso- 
lement des  varioleux  ;  il  en  résulte  que  toutes  les  précau- 
tions sont  prises  pour  la  sauvegarde  et  l'isolement  des 
malades  traités  dans  cet  établissement  ;  il  existe  de  petites 
salles  annexes  d'isolement  où,  actuellement,  les  maladies 
contagieuses  sont  traitées.  Si,  de  limitée  qu'elle   est,  la 
variole  devenait  épidémiqut,  THôtel-Dieu  dispose  do  vastes 
locaux  dïsolement,  qui  sont  destinés,  en  temps  d'épidémie 
cholérique,  variolique  ou  autre,  au  traitement  de  ces  mala- 
dies contagieuses,   des  précautions  sont  donc  prises  pour 
que,  même  en  présence  d'une  véritable  épidémie  variolique, 
l'Administration  puisse  assurer  l'isolement  et  le  traitement 
dés  malades  hospitalisés. 

Pont  du  CHcmln  de  f)er  da  Mord ,  À  ValendeuBei. 

Insalubrité. 

Le  Conseil  prend  connaissance  d'une  lettre  de  M.  de 
Carpeniior,  Conseiller  général,  signalant  l'état  d'insalubrité 
et  de  malpropreté  du  pont  du  chemin  de  fer  du  Nord ,  à 
proximité  de  la  gare  de  Valenciennes  (route  de  Valenciennes 
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à  St.-Amand).  Ce  pont,  qui  est  dépourvu  d'urinoir,  dégage 
pendant  Tété  une  odeur  pestilentielle. 

Cette  question,  ne  concernant  pas  le  Conseil,  est  renvoyée 
à  l'examen  de  la  municipalité,  qui  seule,  peut  faire  procéder 
à  rétablissement  d'urinoirs. 

Communication  est  donnée  au  Conseil  du  dossier  concer- 
nant l'insalubrité  du  pont  viaduc  du  chemin  de  fer  du  Nord 
à  Valenciennes. 

Le  Maire  de  la  ville,  prenant  en  considération  les  plaintes 
qui  lui  ont  été  formulées  par  le  Conseil,  décide  qu'il  sera 
procédé  à  une  modification  des  palissades ,  en  retrait  des 
deux  extrémités  du  viaduc  et  que  des  affiches  seront  appo- 
sées, à  l'effet  de  faire  observer  les  règlements  de  police 
municipale. 

Mm§^9Uê^nm  de  paille  et  ffbarrase««  —  Classenicnt* 

Le  Conseil  est  saisi  de  la  question  relative  au  classement, 
parmi  les  établissements  dangereux,  des  magasins  de  paille 
et  de  fourrages.  On  propose  de  les  ranger  dans  la  2*  ca- 
tégorie. 

Cette  question  de  classement  ne  présente  ,  pour  Valen  • 
ciennes,  aucun  intérêt  spécial  ;  la  sécurité  des  habitants  à 
proximité  de  ces  établissements ,  se  trouve  sauvegardée , 
tant  par  l'isolement  complet  de  ces  magasins,  en  général , 
que  par  ce  fait  que,  là  où  ces  dépôts  sont  habités,  les  parties 
supérieures  ou  les  greniers  seuls  contiennent  des  maté* 
riaux  inflammables.  Le  Conseil,  cependant,  est  d  avis  de  les 
classer  dans  la  seconde  catégorie  des  établissements  dan- 
gereux. Il  fait  obser\'er  néanmoins ,  que  la  quantité  minimâ 
de  300  bottes  de  paille  ou  de  fourrage,  désignée  dans  le 
projet  de  classement ,  lui  paraît  une  condition  trop  rigou- 
reuse. 11  demande  que,  pour  ne  pas  entraver  l'approvision- 
nement des  détenteurs  de  ces  dépôts,  ou  l'emmagasinement 
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des  fourrages  dans  les  fermes,  au  momout  des  récoltes,  on 
élève  notablement  le  minimum  fixé  par  le  Conseil  d*hygiène 
et  de  salubrité  de  la  Seine. 

Fabrique  de  pilou». 

Les  sieurs  Place,  à  Saint-Amand. 

Vu  la  demande  formée  par  les  sieurs  Place  frères ,  fabri- 
cants de  pilous  à  Yalenciennes ,  pour  Tinstallation  d  une 
fabrique  de  pilous  à  St.-Saulve,  rue  du  Gros -Bâton,  dans 
les  anciens  bâtiments  de  la  distillerie  de  M.  Durel  ; 

Vu  le  plan  des  lieux  et  le  plan  de  «létail  de  rétablis- 
sement, 

Vu  le  procès  -  verbal  d'enquête  ne  contenant  aucune 
opposition  et  l'avis  favorable  de  M.  le  Maire  de  St.-Saulve, 

Est  d'avis  que  Tautorisatioii  sollicitée  soit  accordée  aux 
conditions  ordinaires. 

ê 

Populadou.  —  .arrondissement  de  Walenelennes. 

Naissances.!  '^;::::;::::';:^  l^  \  sjie 

l  Hommes 2.(J68  >     ^^^, 

Décès AOAal     3.884 

\  Femmes 1.816  ) 

Différence  au  profit  des  naissances 1.832 

I^airaKe  et  dessleadon  des  racines  de  eiileorée* 

Le  sieur  Decamps ,  à  Sebourg. 

Vu  la  demande  formée  par  le  sieur  Decamps,  Ildephonse, 
cultivateur  à  Sebourg ,  pour  obtenir  raulorisation  d'établir 
en  cette  commune,  une  touraille  destinée  au  lavage  et  à  la 
dessication  des  racines  de  chicorée  ; 
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Vu  le  plan  des  lieux ,  le  procès-verbal  d'enquête  et  l'avis 
favorable  de  M.  le  Maire  de  Sebourg , 

Est  d'avis  que  Tautorisatiou  soit  accordée  aux  conditions 
suivantes  : 

1^  La  cheminée  sera  élevée  do  deux  mètres  au-dessus  des 
toits  voisins,  dans  un  rayon  de  50  mètres  ; 

2^  Les  eaux  ne  s'écouleront  jamais  sur  la  voie  publique  ; 
elles  gagneront  >  les  égouts  ou  les  cours  d'eau  par  un 
aqueduc  muni ,  à  l'intérieur  de  l'usine ,  d'une  grille  serrée  ; 

3**  L'usage  des  puits  perdus  est  formellement  interdit. 

Tuerie  à  €re«pln« 

Le  sieur  Saussez. 

* 
Vu  la  demande  formée  par  le  sieui*  Saussez ,  Emile , 

tendant   à  obtenir   Tautorisation    d'établir   une   tuerie   a 

Crespin  ,  rue  du  Moulin  ; 

Vu  le  plan  des  lieux,  le  procès- verbal  d'enquête,  ne 
contenant  aucune  opposition  ;  l'avis  favorable  de  M.  le  Maire 
de  Crespin  et  de  M.  le  Directeur  des  douanes , 

Est  d'avis  que  l'autorisation  sollicitée  soit  accordée  aux 
conditions  ordinaires  et  sous  la  réserve  que  le  sieur  Saussez 
se  soumettra  au  libre  exercice  des  préposés  des  douanes 
dans  son  établissement. 

Tuerie  à  Beoirraffen. 

Le  sieur  Dumont. 

Le  Conseil ,  vu  la  demande  formée  par  le  sieur  Dumont , 
Edmond ,  tendant  à  obtenir  l'autorisation  d'établir  une 
tuerie  à  Beuvrages ,  rue  de  la  Couture  ; 

Vu  le  plan  des  lieux ,  le  procès-verbal  d'enquête  et  l'avis 
de  M.  le  Maire  de  Beuvrages , 

34 


—  rxil)  — 

Est  (l'ayis  que  raulorisatiou  soit  accordée  aux  condition^ 
ordinaires. 

M.  Taucboii  demando  que  les  règlemeuts  concernajit  les 
tueries  parliculières  soient  strictement  observes  et  qu'il 
soit  surtout  interdit  d'abattre  en  public,  de  laisser  coiiler 
le  sang  ou  de  projeter  les  détritus  sur  la  voie  publique.  Le 
Conseil  s  associe  à  ces  considérations ,  qui  ont  une  réelle 
importance ,  tant  au  point  de  vue  <le  l'hygiène  que  de  la 
rooraUté  publique. 

Voir  le  comple-remiu  annuel. 
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Salubrité  du  département  du  ilord. 


RAPPORT  à  Monsieur  le  Préfet  du  Nord  sur  CêUd  de 
Vhygiène  et  d^  la  salubrité  dans  le  département  du 
Nord,  jjendant  l'année  1887-1888, 

Par  M.  le  D'  Thibvut,  lu^pe^teur  de  la  Salubrité. 


Lille,  le  12  juillet  1888. 

Monsieur  le  Préfot. 

Depuis  le  dernier  rapport  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous 
adresser  sur  Thygiène  et  la  salubrité  dans  le  département 
du  Nord,  un  fait  important  s'est  produit.  Le  rapport  de  la 
Commission  nommée  par  Ja  Chambre  des  Députés  (1)  à  l'effet 
d'étudier  la  réorganisation  des  services  de  l'hygiène  en 
France,  a  été  déposé  sur  le  bureau  de  la  Chambre.  Je  n'en- 
trerai pas  dans  beaucoup  de  détails  à  ce  sujet,  mais  je  suis 
heureux  de  constater,  que  ce  travail  comprend  des  réformes 
sérieuses,  destinées  à  donner  à  cette  branche  des  services 
publics  toute  son  importance.  C'est  un  honneur  pour  notre 
département  de  voir  parmi  ces  réformes,  un  certain  nombre 


(1)  Cette  commission  est  composée  de  MM.  Siegfried  président, 
Ghamberland,  secrétaire,  Labroussc.  Guilleinant,  Duchasseint,  Mathé 
(Seine),  Le  Souef.  Chavannes.  Richard  Waddiiigton,  Albert  Fesson, 
Iules  Garret. 
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(Veiitre  elles,  consacrer,  du  moins  dans  ses  grandes  ligues. 
Torganisation  de  Thygiène  et  de  la  salubrité,  telle  qu'elle 
fonctionne  dans  le  Nonl. 

Parmi  les  faits  intéressants  contenus  dans  ce  rappoii, 
j'appelle  spécialement  votre  attention  et  celle  du  Conseil 
général,  sur  Jps  considérations  qui  s  y  trouvent  déve- 
loppées au  point  do  vue  de  Thygièue  et  de  la  salubrité 
en  Europe.  Depuis  1875,  des  progrès  considérables  ont  été 
partout  réalisés,  grâce  à  l'initiative  intelligente  et  persévé- 
rante des  hygiénistes  de  tous  les  pays.  Mais  si  nous  pouvons 
nous  montrer  fiers  de  cl>  qui  a  déjà  été  obtenu  en  France, 
nous  sommes  obligés  de  reconnaîtra»  qu'il  reste  encoi*e 
beaucoup  à  faire,  surtout  si  nous  constatons  ce  qui  existe  è 
l'étranger.  Aussi,  verrions-nous  avec  plaisir  les  Pouvoii's 
publics  et  les  Assemblées  départementales  faire  tous  leurs 
eflForts  pour  «loter  nos  populations  de  moyens  prophylacti- 
ques, destinés  à  assur  er  leur  bien  être  et  à  les  garantir  contre 
les  attaques  si  multiples  et  si  variées  des  maladies  épidémi 
ques  e!  contagieuses.  Dans  cet  ordre  d'idées,  je  me  plais  à 
signaler  au  (Conseil  général,  le  vœu  émis  par  le  Conseil 
central  d'hygiène  et  de  salubrité  du  département  du  Nord, 
relatif  à  l'achat,  par  le  département,  d'une  étuve  mobile  à 
désinfection  (2).  Cet  appareil  est  d'une  utilité  incontestable  ;  il 
pourra,  lorsqu'une  épidémie  éclatera,  ùlre  transporté  dans 
la  région  où  elle  sévira.  De  celte  façon  il  sera  possible 
d'arrêter  le  fléau  à  son  début  ou  d'en  suspendre  les  ravages. 
Je  n'ai  poinl  à  faire  l'éloge  de  l'étuve  à  désinfection  :  pour 
démontrer  son  efficacité,  il  me  suffira  de  rappeler  l'épidémie  • 
de  suette  miliairo,  qui  a  éclaté  flans  le  centi-e  de  la  France 


(2)  L'étuve  génôraleiiieat  adoptée  est  celle  de  MM.  Geneste  et 
Herscher. Depuis  la  rédaction  de  moii  rapport,  j'ai  appns  que  le  1*'  corps 
<raniiée  allait  être  doté  d'une  de  ces  étuves  et  que  chaque  canton  Ue 
la  Seine  en  est  dès  maintenant  pourvu. 
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eu  1887  (Vienne,  Indre,  Deux-Sèvres,  etc.)  et  qui  a  été  vic- 
torieusement combattue  par  ce  puissant  moyen  prophylacti- 
que, j'ose  donc  espérer  que  vous  voudrez  bien  appuyer  le  vœu 
du  Conseil  Central  de  salubrité  auprès  du  Conseil  général. 

Dans  Tannée  qui  vient  do  s'écouler  depuis  la  réunion  du 
Conseil  général,  l'hygiène  et  la  salubrité  du  département 
ont  été  relativement  bonnes,  je  n'ai  pas  d'épidémies  graves 
à  relater,  les  cours  d'eaux  n'ont  point  subi  d'altération 
nouvelle  et  les  améliorations  que  j'ai  signalées  dans  mon 
précédent  rappoi't  se  sont  généralenu-nt  maintenues.  Des 
progrès  réels  ont  élé  réalisés,  et  les  industriels,  comprenant 
que  la  mansuétude  do  Tadministralion  a  dos  bornes,  lorsqu'il 
s'agit  de  questions  louchant  à  la  salubrité  et  la  santé 
publiques ,  ont  exécuté  les  travaux  qui  leur  avaient  élé 
imposés,  ou  sont  en  train  de  les  exécuter. 

Ces  quelques  considérations  générales  établies ,  nous 
allons  maintenant  examiner  la  situation  des  cours  d'eaux  et 
des  établissemenls  classés  de  notre  département,  au  point 
de  vue  spécial  qui  nous  occupe. 

ArRONDISSEMKNT   DK   DlNKKRQl  E. 

Comme  Tan  dernier,  les  cours  deau  de  l'arrondissement 
de  Dunkerque  nont  guère  subi  d'altérations.  La  Haute 
Colme.  le  canal  de  Bergues,  n'ont  point  eu  à  souffrir  de 
déversements  variés  provenant  des  industries  riveraines, 
telles  que  les  distilleries  de  Capelle,  Steene,  etc.  Les  Watte- 
ringues,  qui  avaient  quelquefois  ou  à  subir  les  infiltrations 
provenant  des  irrigations  mal  comprises,  ont  conservé  toute 
leur  pureté.  L'Aa  qui  reçoit  les  eaux  de  lavages  de  bette- 
raves de  l'usine  Duriez .  à  Bourbourg,  et  plus  loin  les 
vinasses  épurées  de  la  même  distillerie,  lorsqu'on  exécute 
des  tirages  à  Gravelines,  n'a  subi  aucune  contamination 
susceptible  d'otre  signalée. 

En  ce  qui  concerne  la  disiillorie  de  Rexpoëde.  qui  occa- 
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d'entro  elles,  consacrer,  du  moins  dans  ses  grandes  lignes, 
l'organisation  de  Thygiène  et  de  la  salubrité,  telle  quelle 
fonctionne  dans  le  Nord. 

Parmi  les  faits  inléressants  contenus  dans  ce  rapport, 
j'appelle  s|)écialement  votre  attention  et  celle  du  Conseil 
général ,  sur  Jps  considérations  qui  s\  trouv^ent  déve- 
loppées au  point  do  vue  de  Thygièue  et  de  la  salubrité 
en  Europe.  Depuis  1875,  des  progrès  considérables  ont  èlé 
partout  réalisés,  grâce  à  l'initiative  intelligente  et  persévé- 
rante des  hygiénistes  de  tous  les  pays.  Mais  si  nous  pouvons 
nous  montrer  fiers  do  Cf3  qui  a  déjà  été  obtenu  en  France, 
nous  sommes  obligés  de  reconnaîtra?  qu'il  reste  encoi'e 
beaucoup  à  faire,  surtout  si  nous  constatons  ce  qui  existe  à 
l'étranger.  Aussi,  verrions-nous  avec  plaisir  les  Pouvoii's 
publics  et  les  Assemblées  départementales  fau*e  tous  leurs 
efforts  pour  «loter  nos  populations  de  moyens  prophylacti- 
ques, destinés  à  assurer  leur  bien  être  et  l\  les  garantir  contre 
les  attaques  si  multiples  el  si  variées  des  maladies  êpidémi 
ques  e!  contagieuses.  Dans  cet  ordre  d'idées,  je  nie  plais  à 
signaler  au  Conseil  général,  le  vœu  émis  par  le  Conseil 
central  d'hygiène  et  de  salubrité  du  département  du  Nord, 
relatif  à  l'achat,  par  le  département,  d'une  étuve  mobile  à 
désinfection  (2).  Cet  appareil  est  d'une  utilité  incontestable  ;  il 
pourra,  lorsqu'une  épidémie  éclatera,  élre  transporté  dans 
la  région  où  elle  sévira.  De  cette  façon  il  sera  possible 
d'arrêter  le  fléau  à  son  début  ou  d'en  suspendre  les  ravages. 
Je  n'ai  point  à  faire  l'éloge  de  l'étuve  à  désinfection  ;  pour 
démontrer  son  efficacité,  il  me  suffira  de  rappeler  répidéinie 
de  suette  miliairo,  qui  a  éclaté  dans  le  centre  de  la  France 


(i)  L'ctave  gcnêraleiiieat  adoptée  est  celle  de  MM.  Geneste  et 
Herscher. Depuis  la  rédaction  do  mon  rapport,  j*ai  appris  que  le  l*"' corps 
d'année  allait  être  doté  d'une  de  ces  étnves  et  que  chaque  cant<Mi  de 
la  Seine  en  est  dès  maintenant  pourvu. 
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eu  1887  (Vienne,  InHro,  Deux-Sèvres,  etc.)  et  qui  a  été  vic- 
torieusement combattue  par  ce  puissant  moyen  prophylacti- 
que, j'oi-e  donc  espérer  que  vous  voudrez  bien  appuyer  le  vœu 
du  Conseil  Central  de  salubrité  auprès  du  Conseil  général. 

Dans  Tannée  qui  vient  de  s'écouler  depuis  la  réunion  du 
Conseil  général,  l'hygiène  et  la  salubrité  du  département 
ont  été  relativement  bonnes,  je  n'ai  pas  d'épidémies  graves 
à  relater,  les  cours  d'eaux  n'ont  point  subi  d'altération 
nouvelle  et  les  améliorations  que  j'ai  signalées  dans  mon 
précédent  rappoi-t  se  sont  généialenu-nt  niaintenies.  Des 
progrès  réels  ont  élé  réalisés,  et  les  industriels,  comprenant 
que  la  mansuétude  de  l'administralion  a  des  bornes,  lorsqu'il 
s'agit  de  questions  louchant  à  la  salubrité  et  la  santé 
publiques ,  ont  exécuté  hîs  travaux  qui  leur  avaient  été 
imposés,  ou  sont  en  train  de  les  exécuter. 

Ces  quelques  considérations  générales  établies,  nous 
allons  maintenant  examiner  la  situation  des  cours  d'eaux  et 
des  établissements  classés  de  notre  département,  au  point 
de  vue  spécial  qui  nous  occupe. 

ArRONDISSKMKNT   DK   DrNKKRQIE. 

(lomme  Tan  dernier,  les  cours  deau  de  rarrondissement 
de  Dunkerque  n'ont  guère  subi  d'altérations.  La  Haute 
Colme,  le  canal  de  Bergues,  n'ont  point  eu  à  souffrir  de 
déversements  variés  provenant  des  industries  riveraines, 
telles  que  les  distilleries  de  Capelle,  Steone,  etc.  Les'Watte- 
ringues,  «jui  avaient  quelquefois  ou  à  subir  les  infiltrations 
provenant  des  irrigations  mal  comprises,  ont  conservé  toute 
leur  pureté.  L'Aa  qui  reçoit  les  eaux  de  lavages  de  bette- 
raves de  l'usine  Duriez .  à  Bourbourg,  et  plus  loin  les 
vinasses  épurées  de  la  même  distillerie,  lorsqu'cm  exécute 
des  tirages  à  Gravelines,  n'a  subi  aucune  contamination 
susceptible  d'être  signalée. 

En  ce  qui  concerne  la  disiillorie  de  Rexpoëde,  qui  occa- 
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sionne  périoHiquement  des  réclamations  sérieuses ,  le 
propriétaire  a  été  mis  en  demeure  d*avoir.  avant  le  commen- 
cement de  la  prochaine  campagne,  à  se  conformer  am 
prescriptions  nouvelles  qui  lui  ont.  été  indiquées  par  le 
Conseil  Central.  Si  alors  les  mesures  ne  sont  pas  strictement 
prises,  pour  éviter  tout  écoulement  d*eaux  industrielles  dans 
les  fossés  de  la  commune,  j'aurai  Thonneur  de  solliciter, 
auprès  de  vous,  Monsieur  le  Préfet,  un  annoté  interdisant 
à  cet  industriel  toute  fabrication  pendant  la  campagne 
1888-1889. 

La  ville  de  Dunkerque  n*a  présenté  aucun  fait  particulier 
nécessitant  mon  inteiTention.  Cependant  je  ne  puis  passer 
sous  silence  les  vœux,  qui  ont  été  bien  souvent  émis  devant 
moi  au  sujet  de  la  nouvelle  distribution  d'eau.  Il  serait  en 
effet  désirable  à  tous  les  points  de  vue,  que  cette  ville  puisse 
obtenir,  dans  le  plus  bref  délai  possible,  de  l'eau  potable 
pour  remplacer  les  eaux  saumàtres  du  canal  de  }>ourbourg 
et  celles  de  ses  nombreuses  citernes. 

Je  ne  puis  quitter  l'arrondissement  de  Dunkerque  sans 
signaler  les  deux  grands  incendies  qui  ont  détruit  les  raffi- 
neries (le  pétrole  de  MM.  Trystram  et  (^Jère.  Après  le  pre 
mier  de  ces  incendies,  je  fus  chargé  par  M.  le  Ministre  du 
Commerce  de  faire  une  enquête  sur  les  causes  de  cette 
catastrophe  où  il  y  eut  mort  d'hommes.  L'affaire  présentait 
une  telle  importance  que  le  Conseil  Central  en  fut  saisi,  et 
une  Commission  fut  nommée  à  l'efiet  d'examiner,  s'il  n'y  avait 
pas  de  modifications  à  introduire  dans  les  prescriptions 
administratives  qui  régissent  ce  genre  d'établissement  classé. 
La  Commission  s'est  mise  à  Tœuvre  :  elle  a  successivement 
visité  les  raffineries  de  Loos,  de  Roubaix,  de  Douai  et  de 
Dunkerque,  et  sous  peu  le  Conseil  aura  à  se  prononcer  sur 
les  conclusions  du  rapport  qui  lui  sera  soumis. 

Arrondissement  d'Hazebrouck. 
Les  cours  d'eau  de  l'arrondissement  d'Hazebrouck,  n'ont 
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guère  eu  d'altération  à  subir.  La  Lys  et  la  I^we  ont  con- 
servé leur  aspect  normal.  Gependanl  je  dois  signaler  une 
réclamation  de  M.  le  Maire  de  La  Gorgue,  au  sujet  de  la 
poUulioii  du  courant  de  Bannois.  Je  me  suis  rendu  sur  les 
lieux  et  j'ai  pu  en  suivant  le  courant  trouver  la  cause  du 
mal.  En  effet,  il  existe  à  La  Gorgue  une  fabrique  de  colle 
qui  déverse  ses  eaux  dans  le  courant  des  Bannois  ;  telle 
est  la  cause  do  ceXiv  contamination.  J'ai  vu  le  propriétaire 
de  rusi:ie  et  des  mesures  vont  être  prises  poui'  éviter  le 
retour  de  semblables  accidenis.  Je  signale  encore  à  Tadmi- 
iiislration,  l'envasement  de  la  Lawe  par  les  eaux  de  lavage 
de  betleraves  de  la  sucrerie  de  La  (îorgue,  j*ai  prescrit 
des  bassins  de  décanlaUon  et  j'ai  la  promesse  formelle 
qu'ils  seront  exécutés  pour  la  cam|)agne  prochaine. 

Akiu»ndissement  dk  Lillk. 

La  Lys  a  eu  moins  à  souffrir  que  les  années  précédentes 
(lu  rouissage.  De  nombreux  poissons  sont  encore  morts, 
mais  comme  l'an  dernier,  il  n'a  pasélé  constaté  à  sa  surface, 
d  accumulation  de  cadavres.  La  papelerie  de  Bousbecques, 
malgré  mes  fréquentes  injonctions,  continue  à  considérer 
cette  rivière  comme  un  bassin  de  décanlalion.  Dans  la 
dernière  visite  qui  a  été  faite  à  cet  établissement,  le 
propriétaire  a  formellement  promis  de  remettre  en  état  ses 
bassins.  Je  tiendrai  la  main  à  ce  qued*icipeu  cette  situation 
soit  régularisée  conformément  aux  prescriptions  adminis- 
tratives. Car  il  importe  au  premier  chef,  que  les  eaux  de  la 
Lys  conservent  toutes  leur  pureté.  H  n'en  a  pas  été,  malheu- 
reusement, toujours  ainsi  cette  année,  et  les  eaux  de  cette 
rivière  qui.  à  lavérit<>,n(»  sont  pas  potables,  mais  sont  utilisées 
I)our  rinduslrie  et  l'arrosage,  à  Roubaix  et  à  Tourcoing, 
ont  suscité  cependant,  par  l'oHeur  qu'elles  dégageaient ,  des 
réclamations  nombreuses,  qui   sont  venues  jusqu'à  moi.  Il 
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serait  donc  désirable,  que  les  travaux  décidés  on  principo. 
en  vue  d'une  distribution  d'eau  potable,  soient  menés  aussi 
rapidement  que  possible,  de  façon  à  aboutir  dans  le  plus 
bref  délai.  Il  y  aurait  là  un  immense  service  rendu  aux 
villes  de  Roubaix  et  de  Tourcoing,  car  les  eaux  choisies 
pour  leur  alimentation  sont  abondantes  et  de  qualité  excel- 
lente, tant  au  point  de  vue  alimentaire  qu'industrieL 

Comme  toutes  les  années  précédentes,  nous  avons  à  déplo- 
rer la  triste  situation  dans  laquelle  se  trouve  Tancien  canal 
de  Roubaix,  versant  de  la  Deûle.  Aussi  a-t-il  fallu  cette 
année  aborder  la  question  de  son  assainissement.  La  séche- 
resse de  notre  dernier  été  ayant  porté  le  mal  à  son  comble, 
le  Conseil  Central  a  été  chargé  de  faire  une  étude  spéciale 
de  cette  importante  affaire.  Les  teinturiers  qui  contaminent, 
d'une  façon  si  évidente  le  canal,  ont  êlé  mis  en  demeure  He 
construire  des  bassins  et  d'épurer  leurs  eaux  résiduaires. 
En  ce  qui  concerne  spécialement  le  noir  Ruisseau  qui  avait 
déjà  fait  l'objet  de  toute  mon  attention,  des  travaux  sérieux 
ont  été  imposés  aux  grands  industriels  qui  déversent  leurs 
eaux  dans  ce  ruisseau.  Une  partie  de  ces  travaux  est  exécutée 
et  le  reste  sera  terminé  d'ici  peu.  Mais  là  n'est  pas  la  seule 
cause  d'insalubrité  de  la  Branche  de  Croix  du  canal  de 
Roubaix  ;  les  égouts  des  communes  de  Croix  et  de  Flei:s  se 
déversent  dans  le  cul  de  sac  du  canal  et  viennent  contribuer 
pour  une  large  part  à  la  contamination  de  ce  cours  d'eau. 
11  faut  donc  chercher  un  auln»  remède,  aussi,  la  Commis- 
sion du  Conseil  Central,  à  la  suite  dune  conférence  avec 
M.  Ctruson,  ingénieur  eu  chef  du  Service  Hydraulique, 
et  M.  Peslin,  ingénieur  en  chef  de  la  navigation,  a-tr-elle 
adopté  les  prescriptions  d'assainissement  suivantes  : 

1®  Surveillance  active  des  industriels  au  point  de  vue  des 
eaux  qu'ils  déversent  dans  le  canal  ; 

2^  Elargissement  et  amélioration  de  la  Petite  Marque: 
construction  d'un  barrage  à  Wasquehal  : 
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3**  Invitation  aux  communes  de  Croix  et  de  Fiers  d  avoir 
à  épurer  et  à  décanter  leurs  eaux. 

Ces  mesures,  je  Tespèro,  amèneront  d'excellents  résultats 
et  donneront  satisfaction  aux  légitimes  réclamations  des 
habitants  des  communes  riveraines. 

Cette  amélioration  de  la  branche  de  Ooix  du  canal  de 
Roubaix,  aura  en  outre  pour  résultat  d*assaiiiir  le  canal  de 
Roubaix  proprement  dit  et  la  Marque  navigable.  En  effet, 
il  suffit  de  passer,  non  seulement  à  Tépoque  des  chakuirs, 
mais  pre^qu'en  tout  temps  au  Pont  de  Marcq.  pour  constater 
les  émanations  méphitiques  qui  se  dégagent  de  ces  eaux  en 
fermentation  putride. 

Du  canal  de  Roubaix,  nous  arrivons  naturellement  à  la 
Hasse-Deûle.  11  serait  injuste  de  dire  que  le  canal  do  Rou- 
baix contamine  seul  la  Basse-Deûle  Mais  ce  que  Ton  peut  dire 
sans  craindre  d'être  contredit,  c'est  qu'il  vient  apporter  s;)n 
contingent  d'insalubrité  aux  eaux  déjà  corrompues  fie  la 
Basse-Deûle  à  leur  sortie  de  la  Ville  de  Lille. 

En  effet,  la  situation  do  cette  partie  de  la  Deûle  est  tou- 
jours aussi  déplorable,  et  occasionne  les  mêmes  réclamations 
que  les  années  précédentes,  do  Iv.  part  dos  bateliers,  des 
riverains  et  des  habitants  de  la  Madeleine,  de  Wambrechies 
et  de  Quesnoy,  etc  J'avais  cependant  espéré  trouv(»r 
celte  année  une  amélioration  appréciable  dans  l'éîat  de  la 
Basse-Deûle,  h  cause  des  travaux  prescrits  par  l'Administra- 
ti(m  préfectorale  (Arrêtés  du  ^M)  Août  1887.)  On  avait 
longtemps  considéré  les  charrées  de  soude,  comme  étant 
la  cause  principale  de  la  contamination  de  la  Ba^se-Deûle. 
Or,  cette  année,  grâce  aux  travaux  qui  ont  été  prescrits  aux 
propriétaires  possédant  des  terrains  contenant  des  charrées 
de  soude  et  communiquant  avec  la  Deûle,  il  ne  reste  plus 
qu'un  ou  deux  écoulements  d'eaux  sulfuieuses  à  la  Deûle, 
et  encore  les  travaux,  les  supprimant  complèten.ent  vont  être 
exécutés  sous  peu.  Par  conséquent,  si   telle  avait  été   la 
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seiile  et  i)riiicipalo  cause  de  sa  pollution,  on  aurait  dû 
constater  un*^  amélioration.  Mais  la  situation  est  restée  la 
même  que  Tan  dernier,  et,  dans  mes  tournées,  princi- 
palement colle  que  j'ai  faite  avec  M.  Tingénieur  en  chof 
Pcslin,  je  n'ai  pu  constater  aucune  modification. 

C'est  donc  ailleurs  ((ull  faut  chercher  la  cause  principali» 
du  mal. 

Les  eaux.  (|ui  arrivent  à  Lille  par  la  Hauto-Deûle, 
sont  dans  de  bonnes  conditions  la  plupart  du  temps,  et  ce 
n'est  qu'accidentellement  qu'elles  se  trouvent  contaminées. 
En  effet,  les  industriels  qui  déversent  leurs  eaux  dans  la 
Haute-Deûle,  grâce  à  une  surveillance  de  tous  les  instants, 
ne  rejettent  à  la  rivière  que  des  eaux  convenablement 
épurées.  U  y  a  cependant  une  cause  d'insalubrité  de  la 
Hautt)-Deûle,  contre  laquelle  il  importo  de  réagir  d'une  façon 
sérieuse.  Je  veux  parler  dc^  la  Naviette,  cet  égout  à  ciel 
ouvert  des  communes  de  Seclin  et  de  Phalempin,  qui  reçoit 
on  outre  les  eaux  industrielles  de  plusieurs  usines,  (sucre- 
ries, distilleries,  brasseries,  etc.)  Ce  ruisseau  en  se  jetant 
dans  la  Deûle,  qui  à  cet  endroit  est  claire,  inodore  et  pois- 
sonneuse, trace  un  sillon  noirâtre,  qui  pc-rsiste  à  une  assez 
grande  disiance,  et  démontre  d*une  façon  évidente  l'influence 
néfaste,  qu'il  peut  avoir  dans  certaines  circonstances,  sur  la 
salubrité  des  eaux  de  notre  canal.  Il  y  a  là  quelque  chose  à 
faire  pour  empêcher  le  déversement  de  telles  eaux  dans 
une  rivière  eji  amont  d'une  grande  cité.  On  pourrait  en 
elfet,  par  exemple  utiliser  en  irrigation  ces  eaux  vannes  qui 
doivent  êire  liches  en  matièn^s  fertilisantes  ;  ou  bien,  si  ce 
moyen  ne  peut  être  employé,  il  e-t  indispensable  de  leur 
faire  subir  une  décantation  (»t  une  épuration  capables  d'en 
allénuer  le.  etfels  nuisibles,  l^a  Moyenne-Deûle,  grâce  aux 
divers  apports  provenant  soit  des  égouts,  soit  des  canaux 
intérieurs  de  la  ville  de  Lille,  qui  souvent  en  font  fonction, 
se  corrompt  de  proche  en  proche  en  avançant  dans  la  ville. 
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A  sa  sortie,  elle  reçoit  pour  compléter  sa  contamination  les 
eaux  de  Tabattoir.  Une  semblable  situation  ne  peut  se  pro- 
longer sans  avoir  pour  l'hygiène  et  la  salubrité  des  habitants 
de  Lille  et  des  communes  riveraines  de  la  Basso-Deûle,  les 
conséquences  les  plus  désastreuses.  Il  importe  donc  d'invi- 
tor  la  ville  de  Lille  à  prendre  des  mesures  propres  à  modifier 
la  situation. 

Parmi  les  mesures  de  détail,  qui  poun*aienl  être 
employées  avant  d'en  arriver  a  la  solution  radicale,  dont 
nous  parlerons  plus  loin,  il  nous  paraît  utile  de  faire  vérifier, 
si  les  industrifds  qui  exploilcnl  des  établissements  classés 
sont  munis  d'autorisations  régulières,  et  si  ceux  qui  possè- 
dent ces  autorisations  remplissent  les  conditions  qui  leui 
sont  imposées.  Do  plus,  il  y  aurait  également  lieu  d'oxa 
miner  dans  l'intérieur  de  la  ville,  si,  malgré  les  injonctions 
formelles  de  la  Municipalité  lilloise,  ilnyapas  d'habitations 
où  Ton  évacue  flans  les  égouts  ou  les  canaux  inlérieurs  les 
résidus  liquides  et  solides  des  cabinets  d'aisance.  Il  serait 
utile  de  rechercher  également  un  système  qui  empêche  les 
raaiières  solides  d'arriver  à  la  Basso-Doûle.  Enfin  il  fau- 
drait sans  tarder  mettre  à  l'étude  un  projet  d'épuration  des 
eaux  de  Tabatloir.  Je  sais  que  cette  question  préoccupe 
vivement  l'Administration  municipale  de  la  ville  de  Lille, 
ainsi  que  toutes  les  questions  qui  touchent  à  l'assainissement 
des  eaux  de  la  Basse-Deûle. 

La  ville  vient  de  rentrer  en  possession  du  Moulin  Saint- 
Pierre,  dont  Torcupation  par  un  industriel  avait  longtemps 
ô\é  considérée  comme  un  obstacle  à  toute  mesure  d'assaiin^ 
semont  des  eaux  (le  la  Deùle.  Rien  ne  s'oppose  donc  plus 
maintenant,  i\  ce  que  l'on  aborde  résolument  celte  question 
de  l'amélioration  ou  de  l'épuration  des  eaux  des  égouts 
lillois.  Mais,  si  comme  on  a  lieu  de  le  craindre,  les  ten- 
tatives de  détail,  dont  nous  venons  de  parler,  venaient  k 
échouer,    il  faudra   alors  aborder  de   front  la  question 


—  540  — 

d'épuration  collective  de  toutes  les  eaux  d'égouts  de  la  ville 
de  Lille. 

C'est  là  une  grosse  question,  qui  va  s'iin posant 
chaque  jour  de  plus  en  plus,  aux  municipalités  chargées 
d'assurer  Thygiène  et  la  salubrité  des  grandes  aggloméra- 
lions,  et  je  suis  convaincu,  que  la  ville  de  Lille  rip  faillira  pas 
à  la  tâche  qui  lui  sera  imposée,  lorsqu'une  impérieuse  néces- 
sité le  commandera.  Du  reste  celte  question  de  l'épuration 
des  eaux  vannes  des  grandes  villes,  est  partout  à  l'ordre  du 
jour.  Dernièrement,  le  Parlement  en  a  été  saisi  à  propos  de 
la  ville  de  Paris.  Le  (>)nseil  d'hygiène  de  la  Seine  a  été 
appelé  à  donner  son  avis,  et  la  question  est  actuellement 
pendante  devant  le  Sénat.  Les  rapports  si  complets  et  si 
intéressants  de  MM,  BourneviUe  et  Rochard,  n'ont  fait  que 
me  confirmer  dans  l'opinion  que  j'avais  émise  l'an  dernier 
lorsque  je  disais  :  «  Je  pense  qu'une  solutiorî  s'imposera  de 
»  plus  en  plus  chaque  jour,  c'est  la  construction  d'une 
»  canalisation  à  la  mer  avec  branchements  agricoles.  > 
Connue  cette  fai^on  un  peu  brève  de  m'exprimer  a  pu  prêter 
a  quelque  ambi«i:uité,  je  profite  de  l'occasion  pour  exprimer 
toute  ma  pensée.  Si  l'on  entend  par  canalisation  a  la  mer, 
la  conduite  de  toutes  les  eaux  vannes  des  grandes  villes  sur 
nos  côtes  et  leur  évacuation  dans  la  mer,  je  considère  ce 
projet  comme  peu  pratique  et  présentant  les  plus  grandes 
difficultés.  D'abord,  il  y  aurait  à  craindre  le  retour  do  ces 
eaux  vers  les  côtes,  et  les  stations  balnéaires  qui  sillonnent 
le  littoral  deviendraient  inhabitables.  De  plus,  les  travaux 
qui  pourraient  annuler  ces  inconvénients  seraient  très  oné- 
reux et  présenteraient  bien  des  aléas,  qu'il  faut  chercher  à 
éviter,  surtout  si  par  une  autre  solution  on  peut  espérer 
arriver  au  but. 

En  (»fîet,  ])ar  canalisation  à  la  mer  avec  branchements 
agricoles,  j'entends  une  conduite  rassemblant  toutes  les 
eaux  vannes  et  industrielles  de  nos  grands  centres  et  les 
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conduisant  a  travers  lesrichas  campagnes  des  Flandres  vers 
les  dunes  et  la  mer.  Sur  leur  passage,  elle  distribuerait 
comme  engrais  les  résidus  qui  nous  encombrent  actuelle- 
ment. Arrivées  aux  dunes,  ces  eaux  pourraient  servir  à 
féconder  ces  plaines  arides.  En  effet,  elles  contiennent  les 
eaux  résiduaires  des  peignages,  qui  u'ont  par  elles-mêmes 
qu'une  très  petite  valeur  agricole,  mais,  à  la  faveur  des 
matières  grasses  qu'elles  contiennent,  elles  donneraient  au 
sable  de  la  cohésion,  elles  autres  matières  azotées  provenant 
du  sewaffe  des  grandes  villes,  apporteraient  au  sable  ainsi 
colmaté  les  éléments  nécessaires  à  sa  fertilisation.  Dans  ces 
conditions,  on  peut  espérer  qu'il  n'y  aurait  que  peu  d'eau 
à  évacuer  à  la  mer  et  les  craintes,  qu'aurait  pu  faire  surgir 
le  projet  de  canalisation  à  la  mer  proprement  dit,  ne  me 
paraissent  plus,  dans  ces  conditions,  avoir  leur  raison  d'être. 
Mais  pour  arriver  à  un  bon  résultat,  il  me  paraît  indispen- 
sable, que  l'expérience  soit  tentée  avec  toutes  ses  chances 
de  succès.  Il  importe  donc  de  doter  ces  eaux  de  la  plus  grande 
quantité  possible  de  principes  fertilisants.  C'est  pourquoi 
dans  récononiie  de  ce  projet,  il  faut  essentiellement  prévoir 
le  système  du  tout  à  IVgout  dans  nos  grandes  villes. 
C'est  là,  à  mim  avis,  la  seule  façon  d'opérer,  si  on  ne  veut 
pas  s'exposer  à  des  mécomptes  sérieux  en  décourageant 
l'agriculture,  qui  n'obtiendrait  pas  les  résultats  culturaux, 
qu'on  lui  aurait  fait  espérer. 

La  question  des  charréesde  soude,  qui  nous  avait  si  long- 
temps préoccupés,  mon  prédécesseur  et  moi.  semble  actuel- 
lement résolue.  11  n'y  a  plus  à  craindre  cet  enfouissement 
do  marcs  de  soude,  dont  les  eflets  ont  été  si  nuisibles 
L'usine  des  produits  chimiques  du  Nord  a  installé  à  Deulé- 
mont  une  usine,  où  l'on  extrait  méthodiquement  le  soufre 
des  charrées.  Cet  établissement  fonctionne  depuis  deux  ans 
et  n'a  donné  lieu  k  aucune  réclamation  sérieuse.  Tout  cela 
est  d'un  bon  augure  pour  l'avenir. 
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La  question  de  TEspieri-e  continue  h  marcher,  les  exprf>- 
priations  pour  l'établissement  de  l'usine  d'épuration  sont 
faites  et  l'adjudication  des  travaux  a  eu  lieu  le  19mai'sl887. 
Sous  l'habile  direction  de  M.  l'ingénieur  en  chef  Gruson, 
les  travaux  marcheront  avec  activité  et  sous  peu,  nous 
pourrons  donner  à  nos  voisins  les  Belges  la  légitime 
satisfaction,  qu'ils  attendent  depuis  si  longtemps. 

Avant  de  quitter  les  cours  d'oau  de  Tarrondibsemenl  «li* 
Lille,  je  dois  signaler  une  réclamation  du  maire  d'Annen- 
tières,  relative  à  la  contamination  du  courant  de  Laies  par 
les  eaux  industrielles  des  communes  dAiibers,  etc.  J'ai 
examiné  cette  quesl  ion  et  les  mesures  sont  prises,  pour  éviter 
<lans  l'avenir  le  retour  de  semblables  plaintes. 

Arrondissement  de  Douai. 

LaScarpe,  qui  l'an  dernier  avait  été  profondément  conta- 
minée par  suite  du  déversement  des  eaux  industrielles  de 
la  distillerie  de  Wandignies,  Uainage,  n'a  donné  lieu  cette 
année  à  aucune  protestation,  car  le  propriétaire  de  cette 
usine  a  exécuté  des  travaux  d'épuration,  qui  ont  donné  satis- 
faction à  Tadministratiou.  Les  plaintes,  qui  s'étaient  pro- 
duites au  sujet  de  la  distillerie  de  Flines,  ont  cessé  pendant 
quelque  temps ,  et  on  pouvait  espérer  qu'elles  ne  se  renou- 
velleraient plus,  grâce  aux  prescriptions  qui  avaient  été 
imposées  à  M  Gruyelles  par  l'arrêté  du  30 novembre  1887; 
malheureusement  il  n'en  a  pas  été  ainsi.  Le  13juillet  1888. 
M.  le  Sous-Pr('»fet  de  Douai  m'a  signalé  à  nouveau  des 
réclamations  au  sujet  de  cette  distillerie.  Je  vais  me  rendre 
sur  l(is  lieux  de  façon  à  examiner  la  question,  et  à  mettre 
l'industriel  en  demeure  d'avoir  à  exécuter  dans  le  plus  bref 
délai  les  conditions  qui  lui  ont  été  prescrites  La  mer  de 
Fhnes.  comme  l'an  dernier,  a  subi  quelqu'altération  par  le 
fait  du  rouissage  du  lin,  qui  s'effectue  encore  sur  une  grande 
échelle  dans  ces  parages.  Il  serait  à  désirer,  que  le  vœu  que 


-543- 

j'einettais  au  sujet  du  rouissage  cliimiqu<\  se  réalise  dans 
le  plus  bref  délai.  Ou  verrait  ainsi  disparaître  une  des  prin- 
cipales causes  d'insalubrité  do  certains  do  nos  cours  d'eau. 

Le  courant  de  THôpital  a  encore  été  souillé  par  les  infil- 
trations provenant  des  terrains  irrigués  par  M.  Gruyelle, 
qui  exploite  une  distillerie  à  Orchies.  Une  réglementation 
sévère  a  été  imposée  à  cet  industriel,  ot,  depuis  lors  ilnVa 
plus  eu  de  réclamations. 

Le  filet  de  Noyelles  a  encore  subi  Tinfluenco  du  déver- 
sement des  eaux  de  lavage  de  betteraves  de  la  sucrerie  de 
Férin.  Lors  de  ma  visite,  j'ai  prescrit  le  curage,  aux  irais 
de  rinduslriel,  des  fossés,  qui  reçoivent  ces  eaux  avant  de  se 
jeter  dans  le  ruisseau.  De  plus,  des  bassins  de  décantation 
et  d'épuration  ont  été  imposés. 

Quant  à  la  Sensée,  an  Bouchard  àLallaing,  aucune  récla- 
mation n  a  été  faite  à  leur  sujet,  et  dans  la  tournée  que  j'ai 
faite  dans  le  bassin  de  la  Scarpe,  j'ai  veillé  d'une  façon  toute 
spéciale,  à  ce  que  les  accidents  qui  se  sont  produits  autre- 
fois ne  se  représentent  plus.  Ce  bassin  mérite  du  reste 
toute  notre  sollicitude,  à  cause  de  ses  abondantes  et  excel- 
lentes nappes  aquifères,  qui  sont  destinées  à  l'alimentation 
des  villes  de  Roubaix  et  de  Tourcoing. 

Arrondissement  de  Valenciknnbs. 

Lors  de  ma  t(mrnée  d'inspection  dans  cet  arrondissement 
l>ondant  la  campagne  sucrière,  j'ai  \m  constater  que  les 
cours  d'eau  avaient  moins  souffert  que  l'an  dernier.  J'ai 
néanmoins  recommandé,  d'une  façon  toute  spéciale,  aux 
propriétaires  des  usines  que  j'ai  visitées,  surtout  à  Vieux- 
Condé  et  à  Flines  Mortagne,  d'apporter  les  plus  grands 
soins  dans  répuration  de  leurs  eaux. 

La  fabrique  de  sucre  de  Quarouble  a  cette  annéf.'  fonc- 
tionné sans  encombres. 
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A  Haulclmi,  jo  n'ai  plus  remarqué  de  déversement  de 
vinasses  dans  TEscaut.  Le  distillateur  irrigue  ou  épure  ses 
vinasses,  avant  de  les  rejeter  à  la  rivière. 

Arrondissement  de  Cambrai. 

Les  principaux  cours  d'eau  de  cet  arrondissement  «ont  la 
Selle  et  TEscaut  ;  c'est  sur  leurs  rives  que  sont  établies  la 
plupart  des  grandes  industries. 

1^  Selle  à  sa  sortie  du  Cateau,  quoiqu'elle  ait  reçu  les  eaux 
résiduaires  de  Tiraportanle  usine  de  M.  Seydoux,  a  cepen- 
dant conservé  une  pureté  relative.  Ce  résultat  est  obtenu 
grâce  aux  soins  particuliers,  que  cet  industriel  distingué 
apporte  à  tout  ce  qui  touche  à  Tépuration  de  ses  eaux.  Un  peu 
plus  loin,  la  situation  change,  surtout  pendant  la  campagne 
sucrière  ;  les  eaux,  de  limpides  qu'elles  étaient,  deviennent 
jaunâtres  et  boueuses.  Cette  année,  j'ai  constaté  une  amé- 
lioration sensible. 

Quand  à  l'Escaut,  il  est  contaminé  par  les  eaux  venant  de 
ramidonnerie  de  Marcoing.  J'ai  reçu  à  ce  sujet,  une  plainte 
de,s  habitants  de  Noyelles-sur-Escaul.  Comme  je  l'ai  déjà 
dit-il  est  temps  de  mettre  les  propriétaires  de  cette  usine  eu 
demeure,  d'avoir  à  ce  conformer  aux  prescriptions  adminis- 
tratives. 

Arrondissement  d'Avesnes. 

Comme  Tan  dernier,  c'est  encore  par  l'Aunelle  que  nous 
devons  commencer  la  série  des  cours  d'eau  qui  ont  eu  à 
souffrir  dans  l'arrondissement  d'Avesnes.  L'agrandissement 
progressif  de  la  fabrique  de  sucre  de  Wargnies-le-Grand, 
a  rendu  insuffisants  tous  los  bassins  d'épuration  de  cet  éta- 
blissement. Il  importe,  que  le  propriétaire  de  l'usine,  comme 
je  Tai  indiqué  dans  le  rapport  spécial  que  j'ai  fait  sur 
celte  affaire ,  prenne  des  mesures  énergiques  pour  modifier 
la  situation  déplorable,  qu'il  crée  aux  riverains  et  qui 
occasionne  les  plaintes  réitérées,  qui  m'ont  été  transmises. 
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J*attends  les  résultats  des  mesures  prescrites  et  je  n  arrêterai 
ma  surveillance,  qu'après  le  retour  de  TÂunelle  à  son  état 
normal. 

L*Bcaillon,  la  Rhonelle,  le  canal  St-Georges,  le  Ruisseau 
des  Près  des  Anges,  qui  reçoivent  les  eaux  des  nombreuses 
sucreries  qui  se  trouvent  sur  leurs  rives,  n'ont  subi  que  peu 
d'altérations.  J'ai  cependant,  lors  de  ma  tournée  dans  ces 
régions,  constaté  à  regret,  par  exemple,  que  l'Ecaillon  était 
à  Baudignies  dans  un  très  mauvais  état.  Si  lors  de  ma  pro- 
chaine visite,  les  mesures  que  j'ai  indiquées  au  directeur  de 
la  fabrique  de  sucre  de  cette  commune  n'ont  pas  été  exécu- 
tées, je  n'hésiterai  pas  à  faire  dresser  des  procès-verbaux. 

La  Solre  est  toujours  dans  le  môme  état  à  Solre-le-Cha~ 
teau.  En  effet,  ce  faible  cours  d'eau  est  seul  pour  alimenter 
les  industries  nombreuses,  qui  se  trouvent  sur  ses  rives, 
telles  que  fabrique  de  molletons,  tanneries,  etc.  Aucun 
égout  n'existe  dans  la  ville,  de  sorte  que  la  Solre  reçoit 
toutes  les  eaux  vaimes  et  industrielles  de  la  ville.  On  ne  peut 
espérer  arriver  à  améliorer  la  situation,  qu'en  procédant  à 
des  curages  firéquents  et  en  tenant  la  main,  à  ce  que  les 
industriels  exécutent  les  clauses  de  leurs  arrêtés  d'autorisa- 
tion. J'ai  à  plusieurs  reprises  adressé  de  sérieuses  observa- 
tions à  quelqus  industriels  ,  j'espère  qu'ils  en  tiendront 
compte,  car  s'il  en  était  autrement,  je  me  verrai  forcé  de 
vous  proposer,  Monsieur  le  Préfet,  l'application  des  mesures 
de  rigueur.  Car  si  par  malheur  une  épidémie  venait  à  éclater, 
il  y  a  tout  lieu  de  supposer,  que  la  Solre  serait  pour  la  ville 
un  foyer  de  propagation. 

Il  me  reste  maintenant  à  parler  des  deux  Helpes.  Nous  ne 
pouvons  malheureusement,  que  répéter  cett  année  ce  que 
nous  avons  dit  les  années  précédentes.  Cette  situation  ne 
peut  cependant  pas  s'éterniser,  car  plus  elle  avance,  plus 
eUe  s'aggrave.  Nous  ne  nous  trouvons  pas  devant  un  pro- 
blème insoluble,  il  y  a  quelque  chose  à  faire,  et  les  nom- 

35 


-    546-- 

breux  systèmes  d'épuration  qui  fonctionnent  ailleurs,  le 
démontrent  d'une  façon  évidente.  Avec  un  peu  de  bonne 
volonté  et  d'énergie,  il  serait  possible,  je  ne  dis  pas  de  rendre 
aux  Deux  Helpes  leur  pureté  primitive  ;  on  n'y  verrait  plus 
vivre  d'écrevisses,  mais  on  n'aurait  plus  devant  les  yeux  et 
sous  le  nez,  les  ruisseaux  boueux  et  infectes,  qui  enlèvEat 
en  été  aux  belles  vallées  qu'ils  traversent»  la  plus  grande  par- 
tie de  leurs  charmes.  C'est  auprès  de  vous.  Monsieur  le  Pré- 
fet, que  je  viens  solliciter  une  intervention  active  dans  cette 
affaire,  afin  de  donner  une  légitime  satisfaction  aux  cultiva- 
teurs de  ces  régions,  qui  n'ayant  point  les  bénéfices  de 
l'industrie,  n'en  recueillent  que  les  seuls  inconvénients,  et 
voient  leurs  pâturages,  autrefois  si  florissants,  devenir  un 
désert. 

Etablissements  Classés. 

DislUleïnes  ei  Sucreries.  —  La  campagne  sucrière  s'est 
écoulée  sans  donner  lieu  à  aucune  réclamation  bien  sérieuse, 
je  n'ai  môme  dû  dresser  aucun  procès-verbal«  L'irrigation 
se  répand  de  plus  en  plu^  sur  les  terrains,  où  elle  peut 
seffectuer  sans  danger  pour  les  nappes  aquifères,  et  les 
industriels,  qui  ne  peuvent  avoir  recours  à  ce  puissant  et 
productif  moyeu  d'épuration,  traitent  leurs  vinasses  conve- 
nablement et  décantent  de  même  leurs  eaux  de  lavage  de 
betteraves  Je  tiendrai  la  main  à  ce  que  cette  situation  qui 
a  été  si  difflcile  à  obtenir,  ne  fiasse  qu'aller  encore  en  s*amé- 
liorant. 

Nous  avons  cependant  quelques  observations  à  adresser 
au  propriétaire  de  la  sucrerie  de  Raismes,  qui  n'apporte  pas 
tous  les  soins  désirables  dans  Tépuration  et  la  décantation 
de  ses  oaux  de  lavages  de  betteraves. 

J'ai  également  constaté  dans  mes  tournées  dans  Tarron- 
dissement  de  Lille,  qu'il  y  avait  quelques  modifications  k 
apporier  dans  le  système  d'irrigation  adopté  par  le  proprié- 
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fcairo  de  la  distillerie  d'Annœulin.  Je  les  ai  signalées  et  je 
compte  qu*elles  seront  exécutées  pour  la  prochaine  cam- 
pagne. 

Peignages.  —  Que  dire  des  peignages,  Monsieur  le 
Préfet,  que  vous  ne  sachiez  déjà.  L'insalubrité  notoire  des 
eaux  qui  proviennent  de  ces  établissements,  nous  a  créé  des 
difficultés  qui  sont  loin  d'être  résolues.  À  Roubaix,  à 
Tourcoing,  à  Croix,  principaux  centres  de  celte  industrie, 
répuration  collective  a  été  reconnue  nécessaire  et  se  trouve 
en  voie  d'exécution  à  lusine  <le  Grimonipont. 

A  Fourmies,  à  Vignehies,  à  Sains  et  à  Avesnes,  la  situa- 
tion est  restée  la  même  que  Tan  dernier,  aucun  industriel 
n'épure  et  les  Deux  Helpos,  comme  nous  l'avons  déjà  dit, 
sont,  dans  ces  régions,  surtout  en  étt^,  de  véritables 
égouts  à  ciel  ouvert  II  faudra  nécessairement ,  et  cela 
dans  le  plus  bref  délai,  arriver  à  une  solution,  qui  donne 
satisfaction  à  Thygiène  et  à  la  salubrité.  Mais  pour  atteindre 
ce  but  et  effectuer  les  travaux  à  Fourmies  et  à  Vignehies, 
il  nous  parait  utile,  comme  nous  le  disions  Tan  dernier, 
d'attendre  que  ces  villes  exécutent  la  distribution  d*eaux 
potables,  qu'elles  sollicitent  en  ce  moment.  On  pourra  alors 
aborder  un  travail  d'ensemble,  c'est-à-dire  la  construction 
d'égouts  et  la  canalisation  d'eaux  potables,avec  plus  de  profit 
et  d'utilité  pour  tous. 

Je  souhaite  donc  vivement,  qu'une  solution  aussi  rapide 
que  possible  intervienne,  afin  de  donner  satisfaction  non 
seulement  aux  habitants  de  Fourmies  et  de  Vignehies , 
mais  aussi  aux  riverains,  qui  se  trouvent  en  aval  de  ces 
villes. 

A  Avesnes  et  à  Sains,  nous  n'avons  pas  les  mêmes  raisons 
pour  laisser  subsister  momentanément  une  semblable  situa- 
tion, et  je  prie  l'Administration  Préfectorale  d'intervenir 
vivement  pour  uiviter  le^  peigneursde  laines  à  épurer  leurs 
eaux,  comme  leurs  collègues  le  font  du  reste  à  Avenelles, 
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Glasgeon,Dorignies,  La  Galoporie.  etc.,  etc.  Ces  industriels, 
en  effet,  s^oni  isolés  les  uns  des  autres,  et  partant  n*ont  pas 
à  vaincre  les  mômes  difâcultés  que  leurs  collègues  de  Rou- 
baix  et  de  Fourmies,  et  ils  rloiveni  se  soumettre  à  rarrôtè 
du  15  Septembre  1878. 

Fabinques  de  Produits  Chimiques.  —  Les  fabriques 
de  produits  chimiques  ont  continué  à  fonctioutior  sans  occa- 
sionner aucune  réclamation.  La  fabrique  d'Hautraont  persiste 
dans  son  système  de  traitement  des  chairées,  aussi  la  Sarobre 
a-t-elle  conservé  toute  sa  pureté  dans  Hautmont,  de  môme 
qu'en  aval  et  en  amont  de  cette  ville. 

La  fabrique  de  sulfate  de  fer  de  Frais-Marais,  qui  m'avait 
donné  tant  de  soucis,  fonctionne  actuellement  d*une  façon 
régulière  et  sans  provoquer  de  plaintes. 

Glucose i' les  et  Amidonneines  —  A  Haubourdin,  Tamidon- 
n'^rie  Verley  a  marché, en  suivant  les  indicatioi.s  contenues 
dans  les  arrêtés  d'autorisation  qui  lui  ont  été  imposés. 
Les  eaux  bien  décantées  s'écoulent  à  la  Deûle  et  ne  lui  causent 
aucun  préjudice.  J'espère  que  cette  situation, qui  se  contiime 
depuis  deux  ans,  ne  fera  que  s'améliorer,  et  que  je  n'aurai 
plu8  à  recourir  aux  mesures  de  rigueur,  que  j*avais  dû 
employer  autrefois. 

Il  n*en  est  malheureusement  pas  ainsi  à  Ëstaire  et  à  Mar- 
coing,  où  les  prescriptions  administratives,  malgré  nos 
injonctions  réitérées,  ne  sont  pas  rigoureusement  exécutées. 
J'ai  été  saisi  <le  réclamations  sérieuses  relativement  à  l'usine 
de  Marcoing,  c'est  pourquoi  il  faut  que  cette  situation  ne 
s'éternise  pas  et  que  les  propriétaires  de  ces  usines  fassent 
comme  leurs  collègues  et  se  conforment  aux  règlements. 

Tei7itureries  et  Blanchisseries.  —  A  part  quelques 
procès-verbaux  qui  ont  été  dressés  a  la  charge  de  plusieurs 
teinturiers  de  l'Empempont  pour  avoir  déversé  des  eaux 
coloréos  dans  la  Mai'(|ue,  je  n'ai  pas  reçu  d'autres  réclama- 
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lions  relatives  à  ce  genre  d'industrie.  Les  grands  industriels, 
MM.  Moulié  Lamarre  et  Cie  et  M.  Hannart,dont  lesdévei^e- 
ments  avaient  amené  le  Noir  Ruisseau  à  Tétat  que  nous  lui 
connaissons  tous,  ont  été  mis  en  demeure  de  construire  des 
bassins  ainsi  qu'un  barrage  au  confluent  du  noir  ruisseau 
dans  le  canal  de  Roubaix.  Les  travaux  sont  en  cours  d'exé- 
cution et,  je  le  répète,  Tannée  ne  s^écoulera  pas  avant  de 
les  voir  terminés. 

Papeteries.  —  Nous  ne  pouvons  que  répéter,  ce  que 
nous  avons  déjà  dit  à  propos  de  la  Papeterie  de  Bousbeo- 
ques.  Si  dans  la  prochaine  visite  que  je  me  propose  de  faire 
à  cet  établissement,  je  ne  trouve  pas  que  les  réformes 
imposées  ont  été  exécutées,  je  serais  forcé  de  faire 
dresser  des  procès-verbaux  jusqu'à  parfaite  exécution. 

La  papeterie  d'Ânor  a  installé  un  système  d'épuration 
rationnel,  aussi  n'ai-je  plus  reçu  de  plaintes  du  propriétaire 
de  l'étang  d'Anor  et  de  Milourd. 

Lavages  de  Déchets.  —  Fabriques  de  Poternes.  — 
Fonderies  de  Suifs.  —  Les  établissements  classés,  où  Ton 
exploite  ces  industries,  ont  fonctionné  régulièrement  et 
l'Administration  n'a  point  eu  à  s'occuper  d'eux. 

Abattoirs.  —  Les  abattoirs  n'ont  donné  lieu  qu'à  de  rares 
réclamations.  Les  plus  grandes  précautions  sont  cependant 
nécessaires,  au  point  de  vue  de  Tévacuation  de  leurs  eaux. 
En  effet  lorsqu'elles  sortent  de  l'abattoir ,  ces  eaux,  quoique 
n'étant  plus  aussi  mauvaises,qu'à  l'époque  où  tout  le  sang  était 
rejeté  à  i'égout,  sont  encore  très  dangereuses,au  point  do  vue 
delà  salubrité  des  cours  d'eau  qui  les  reçoivent.  En  effet,  elles 
contiennent  des  matières  organiques  en  dissolution,  en  sus- 
pension, et  souvent  aussi  en  pleine  fermentation.  Il  est  donc 
facile  de  concevoir  les  inconvénients  graves,  que  peut  avoir 
pour  une  rivière,  un  apport  aussi  éminemment  altérable. 
Le  danger  s'accroît  encore,  lorsque,   comme  c'est  le  cas 
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pour  la  ville  de  Lille,  de  telles  eaux  viennent  se  mélanger 
aux  eaux  d'égout  d'une  grande  cité.  11  importe  donc  au  pre- 
mier chef,  d'épurer  ces  eaux  avant  de  les  lâcher  dans  les 
cours  d'eau. 

Dans  les  abattoirs  de   moindre  importance ,  comme  à 
Condé,  où  des  réclamations  avaient  éclaté,  le  Conseil  Cen- 
tral  a  dernièrement  interdit  l'écoulement  des  eaux  dans 
l'Escaut,  et  a  prescrit  des  cilernes  pour  les  recueillir.  De 
plus,  le  cube  de  ces  citernes  a  été  limité,  de  façon  que 
la  vidange  en  soit  faite  fréquemment  et  les  liquides  employés 
comme  engrais   sur    les  champs.   Les  abattoirs  sont  des 
établissements  de  la  plus  grande  utilité,  et  les  hygiénistes 
doivent  faire  tous  leurs  efiorts  pour  en  propager  la  création. 
En  agissant  ainsi,  ils  cherchent  à  supprimer  les   tueries 
particulières,  qui   sont   la  plupart   du    temps  des  foyers 
d'inTection.  11   y  a  donc  lieu    d'inviier  les   muoicipaUtés, 
qui  ont   dans   leur  ville  un   certain   nombre  de  tueries, 
de    les    réunir   sur  un    seul   et  même  emplacement     La 
surveillance  au  point  de  vue  des  maladies  contagieuses  et  de 
l'hygiène  publique,  n'auraient  qu'à  y  gagner,   de  même  que 
les  finances  municipales,  par  suite  des  taxes  qui  pourraient 
être  pei  çues.  Alors  ,  dans  le   même  but ,  c'est-à-dire  snp- 
rimer  le  plus  grand  nombre  de  tueries  particulières ,  il 
serait  peut-être  possible  de  grouper  plusieurs  coumiunds 
voisines  et  de  créer  un  abattoir  central  destiné  à  les  desser- 
vir. Cette  mesure  me  paraît  appelée  à  rendre  les  plus  grands 
services  à  l'hygiène  et  à  la  salubrité. 

Equar}^sages.  —  Pendant  l'année  1887-88,  ces  établis- 
sements n'ont  soulevé  que  quelques  réclamations.  J'ai  reçu 
une  protestation  contre  les  agissements  d'un  équarrisseur  à 
Pérenchies.  Cet  individu  ne  possédait  pas  d'arrêté  d'auto- 
risation, j'ai  donc  demandé  la  fermeture  provisoire  de  son 
établissement,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  régularisé  sa  situation. 
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Cette  année,  le  Conseil  Central  a  eu  à  s'occuper  d'une 
affaii'e  qui  a  fait  un  certain  bruit,  je  veux  parler  de  Téquar- 
rissage  de  Fâches.  Cet  établissement  s'était  transformé  en 
fabrique  de  denrées  alimentaii*es.  Cependant  les  règlements 
sont  formels  et  il  est  impose  aux  équarrisseurs  de  transfor- 
mer en  engrais  toutes  les  parties  des  animaux  qu'on  y  abat. 
Dès  que  Tadministralion  a  été  saisie  de  Taffaire,  elle  s'est 
occupée  de  faire  cesser  ce  triste  état  de  chose,  qui  était 
une  menace  permanente  pour  la  santé  publique.  Aussi  après 
la  visite  de  M.  le  Secrétaire  général,  de  M.  Vitu,  vétéri- 
naire, inspecteur  des  marchés  de  Lille  et  de  M.  le  Docteur 
Thibaut,  inspecteur  de  la  salubrité,  rétablissement  a-t  il  été 
fermé  immédiatement.  Le  môme  jour,  M.  le  Commissaire 
Central  taisait  confisquer  tous  les  saucissons  chez  l'industriel 
et  chez  les  personnes,  qui  se  fournissaient  dans][cet  affreux 
établissement.  La  justice  a  été  saisi  de  l'affaire  et  les  coupa  - 
blés  de  ce  hideux  trafic  ont  été  sévèrement  punis 

Quant  à  Téquarrissage  lui-môme,  il  est  actuellement  remis 
en  activité,  mais  avant  d'accorder  Taulorisation  au  nouveau 
propriétaire,  le  service  de  l'inspection  de  la  salubrité  s'est 
assuré  à  différentes  reprises,  que  toutes  les  prescriptions 
administratives  avaient  été  rigoureusement  exécutées.  Vous 
pouvez  être  assuré,  M.  le  Préfet,  que  je  veillerai  avec  un 
soin  tout  spécial,  à  ce  que  de  semblables  faits  ne  puissent 
plus  se  reproduire. 

Fabriques  de  Cèruse.  —  En  visitant  ces  établissements, 
cette  année  comme  les  précédentes,  je  me  suis  assuré  que  les 
mesures, qui  sont  imposées  aux  industriels  pour  sauvegarder 
la  santé  des  ouvriers,  sont  généralement  exécutées  avec 
soin.  S'il  y  a  encore  quelques  cérusiers,qui  ne  se  montrent 
pas  aussi  soucieux  qu'ils  devraient  l'être,  de  la  bonne 
hygiène  de  leurs  ouvriers,  il  en  est  d'autres  au  contraire, 
qui  cherchent  toujours  à  appliquer  les  progrès  de  la 
science,  pour  diminuer  le  plus  possible  les  cas  d'intoxication 
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8aturnine,malheureuseinent  encore  toujours  trop  fréquents. 
Parmi  les  réformes  importantes  qui  sont  appliquées  presque 
partout,  il  faut  citer  spécialement  rintervention  de  Teaudai» 
presque  toutes  les  opérations,  et  de  plus,  les  nombreuses  pré- 
cautions qui  ont  été  prises  pour  Teiubarillage  de  la  céruse 
en  poudre.  En  ce  qui  concerne  ce  dernier  produit  dont  la 
fabrication  est  de  beaucoup  la  plus  dangereuse,  il  est  heu- 
reux de  voir  sa  consommation  se  restreindre  chaque  jour, 
et  faire  place  à  celle  de  la  céinise  broyée  à  Thuile.  Le  Ck)nseil 
Central  a  même  émis  le  vœu,  que  M.  le  Préfet  agisse  auprès 
des  pouvoirs  pubIics,pour  faire  remplacer,  dans  les  marchés 
que  passe  TËtat  avec  les  céi*usiers,  la  céruse  en  poudre  par 
la  céruse  à  l'huile.  Pour  me  résumer,  je  crois  être  d'accord 
avec  tous  les  hygiénistes  en  faisant  tous  mes  efforts  pour 
éloigner  le  plus  possible  la  céruse  en  poudre  de  la  consom- 
mation. Lorsque  ce  but  sera  atteint,  un  grand  service  aura 
été  rendu  aux  ouvriers  qui  fréquentent  les  fabriques  de 
céruses. 

Briqueteries.  —  Les  protestations  qu'ont  soulevées  les 
briqueteries,  m'ont  forcé  à  faire  une  enquête  à  ce  sujet. 
Le  Conseil  Central  lui-môme,  à  la  suite  d'une  i^clamation 
de  MM.  Ct)rdonnier  et  Phatzer,  a  examiné  la  question.  lia 
d'abord  été  reconnu,  que  les  briquetiere  agissent  avec  le 
plus  grand  sans  gêne  •:  ou  ils  ne  demandent  pas  d'autorisa- 
tion, ou,  s'ils  la  demandent,  c'est  quand  les  briques  sont 
cuites  ;  quelquefois  même  lorsque  l'autorisation  a  été  accor- 
dée, ils  ne  se  placent  pas  dans  les  conditions  qui  leur  sont 
imposées.  C'est,  M.  le  Préfet,  pour  des  raisons  de  ce  genre 
que  j'ai  été  forcé  de  demander  le  retrait  de  plusieurs  auto- 
risations. La  principale  cause  d'insalubrité  des  briqueteries, 
est  sans  contredit  les  vapeurs  ou  gaz  acides,qui  se  dégagent 
des  fours  et  vont  attaquer  la  végétation  quelquefois  à 
une  distance,  qu'il  est  bien  difficile  d'apprécier  d'une  façon 
rigoureuse.   Ce  sont  donc  les  dégâts  dans  les  vergers  et 
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los  cultures  maraîchères,  qui  suscitent  les  réclamations  les 
plus  fréquentes.  Mais  ces  réclamations  sont  la  plupart  du 
temps  apaisées,  par  suite  du  paiement  d'une  indemnité  de  la 
pai-t  du  briquetier.  Mais  cette  année  le  cas  est  plus  sérieux. 
M.  Â.  Cordonniei\  de  Ronbaix,  amateur,  possède  des 
serres  magnifiques,où  il  cultive  comme  primeurs  des  raisms, 
des  pêches,  etc.  A  côté  de  chez  lui  se  trouve  une  exploita- 
tion industrielle  du  même  genre  dirigée  par  M.  Phatzcr.  Sur 
plus  d'un  hectare  de  terrain  sont  construites  des  serres 
immenses,  où  sont  accumulées  les  merveilles  de  la  culture 
fruitière  intensive.  La  réputation  de  cet  établissement  est 
arrivée  jusqu'à  l'administration  supérieure  de  l'agriculture, 
et  M.  Tissorant,  directeur  général  au  ministère,  est  venu 
spécialement  à  Boubaix  pour  le  visiter.  Cet  établissement 
est  unique  en  France  et  n'a  peut  être  pas  de  rival  à  l'étranger. 
Or  M.  A.  Cordonnier  a  constaté,  l'an  dernier,  l'influence 
néfaste  des  gaz  acides  des  briqueteries  sur  ses  vignes,  il 
s'en  est  aussitôt  ému  et  a  jeté  le  cri  d'alarme.  Je  me  suis 
rendu,  ainsi  que  le  Conseil  Central,  à  son  appel,  et  il  a  été 
reconnu,qu'il  y  avait  quelque  chose  à  faire  pour  sauvegarder 
les  intérêts  légitimes  de  ces  deux  industries  également  inté- 
ressantes. A  l'heure  actuelle,  je  ne  puis  que  faire  exécuter 
les  règlements  et  je  crains  bien,que  leur  application  stricte  ne 
puisse  protéger  les  serres  mêmes  à  une  distance  de  100 
mètres.  Ce  qu'il  y  a  donc  de  mieux  à  faire,  à  mou  avis,  c'est 
de  rechercher  s'il  ne  serait  pas  possible,  par  des  précautions 
réciproques,  d'empêcher  les  accidents  de  se  produii'e. 

Cimetières. —  Le  mouvement  déjà  si  sérieux  l'an  dernier, 
relativement  à  la  translation  des  ciinetières,  s'est  encore 
accentué  cotte  anm^e. Les  communes,  où  cette  utile  transfor- 
mation s'est  opérée,  sont  nombreuses,  et  je  saisis  avec 
empressement  l'occasion  qui  m'est  offerte,  pour  encourager 
les  municipalités  dans  cette  voie  et  leur  conseiller  d'éloigner 
de  Taggloméiatii  n  de  leurs  communes  les  cimetières,  et 


de  les  reléguer  dans  un  endroit  suffisamment  éloigné  des 
habitations. 

Avant  de  terminer  ce  rapport,  M.  le  Préfet,  je  manque- 
rais à  tous  mes  devoirs  si  je  ne  saisissais  cetti>  occasion 
pour  remercier  M.  P.  Hallez,  inspecteur-adjoint,  de  Tactivilé 
et  du  zèle  qn*il  a  toujours  montrés  dans  Texercice  de  ses 
fonctions. 

De  plus,  je  ne  puis  oublier  les  uombreux  services  que 
MM.  les  Ingénieurs  des  Ponts  et  Chaussées  n\)nl  cessé 
de  nie  rendre,  lorsque  des  questions  à  étudier  me  mettaient 
en  rapport  avec  eux.  Qu'ils  reçoivent  ici  Texpression  de 
ma  profonde  reconnaissance. 

Quant  à  MM.  les  Chefs  do  Division,  leur  haute  conipi^ 
tense  dans  les  aflaires  administratives,  leur  affabilité  si  juste- 
ment appréciée,  m'ont  été  d'un  précieux  concours, toutes  les 
ibis  que  j'avais  à  examiner  une  affaire  conjointement  avec 
eux  et  à  recourir  à  leurs  connaissances  spéciales.  Je  les 
remercie  sincèrement. 

Les  gardes  des  canaux  attachés  au  sei-vice  de  la  salubrité 
ont  continué  à  remplir  avec  dévouement  et  intelligence  les 
fonctions  délicates  qui  leur  sont  confiées  :  j'appelle  pour  eux 
toute  la  bienveillance  de  M.  le  Préfet. 

Veuillez  agréer,  M.  le  Préfet,  Passurai.ce  de  mon  profond 

respect. 

D'  THIBAUT, 

Inspecteur  de  la  salubrité. 
Professeur  agréé  à  la  Faculté  de  Médecine. 


Lille,  le  29  Août  1888. 
Le    Secrétaire  -  Général  ^ 
Paul  HALLEZ. 


Le  VicC'Président  du  Conseil, 
L.  FAUCHER. 
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